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AVERTISSEMENT. 


Avec  le  présent  volume,  qui  s^arréte  à  la  fin  de  Tannée  1 90!!, 
se  termiae  la  seconde  partie  de  Tenquéte  entreprise  par  TOfEce 
du  travail  sur  les  Associations  professionnelles  ouvrières. 

Conformément  au  plan  exposé  dans  le  tome  I^,  la  troisième 
partie,  qui  formera  un  volume,  sera  consacrée  à  Thistorique  des 
unions  ou  fédérations,  locdes  et  nationales,  de  syndicats  de 
métiers  divers  et  des  bourses  du  travail. 


Paris,  juillet  1904. 


Nota.  —  Lc«  filets  ( )  précédant  an  alinéa  indiquent  la  reprise 

d'an  hîstoriqœ  interrompu,  suivant  les  cas,  par  des  dévdoppemenis  sur  une 
autre  société  oa  par  le  compte  rendu  d*un  congrès. 

Les  articles  des  statuts,  règlements,  etc.,  placés  entre  parenthèses  sont 
ceux  donl  on  s*est  borné  à  donner  Tanalyse;  inversement,  l'absence  de  paren- 
thèses indique  que  la  citation  est  textuelle. 
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SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

AU    3l    DiCBMBEB    1896. 

(D'après  k  dernier  rapport  puUié  par  le  Ministère  de  rintérienr 
concernant  les  sociétés  professionndles  [i].) 


cafât*.. 


Gharpeatian . 


GoavrMrt . 


Frotlevn., 


Fomittet. 


Uaçou  et  bitiment.. 


Pavton. 


Peintres  el  dorean.  . 


PUtrian ,  paiatrM . 


ScÏMin.. 


T»ill««n  dt  pierrt., 


PROFESSIONS. 


Total.. 


NOMBRE 
de 

•OOIITÎt. 


SI 


38 


16 


17 


21 


110 


NOMBRE 
de 


34 

807 

287 

55 

153 

2,711 

i24 

966 

303 

102 

1.128 

1,357 


8.355 


(1)  Les  rapports  annuels  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sauf  celui  de  1890» 
ne  contiennent  pas  de  nomenclature  spéciale  pour  les  sociétés  professionneUes. 


Digitized  by 


Google 


—  13  — 
ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION 

AD  3l  DBCniBEB  189$  KT  AU  3l  DIGEMBRB  190O. 

[D'après  les  renseignements  parvenus  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.) 


PROFESSIONS. 


BAtineat 

Carreleon,  mulirien. , 
Cms^v*  <!•  piarres. . . , 
ChtrpcBtien 


Coavreart,  plonbMn  et  lin- 
g«eari 

D^molisMnn 

Dorran 

Frotlesn. 

Fumistes. 


Oranitiers    et    piqaean     de 
g^ 


Uefone  . 


Par^oetenn , 

Paveurs. , 

Peintres 

Peiutres-platriws 

Plitri«rs 

lUmptsIes 

Replanisseurs  de  parquets  . . 
Sculplevrs ,  omemanûles . . . 

Serruriers.. 

Tailleurs   de    pierre   et  ma- 


NOMBRE 


Terrassiers. . 
Vitraux 


TOTIL. 


de 
•ociéns 

1895. 


•OCIBTAIBU. 


A2 


6 

39 

lb3 

13 

39 


38 

7U 
315 
104 
8 
43 
GO 
10 


10 
17 
18 

80 

38 

0 


de 

SOClÎTAlBIt 

•'te? 

ea  1895. 


1.017 


0 
33 
91 
13 

33 


37 

03 
127 
81 
8 
43 
O'i 
13 


18 
12 
15 

110 
13 

7 


D>A«IIUAIBIt 

Miploy^ 
eu  1895. 


784 


34 
153 


37 


130 

34 
300 
100 
4 
510 
330 

35 


50 
20 

152 
8 


1,771 


DB  tOCÛTBt 

tu 

3ld^ 

1900. 


10 

1 


1 

1 
1 

3 

0 
0 

1 
\ 
18 
5 
3 
1 
1 
3 


108 
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CHARPENTIERS  DE  PARIS. 


DATE 

KCniDATIOH. 


181  a  ,  9  ao&t 

i833t  10  mars 

1837,  i-jnUUl,... 

18W 

i858 , 

i863,  juin 

1867,  li  juillet...., 
1870,  35  janvier. . . . 

1876,  ai  juin 

1881,  i4  février  . . . . 
1881  ,  Il  mai , 

1 88 1 1  ai  noveoibre. . 
188a,  1*' janvier. . . . 
188a  ,  a 4  janvier  .  . . 

188a  ,  3  octobre 

i888,  a3  janvier.. .. 

1893,  19  avril 

1896,    i5  décembre. 

1896,  3i  décembre... 
>  893  ,  I  a  janvier. . . . 
1899,  a8  novembre.. 

1 900  ,    1 1  toptenibre, 


DéNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Société  det  ouvriers  cbarpeatiert ,  puis dea  aecoars 

motoda  dea  oavriers  cbarpenlien  do  Paris 

Société  de  aeconra  mntaels  et  de  prévoyance  dea  eaciena 
comptgnona  cbarpentiera  {hoiu  drilte»)  de  Paris,  puis 
Société  philanthropique  des  aneiena  compagnona  cnar- 
pentiers  de  Paris  {  Agriehon$  ) 

Société  de  secours  mntneU  des  ouvriers  charpentiers  réunis 
{ Piiief  Aoiu  ) 

Atsoctalion  des  charpentiers 

Société  fraternelle  de  secours  nsntueb  des  ouTriers  charpen- 
tiers (  CaroHS ) 

AssociaUon  des  charpentiers 

Association  coopérative  des  ouvrier»  charpentiers, 


Chambre  SYndicelo  des  oovriers  charpentiers  de  la  Seine , 
société  avile  d'épargne  et  de  prêt  mnlnel. 


Chambre  syndicale   des  oavriers  chai  pentiers  du  départe- 
ment de  la  Seine 


Association  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine. 
Fédération  socialiste , pnis  Fédération  des  ouvriers 

chsrpenliers  de  la  Seinp 

Société  des  ouvriers  eharpeotiers  de  Is  Villelte 

Société  Trigaud ,  Fradet  et  C^* 

Société  générale  dn  biliuicnt 

Union  firalemelle  dea  charpentiers 

Ls  Solidarité  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine .  groupe 

d'enseignement  professionnel  et  d'études  sociales 

Les  Cktrpentitr$  de  Pari$ 


Association  coopérative  dea  ouvriers  rliarpentiers  de  Paris, 
ls  BatigntUaue 


Ia>s  Charptnlitri  rénniê 

Les  CkarpetUitrt  dt  la  Stimt 

Le  Viofrh ,  sssoclation  coopérative  d'ouvriers  charpentiers 

da  département  de  la  Seine 

I<os  Ckarpfittieri  de  VAve»ir 


DISSOLUTION 


TMIItrOMUTIM. 


1867. 


1886,  I*' juillet. 


i85o. 
1870. 

1871 ,  6  mai. 
1871  ,  janvier. 


1887. 

1901 ,  5  septembre. 


1887. 

i883,  novembre. 

i884. 


1900,  a 6  décembre. 
1900,  juillet. 
1901  «  4  mars. 


_L 


Compagnonnage.  —  La  corporation  des  ouvriers  charpentiers  possède 
une  des  plus  vieilles,  et  aujourd'hui  encore  des  plus  puissantes,  sociétés 
compagnonniques,  la  Société  des  compagnons  passants  charpentiers  ou  bons 
drilles,  qui  se  disent  aussi  dévorants  ou  dévoirants  et  enfants  du  PèreSoo- 
bise.  Que  Torigine  de  leur  Société  date  du  temps  de  Salomon ,  comme 
ils  le  prétendent,  ou  qu'elle  remonte  seulement  k  Tan  56o  après  J.-C, 
comme  Tindique  un  tableau  chronologique  publié  par  Perdiguier,  tou- 
jours eft(-il  que  les  Compagnons  passants  charpentiers  étaient  nombreux 
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et  fortemeut  oi^nisés  au  momeot  où  commença  la  Bëvolution.  En 
1 79 1,  coDstitaés  en  une  Union  fraternelle  des  ouvriers  en  Vari  de  la  char^ 
pente,  ils  tentèrent  d'obtenir  une  amélioration  de  leurs  salaires ,  et  essayèrent 
vainement  d'amener  la  municipalité  de  Paris  k  s'entremettre  en  leur  fa- 
veur près  de  leurs  patrons;  ce  mouvement  s'étendit  a  d'autres  profes- 
sions,  et  son  caractère  de  plus  en  plus  grave  parait  avoir  beaucoup  con- 
tribué au  vote  de  la  loi  des  i4-i7  juin  1791  interdisant  toute  espèce 
d'entente  entre  ouvners  de  même  profession  (i). 

Des  renards  (aspirants)  de  la  Société  des  compagnons  charpentiers  du 
Devoir,  s'étant  révoltés,  prirent  le  nom  de  Renards  de  Liberté,  puis  se 
donnèrent  un  «  devoir  •,  et  adoptèrent  le  titre  de  Compagnons  de  Liberté 
et  Enfants  de  Salomon.  Celte  scission  se  serait  produite,  d'après  l'opi- 
nion généralement  acceptée,  à  une  époque  relativement  récente,  peut- 
être  dans  le  premier  tiers  du  xi\*  siècle;  Perdiguier,  en  effet,  assure  que, 
vers  i83o,  la  Société  des  charpentiers  de  Liberté  était  sans  importance  et 
a  peine  connue  (2). 

Pendant  longtemps  l'hostilité  fut  grande  entre  charpentiers  du  Devoir 
et  charpentiers  de  Liberté  : 

Les  charpenlîers  Compagnons  de  Liberté,  écrit  Perdiguier,  habitent  à  Paris 
la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  les  charpentiers  Compagnons  passants  on  drilles 
habitent  la  rive  droite.  Ils  sont  tenus,  les  uns  et  les  antres,  d'après  une  certaine 
convention ,  à  travailler  du  côté  du  fleure  où  leur  domidie  est  fiié  ;  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  de  se  livrer  souvent  de  rudes  combats.  Ils  s'entendent  dans 
les  grèves  a  ravir. 

Dans  les  coalitions,  la  Société  des  compagnons  du  Devoir  (charpentiers 
de  la  Villctte  ou  du  faubourg  Saint-Marlin),  de  beaucoup  la  plus  puis- 
sante, a  généralement  joué  le  rôle  principal.  Mais  les  deux  Sociétés  ont 
exercé  une  influence  très  marquée  sur  le  mouvement  d'association  parmi 
les  ouvriers  charpentiers,  qu'on  l'envisage  sous  son  aspect  mutualiste, 
syndical  ou  coopératif. 


En  1806,  quelques  diflBcultés  s'étant  produites  entre  les  eutrepi'e- 


(1)  Voy.  tes  Associations  professionnelles  ouvrières,  f ,  8  et  siiiv.  Sur  le  caractère  de  la 
•Société  des  compagnons  passants  charpentiers,  ibid,,  i33  et  i4o. 
(a)  Perdiguier,  le  fJvrr  du  compagnonnm^fe ,  1857, 11,  177  el  «liv. 
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ueurs et  ies  ouvriers  du  bàliuieut,  rAduiinistration  intervint,  et,  par  une 
ordonnance  du  26  septembre  (1),  décida  que  pour  certaines  cat^oriesd  ou- 
vriers, parmi  lesquels  les  charpentiers,  la  journée  de  travail  durerait  en 
été  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  en  hiver  de  sept  heures 
du  matin  au  jour  défaillant;  en  été,  deux  heures  étaient  accordées  pour 
les  repas,  en  hiver  une  heure. 

Une  ordonnance  du  7  décembre  1808,  concernant  les  charpentiers, 
édicta  des  dispositions  relativement  au  poinçonnage  des  outils,  k  la  dé- 
claration par  les  entrepreneurs  des  ouvriers  qu'ils  employaient,  kTobliga- 
tion  pour  eux  de  n'embaucher  que  des  charpentiers  porteurs  de  livrets, 
etc.;  Tordonnance  rappela  enfin  aux  ouvriers  qu'il  leur  était  interdit  de  se 
coaliser. 


Société  des  ouvriers  charpentiers,  puis des  secours  mutuels 

des  ouvriers  charpentiers  de  Paris.  —  Les  rapports  annuds  de  la  So- 
ciété philanthropique  signalent  comme  première  société  de  secours  mu- 
tuels établie  à  Paris  parmi  les  ouvriers  charpentiers  la  Société  des  ouvriers 
charpentiers,  constituée  le  9  août  1812.  En  1828,  elle  reçut  l'approba- 
tion du  Préfet  de  police,  après  avoir  pris  le  titre  de  Société  des  secours 
mutuels  des  ouvriers  charpentiers  de  Paris  et  adopté  de  nouveaux  statuts , 
dont  voici  les  dispositions  essentielles  :  la  Société,  qui  ne  pourra  com- 
prendre plus  de  100  membres,  n'admet  que  des  ouvriers  t  de  la  profes- 
sion de  charpentier  ou  y  relative,  au  choix  de  la  Société  »;  pour  une  coti- 
sation de  2  fr.  25  par  mois,  elle  donne  un  secours  de  maladie  de  2  francs 
pr  jour  et  une  pension  de  retraite  de  200  francs;  elle  se  charge  des  frais 
d'inhumation  et  alloue  un  secours  de  3o  francs  à  la  femme  du  sociétaire 
décédé.  Enfin  l'article  28  stipule  :  «Tout  sociétaire  admis  depuis  trois 
ans  et  qui  serait  appelé  pour  la  défense  de  l'État,  recevra  en  partant  la 
sonmie  de  3o  francs.  » 

En  1823,  la  Société  comptait  52  membres,  ouvriers  charpentiers. 
Mais  son  caractère  professionnel  se  perdit  peu  à  peu  :  le  1 1  novembre 
1849»  s"^  ^7  membres,  la  seulement  exerçaient  la  profession  de  char- 
pentiers; le  capital  social  s'élevait  alors  à  11,202  fr.  83.  En  1867,  la 
Société,  en  réformant  ses  statuts,  décida  d'admettre  les  ouvriers  de  n'im- 


(i)  Les  Associations  pi-ofesiionnelles  ouvrières,  I,  9  3. 
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porte  quelle  profession ,  et  cessa  crailieurs  bientôt  d'avoir  aucun  charpen- 
tier parmi  ses  membres  (i).  Nous  abandonnons  donc  son  histoire  à  Tan- 
oée  1867. 


arères  de  1822  et  de  1S32.  — Au  début  de  juin  1822,  les  compagnons 
charpentiers,  proGfant  de  la  situation  exceptionnellement  prospère  de 
leur  industrie,  demandèrent  une  augmentation  de  salaire;  après  six  se- 
maines de  grève,  il  fut  convenu  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers 
que  le  prix  de  la  journée  de  dix  heures  de  travail  serait  porté  à 
4  firancs.  Au  cours  de  la  grève,  des  arrestations  furent  opérées;  les  5  et 
1 1  juin,  16  ouvriers  furent  condamnés  de  un  à  trois  mois  de  prison  pour 
coalition.  De  plus,  le  18  juin,  le  Préfet  de  police  rendit  une  ordonnance 
pour  rappeler  les  prescriptions  relatives  aux  livrets  et  au  d^lit  de  coalition. 

Les  conditions  obtenues  par  la  grève  de  1822  ne  subsistèrent  pas 
plus  de  quatre  ou  cinq  ans;  les  salaires  furent  alors  réduits,  malgré  les 
cQbrts  des  ouvriers  pour  les  maintenir  au  taux  général  de  4  francs.  Au 
mois  daoùt  i83a,  comme  les  travaux  reprenaient  une  certaine  activité, 
deux  entrepreneurs  eurent  des  difficultés  avec  leurs  ouvriers,  dont  ils 
prétendaient  diminuer  le  salaire*  Au  cours  d  entrevues 9  la  Société  des 
maîtres  charpentiers  de  Paris  fit  rendre  justice  aux  ouvriers  et  reconnut 
comme  conditions  normales  de  la  journée  de  travail  la  durée  de  dix 
heures  et  le  prix  de  3  fr.  5o,  ce  que  les  ouvriers  déclarèrent  accepter. 

Mais  un  nouveau  conflit  ayant  surgi  quelques  semaines  plus  tard  entre 
un  des  deux  entrepreneurs  précédemment  en  cause  et  les  charpentiers 
qu^il  employait  au  Pec  (il  voulait,  entre  autres  choses,  les  obliger  à  faire 
la  journée  de  douze  heures),  des  arrestations  furent  opérées,  et,  pour 
obtenir  la  liberté  provisoire  de  leurs  camarades,  les  ouvriers  menacèrent 
de  se  mettre  en  grève,  aussi  bien  k  Paris  que  dans  la  banlieue;  en  atten- 
dant, une  réunion  de  plus  de  5,ooo  charpentiers  mit  Tentrepreneur  en 
interdit  pour  cinq  ans.  Les  compagnons  arrêtés  furent  cependant  relâ- 
chés, mais  ils  comparurent,  sous  l'inculpation  de  coalition,  devant  le 
Tribunal  correctionnel  qui,  le  22  décembre,  condamna  4  des  5  prévenus 
à  trois  mois  de  prison  (2). 


(1)  Au  3i  décembre  iSSg,  il  n'y  avait  dans  la  Société   d  autres    membres  cbar- 
pentiers  que  2  pensionnaires. 

(î)La  Gazette  dei  Trtbnnatut,  24-î5  décembre  i83i. 
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Société  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  des  anciens  compa- 
gnons charpentiers  (bons  drilles)  de  Paris,  puis  Société  philanthro- 
pique des  anciens  compagnons  charpentiers  de  Paris.  —  Les  Com- 
pagnons passants  charpentiers,  fixés  dans  une  ville  après  avoir  terminé 
leur  tour  de  France  et  retirés  de  la  Société,  étaient  désignés  sous  le 
nom  d'anciens  ou  agrichons.  Le  lo  mars  i833,  plusieurs  d'entre  eux 
formèrent  la  Société  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  des  anciens  com- 
pagnons charpentiers  (bons  drilles)  de  Paris,  qui  fut  autorisée  par  le  Pré- 
fet de  police  le  i5  février  i834.  Pour  y  être  admis,  il  fallait  s'étro  retiré 
honorablement  de  la  Société  des  compagnons  passants,  être  marié,  établi 
à  Paris  depuis  cinq  ans  au  moins,  payer  un  droit  d'admission  de 
10  francs,  etc.  La  cotisation  mensuelle  était  de  i  fr.  5o;  elle  donnait 
droit  à  un  secours  de  maladie  de  i  fr.  5o  par  jour  pendant  trois  mois,  et 
à  une  pension ,  également  de  i  fr.  5o  par  jour,  quand  le  sociétaire  était 
âgé  de  65  ans.  L'article  12  des  statuts  était  ainsi  conçu  : 

Indépendamment  des  assemblées  mensuelles , .  . .  il  y  aura  une  assemblée 
générale  tous  les  ans  le  19  mars,  jour  de  la  Saint  Joseph,  patron  de  la  Société; 
on  fera  de  cette  fête  une  réunion  de  famille.  Il  sera  fait  ce  jour-là  une  quête 
dont  le  produit  sera  versé  entre  les  main  d*un  commissaire  de  bienfaisance  du 
quartier  pour  être  distribué  aux  indigents.  On  ne  pourra  donner  moins  de 
o  fr.  5o. 

La  Société  prit  une  part  active  à  la  grève  de  i845,  dont  il  sera  plus 
loin  question.  Le  25  février  1847,  ^"'^  f"*  autorisée  par  le  Ministre  de 
rintérieur;  la  désignation  de  «  bons  drilles  »  avait  disparu  de  son  titre;  la 
cotisation  mensuelle  avait  été  portée  à  2  francs  par  mois,  et  le  taux  de 
la  pension  réduit  à  o  fr.  ôo  par  jour. 

Sous  le  titre  légèrement  modifié  de  Société  philanthropique  des  anciens 
compagnons  charpentiers  de  Paris,  le  groupe  des  agrichons  cessa,  surtout 
après  1870,  de  faire  de  nouveaux  adhérents  et  vit,  en  conséquence,  son 
effectif  diminuer  sans  interruption.  Le  i**^  juillet  1886,  l'assemblée  gé- 
nérale vota  la  dissolution  de  la  Société;  conformément  aux  statuts,  l'avoir 
social,  qui  était  alors  de  5,384  fr.  4o,  fut  réparti,  k  raison  de  5  francs 
par  année  de  sociétariat,  entre  les  43  membres  qui  restaient. 


Grève  de  1833.  —  Dans  les  premiers  jours  de  septembre  i833,  une 
cinquantaine  de  compagnons  charpentiers  du  Devoir  se  rendirent  au 
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chantier  de  i'église  de  la  Madeleine  et  obligèrent  les  ouvriers  charpentiers 
k  cesser  le  travail,  la  Société  voulant  obtenir  des  entrepreneurs  une 
augmentation  de  prix.  Dans  les  journées  suivantes,  la  grève  se  généralisa. 

Les  deux  sociétés  de  compagnons  charpentiers  de  Paris  s'étant  enten- 
dues pour  une  action  commune,  la  liste  des  revendications  fut  ainsi 
arrêtée  :  salaire  minimum  de  4  francs  par  jour,  ou  6  francs  chez  un 
propriétaire;  la  journée  de  travail  finie,  deux  heures  supplémentaires 
seront  comptées  pour  i/3  de  journée,  et  la  nuit  sera  payée  double,  etc. 

Après  plusieurs  jours  de  grève,  la  Société  des  maîtres  charpentiers  de 
Paris  décida  d'accepter  le  prix  de  4  francs,  mais  comme  prix  ordinaire 
pour  les  ouvriers  d'une  habileté  et  d'une  force  suffisantes,  et  non  comme 
minimum  dû  à  tous;  une  commission  de  patrons  fut  nommée  pour  porter 
cette  réponse  à  la  commission  des  ouvriers  si^eant  k  la  Petite- Villette. 
Les  compagnons,  après  avoir  vainement  essayé  d'obtenir  que  le  prix  de 
4  francs  fût  considéré  comme  un  salaire  minimum,  décidèrent,  le  27  sep- 
tembre, de  reprendre  le  travail  en  acceptant  la  proposition  patronale. 

Peu  après,  21  ouvriers  arrêtés  au  cours  de  la  grève  furent  relâchés. 
Le  12  octobre,  9  d'entre  eux  comparurent  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel sous  l'inculpation  de  coaUtion;  Tun  d'eux  fut  condamné  k  un 
mois  d'emprisonnement,  1  autre  k  huit  jours,  4  k  trois  jours  et  les 
autres  acquittés  (i). 

L'accord  réalisé  k  l'occasion  de  la  grève  de  i833  entre  les  deux  So^ 
ciétés  compagnonniques  ne  se  maintint  pas;  c'est  d'ailleurs  k  partir  de 
i835,  d'après  Perdiguier,  que  les  charpentiers  de  Liberté  auraient  com- 
mencé k  prendre  un  développement  marqué,  ce  qui  naturellement  mul- 
tiplia les  occasions  de  conflit  entre  les  deux  associations.  On  voit  dans  la 
Gazette  des  trihunaax  du  17  septembre  i836  que,  peu  de  jours  aupara- 
vant, une  centaine  de  compagnons  charpentiers  s'étaient  livré  bataille 
dans  le  fauboui^  Saint-Germain;  le  commissaire  de  police  du  quartier, 
accompagné  de  25  hommes  d'infanterie,  avait  fait  9  arrestations  et  re- 
cueilli une  vingtaine  de  blessés. 

Quelques  jours  plus  tard,  80  compagnons  du  Devoir  désertaient  les 
ateliers  d'un  entrepreneur  de  la  rue  Ghàteau-Landon,  qui  refusait  de 
renvoyer   des  ouvriers   limousins  ;    accusés    de  travailler    k  des    prix 


(1)  La  Gazette  des  tribunauLP.  i3  octobre  i83.H. 
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inférieurs,  les  ouvriers  limousins  s'étaient  vu  inteixlii^  par  les  compa- 
gnons passants  de  travailler  sur  la  rive  droite  de  la  Seine;  de  plus, 
les  compagnons  les  ayant  fait  ranger  sur  une  ligne  les  avaient  marqués 
dans  le  dos  avec  de  la  craie,  et  avaient  frappé  Tun  d'eux  qui  refu- 
sait de  se  laisser  faire.  La  grève  une  fois  déclarée,  600  compagnons, 
réunis  hors  barrières,  avaient  prononcé  la  mise  en  interdit  pour  cinq  ans 
de  l'entrepreneur.  Celui-ci  transféra  alors  ses  ateliers  sur  la  rive  gauche. 
20  compagnons  comparurent,  le  21  janvier  1837,  devant  le  Tribunal 
correctionnel  sous  Tinculpation  de  coalition;  2  d'entre  eux  furent  con- 
damnés à  deux  mois  d'emprisonnement,  5  à  dix  jours,  3  a  six  jours;  les 
autres  furent  acquittés  (1). 


Boolété  âm  8«eoiini  main^ls  des  ouvriers  ehsrpsntisrs  réimls.  — 
Les  abus  et  les  violences  imputables  au  compagnonnage  provoquèrent, 
en  1837,  un  mouvement  de  réaction.  Presque  au  même  moment,  les 
indépendants  (surnommés  aussi  renards,  comme  les  aspirants)  des  deus. 
rives  de  la  Seine  eurent  l'idée  de  constituer  une  association  en  dehoi^s 
du  compagnonnage;  une  commission  mixte  élabora  un  projet  de  statuts 
qui  fut  soumis  k  une  assemblée  générale  tenue ,  le  1 1  mai,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Martin.  L'article  1*'  était  ainsi  conçu  : 

La  Société,  se  tenant  en  dehors  des  compagnonnages,  sera  uniquement 
composée  de  charpentiers  comius  sous  le  nom  de  «  renards  •  ;  quiconque  aurait 
fait  partie  de  quelque  société  de  compagnons  ny  sera  point  admis;  le  récipien- 
daire devra  connaître  ces  dispositions  avant  de  se  prononcer. 

Dans  les  conclusions)  qui  terminaient  leur  rapport,  les  membres  de 
la  commission  s'exprimaient  ainsi  : 

L^effel  que  produisit  Tidée  d'une  nouvelle  société  n'eut  rien  de  si  extra- 
ordinaire ;  tous  ceux  des  charpentiers  qui  ne  font  partie  d'aucun  compagnon- 
nage s  y  attendaient. 

La  Société  ftit  définitivement  constituée  le  i*'  juillet  1837,  sous  le 
nom  de  SociM  de  secours  mnti»eb  des  omvrier  charpentiers  réamis;  mais  ses 
membres  furent  ie  plus  souvent  appelés  les  Pinockant^  du  nom  du  prin- 


1)  La  Gazette  des  tribunauLx,  as  janvier  et  à  mars  1837. 
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cipal  initiateur  de  la  Société,  La  Pinoche.  Dans  les  statuts  mis  en  vigueur 
k  cette  date,  nous  relevons  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Tout  ouvrier  charpentier  âgé  de  plus  de  20  ans ,  n'étant  pas  lié  au 
service  militaire ,  et  âgé  de  moins  de  5o  ans  à  dater  du  1"  juiliet  iSSy,  peut  faire 
partie  de  la  Société,  s'il  n'a  jamais  appartenu  au  compagnonnage  et  s'il  n'a 
jamais  été  condamné  pour  crimes,  vols  qualifiés  ou  simple  attentai  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être,  escroqueries,  crimes  ou  délits  politiques 

Art.  2.  —  Celui  qui  viendrait,  par  la  suite,  à  être  condamné sera 

rayé 11  en  sera    de  même    pour   celui  qui  s'affilierait  à  des  sociétés 

secrètes  qui  s'occuperaient  de  politique ,  et  pour  ceux  qui  se  feraient  recevoir 
compagnons. 

La  Société  donnait  à  ses  malades  un  secours  de  2  francs  par  jour,  a 
ses  adhérents  mutilés  une  pension  de  100  francs  par  an,  a  ses  retraités 
90  francs,  etc.  Le  droit  d'entrée  était  de  20  francs,  la  cotisation  men- 
suelle de  2  francs. 

La  Société  fut  autorisée  le  3  février  i838.  Pendant  longtemps  on 
trouva  dans  ses  statuts  des  traces  de  la  double  initiative  k  laquelle  sa 
fondation  était  due;  cest  ainsi  que  le  règlement  de  i846  stipulait  encore 
que  ■  si  le  président  est  élu  parmi  les  membres  domiciliés  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  le  vice-président  sera  pris  parmi  les  membres  domi- 
ciliés sur  la  rive  gauche  »;  et  encore,  que  la  Société  aurait  deux  médecins, 
un  pour  la  rive  droite,  l'autre  pour  la  rive  gauche.  Dans  le  même  règle- 
ment on  trouve  de  plus  la  disposition  suivante  : 

Art.  33.  —  Toute  discussion  politique ,  religieuse  ou  de  compagnonnage  est 
rigoureusement  proscrite.  Le  membre  qui  soulèverait  une  de  ces  questions 
serait  immédiatement  rayé  des  contrôles  pour  ne  jamais  être  réintégré. 

La  Société  des  ouvriers  charpentiers  réunis,  dont  les  adhérents  ne 
furent  jamais  nombreux,  participa  k  divers  mouvements  professionnels, 
comme  nous  l'indiquerons  en  temps  et  li^u.  Au  cours  d'une  grève, 
en  1876,  la  question  de  savoir  si  la  Société  devait  secourir  les  grévistes 
au  moyen  des  fonds  en  caisse  fut  vivement  discutée  et  résolue  par  la 
négative 9  ce  qui  entraîna  des  défections  et  la  réduction  k  4o  environ  du 
nombre  des  adhérents.  Depuis  lors,  la  Société  n'a  fait  que  péricliter.  Au 
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3i  décembre  1902,  elle  ne  comptait  plus  que  i4  membres  participants, 
et  son  capital  était  de  1 5,637  fr^Q^- 

Elle  a  toujours  refusé  de  recevoir  aucun  charpentier  affilié  k  une 
société  compagnonoique. 


Au  mois  d'août  i84o.  es  ouvriers  charpentiers  prirent  part  k 
l'agitation  qui  se  produisit  parmi  les  ouvriers  du  bâtiment,  et  no- 
tamment parmi  les  menuisiers  (i),  pour  obtenir  la  suppression  du  mar- 
chandage. 

En  octobre  i8&3,  3  ou  4  entrepreneurs  ayant  fait  exécuter  certains 
travaux  par  des  marchandeurs,  leurs  ouvriers  charpentiers  quittèrent  le 
travail,  alléguant  quil  y  avait  la  une  violation  des  conditions  établies 
en  i833.  En  même  temps,  une  circulaire  anonyme,  adressée  k  tous  les 
patrons,  menaçait  de  grève  ceux  qui  n'exécuteraient  pas  scrupuleusement 
toutes  ces  conditions.  Ce  document  ayant  paru  k  la  police  un  indice 
suffisant  de  l'existence  d'une  coalition,  plusieurs  charpentiers  furent 
arrêtés  et  traduits  en  police  correctionnelle  le  27  octobre.  Le  Tribunal, 
ayant  constaté  que  la  convention  de  i833  ne  faisait  aucune  mention  du 
marchandage  et  qu'en  conséquence  le  délit  de  coalition  était  d'autant 
moins  excusable,  condamna  2  des  prévenus  k  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, 1  autre  k  un  mois;  19  autres  furent  condamnés  par  défaut  k  deux 
mois  de  la  même  peine  (2). 


Grève  de  1845.  —  A  partir  surtout  de  i84o,  le  tarif  de  k  francs  par 
jour  avait  perdu  beaucoup  du  caractère  général  qui  lui  avait  été  attribué 
lors  de  son  établissement  en  i833,  et  bientôt  il  fut  le  plus  souvent  rem- 
placé par  des  conventions  de  gré  k  gré  stipulant  des  prix  inférieurs  ;  de 
plus,  les  ouvriers  montraient  une  irritation  croissante  contre  le  système 
du  marchandage. 

En  1845  (3),  les  Compagnons  charpentiers  de  Liberté,  la  Société  de 


(i)  Voy.  p.  96. 

(2)  La  Gazette  des  tribunaux,  28  octobre  i843;  \ Atelier,  décembre  i843. 

(3)  J.  Blanc  :  La  Grève  des  charpsntiers  de  Paris  en  18^5 ,  Paris,  i845.  La  Grhc  des 
charpentiers  ou  solution  du  problème  social  (par  H.  L.),  Paris,  i845.  Œuvres  de  Beiryer, 
Paris,  1876.  La  Gazette  des  tribunaux,  37  août,  10  octobre  et  27  novembre  i845. 
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secours  mutuels  des  anciens  compagnons,  appuyés  par  les  Indépen- 
dants, se  montraient  favorables  à  un  mouvement  en  vue  d'une  augmen- 
tation de  salaire.  Après  quelque  résistance,  les  Compagnons  passants 
du  Devoir  acceptèrent  de  faire  cause  conmiune  avec  le  reste  de  la  corpo- 
ration. Le  17  mai,  3  compagnons  se  présentèrent  devant  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  charpente  pour  lui  demander,  au  nom 
de  tous  les  charpentiers,  de  signer  l'engagement  ci-dessous  : 

Les  maîtres  charpentiers  du  département  de  la  Seine  prennent,  envers  les 
ouvriers  charpentiers  du  même  département,  rengagement  suivant,  pour  le 
temps  et  Tespace  de  dix  années  entière»  et  consécutives ,  savoir  : 

1*  D'accorder  à  tout  ouvrier  charpentier,  porteur  d'un  livret,  5  francs  pour 
prix  de  la  journée  de  dix  heures  de  travail ,  lequel  bien  entendu  sera  le  mini- 
mum, le  marchandage  aboli; 

a*  Dans  les  cas  exceptionnels  et  peu  souvent  répétés ,  de  compter  pour  un 
dixième  une  heure  de  travail  avant  ou  après  la  journée  ; 

3*  De  compter  pour  trois  heures  le  travail  de  deux  avant  ou  après  la 
journée; 

k*  De  compter  double  les  heures  de  travail  de  la  nuit; 

S**  De  reconnattre  que  les  grandes  journées  commencent  le  i**  mars  et 
finissent  à  la  fin  d'octobre. 

Les  maîtres  charpentiers  ayant  repoussé  ces  demandes,  le  travail 
cessa  partout  le  9  juin.  Pour  répondre  k  la  coalition  des  ouvriers, 
qu'une  partie  de  la  presse  appuyait,  les  patrons  s'engagèrent  mutuel- 
lement à  rétablir  ou  à  maintenir  dans  leurs  chantiers  le  travail  à  la  tâche, 
et,  le  i5,  ils  firent  appel  k  l'autorité  pour  les  soutenir.  Le  Gouvernement 
ayant  annoncé  l'intention  de  mettre  des  ouvriers  militaires  à  la  disposi- 
tion des  patrons,  Ledru-Rollin  l'interpella  à  la  Chambre  des  députés,  le 
28  juin,  d'ailleurs  sans  résultat. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  charpente,  cependant, 
renonça  bientôt  à  résoudre  le  conflit  au  moyen  d'une  entente  générde  ; 
quelques-uns  de  ses  membres  ayant  alors  fait  les  concessions  demandées, 
beaucoup  d'autres  suivirent  cet  exemple.  De  leur  côté,  les  grévistes,  qui 
avaient  primitivement  arrêté  de  ne  rentrer  dans  les  chantiers  que  lorsque 
les  patrons  auraient  donné  leur  adhésion  collective,  autorisèrent  le  travail 
chez  tous  les  patrons  ayant  accepté  le  nouveau  tarif.  Le  i'' juillet,  plus 
de  1,000  charpentiers  étaient  occupés;  ils  s'imposaient  un  versement  de 
1  franc  par  jour  pour  soutenir  leurs  camarades. 
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Quant  aux  entrepreneurs  qui  ne  voulurent  pas  céder,  leurs  chan- 
tiers furent  mis  en  interdit;  les  grévistes  en  écartèrent ,  même  par  la 
force,  les  ouvriers  disposés  k  travailler  à  Tancien  prix. 

Le  5  juillet,  le  Ministre  de  la  guerre  mit  à  la  disposition  des  patrons 
des  soldats  ayant  exercé  la  profession  do  charpentier;  le  i4,  8  grévistes 
furent  arrêtés  pour  avoir  afiiché  la  liste  des  23o  patrons  (sur  3oo) 
adhérents  au  tarif.  Le  17,  une  descente  de  police  eut  lieu  chez  la 
«  mère  »  des  Compagnons  passants  charpentiers  du  Devoir,  «  aux  Arts  et 
Sciences  réunis»,  rue  d'Allemagne,  189;  les  compagnons  qui  s'y  trou- 
vaient furent  dispersés,  et  les  archives  de  la  Société  saisies,  ainsi 
que  les  2,5oo  ou  3,ooo  francs  de  la  caisse  de  secours.  Le  «père» 
et  la  «  mère  ^  ftircut  conduits  à  la  préfecture  de  police  avec  7  compa- 
gnons. 

Malgré  tout,  le  nombre  des  patrons  adhérents  allait  croissant,  et, 
le  22,  plus  de  2,000  charpentiers  étaient  occupés.  Le  9  août,  une  nou- 
velle descente  de  police  eut  lieu  chez  la  mère  des  Compagnons  du 
Devoir,  et  une  autre  chez  la  mère  des  Compagnons  de  Liberté,  k  la 
chaussée  du  Maine;  le  lendemain,  10  des  grévistes,  considérés  comme 
promoteurs  du  mouvement,  furent  arrêtés.  Le  11,  la  police  percfuisi- 
sitionna  encore  chez  les  deux  mères,  et  de  nouvelles  arrestations  furent 
opérées.  Mais  le  i4,  plus  de  3,ooo  ouvriers  travaillaient,  sur  4, 000 
ou  5,000  que  comptait  la  professiou.  Presque  tous  les  entrepreneurs 
ayant  accepté  les  conditions  des  ouvriers,  la  grève  prit  iin  complètement 
le  5  novembre. 

Entre  temps,  19  grévistes  avaient  été  traduits  en  police  correctionnelle 
sous  rinculpation  de  coalition  et  d  atteintes  k  la  liberté  du  travail. 

Malgré  les  efforts  de  leurs  défenseurs,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  Berryer  (1),  i3  d'entre  eux  furent  condamnés,  le  26  août  : 
i  à  trois  ans  d'emprisonnement,  1  k  deux  ans,  7  k  trois  mois,  h  k 
quatre  mois;  les  6  autres  furent  acquittés;  en  appel,  la  sentence  et  les 
condamnations  furent  confirmées,  sauf  pour  un  des  condamnés  qui  fut 
acquitté. 

D'autre  part,  5  charpentiers,  prévenus  de  s'être  rendus  coupables,  au 
cours  du  même  mouvement,  du  délit  de  coalition  k  Auteuil,  Belleville  et 


(i)  En  témoignage  de  reconnaissance,  les  Compagnons  du  Devoir  offrirent  k  Berryer, 
défenseur  de  leur  premier  compagnon,  un  chef-d*œnvre  qui,  à  sa  mort,  revint  à  la 
Société  et  est  encore  à  son  siège  social. 
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Coarbevoie,  comparurent,  Je  26  novembre,  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel; tous  furent  acquittés. 

En  définitive,  les  ouvriers  obtinrent  le  tarif  de  5  francs  qu'ils 
réclamaient^  mais  le  marchandage  continua.  La  grève  coûta  fort  cher 
aux  ouvriers;  voici,  en  effet,  ce  qu'écrivaient  en  1881  les  Compagnons 
passants  charpentiers  (1)  : 

Qui,  a  celte  époque,  soutint  la  grève  de  son  argent?  Le  groupe  de  la  Villette, 
qui  dépensa  100,000  francs  qui  ne  lui  furent  remboursés  par  aucun  groupe. 
Qui  paya  de  sa  personne  ?  Encore  le  groupe  de  la  Villette ,  qui  eut  beaucoup 
des  siens  emprisonnés,  et  qui  ne  sortirent  de  prison  que  grâce  à  l'éloquence  du 
grand  Berryer  et  de  Duleil.  Par  conséquent,  avis  à  ceux  à  qui  nous  avons  prêté 
et  qui  ne  nous  ont  jamais  rendu. 


Pas  plus  que  la  grève  de  i833,  la  grève  de  i845  ne  rendit  cordiales 
les  relations  enire  ouvriers  charpentiers.  Durant  Tannée  i846,  la  jus- 
tice eut,  en  effet,  a  s'occuper  de  deux  scènes  de  violence  imputables 
aux  compagnons  chaipentiers  (a).  Le  24  avril,  des  compagnons  du  Devoir 
firent  le  siège  d'un  atelier,  à  Bicétre,  où  un  compagnon  travaillait  comme 
parqueleur,  contrairement  aux  usages;  après  s'être  emparés  de  lui,  ils  le 
maltraitèrent;  une  rixe  eut  lieu  ;  pour  ce  fait,  8  ouvriers  charpentiers  pas- 
sèrent en  cour  d'assises  le  3o  octobre;  l'un  fut  condamné  a  cinq  ans 
d'emprisonnement,  2  à  trois  ans,  1  a  un  an,  4  furent  acquittés;  la  victime 
reçut  1,000  francs  dédommages-intérêts. 

Le  second  fait  se  produisit  à  la  Chapelle:  les  3  et  5  octobre  i846,  des 
rixes  eurent  lieu  entre  compagnons  de  Liberté  et  compagnons  passants, 
ces  derniers  voulant  empêcher  les  compagnons  de  Liberté  de  travailler 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine;  le  Tribunal  correctionnel  condamna,  le  6 
janvier  1847,  ^  compagnons  à  un  mois  d'emprisonnement. 

Le  19  mars  i848,  les  Compagnons  passants  charpentiers  du  Devoir 
se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville  ;  ils  furent  reçus  par  une  délégation  du 
Gouvernement  provisoire,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Lamartine; 


(1)  Circolaire  du  a5  novembre  1881,  reproduite  par  Barberet,  Monographies  profes- 
sionnelles, Ul,  338. 

(3)  La  Gazetu  des  tribunoBut »  3i  octobre  i8d6,  7  janvier  1847. 
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ils  demandèrent  et  obtinrent  la  mise  en  liberté  immédiate  de  trois  char- 
pentiers qui  n'avaient  pas  encore  terminé  l'emprisonnement  auquel  ils 
avaient  été  condamnés  à  la  suite  de  la  grève  de  i845  (i). 


Association  des  charpentiers.  —  Sous  Timpulsion  des  idées  coopé- 
ratives, qui  obtinrent  une  si  grande  faveur  après  la  Révolution  de 
février,  les  Compagnons  passants  charpentiers  constituèrent  une  asso- 
ciation de  production,  appelée  Association  des  charpentiers,  qui  eut  son 
si^e  boulevard  Beaumarchais,  ^2,  et  ses  chantiers  rue  des  Trois- 
Bomes.  L'entreprise,  où  une  centaine  de  compagnons  furent,  dit-on, 
occupés  tour  à  tour,  ne  réussit  pas.  En  i85o,  sa  dissolution  fut  pro- 
noncée ;  plusieurs  sociétaires  quittèrent  Paris  en  laissant  des  dettes  per- 
sonnelles que  la  Société  des  compagnons  passants  acquitta,  le  directeur 
de  TAssociation ,  qui  était  en  même  temps  secrétaire  de  la  Société,  ayant 
répondu  pour  eux.  Un  des  administrateurs  de  l'Association  reprit  une 
partie  du  matériel  qu'elle  possédait  et  s'établit  à  son  propre  compte. 


L'essai  de  fusion  de  tous  les  Devoirs  qui  fut  tenté  à  Paris  en  i848-d9 
amena  une  certaine  détente  entre  charpentiers  du  Devoir  et  charpentiers 
de  Liberté  :  on  conunença  à  voir  sur  des  chantiers  de  la  rive  droite  des 
compagnons  de  Liberté,  et  sur  des  chantiers  de  la  rive  gauche  des  com- 
pagnants  passants;  les  compagnons,  d'ailleurs,  ne  se  mêlaient  pas  dans 
le  même  chantier,  et  il  en  était  encore  de  même  en  i88/i,  le  plus  sou- 
vent, bien  que  la  distinction,  au  point  du  vue  du  travail,  entre  les  deux 
rives  de  la  Seine  eût  complètement  disparu  (i). 

Le  mouvement  corporatif  des  ouvriers  charpentiers  paratt  avoir  été 
complètement  suspendu  pendant  les  douze  années  qui  suivirent  la  disso- 
lution de  l'Association  de  production  fondée  en  18^8.  Le  plus  important 
des  groupements  ouvriers,  la  Société  des  compagnons  passants  charpen- 
tiers, était  d'ailleurs  dans  une  mauvaise  situation  financière  :  les  dettes 
contractées  pour  soutenir  la  grève  de  i845  s'étaient  encore  augmentées, 
en  i848,  en  raison  de  la  crise  économique  et,  en  i85o,  par  suite  de 


(1)  La  Gazette  des  tribunaux  ^  31  mars  i8d8. 

(a)  Déposition  de  M.  Bertrand ,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  charpente,  devant  ia  Commission  parlementaire  d  enquête  de  i884. 
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la  chute  de  rassociation  de  production.  En  mars  1862,  le  passif  de  la 
Société  se  montait  à  160,000  francs;  les  villes  du  tour  de  France,  dont 
la  situation  était  non  moins  obérée  (par  exemple  Lyon  devait  à  la 
même  époque  98,000  francs),  ne  pouvaient  pas  secourir  les  bons  drilles 
de  Paris.  Toutes  les  dettes  de  la  Société,  à  Paris  et  dans  les  départements, 
furent  entièrement  soldées,  intérêts  compris,  en  1866  (1). 

Pendant  cette  interruption  de  douze  ans  nous  n^avons  à  signaler  que 
la  constitution  d*une  société  de  secours  mutuels  : 


Société  fraternelle  de  seoours  mutuels  des  ouvriers  charpen- 
tiers (2).  —  Un  certain  nombre  de  charpentiers  non  compagnons 
avaient  Thabitude  de  se  réunir  chez  un  marchand  de  vin  qui  tenait  un 
bureau  de  tabac  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  d'où  le  nom  d'Indé- 
pendants du  bureau  de  tabac  donné  à  ces  ouvriers.  Dans  les  premiers 
jours  de  Tannée  i858,  ils  fondèrent,  sous  le  titre  de  Société  fraternelle 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  charpentiers,  une  société  qui  devait  offrir 
les  mêmes  avantages  que  les  sociétés  compagnonniques  sans  en  présenter 
les  abus.  Elle  était  ainsi  r^lementée  : 

(Art.  1,  2,  3  et  20. —  Le  but  de  la  Société  est  de  secourir  la  maladie  et  de 
donner  Tinstruction  professionnelle.  Elle  se  compose  de  membres  participants 
et  de  membres  honoraires  ou  libres.  Le  droit  d  entrée  est  de  6  francs  et  la 
cotisation  mensuelle  de  a  (rancs.  ) 

Abt.  24.  —  Les  sociétaires  sont  tenus  de  remettre  aux  syndics  toutes  les 
demandes  d*ouvriers  qui  leur  seront  faites  par  leurs  patrons  ou  contre- 
maîtres   

Art.  25.  —  Les  sociétaires  doivent  rester  étrangers  à  toute  question  de 
compagnonnage;  ceux  qui,  par  leurs  insultes,  par  leurs  provocations ,  occa- 
sionneraient quelque  trouble ,  quelque  combat ,  seront  exclus  de  la  Société. 

Art.  26.  —  Soit  comme  fantaisie,  soit  pour  ridicuhser  les  coutumes  des 
sociétés  de  compagnons,  les  sociétaires  ne  pourront  porter  sur  leurs  personnes, 
notamment  à  leurs  oreilles ,  des  attributs  professionnels ,  sous  peine  d*expulsion 
inunédiate. 


(1)  D'après  une  lettre,  en  date  du  9  février  1877,  ^®  ^'  Laffay,  maître  charpentier 
à  Bordeaux,  reproduite  par  Barberet,  op,  cit,,  III,  a 88. 

(s)  Nous  devons  à  M.  Amyot,  l*un  de  ses  fondateurs,  presque  tous  les  renseigne- 
ments que  nous  possédons  sur  cette  Société. 
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Art.  27 •  —  Poar  éviter  les  erreurs,  les  méprises  qa*engendrent  les  noms 
de  province  et  les  sobriquets,  pour  vivre  en  harmonie  avec  les  mœurs  de 
l'époque,  les  sociétaires  ne  se  reconnaîtront  que  par  leurs  noms  propres. 

Abt.  42.  —  Pénétrée  des  avantages  que  ses  membres  peuvent  retirer  d'une 
ccole  professionnelle,  la  Société  désire,  dès  quelle  aura  des  fonds  en  réserve, 
l'organiser  sur  d'amples  proportions  et  la  rendre  entièrement  gratuite;  alors 
les  sociétaires  qui  n*auraient  pas  les  capacités  requises  pour  remplir  honorable- 
ment leur  journée  dans  un  chantier  seront  tenus  de  suivre  les  cours .... 

Le  secours  de  maladie  était  fixé  à  2  francs  pendant  un  mois,  i  fr.  5o 
pendant  le  mois  suivant,  et  i  franc  pendant  un  troisième  mois  ;  de  plus, 
la  Société  se  chargeait  des  frais  de  médecin  et  des  funérailles. 

Elle  fut  approuvée  le  22  janvier  i858;  le  17  février,  un  décret 
nonuna  président  M.  Caron ,  le  marchand  liquoriste  chez  qui  les  socié- 
taires avaient  déjà  coutume  de  se  réunir;  d'où  le  nom  de  Corons,  sous 
lequel  ils  furent  communément  désignés. 

Très  mal  vue  des  compagnons,  qui  firent  du  mot  caron  un  terme  de 
mépris,  la  Société  se  recruta  surtout  parmi  les  jeunes  ouvriers  récem- 
ment arrivés  à  Paris  et  qui  n'appartenaient  pas  au  compagnonnage.  A 
partir  de  1860,  elle  étendit  même  son  action  dans  les  départements,  et 
des  sociétés  semblables  se  constituèrent  à  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  (1) 
et  Nantes;  elles  communiquaient  entre  elles,  recevaient  réciproquement 
leurs  membres  voyageurs,  donnaient  l'enseignement  professionnel,  etc. 

En  i863,  la  Société  de  Paris  comptait  180  membres;  ce  chiflrc 
lut  de  beaucoup  dépassé  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  qui 
attira  à  Paris  un  grand  nombre  de  charpentiers;  mais  ses  charges  s'ac- 
crurent plus  vite  que  ses  recettes,  et  le  nombre  des  blessés  qu'elle 
eut  à  secourir  fut  tel  qu'elle  ne  put  tenir  à  leur  égard  les  engagements 
insérés  dans  les  statuts;  dès  lors,  la  Société  déclina.  Elle  disparut  en 
1870. 


Grève  de  1862.  —  En  1862,  les  deux  groupes  compagnonniques, 
auxquels  se  joignirent  les  Indépendants  et  la  Société  de  secours  mutuels 
des  ouvriers  charpentiers  réunis,  s'entendirent  pour  mettre  les  patrons 
en  demeure  (3o  mars),  sous  peine  de  grève  au  bout  de  huit  jour»,  de 

(1)  Voy.  sur  la  Société  établie  dans  celte  demipre  ville,  p.  66. 


Digitized  by 


Google 


-^  29  — 
leur  donner  une  augmeoUtioD  de  o  fr.  lo  Theare,  soit  o  fr*  60 
rbeure,  ou  6  francs  par  jour.  Sur  le  refus  des  patroos,  la  grève  fut  dé- 
clarée le  6  avril.  Des  bagarres  eureot  lieu«  notamment  au  cours  de  Vin- 
cennes;  il  y  eut  de  nombreuses  arrestations;  toutefois,  aucune  con- 
damnation ne  fut  prononcée.  Au  bout  de  quioze  jours,  les  patrons 
cédèrent,  mais  après  avoir  obtenu  du  Gouvernement  que  la  journée 
de  6  francs  serait  inscrite  dans  la  série  de  prix  en  usage  k  cette 
époque. 

La  même  année,  les  charpentiers  de  Paris  eurent  i  délégués  à  TËxpo- 
sition  de  Londres. 


Assoc^iion  d«a  oharp^nti^ni.  —  Au  mois  de  juin  i863,  un  groupe 
d*indépeadants  constitua  une  association  de  production  appelée 
Association  des  charpentiers,  siège  social,  rue  Doudcciuville,  35. Dans  les 
premiers  jours  de  Tannée  suivante,  cette  Association  fut  une  de  celles  qui 
aidèrent  à  construire  les  ateliers  de  TAssociatiou  des  fondeurs  en  fer 
Brosse  et  C**(i).  Sa  dissolution,  motivée  par  des  dissentiments  intérieurs, 
eut  lieu  à  la  fin  de  i864.  La  Société  du  Crédit  au  travail  lui  avait 
avancé  6,000  francs  et  put  recouvrer  cette  somme  (2). 


Du  mots  d avril  i864  au  mois  d^avril  1860,  Irois  tentatives  furent 
faites  par  divers  grands  entrepreneurs  pour  imposer  à  leurs  ouvriers 
charpentiars  un  r^ement  aux  termes  duquel  une  retenue  de  1  p.  100 
serait  faite  sur  les  salaires  en  vue  de  faire  indemniser  par  une  compagnie 
d'assurances  les  ouvriers  victimes  daccidents  ou  leurs  ayants  droit. 
Devant  Topposition  persistante  des  ouvriers,  les  entrepreneurs  finirent 
par  abandonner  leur  projet 

Les  deux  sociétés  compagnonniques  prirent  part  k  TExposîtion  uni- 
verselle de  1867.  Celle  des  Compagnons  passants  du  Devoir  y  présenta 
un  cbeM*Oduvre  qui  lui  avait  coûté  &8«ooo  francs  (3). 


(1)  Voy.  les  Associations  professionnelles  ouvrihes,  III,  384. 
[a)  VAssociation^mtin  i865. 

(3)  DépositHMi  èe  M.  Labarbe  devant  1a  Commiitston  eilrapariemeolairo  îles  associa- 
i8a3. 
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Association  coopérative  des  ouvriers  charpentiers.  —  Un  groupe  de 
11  charpentiers,  membres  pour  la  plupart  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  charpentiers  réunis,  dite  des  Pinochons,  forma,  le  i4  juillet 
1867,  sous  la  raison  sociale  Gilquîn,  Maigret  et  G**,  une  société 
qui  prit  le  tître  à^Association  coopérative  des  ouvriers  charpen- 
tiers. Elle  était  fondée  pour  une  durée  de  vingt  années,  au  capital  de 
22,000  francs,  et  organisée  en  commandite  à  l'égard  des  associés  et  en 
nom  collectif  à  l'égard  des  deux  gérants ,  qui  étaient  nommés  pour  un 
temps  illimité,  mais  toujours  révocables. 

Les  chantiers  furent  établis  rue  d'Alésia,  191,  et  le  siège  social  rue 
Lecourbe,  55.  Les  1 1  fondateurs  firent  une  première  mise  de  5oo  francs 
chacun  et  formèrent  ainsi  un  capital  de  5,5oo  francs,  qui  s'accrut  par 
un  prélèvement  de  1/10  sur  le  salaire  des  associés  et  la  retenue  des  béné- 
fices; bientôt  l'apport  de  chacun  fut  ainsi  porté  a  2,000  francs. 

Le  nombre  des  associés  s'éleva  à  17.  L'Association  occupa  jusqu'à 
5o  auxiliaires;  parmi  ceux-ci,  les  charpentiers  recevaient  un  salaire  de 
o  fr.  60  l'heure,  prix  adopté  depuis  la  grève  de  1862  ;  ils  ne  participaient 
pas  aux  bénéfices,  dont  la  répartition  se  faisait  ainsi  :  2/5  à  la  main- 
d'œuvre,  3/5  au  capital;  sur  cette  dernière  portion,  2/10  étaient  affectés 
aux  2  gérants,  2/10  au  fonds  de  réserve  et  6/10  répartis  entre  les  asso- 
ciés. 

Le  6  mai  1872,  l'Association  dut  se  dissoudre,  en  raison  de  perles 
qu'elle  avait  subies,  et  aussi  à  cause  de  la  guerre,  qui  avait  interrompu 
ses  travaux.  Il  y  eut  une  liquidation  amiable;  les  créanciers  acceptèrent 
l'actif  de  l'Association  en  payement.  Les  sociétaires  perdirent  complètement 
leur  apport,  qui  s'élevait  alors  à  3,ooo  francs  pour  chacun  d'eux.  Il  en 
fut  de  même  pour  les  porteurs  des  cinquante  obligations  de  100  francs 
émises  par  l'Association. 


En  1869,  un  projet  d'association  de  production  d'ouvriers  charpentiers 
fut  adopté  par  quelques  membres  de  la  corporation;  l'association,  qui 
devait  se  constituer  sous  la  raison  sociale  Pruneau  et  C"  et  avoir  son  siège 
quai  de  la  Râpée,  n'arriva  pas  a  fonctionner. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine,  société 
civile  d'épargne  et  de  prêt  mutuel.  —  Le  mouvement  qui,  k  partir  de 
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1867,  entraîna  les  ouvriers  à  créer  des  chambres  syndicales  se  fil  sentir 
dans  la  corporation  des  ouvriers  charpentiers  dès  1868.  La  propagande 
faite  en  faveur  d'une  chambre  syndicale  s'appuyait  surtout  sur  les  deux 
considérations  suivantes  :  d'abord,  la  création  d'un  syndicat  serait  un 
moyen  pour  réduire,  ou  même  détruire,  les  privil^es  dont  les  com- 
pagnons charpentiers  jouissaient,  notamment  pour  l'embauchage,  près 
des^oc^an  et  des  entrepreneurs  eux-mêmes;  en  second  lieu,  l'organi- 
sation nouvelle  faciliterait  l'union  de  tous  les  éléments  de  la  corporation. 
Des  réunions,  composées  d'indépendants,  de  membres  de  la  Société 
de  secours  mutuels  dite  des  Pinochons  et  de  quelques  compagnons  du 
Devoir  de  Liberté,  eurent  lieu  en  1869  et  aboutirent  à  la  constitution, 
le  25  janvier  1870,  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de 
la  Seine,  société  civile  d'épargne  et  de  prêt  mutuel.  Voici  quelques  articles 
de  ses  statuts  : 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  but  deux  points  bien  distincts  :  le  premier  est 
d'établir  un  lien  de  solidarité  morale  entre  tous  les  charpentiers  de  France;  le 
second  est  de  fonder  un  capital  social,  afin  de  venir  en  aide  à  tous  ses  socié- 
taires :  par  des  prêts  en  cas  de  chômage;  en  leur  procurant  les  moyens,  en  cas 
d*accidents  ou  de  contestations  de  salaire ,  de  se  faire  rendre  justice  devant  le 
conseil  des  pmd'honmies;  en  organisant  une  école   professionnelle  et  une 

bibliothèque  populaire,  mais  instructive  ; enfin,  lorsque  les  sociétaires 

auront  parfaitement  compris  les  rouages ,  les  difficultés  et  les  avantages  de  Tasso- 
ciation,  en  les  aidant  moralement  et  pécuniairement,  si  faire  se  peut,  à  se 
former  en  association  coopérative  de  production ,  seul  moyen  de  salut  pour  les 
travailleurs. 

Art.  17.  —  La  cotisation  obligatoire  est  fixée  à  o  fr.  5o  par  mois.  Si  le 
sociétaire  verse  plus  de  o  fr.  5o  par  mois ,  le  surplus  sera  inscrit  a  son  fonds  de 
crédit  jusqu*à  concurrence  de  3o  francs. 

Art.  19.  —  Le  sociétaire  qui  aura  3o  francs  à  son  fonds  de  crédit  pourra 
emprunter  jusqu'à  concurrence  de  3o  francs  dans  les  cas  ordinaires  et  de 
60  fi'ancs  dans  les  cas  exceptionnels. 

Art.  20.  —  Le  prêt  sera  consenti  pour  quatre-vingt-dix  jours  avec  retenue 
de  4  p-  100.  Ce  prêt  pourra  être  renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de 
quatre-vingt-dix  jours  au  maximum. 

Art.  21.  —  En  cas  d'accident,  et  si  la  responsabilité  incombe  au  patron,  et 
que  celui-ci  refuse  de  payer  Tindcmnité  demandée ,  la  Société  devra  poursuivre 
le  patron  partout  où  besoin  sera  et  à  ses  frais. 

La  Chambre  syndicale,  dont  le  siège  était  rue  Quincampoix,  62, 
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groupa  bientôt  160  adhérents  environ.  Peu  de  temps  après  sa  constitu- 
tion, elle  repoussa  la  proposition,  faite  par  certains  de  ses  membres,  de 
se  mêler  au  mouvement  de  l'Association  internationale  des  travailleurs. 

Au  mois  de  mars  1870,  plusieurs  de  ses  adhérents  décidèrent  de 
fonder,  sous  le  nom  d'Union  des  ouvriers  charpentiers,  une  association  de 
production  «  basée  sur  les  principes  les  plus  rationnels  de  la  démocratie 
socidiste  «  (1).   Des  statuts  furent  élaborés,  mais  le  projet  n'aboutit  pas. 

Les  événements  de  1870  suspendirent  presque  complètement  le  fonc- 
tionnement de  la  Chambre  syndicale.  La  dernière  réunion  connue  eut 
Heu  le  5  janvier  1871  ;  le  Syndicat  comptait  alors  4oo  membres.  Le 
propriétaire  du  local  dans  lequel  il  avait  établi  son  si^e,  n'ayant  pu  être 
payé,  garda  les  livres  et  les  papiers. 

Le  mouvement  syndical  fut  alors  interrompu  jusqu'en  1876. 


OrèTe  de  1876  (2).  —  Au  cçurs  de  Tété  de  l'année  1875,  un  mou- 
vement tendant  à  une  amélioration  des  conditions  du  travail  se  produisit 
parmi  les  ouvriers  charpentiers.  Les  sociétés  compagnon  niques  et  autres 
existant  alors  dans  la  profession  nommèrent  une  commission  de 
18  membres,  dont  le  siège  fut  fixé  faubourg  Saint-Martin,  89,  pour  diriger 
le  mouvement.  Le  là  septembre,  la  commission  saisit  les  entreprenem-s 
de  la  liste  des  revendications  qu'elle  avait  établie.  Elle  en  saisit  le 
même  jour  le  Préfet  de  la  Seine  par  une  lettre  où  on  lit  : 

Nous  désirons  que  nos  salaires  soient  augmentés  à  partir  du  i^mars  (1876) 
sur  le  tarif  de  la  Ville,  qui  sert  de  base  aux  tarifs  particuliers.  Nous  espérons 
que  MM.  les  rédacteurs  de  la  série  nous  seront  favorables ,  car  notre  demande 
est  juste,  et  leur  acquiescement  évitera  les  grèves,  préjudiciables  à  tout  le 
inonde. 

A  cette  lettre  étaient  jointes  les  demandes  suivantes  : 

A  partir  du  i"'  mars  1876,  Theure  de  travail,  dans  tout  le  département  de 
la  Seine ,  se  payera ,  pour  tout  ouvrier  charpentier,  o  fr.  70  Tune. 

Art.  2.  —  La  journée  d'été,  à  partir  du  i"  mars  jusqu'au  5i  octobre,  se 
composera  de  dix  heures  de  travail  effectif!  Celle  d'hiver,  à  partir  du  1"  no- 


(1)  Le  Rappel.  10  mars  1870. 

(3)  Les  documents  relatifs  à  cette  grève  ont  été  reproduits  par  Barberct,  Mnnogra-' 
phies  profe$sionnelles ,  III,  3o8  et  suiv. 
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vembrc  jusqu'au  dernier  jour  de  février,  se  composera  de  huit  heures  de 
travail. 

Art.  s.  —  Un  supplément  de  o  fr.  lo  par  heure  de  travail  effectif  sera  éga- 
lement alloué  aux  ouvriers  charpentiers  occupés  aux  travaux  exécutés  en 
rivière. 

Art.  4.  —  Les  heures  supplémentaires  faites  en  cas  exceptionnels  se  payeront , 
la  première  simple ,  et  les  suivantes  double. 

Aat.  5.  —  La  paye  aura  lieu  invariablement  tous  les  quinze  jours;  toutefois 
ces  dates  ne  dépasseront  pas  le  5  et  le  1 8  de  chaque  mois. 

Le  Préfet  de  la  Seine  répondit  aux  membres  de  la  commission  qu'il 
ne  pouvait  intervenir  entre  eux  et  leurs  patrons  dans  les  questions  de 
salaire  et  que  son  rôle,  en  l'espèce,  était  d'insérer  a  la  série  des  prix  de  la 
Ville  les  taux  fixés  par  la  commission  chargée  de  cette  fixation  (commis- 
sion où  jusqu'alors  les  patrons  étaient  seuls  représentés). 

Par  lettre  adressée  aux  entrepreneurs  le  4  novembre  1876,  la  com- 
mission des  ouvriers  charpentiers  rappela  la  liste  des  revendications 
qu'elle  avait  établie  ;  elle  la  compléta  même  par  Tadjonclion  de  quelques 
nouvelles  demandes,  qu'elle  abandonna  d^ailleurs  bientôt. 

Les  négociations,  auxquelles  prirent  part  le  Préfet  de  la  Seine,  puis 
le  Préfet  de  police,  ayant  échoué,  la  grève  commença  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars  1876.  Les  patrons  ne  tardèrent  pas  a  accepter  les 
quatre  premières  demandes  des  ouvriers,  mais  repoussèrent  la  dernière, 
la  paye  tous  les  quinze  jours.  Peu  K  peu,  les  ouvriers  reprirent  le  travail 
en  abandonnant  cette  revendication,  et,  trois  mois  après  son  début,  la 
grève  était  terminée.  Le  12  mai,  4  grévistes  furent  condamnés  pour  en- 
traves à  la  liberté  du  travail  :  3  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  1  à 
six  jours. 

Ajoutons  que,  le  24  août  1876,  le  Préfet  de  la  Seine  rendit  un  arrêté 
décidant  que  les  syndicats  ouvriers  du  bâtiment  prendraient  part  doré- 
.navant,  comme  les  chambres  syndicales  patronales,  à  la  revision  de  la 
'  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris. 


Caïambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  du  département  de 
la  Seine.  — •  La  grève  eut  aussi  pour  conséquence  la  reconstitution 
d'une  oi^anisation  syndicale  :  l'initiative  fut  prise  par  un  groupe 
d'anciens  membres  de  la  Chambre  syndicale  de  1870;  200  charpentiers 
ayant  répondu  à  leur  appel,  le  Syndicat  fut  reformé,  le  21  juin  1876, 
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sous  le  litre  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  du  département 
de  la  Seine.  Les  premières  cotisations  servirent  à  payer  le  propriétaire 
du  local  de  TancienDe  Chambre  syndicale,  qui  remit  aussitôt  les  livres 
et  les  papiers  dont  il  était  détenteur. 

Le  but  du  nouveau  Syndicat  était  indiqué  dans  le  préambule  de  ses 
statuts  : 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  d  éviter  les  conllîts  et  les  grèves  en  mainte- 
nant sur  des  bases  solides  et  équitables  les  conditions  morales  et  matérielles  du 
travail  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  discuter  à  Taminble  tout  ce  qui  est  relatif 
au  salaire,  aut  règlements  et  à  l'expertise  du  travail,  et  que  les  dissidences 
regrettables  que  ces  questions  soulèvent  entre  patrons  et  ouvriers  disparaîtraient 
si  Ton  pouvait  s'en  référer  à  l'appréciation  d'une  chambre  syndicale  ; 

Considérant  qu'une  chambre  syndicale  pourrait  fournir  un  expert  pris 
parmi  ladite  chambre,  en  tenant  à  la  disposition  du  Conseil  des  prud'- 
hommes les  membres  du  syndicat,  qui  aideraient  à  résoudre,  par  voie  de 
conciliation,  tous  différends  qui  résultent  d'accidents,  d'exécution  de  travaux, 
de  règlements  et  d'insuflBsance  de  salaire  ; 

Considérant  la  nécessité  pour  les  ouvriers  d'organiser  un  enseignement  pro- 
fessionnel et  littéraire  ; 

Considérant  enlin  qu'il  est  nécessaire  d'améliorer  tout  ce  qui  touche  au  sys- 
tème social  pour  le  bien  être  de  la  corporation  ;  qu'il  serait  utile  de  créer  un  ca- 
pital destiné  à  former  une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents,  le  chômage 
et  la  vieillesse ,  et  d'étudier  en  commun  les  avantages  que  l'on  pourrait  retirer 
de  l'association  coopérative  en  vue  de  l'émancipation  du  travailleur 

Art.  10.  —  lie  conseil  d'administration  se  compose  de  i5  membres  élus 
pour  un  an  et  rééligibles.  L'assemblée  élit  le  président. 

Art.  20.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  sera  appelé ,  le  conseil  interviendra  dans 
les  discussions  et  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  patrons  et  ouvriers. 
Lorsque  des  questions  d'intérêt  général  viendront  à  se  présenter,  il  se  mettra 
en  rapport  avec  la  Chambre  syndicale  des  patrons  et  fera  tous  ses  efforts  pour 
arriver  à  la  conciliation  des  deux  parties. 

Art.  21.  —  l^es  frais  de  poursuites  devant  les  tribunaux,  de  la  part  d'un 
sociétaire  contre  son  patron,  seront  avancés  par  la  Chambre  syndicale  lorsque 
le  conseil  aura  reconnu  que  les  réclamations  du  sociétaire  sont  fondées. 

(Art.  32.  —  Droit  d'entrée,  q  francs.) 

(Art.  37. —  Cotisation  mensuelle,  i  franc.) 

Art.  41.  —  Lorsqu'un  accident  occasionnera  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trois  jours,  le  sociétaire  recevra  une  indemnité  de  3  francs  par  jour 
pendant  quinze  jours  au  maximum. 
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Tne  élection  au  Conseil  des  prud'hommes  (industries  diverses)  eut 
lieu  le  ^^  septembre  1876;  le  candidat  de  la  Chambre  syndicale  fut  élu 
contre  le  candidat  de  la  Socîét*»  des  compagnons  passants.  Le  même  fut 
réélu  trois  fois;  le  23  mars  1888,  il  fut  déclaré,  par  décret,  déchu  de 
son  mandat,  k  la  suite  d^un  incident  d  audience  (1). 

La  Chambre  syndicale  fut  représentée  par  2  délégués  au  premier 
congrès  ouvrier,  tenu  k  Paris  en  1876.  Au  3i  décembre  de  la  même 
année,  elle  comptait  ibo  membres.  Au  mois  de  janvier  1878,  elle  en- 
voya 2  délégués  au  Congrès  ouvrier  de  Lyon.  Elle  exécuta  les  travaux  de 
charpente  de  exposition  ouvrière  annexée  k  l'Exposition  universelle  de 
1878;  dans  cette  entreprise,  elle  réalisa  des  bénéfices,  ce  qui  pro- 
voqua, chez  un  certain  nombre  de  ses  membres,  le  désir  de  créer  une 
association  de  production. 

La  Chambre  syndicale  organisa  des  cours  professionnels  qui  fonction- 
nèrent pendant  les  années  1878  et  1879,  de  no\embre  k  la  fin  du  mois 
de  février,  au  si^e  du  Syndicat  (  me  de  la  Verrerie ,  55) ,  boulevard  de  la 
Villette  et  boulevard  de  la  Gare. 


Grève  de  1879  (2).  —  Le  5  septembre  1879,  une  réunion  générale 
convoquée  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  résolut 
de  demander  aux  entrepreneurs,  k  partir  du  i5  septembre,  le  salaire 
de  0  fr.  80  l'heure  et  le  doublement  du  tarif  pour  toute  heure  supplé- 
mentaire. Le  7,  la  Chambre  syndicale,  agissant  au  nom  de  toute  la 
corporation ,  soumit  ces  résolutions  k  l'approbation  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  entrepreneurs  de  charpente. 

Au  lieu  d'envoyer  une  seule  réponse  au  siège  social  de  la  Chambre 
syndicale  ouvrière,  rue  de  la  Verrerie,  55,  comme  celle-ci  l'avait  de- 
mandé dans  sa  lettre  du  7,  les  entrepreneurs  entamèrent  des  négociations 
avec  chacune  des  sociétés  ouvrières.  Ils  trouvèrent  les  Compagnons  de  Li- 
berté d'accord  avec  la  Chambre  syndicale  ou\Tière;  au  contraire,  les 
Compagnons  passants  avaient  décidé  de  ne  pas  faire  grève  si  les  entre- 
preneurs promettaient  une  augmentation  de  salaire  k  une  date  peu 
éloignée. 


(1)  Voy.  Journal  Ojfcîel,  1"  septembre  1888. 

(3]  On  trouvera  dans  Barberet,  op,  cit,»  III,  3 18  et  stiiv.,  les  principaux  documents 
sur  cettt  grève. 
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La  grève  commeoça  le  1 5.  Le  16,  les  entrepreneurs,  réunis  en  assem- 
blée générale,  décidèrent  d'accorder  le  tarif  de  o  fr.  80,  mais  à  partir  seu- 
ment  du  i""  janvier  1880.  Cette  date  fut  repoussée  le  lendemain  par  la 
Chambre  syndicale  ouvrière.  Les  Compagnons  passants,  auxquels  les 
entrepreneurs  avaient  communiqué  leur  décision ,  la  repoussèrent  égale- 
ment, par  lettre  du  20  septembre  :  «  La  Sociélé  se  trouvant  en  minorité, 
écrivaient-ils,  se  voit  obligée  de  suivre  le  courant  et  engage  MM.  les  entre- 
preneurs à  donner  leur  adhésion ,  afin  que  les  travaux  reprennent  le  plus 
tôt  possible  dans  l'intérêt  général.  » 

La  grève  était  donc  complète.  Presque  aussitôt  des  défections  se  produi- 
sirent parmi  les  entrepreneurs;  leur  Chambre  syndicale,  cependant,  se 
déclara ,  le  2  3  septembre ,  pour  la  continuation  de  la  résistance ,  par  129  voL\ 
sur  i5i.  Mais  les  défections  augmentaient;  dans  un  nouveau  vote,  le  3o, 
59  voix  seulement,  contre  32 ,  se  prononcèrent  pour  la  prolongation  de  la 
lutte.  «En  présence  du  résultat  de  ce  vote,  voit-on  dans  un  document 
patronal  ultérieur,  il  a  été  fait  remarquer  que  si  les  32  membres  de  la 
minorité  donnaient  leurs  signatures,  comme  ils  lannonçaient ,  pour  le 
lendemain,  la  lutte  devenait  impossible,  et  qu alors  il  n'y  avait  plus  qu'à 
céder  en  masse.  »  C'est  ce  qui  fut  fait,  et  l'assemblée  revenant  sur  son 
vote,  décida  sur-le-champ  d'informer  le  président  du  Conseil  des 
prud'hommes  (industries  diverses)  que  la  Chambre  syndicale,  pour 
mettre  fin  à  la  grève,  venait  de  décider  de  payer  l'heure  de  travail 
o  fr.  80  à  partir  du  1"  octobre.  Cette  résolution  amena  aussitôt  la  reprise 
des  travaux. 

Le  président  de  la  Chambre  syndicale  patronale  insista,  dans  un  rap- 
port lu  en  assemblée  générale  le  26  mai  1880,  sur  le  caractère  particu- 
lier, selon  lui,  que  cette  grève  avait  revêtu  :  *  La  brusquerie  des  ouvriers, 
écrivait-il,  a  eu  lieu  de  nous  surprendre;  et,  dans  cette  occurrence,  nous 
nous  sommes  demandé  si  la  question  sociale  ne  primait  pas  la  question 
d'intérêt.  » 


Le  succès  de  la  grève  de  1879  fit  monter  a  600  membres 


l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  En  vue  des  débats  (auxquels  elle  allait  prendre 
part)  pour  la  revision  prochaine  de  la  série  de  charpente  de  la  Ville,  elle 
chercha  alors  à  faire  accepter  par  la  Chambre  syndicale  patronale  un 
certain   nombre  d'augmentations  de  salaire  pour  les  ouvriers    obligés 
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de  découcher,  pour  ceux  allant  travailler  à  plus  d'une  heure  de  marche 
du  chantier  de  l'entrepreneur,  etc.;  en  cas  de  refus,  elle  devait  exiger 
la  journée  de  9  francs  pour  dix  heures  de  travail.  Ces  propositions  furent 
écartées  par  les  entrepreneurs,  puis  par  la  Commission  de  revision  des 
tarifs  (1). 

Au  cours  de  l'année  1880,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  char- 
pentiers donna  son  adhésion  à  l'Union  fédérative  du  Centre. 


Association  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine.  —  Nous 
avons  indiqué  qu'après  l'Exposition  universelle  de  1878,  certaines  ten- 
dances favorables  à  la  constitution  d'une  association  de  production 
s'étaient  manifestées  au  sein  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  char- 
pentiers. Un  projet,  adopté  en  1879,  n'aboutit  pas.  Le  i4  février  1881, 
des  membres  de  la  Chambre  syndicale,  au  nombre  de  32,  créèrent 
Y  Association  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine,  La  Société, 
dont  le  si^e  fut  établi  rue  des  Vignolles,  22  (puis  rue  Stendhal,  56) 
était  constituée  au  capital  de  10,000  francs,  divisé  en  cent  actions 
de  100  francs. 

Art.  5.  — Tout  associé  cessant  de  faire  partie  de  la  Chambre  syn- 
dicale est  de  fdein  droit  exclu  de  la  Société. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  souscrire  au  delà  de  dix  actions 

Art.  10.  —  11  est  interdit  pendant  cinq  ans  à  tout  associé  qui  se  retire  ou 
est  exdu  de  la  Société  de  s'intéresser  comme  patron  ou  associé  dans  une  entre- 
prise de  travaux  de  charpente  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  16.  —  ....  Les  bénéfices  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 
1/3  au  capital  au  prorata  des  sommes  versées  sur  les  actions;  i/S  au  travail  au 
prorata  des  sidaires  touchés  dans  le  cours  de  Texercice  ;  1/6  pour  constituer  un 
fonds  de  réserve;  1/6  pour  former  une  caisse  de  retraite. 

Deux  membres  de  l'Association,  dont  le  directeur,  donnèrent,  le 
1"  mai  i883,  les  renseignements  suivants  à  la  Commission  extrapar- 
lementaire des  associations  ouvrières  (2)  :  le  capital  social  était  alors  k 
peu  près  complètement  versé;  le  nombre  des  associés  s'élevait  à  53; 
Theure  du  travail  était  payée  o  fr.  90,  aux  auxiliaires  comme  aux  asso- 

(1)  Bari>eret.  op.  ciu,  III,  3a5  et  3a6. 

(2)  Ministère  de  t intérieur,  Entfuéie  de  la  Commission  extra^parlementaire  des  (usocia- 
tions  ouvrières»  1'*  partie,  i883,  94  et  suiv. 
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ciés;  mais  les  auxiliaires  ne  participaient  pas  aux  bénéfices;  depuis  sa 
fondation,  l'Association  avait  déjà  changé  deux  fois  de  directeur. 

Par  délibération  du  3  décembre  i883,  le  Conseil  municipal  lui  con- 
sentit un  prêt  de  30tOOO  francs  sur  le  legs  Rampai  (i). 

Bientôt  le  capital  social  fut  porté  à  i5,ooo  francs,  dont  12,296  fr.  45 
étaient  versés  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  i885;  le  nombre  des 
associés  était  alors  de  4o,  et  on  évaluait  à  600,000  francs  le  total  des 
travaux  effectués  par  TAssociation  depuis  sa  fondation  {2). 

A  la  même  époque,  son  attitude  peu  favorable  aux  syndiqués  pro- 
voqua des  démissions  dans  le  Syndical  et  fut  cause  que  cette  dernière 
organisation  ne  put  avoir  un  délégué  à  TExposition  d'Anvers  en  i885  (3). 

Depuis  deux  ans  les  affaires  de  la  Société  allaient  mal, quand,  en  1887, 
elle  eut  des  difficultés  avec  le  propriétaire  du  chantier  et  un  créancier; 
les  sociétaires,  alors  au  nombre  de  28,  abandonnèrent  les  travaux  et  la 
dissolution  fut  prononcée.  La  liquidation  fut  opérée  à  Tamiable,  les 
créanciers  ayant  accepté  Tactif  social  en  payement;  mais  le  fonds  du  legs 
Rampai  perdit  la  totalité  des  3o,ooo  francs  prêtés  k  TAssociation. 

Fédération  socialiste puis  Fédération  des  ouvriers  char- 
pentiers de  la  Seine.  —  Lors  de  la  constitution  de  l'Association  syndicale 
des  ouvriers  charpentiers,  des  membres  de  la  Chambre  syndicale  avaient 
demandé  que  les  bénéfices  fussent  répartis  entre  tous  les  syndiqués, 
membres  ou  non  de  l'Association  ;  cette  proposition  fut  rejetée  par  la 
Chambre  syndicale.  Les  mêmes  syndiqués  ne  purent  non  plus  obtenir 
le  vote  d'un  secours  de  100  francs  au  profit  des  boucheurs  à  l'émeri  alors 
en  grève,  ni  le  versement  relier  des  cotisations  dues  par  la  Chambre 
syndicale  à  l'Union  fédérative  du  Centre.  Ils  abandonnèrent  la  Chambre 
syndicale  (qui  comptait  alors  5do  adhérents)  et,  au  nombre  d'une 
centaine,  fondèrent,  le  11  mai  1881,  la  Fédération  socialiste  des  ouvriers 
charpentiers  de  la  Seine,  qui  fixa  son  siège  rue  du  Temple,  8.  Voici 
comment  cette  Société  était  organisée  : 

Art.  5.  —  Le  principe  de  la  Fédération  a  pour  but  de  faciliter  l'esprit  de 


(i)  Les  renseignements  que  nous  donnons  dans  ce  volume  sur  le  mouvement  des 
fonds  du  legs  Rampai  sont  emprunt<^s  à  cinq  brochures  spéciales  publiées  par  la 
Préfecture  de  la  Seine  de  1H96  à  igo^. 

(a)  Ministère  de  t  Intérieur.  Emfuéte,  etc.,  3*  partie  «  1888,  p.  16a  et  i63. 

(3)  Voy.  p.  48. 
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solidarité  et  d'étodier  toutes  les  cpestions  économiques  ayant  rapport  entre  le 
travail  et  le  capital. 

Art.  7.  —  Sont  exclus  de  la  Société  tous  ceux  qui  exploitent  à  un  degré 
quelconque  les  membres  de  la  corporation. 

Art.  10.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  5o;  o  fr.  o5  par  mois  et  par 
membre  seront  affectés  au  versement  mensuel  à  l'Union  fédérative  à  titre 
d'adhésion.  Le  reste  des  cotisations  sera  affecté  aux  frais  généraux  de  la  Société 
et  à  la  constitution  d'une  caisse  de  résistance. 

(Art.  11.  —  Droit  d'admission ,  i  franc.) 

(Art.  14.  —  Appui  pécuniaire  donné  h  radhérent  victime  d'un  accident.) 

Art.  15.  — Aucun  membre  faisant  partie  de  la  commission  admi- 
nistrative ne  peut  être  réélu  à  la  session  suivante. 


Grève  de  1881  (i).  —  Après  avoir  échoué,  comme  on  l'a  vu,  dans 
leur  tentative  de  faire  augmenter  le  tarif  lors  de  la  revision  de  la  série  des 
prix  de  la  ville  de  Paris  en  i88o,  les  ouvriers  charpentiers  résolurent 
d  obtenir  cette  augmentation  des  patrons  directement.  Le  i8  août  i88i, 
une  «  Commission  corporative  »,  représentant  la  Chambre  syndicale  et  les 
deux  Sociétés  compagnon  niques,  adressa  k  la  Chambre  syndicale  patro- 
nale une  demande  tendant  au  payement  de  Theure  à  i  franc  à  partir 
du  3 1  août.  Bien  que  la  Fédération  socialiste  des  ouvriers  charpentiers 
ne  fut  pas  effectivement  représentée  dans  la  commission ,  son  influence 
y  fut  considérable;  le  12  août,  dans  une  réunion,  elle  avait  fait  appel 
aux  ouvriers  en  ces  termes  :  «Citoyens,  serrons  nos  rangs  pour  com- 
battre la  féodalité  capitaliste  toujours  envahissante  et  qui  menace  de 
faire  de  toute  la  classe  laborieuse  un  troupeau  d'esclaves  !  » 

Différentes  déclarations  faites  sur  ce  ton,  de  plus,  le  caractère  dVlti- 
matum,  avec  un  simple  délai  de  trois  jours,  donné  par  les  ouvriers  à 
leur  demande  d'augmentation  de  o  fr.  20  par  heure,  émurent  vivement 
la  Chambre  syndicale  patronale;  le  21  août,  elle  se  prononça  pour  la 
résistance  et  décida  la  création  d'une  caisse  pour  aider  les  entrepre- 
neurs gênés  ou  qui  auraient  à  se  défendre  dans  une  action  en  dom- 
mages-intérêts; chacun  des  assistants  souscrivit  immédiatement  une 
somme  de  2,000  francs.  Le  président  fut  chaîné  de  s'aboucher  avec  les 
autres  chambres  patronales  du  bâtiment  pour  établir  une  entente. 


(1)  M.  Barberet  a  publié  les  (lociiments  relatifs  à  celte  grève  dans  ses  Monographies 
projeuionnelles ,  III,  336  et  suiv. 
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La  grève  commença  le  22  septembre.  Soutenue  par  les  maîtres  char- 
pentiers non  syndiqués  et  par  la  Société  nationale  des  architectes,  la 
Chambre  syndicale  patronale  n'eut,  cette  fois,  son  action  entravée  par 
aucune  défection.  Au  contraire,  la  mésintelligence  se  mit  parmi  les 
ouvriers  après  quelques  semaines  de  grève.  Le  i3  novembre,  un  congrès 
réunit  les  délégués  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  des  Indépendants, 
des  Compagnons  de  Liberté  et  des  Compagnons  du  Devoir,  sur  l'initiative 
de  ces  derniers,  pour  trancher  diverses  questions  relatives  à  la  grève;  la 
résolution  la  plus  importante  votée  pai*  l'assemblée  fut  la  centralisation, 
à  partir  de  ce  jour,  des  caisses  des  diflerents  groupes  ;  les  délégués  de  la 
Société  des  compagnons  passants  s  étant  prononcés  contre  cette  motion , 
leur  attitude  provoqua  le  vote  d'une  violente  protestation  par  des  repré- 
sentants des  autres  groupes.  Le  2  5  novembre,  les  Compagnons  passants 
répondirent  par  une  circulaire  où  ils  prenaient  k  partie  les  autres  so- 
ciétés de  la  profession,  et  les  accusaient  d'avoir  voulu  puiser  dans  leur 
caisse  sous  couleur  de  centraliser  des  fonds. 

De  son  côté,  l'Association  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  la 
Seine  refusa  de  suspendre  l'exécution  des  travaux  qu'elle  avait  en  cours 
et  de  participer  k  la  grève. 

Malgré  les  efforts  du  comité  de  la  grève  pour  obtenir  au  moins  le  tarif 
de  G  fr.  90  l'heure,  malgré  l'intervention  de  la  Fédération  des  ouvriers 
du  bâtiment  de  France,  alors  en  formation,  la  grève  échoua  complète- 
ment. 
/  Les  Compagnons  passants  avaient  été  les  premiers  k  reprendre 
le  travail;  leur  exemple  fut  suivi,  et,  au  mois  de  décembre,  la  grève 
était  complètement  terminée.  Certains  entrepreneurs  payèrent  pendant 
quelque  temps  o  fr.  90  l'heure,  puis  le  salaire  reloraba  presque  partout  a 
0  fr.  80. 

Ajoutons  que  le  22  décembre  1881,  le  groupe  des  Chambres  syndi- 
cales patronales  du  bâtiment  décida  la  création  d'une  «  caisse  générale  de 
prévoyance  ayant  pour  but  de  parer,  autant  que  possible ,  aux  nécessités 
que  peuvent  faire  naître  les  'grèves  des  ouvriers  dans  les  industries  re- 
présentées par  ce  groupe  ». 

L'échec  de  ce  mouvement  ébranla  fortement  la  situation  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  charpentiers;  les  ouvriers  se  tournèrent  vers  la 
coopération  et,  en  ipoins  d'un  an,  fondèrent  quatre  associations  de  pro- 
duction. 
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Société  des  ouvriers  charpentiers  de  la  ViUette.  —  Vers  le  20  oc- 
tobre 1881,  c'esl-a-dire  au  cours  de  la  grève  qu'ils  suivaient  à  contre- 
cœur et  «par  amour- propre»,  les  Compagnons  charpentiers  du  Devoir 
songèrent,  pour  se  procurer  du  travail,  à  former  une  association 
de  production.  En  peu  de  jours  un  capital  fut  rassemblé;  des  tra- 
vaux furent  même  exécutés  avant  la  constitution,  qui  eut  lieu  le  21  no- 
vembre, de  la  Société  des  ouvriers  charpentiers  de  la  ViUette,  société  ano- 
nyme au  capital  de  3o,ooo  francs  (trois  cents  actions  de  100  francs). 
Nous  nous  bornerons  à  citer  les  articles  ci-dessous  des  statuts  (1): 

Art.  14.  —  Tout  sociétaire  qui  se  retire  par  la  vente  de  ses  titres,  ou  qui 
est  exclu  de  la  Société,  s*iaterdit  pendant  une  année  de  prendre  pari  à  une 
entreprise  semblable  à  Tindustrie  sociale,  sous  peine  de  5,ooo  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  48. —  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  :  i*  5  p.  100  pour  former  le 
fonds  de  réserve  prescrit  par  la  loi;  a*  5  p.  100  du  capital  versé,  pour  être 
payé  à  titre  d'intérêts  h  tous  les  actionnaires  sans  distinction  ;  3*"  une  somme 
destinée  à  augmenter  le  matériel  de  la  Société  et  dont  rassemblée  générale  dé- 
terminera le  montant. 

Art.  49 L'excédent  est  réparti  dans  les  proportions  suivantes  :  60  p.  100 

pour  la  création  d*un  fonds  de  réserve  extraordinaire;  4o  p.  100  à  toutes  les 
actions 

Bien  que  cette  clause  ne  fût  pas  inscrite  dans  les  statuts,  il  fallait 
appartenir  k  la  Société  des  Coaipagnons  passants 'charpentiers  pour  être 
admis  dans  TAssociation  (2). 

Celle-ci  débuta  avec  i33  membres;  elle  établit  sou  siège  rue  Saint- 
Biaise,  47  et  49,  dans  les  chantiers  de  M.  Castel,  entrepreneur,  dont  la 
maison  ne  fonctionnait  plus  depuis  quelques  années,  et  qui  devint 
actionnaire  de  la  nouvelle  Société. 

En  1882,  le  capital  fut  porté  à  60,000  francs  et  le  chiffre  d'affaires 


(1)  Pour  les  autres  articles,  voy.  Office  du  travail,  les  Associations  ouvrières   de  pro 
duclion,  p.  162  et  suiv. 

(a)  iOn  ne  peut  pas  faire  partie  de  l'Association  si  l'on  n*est  pas  compagnon  char- 
pentier, si  l'on  n'a  pas  de  certificats  d'aptitude,  de  bonne  conduite,  de  capacité.  Nous 
avons  à  côté  de  nous  la  Société  des  Compagnons  charpentiers  qui  fait  le  recrutement  de 
notre  Société  ;  les  jeunes  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  notre  Association  ;  il  faut  avoir 
travaillé  auparavant  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  i  (  Déposition  de  M.  Castel  devant  la 
Commission  extraparlementaire  des  associations  ouvrières,  i883.) 
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s'éleva  à  4oo,ooo  francs.  En  i883,  le  capital  fut  encore  augmenté  de 
20,000  francs;  il  y  avait  alors  192  sociétaires,  dont  de  3o  à  jb  étaient 
employés,  selon  l'importance  des  travaux,  dans  les  chantiers  sociaux;  ils 
étaient  payés  a  raison  de  1  franc  l'heure  (1). 

Le  8  février  1  884,  la  Société  emprunta  au  legs  Rampai  une  somme 
de  3o,ooo  francs,  dont  le  solde  fut  remboursé  le  22  février  iSgS.  Son 
capital  alla  toujours  augmentant  et  atteignit  92,800  francs. 

A  la  fin  de  Tannée  1892  (2),  le  bilan  s^établissait  comme  suit:  mou- 
vement d'affaires  durant  Tannée,  800,000  francs;  bénéfices  permettant 
d'élever  la  réserve  légale  à  la  somme  de  16, 2  63  francs  et  la  réserve  ex- 
traordinaire à  io4,5i8  francs,  puis  d'attribuer  124,336  francs  aux  ac- 
tionnaires et  de  consacrer  i6,i4î  francs  k  la  caisse  des  retraites.  (Ce 
projet  de  caisse  de  retraite  fut  abandonné  depuis.) 

La  discussion  de  ce  bilan  en  assemblée  générale,  le  26  février  1893, 
provoqua  une  crise  dans  l'Association.  Une  partie  des  associés,  mettant 
eu  doute  l'exactitude  des  chiffres  présentés  par  le  directeur  et  le  conseil 
d'administration,  demandèrent,  pour  que  la  réalité  des  bénéfices  annon- 
cés fût  bien  démontrée,  qu'ils  fussent  ainsi  répartis  :  80  p.  100  aux  ac- 
tionnaires, 8  p.  100  au  directeur,  2  p.  100  au  contremaître  (ces  10  p.  100 
accordés  par  Tassemblée  générale  du  10  avril  1892),  et  10  p.  100  a  la 
réserve  et  aux  intérêts  du  capital.  Cette  proposition  ayant  été  adoptée, 
le  directeur  donna  sa  démission ,  après  avoir  porté  à  la  connaissance  de 
l'assemblée  un  rapport  où  il  établissait  : 

1*  L'impossibilité  pratique  de  soulenii*  la  lutte  économique  dans  les  condi- 
tioufa  nouvelles  ; 

2"  L'extrême  difficulté  de  gérer  la  Société ,  alors  qu'il  était  devenu  presque 
impossible,  par  suite  de  la  mort  et  du  départ  d'un  grand  nombre  d'associés,  de 
constituer  légalement  les  assemblées^  générales  extraordinaires ,   qui  doivent 

grouper  les  représentants  de  la  moitié  du  capital  : au  total ,  cinq  cent  neuf 

actions,  ou  plus  de  la  moitié,  étaient  aux  mains  de  personnes  ne  prenant  pas 
part  à  la  vie  de  TAssociation  (3). 

En  même  temps  que  le  directeur,  un  certain  nombre  d'associés  don- 


(1)  Ministère  de  t Intérieur,  Enquête  de  la  Commission  extraparlementairc  des  associa- 
tions ouvrières,  i'*  partie,  iSSii,  p.  108  et  suiv. 

(3)  Réaux,  les  Associations  ouvrières  de  production  et  la  Chambre  cotisultative ,  Paris, 
1893;  1  broch.  iIl-4^ 

(3)  Office  du  travail,  les  Associations  ouvrières  de  production  ^  p.  176. 
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nèrent  leur  démissioo.  Le  19  avril  suivant,  ils  fondèrent  une  nouvelle 
association  de  production,  les  Charpentiers  de  Paris,  dont  nous  parlerons 
plus  loin  (i),  et  à  la  tête  de  laquelle  fut  mis  le  directeur  démission- 
naire. Il  fut,  pour  ce  fait,  attaqué  par  la  Société  des  ouvriers  charpentiers 
de  la  Villette,  qui  lui  demanda  25,ooo  francs  de  dommages-intérêts 
pour  violation  de  l'article  i4  (cité  ci-dessus)  de  ses  statuts;  mais  le 
Tribunal  de  commerce  débouta  la  Société  de  sa  demande,  en  déclarant 
que  Tarticle  i4  était  tombé  en  désuétude. 


Société  Trigaud,  Fradet  et  G'%  —  Suivant  l'exemple  donné  par  les 
Compagnons  de  la  Villette,  qui  avaient  constitué  une  association  de  pro- 
duction avant  même  la  fin  de  la  grève  de  1881,  6  membres  de  la 
Société  de  secours  mutuels  des  charpentiers  réunis,  dite  des  Pinochons, 
fondèrent,  le  i""  janvier  i88îî,  une  association  de  production,  en  nom 
collectif,  sous  la  raison  sociale  Trigaud,  Fradet  et  (?*.  Fortifiée  bientôt 
par  l'adhésion  d'un  septième  sociétaire,  l'Association  s'installa  rue  des 
Fourneaux,  186. 

L'apport  exigé  de  chaque  adhérent  était  de  5oo  francs  au  minimum, 
et  le  capital  réuni  s'élevait  à  20,000  firancs.  Les  sociétaires  recevaient 
un  salaire  de  1  firanc  l'heure;  les  auxiliaires,  dont  le  nombre  atteignit 
4o,  ne  paiticipaient  pas  aux  bénéfices  et  étaient  payés  à  raison  de 
o  fr.  80. 

La  première  année  de  son  fonctionnement,  la  Société  exécuta  pour 
227,000  francs  de  travaux  et  réalisa  19,189  fr.  60  de  bénéfices,  sur 
lesquels  les  associés  se  partagèrent  6,3oo  francs,  soit  900  francs  pour 
chacun. 

Mais  bientôt  des  dibcordes  intestines  éclatèrent  :  le  3i  décembre  1882 , 

2  associés  se  retirèrent  et  s'établirent  à  leur  compte;  en  i885,  2  autres 
en  firent  autant.  En    1887,   l'Association,  qui    ne  comptait  plus  que 

3  membres,  dispanit  après  faillite. 


Société  générale  du  bAtiment.  —  L'échec  de  la  grève  de  1881  sus- 
cita encore  la  création  de  la  Société  générale  du  bâtiment,  association  de 
production  dont  l'initiative  fut  prise  par  un  groupe  de  personnes  de  con- 


(i)  Voy.  p.  67. 
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dition  très  différente  :  Tadministratcur  d'un  journal  parisien,  un  ancien 
patron  charpentier  de  Tours,  un  propriétaire  de  Nancy,  deux  membres 
du  Comité  de  ia  grève,  un  membre  de  la  Société  des  Compagnons 
charpentiers  de  Liberté,  des  membres  de  ia  Fédération  socialiste  des 
ouvriers  charpentiers,  etc.  A  sa  fondation,  le  24  janvier  1882,  l'As- 
sociation avait  191  adhérents. 

La  Société  était  constituée  sous  la  forme  anonyme,  à  capital  et  per- 
sonnel variables.  Le  conseil  d'administration  était  composé  de  7  membres, 
choisis  d'office  par  les  promoteurs  et  non  par  l'assemblée  générale  (art.  1 2 
des  statuts);  leur  mandat  était  de  trois  ans.  Le  si^e  de  la  Société  fut 
établi  rue  Saiut-Merry,  17,  et  les  chantiers  avenue  d'Ivry,  5o,  dans  un 
terrain  qu'elle  avait  acheté  et  qui  était  payable  par  annuités.  I^e  capital 
social  était  fixé  a  5oo,ooo  francs,  soit  mille  actions  de  5oo  francs. 
Quelques  adhérents  seulement,  dont  les  promoteurs,  versèrent  le  quart 
d'une  action  en  souscrivant,  les  autres  devaient  se  libérer  par  une  retenue 
de  G  fr.  25  sur  le  salaire  de  chaque  heure  de  travail,  heure  payée 
1  franc. 

L'Association  fonctionna  pendant  dix-huit  mois,  occupant  60  ouvriers 
pris  parmi  les  sociétaires,  et  exécutant  pour  200,000  francs  de  travaux 
Mais  des  dissensions  s'étant  produites  parmi  ses  adhérents,  la  dissolution 
fut  votée  en  novembre  i883.;  de  plus,  l'assemblée  générale  désigna  l'un 
des  associés  comme  liquidateur  amiable,  avec  mission  d'engager  une 
action  judiciaire,  au  nom  de  la  Société,  contre  tous  les  membres  du 
conseil  d'administration.  Plus  tard,  le  liquidateur  échoua  dans  le  procès 
qu'il  avait  intente  pour  remplir  son  mandat;  les  ouvriers  perdirent 
les  sommes  qui  leur  avaient  été  retenues  sur  leur  salaire  pour  achat 
d'actions,  et  les  créanciers  ne  purent  être  complètement  désintéresss. 

lia  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  de  1882  (1).  —  La  grève  de 
1881  était  à  peine  terminée  que  la  Commission  qui  l'avait  dirigée  com- 
mença une  campagne  ayant  pour  objet  l'obtention  par  voie  indirecte  des 
résultats  vainement  demandes  à  la  grève  :  il  s'agissait  de  faire  opérer 
immédiatement  la  revision  de  la  série  des  prix  de  la  Ville,  revision  qui  ne 
devait  avoir  lieu  qu'en  octobre  1882,  et  d'y  faire  insérer  les  prix  de- 
mandés par  les  ouvriers;  ces  prix  une  fois  administrativement  consacrés, 

(1)  Voy.  sur  cette  question  les  documenU  cités  par  Barberet,  op,  cit^  111,  34 1  et  suiv. 
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on  peDsait  qu'ils  seraient  également  appliqués  pour  les  travaux  particu- 
liers. La  Commission  des  charpentiers  fut  appuyée  par  les  chambres 
syndicales  des  diverses  autres  professions  de  l'industrie  du  bâtiment  et 
par  la  Fédération  des  ouvriers  du  bâtiment  de  France. 

Prévoyant  que  le  Conseil  municipal  allait  décider  la  revision  de  la  série 
des  prix,  le  Groupe  des  chambres  syndicales  patronales  du  bâtiment  se 
prononça,  à  l'unanimité,  le  i6  mars,,  contre  cette  mesure,  la  déclarant 
inopportune;  en  outre,  les  entrepreneurs  résolurent  de  ne  pas  se  faire 
représenter  dans  la  Commission  de  revision,  de  tenir  pour  nulles  et  non 
avenues  les  augmentations  de  salaires  qu'elle  pourrait  ultérieurement  dé- 
cider, et  de  maintenir  fermement  le  principe  de  rémunération  qu'ils 
avaient  adopté  a  l'unanimité  :  chaque  ouvrier  payé  d'après  son  mérite 
ou  suivant  la  quantité  de  travail  produit.  Puis,  pour  opposer  série  à 
série,  ils  demandèrent  à  la  Société  centrale  des  architectes  d'en  publier 
une  autre,  basée  sur  les  prix  de  celle  de  1880. 

Dans  sa  séance  du  5  mai,  le  Conseil  municipal  renvoya  la  question 
de  la  revision  à  l'Administration.  La  Fédération  des  ouvriers  du  bâti- 
ment de  France  provoqua  alors,  le  25  mai,  une  réunion  des  ouvriers 
charpentiers  pour  prendre  des  décisions  relatives  à  «la  ligne  de  con- 
duite à  suivre  en  présence  de  la  revision  des  tarifs»;  peu  après,  elle 
publia  une  protestation  contre  l'attitude  du  Conseil  municipal  et  de 
l'Administration  préfectorale. 

Le  Conseil  municipal  décida,  à  ce  moment,  de  procéder  à  la  revi- 
sion de  la  série  des  prix;  les  chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ou- 
vriers en  furent  averties  officiellement,  et  furent  priées  de  désigner  des 
réprésentants  pour  faire  partie  de  la  Commission.  Seuls,  les  délégués  des 
chambres  syndicales  ouvrières  se  rendirent  à  la  convocation  qui  leur 
avait  été  adressée;  les  patrons  déclarèrent  qu'ils  s'abstiendraient  de  toute 
participation  à  la  révision.  Malgré  l'absence  de  leurs  délégués,  la  série 
de  1880  fut  revisée,  et  l'application  de  la  nouvelle  série  fixée  au 
i*'  novembre  1882.  Comme  l'avaient  demandé  les  ouvriers  charpentiers, 
le  prix  de  l'heure  fut  porté  k  o  fr.  90;  en  même  temps,  d'autres  aug- 
mentations furent  insérées  pour  les  ouvriers  de  la  plupart  des  professions 
intéressées. 

La  patrons  refusèrent  leur  adhésion  à  la  nouvelle  série  et,  d'accord 
avec  la  Société  centrale  des  architecles,  maintinrent,  comme  base  de 
leurs  traités,  soit  avec  les  ouvriers,  soit  avec  les  tiers,  la  série  des  prix 
de  1880,  c'est-à-dire  pour  les  charpentici's,   o  fr.  80  l'heure.  Mais,  le 
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Conseil  des  prud'hommes  n'admettant,  pour  trancher  les  diflférends  qui  lui 
sont  soumis,  que  les  prix  portés  à  la  série  ofTicielle,  les  patrons  prirent 
l'habitude  d'obliger  leurs  ouvriers,  en  les  embauchant,  à  signer  une 
convention  fixant  le  taux  de  leur  salaire. 


Union  fraternelle  des  charpentiers.  —  La  quatrième  association  de 
production  formée  par  des  ouvriers  charpentiers  dans  l'année  qui  suivit 
l'échec  de  la  grève  de  1881,  rt/fiion  fraternelle  des  charpentiers,  fut  fondée 
par  quelques  compagnons  du  Devoir  de  Liberté  le  5  octobre  i88q.  Elle 
fixa  son  siège  rue  Mabillon,  10,  dans  le  local  de  la  Société  compa- 
gnonnique,  et  établit  ses  chantiers  au  boulevard  Brune.  Le  3  dé- 
cembre 1882,  le  Conseil  municipal  lui  consentit  un  prêt  de  2,000  francs 
sur  les  fonds  du  legs  Rampai.  Elle  disparut  en  i884,  sans  même  avoir 
payé  aucun  intérêt  pour  cette  somme,  qui  fut  complètement  perdue. 


A  partir  de  la  grève  de  1881,  qui  avait  entraîné,  comme 


nous  l'avons  indiqué,  une  rupture  entre  la  Société  des  compagnons  char- 
pentiers passants  da  Devoir  et  les  autres  groupes  de  la  corporation,  cette 
Société  se  tint  à  l'écart  sauf,  comme  nous  le  verrons,  en  1898-99, 
lors  de  la  revision  du  tarif.  Elle  fonda  la  Société  des  charpentiers 
de  la  Villette,  dont  nous  avons  déjà  relaté  les  débuts,  et  limita  son  ac- 
tivité au  fonctionnement  de  ses  services.  Un  petit  nombre  de  compa- 
gnons du  Devoir  constituèrent,  il  est  vrai,  quelques  années  plus  tard, 
deux  nouvelles  associations  de  production  (1),  mais  ce  fut  de  leur 
propre  initiative  et  avec  leurs  seules  ressources.  Il  reste  à  mentionner 
que  la  Société  des  compagnons  passants  charpentiers  prit  part  à  l'Ex- 
position de  1900,  où  elle  exposa  son  chef-d'œuvre,  et  h  indiquer  quelle 
est  à  l'heure  actuelle  sa  situation. 

La  Société  (2)  se  divise  en  membres  actifs,  demi-actifs,  honoraires  et 


(1)  Les  Charpentiers  de  Paris,  1893  (voy.  page  67]^  et  la  «Balignollaise»,  1896 
(voy.  p.  59.) 

(2)  Renseignements  fournis  par  M.  Auger,  président  des  Compagnons  restes  fidèles  au 
Devoir.  Pour  les  rites  secrets  des  Compagnons  diarpentiers  du  Devoir,  voy.  du  Ma- 
rousssem,  les  Charpentiers  de  Paris,  Paris  1891,  et  les  Associations  profcssionnellm 
anvrièret,  I,  i23. 
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retirés  (anciens  ou  agrichons);  les  premiers  versent  2  francs  par  mois 
pendant  dix  ans,  puis,  devenus  demi-actifs,  1  franc  pendant  une 
nouvelle  période  de  dix  ans  ;  les  membres  honoraires  sont  ceux  qui  ont 
payé  ces  cotisations  pendant  vingt  ans  ;  sans  faire  aucun  nouveau  ver- 
sement, ils  ont  droit  aux  secours  accordés  parla  Société;  enfin  les  anciens 
ne  versent  ni  ne  touchent  rien.  A  la  fin  de  Tannée  190a ,  on  comptait 
à  Paris  187  compagnons  actifs,  laA  demi-actifs,  80  honoraires  et  4i5 
anciens. 

Sans  parler  de  l'appui  moral  que  la  Société  accorde  à  ses  membres, 
elle  leur  donne,  quand  ils  sont  malades,  un  secours  de  2  francs  par 
jour  pendant  trois  mois  ;  elle  s'occupe  de  les  placer  ;  elle  entretient  une 
école  de  trait,  dont  les  cours,  qui  sont  gratuits  (et  obligatoires  pour  les 
compagnons  dont  le  savoir  professionnel  est  jugé  insuffisant)  ont  lieu  du 
i*'  octobre  au  19  mars,  etc. 

Depuis  1870,  les  Compagnons  du  Devoir  ne  se  rendent  plus  h  Téglise 
Saint- Laurent  pour  y  assister  à  la  messe  le  jour  de  la  Saint- Joseph;  ils 
vont  en  cortège  jusqu'au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers;  ils  expliquent 
qu'antérieurement  ils  célébraient  religieusement  leur  fête  patronale  afin 
d'obtenir  plus  facilement  de  l'autorité  l'autorisation  de  circuler  dans  les 
rues. 

[^  Société  a  son  si^e  rue  d'Allemagne,  161. 


Malgré  l'affaiblissement  qu'avait  entraîné  pour  elle  l'avorte- 


ment  du  mouvement  de  1881,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  chaqyen- 
tiers  du  département  de  la  Seine  organisa  en  1882  un  cours  professionnel 
qui,  jusqu'en  i884,  fonctionna  à  son  siège  social,  rue  de  la  Ver- 
rerie, 55. 

En  i883,  elle  eut  un  délégué  k  l'Exposition  d'Amsterdam.  L'année 
suivante,  elle  envoya  des  délégués  déposer  devant  la  Commission  d'en 
quête  sur  la  condition  des  ouvriers  de  l'industrie  ;  ces  délégués  se  plaignirent 
de  ce  que,  depuis  les  dernières  grèves,  de  nombreux  chantiers  eussent  été 
organisés  en  province  et  k  l'étranger,  et  que  ces  chantiers  envoyassent  à 
Paris  des  bois  tout  débités  à  l'épaisseur  voulue,  ce  qui  enlevait  beaucoup 
d'ouvrage  a  la  main  d'œuvre  locale.  Ils  déclarèrent  que  l'avoir  de  la 
Chambre  syndicale  se  montait  alors  a  6,000  francs. 

Le  II  février  i885,  plusieurs  de  ses  membres  démissionnèrent  pour 
protester  contre  la  ligne  de  conduite  tenue  par  l'Association  syndicale  des 
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ouvriers  charpentiers;  ils  prétendaient  que  cette  société»  constituée  par  la 
Chambre  syndicale,  employait  des  auxiliaires,  même  non  syndiqués, 
alors  qu'elle  refusait  parfois  d'accepter  comme  associés  des  membres 
de  la  Chambre  syndicale.  La  Chambre  syndicale,  considérée  comme 
responsable  de  la  conduite  de  l'Association,  fut  écartée  de  la  liste  des  syn- 
dicats admis  à  envoyer,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  des  délégués  a  l'Ex- 
position d'Anvers  en  188 5. 

Au  i"  janvier  1886,  son  effectif  était  de  i5o  membres,  et  l'encaisse 
de  120  fr.  90,  somme  qui,  un  an  plus  tard,  n'était  plus  que  de  90  fr.  45; 
les  cotisations  de  l'année  1886  avaient  été  de  629  francs. 

En  février  1889,  '^  Chambre  syndicale  ne  réussit  pas  k  faire  élire  son 
candidat  au  Conseil  des  prud'hommes  ;  ce  fut  le  candidat  de  la  Fédération 
socialiste  des  ouvriers  charpentiers  qui  l'emporta.  En  mai,  la  Chambre 
syndicale  adressa  au  Conseil  municipal  une  protestation,  qui  resta  sans 
effet,  contre  le  marchandage  pratiqué  sur  les  chantiers  de  l'Exposition 
universelle.  En  1890,  elle  adhéra  à  la  Bourse  du  travail,  où  elle  fixa  son 
siège  en  1892. 


La  «  Solidarité  »  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine ,  groupe  d'en- 
seignement professionnel  et  d'études  sociales.  —  A  la  fin  de  l'année 
1887,  des  ouvriers  charpentiers,  pour  la  plupart  compagnons  de  Liberté, 
formèrent  le  projet  de  fonder  une  nouvelle  organisation  syndicale,  destinée 
à  donner  satisfaction  à  certains  besoins  dont  nul  autre  groupe  ne  s'occu- 
pait suffisamment  à  cette  époque.  La  Chambre  syndicale,  en  effet,  était 
affaiblie  depuis  la  grève  de  1881,  el  elle  avait  encore  perdu  une  partie  de 
son  importance ,  en  raison  des  dissensions  provoquées  par  le  c^actère  de 
l'association  de  production  qu'elle  avait  fondée.  La  Fédération  socialiste  des 
ouvriers  charpentiers  du  département  de  la  Seine ,  adhérente  à  l'Union  fé- 
dérative  du  Centre,  s'intéressait  beaucoup  plus  aux  questions  politiques 
qu'aux  questions  corporatives,  et,  par  ses  tendances  collectivistes,  écar- 
I  tait  d'elle  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Il  y  avait  donc  lieu  de  créer  une 
organisation  qui  s'occuperait  uniquement  de  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels et  de  l'enseignement  technique,  k  l'exclusion  de  toute  préoc- 
cupation coopérative  ou  politique. 

C'est  dans  ces  conditions  que ,  le  23  janvier  1888,  une  cinquantaine 
d'ouvriers  fondèrent  la  «  Solidarité  »  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine, 
groupe    d'enseignement  professionnel  et  d'études  sociales.  Le  siège  provi- 
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soire   fut  établi  chez  les  G)iiipagiioiis|  charpentiers  de  Liberté,  rue  Ma- 
billon ,  1  o.  Voici  les  principaux  articles  des  statuts  de  la  Société  : 

Art.  1".  —  Le  but  que  la  Société  se  propose  est  :  i*  d'élever  le  niveau 
du  savoir  professionnel,  qui,  chez  la  jeunesse,  périclite  de  jour  en  jour;  3"  de 
faire  une  étude  permanente  de  toutes  les  cpiestions  sociales  influant  directement 
ou  indirectement  sur  les  salaires,  et  rechercher  les  causes  qui  font  tomber  la 
corporation  dans  le  marasme ,  et  les  moyens  de  la  relever  matériellement  et  in- 
tellectudlement. 

Art.  3.  —  Pour  être  membre  de  la  Société,  il  suffit  d'être  ouvrier  char- 
pentier, jouir  de  ses  droits  civils  et  habiter  le  département  de  la  Seine. 

(Art.  5.  —  G>nseil  d  administration  de  7  membres,  qui  nomment  p«rmi 
eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.) 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'administration  est  élu  pour  six  mois.  Les  membres 
sortants  ne  sont  pas  rééligibles 

(Art.  11.  —  Droit  d'admission,  1  franc;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.) 

Art.  13.  —  Tous  les  membres  du  groupe  doivent ,  dans  la  mesure  du  pos* 
sible,  se  procurer  mutuellement  du  travail. 

Art.  15.  —  Afin  d  engager  la  jeunesse  à  étudier  les  diverses  mesures  in* 
dispensables  à  la  charpenterie,  la  Solidarité  ouvre  des  cours  gratuits  do  1*'  oc- 
tobre au  3o  avril  et  tous  les  quinze  jours,  toute  Tannée  des  conférences  pu- 
bliques et  privées,  ou  Ton  traitera  les  questions  susceptiUes  d'améliorer  le  sort 
des  travailleurs. 

L^article  3 ,  qui  donnait  accès  dans  la  Société  à  tous  les  charpentiers  du 
département  de  la  Seine ,  déplaisait  à  la  plupart  des  compagnons  de  Liberté 
qui  avaient  pris  l'initiative  de  fonder  la  «  Solidarité  »  ;  ils  eussent  désiré  que 
la  Société  ne  fût  ouverte  qu'aux  compagnons  de  Liberté ,  de  façon  à  leur 
permettre  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  loi  du  ai  mars  i884i  sur 
les  syndicats  professionnels ,  sans  engager  leur  société  compagnonnique.  Les 
tiraillements  fnreut  tels,  au  sein  de  la  «  Solidarité  » ,  qu  elle  faillit  dispa- 
raître, faute  de  membres,  quelques  mois  après  sa  fondation  ;  les  Compagnons 
de  Liberté  avaient,  d'ailleurs,  décidé  de  mettre  en  règle  avec  la  loi  de 
1884  leur  propre  société.  Toutefois  cette  résolution  étant  restée  lettre 
morte,  les  compagnons  revinrent  à  la  «  Solidarité  »,  qui,  en  1889,  se  trouva 
forte  d'une  centaine  de  membres;  son  siège  fut  alors  transféré  avenue 
Daumesnil,  23o  (puis  rue  de  Grenelle,  97). 

Aux  élections  pour  le  Conseil  des  prud'hommes  qui  eurent  lieu  le 
7  décembre  1890,  la  «  Solidarité  »  fit  élire  ses  deux  candidats  contre  ceux 
qu'avait  présentés  la  hVtlération  socialiste  desJou\Tiers  charpentiers.  Cha- 
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cune  des  deux  associationii  eut  un  candidat  élu  aux  élections  du  a  2  mai 
1892  ;  mais  9  à  celles  du  17  décembre  1898,  les  deux  candidats  de  la  So- 
lidarité remportèrent. 

En  1891,  elle  réduisit  la  cotisation  mensuelle  à  o  fr.  26.  La  même 
année,  un  de  ses  membres,  M.  Parché,  fut  nommé  membre  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  Au  muis  de  janvier  suivant,  la  «  Solidarité  >  organisa 
un  cours  de  trait,  de  géométrie  et  de  dessin ,  après  avoir  essayé  sans  résul- 
tat de  s'entendre  avec  la  Société  des  compagnons  de  lâberté  pour  le  faire 
fonctionner  en  commun.  Ce  cours  fut  ouvert  rue  Gît-le-Cœur,  5  ;  c'est  là  que 
la  «  Solidarité»  transféra  son  siège  social  après  la  fermeture  delà  Bourse 
du  travail,  où  elle  s'était  installée  eu  1892.  Peu  après,  elle  créa  des  sections 
(le  quartier,  dont  le  nom1)re  s'éleva  jusqu'à  sept.  En  octobre  1893,  elle 
ouvrit  deux  nouveaux  cours,  rue  Planchât  et  rue  Sainte-Alice  (transférés 
plus  lard  rue  Barthélémy  et  rue  des  Haies);  |>our  ces  cours,  elle  recevait 
en  1895  une  subvention  municipale  de  i,5oo  francs  et  1,000  francs  du 
Ministère  du  commerce. 

ËQ  1893,  la  «  Solidarité  »  avait  également  ouvert  un  bureau  de  place 
ment  dans  aon  local  de  la  rueGit-le^Ioeur;  elle  reçut  bientôt  une  subvention 
municipale  de  àoo  francs  pour  ce  service;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être 
supprimé  comme  faisant  double  emploi  avec  celui  des  Compagnons  de 
Liberté  qui,  comme  l'on  sait,  formaient  le  principal  élément  de  la  Soli- 
darité. En  189^,  elle  envoya  un  délégué  au  congrès  corporatif  de 
Nantes. 

A  la  tin  de  Tannée  1897,  elle  annonçait  un  eBeclif  de  791  adhérents, 
dont  127  payaient  régulièrement  leurs  cotisations.  Les  cours  ne  se  faisaient 
plus  que  dans  deux  locaux  :  au  siège  social,  rue  Gît-le-Coeur,  et  rue  Bar- 
thélémy; l'année  suivante,  ils  furent  transférés  rue  Guisarde  23;  mais  le 
nombre  des  élèves  y  fut  peu  considérable;  l'allocation  municipale  était 
alors,  et  est  restée  depuis,  de  600  francs. 

Ea  1898  et  1899,  la  «  Solidarité  »  participa  à  l'entente  formée  entre  les 
organisations  d'ouvriers  charpentiers  pour  une  revision  du  tarif  qui  tut 
obtenue  dans  des  conditions  que  l'on  veiTa  plus  loin. 

En  septeiobre  i^Xy  dk  m  fit  leprésenlcr  ao  congrès  qui  créa  la  Fédé- 
ration nationale  des  ouvriers  d^urpentiers  ;  elle  adhéra  alors  à  celte  offa- 
oisation  ^  c^tasa  de  fair«  partie  de  la  Féd^ation  naitiooale  des  ourporations 
ouvci«^*es  du  bàtûnent,   à  laquelle  elle  appartenait    depuis  plusieurs 
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A  la  (in  de  Tannée  1902,  elle  comptait  197  adhérents. 

A  la  suite  du  Congrès  deChâlellerauIt  (octobre  1890),  au- 


f|uel  elle  s'était  fait  représenter,  la  Fédération  socialiste  des  ouvriers  char- 
pentiers du  département  de  la  Seine  se  rangea  du  côté  de  la  Fédération  des 
travailleurs  socialistes  (parti  broussîste). 

Le  i3  novembre  1891,  elle  vota  la  création  d'une  caisse  obligatoire  de 
chômage  pour  ses  adhérents.  Cette  caisse,  qui  devait  fonctionner  chaque 
hiver  du  i**'  décembre  au  3i  mars,  était  alimentée  par  une  cotisation  in- 
dividuelle et  mensuelle  de  o  fr.  5o;  le  secours,  alloué  après  enquête  a 
l'adhérent  sans  ouvrage  depuis  au  moins  huit  jours,  était  de  1  franc  par 
jour.  En  189a,  la  participation  à  la  caisse  devint  facultative,  ce  qui 
amena  sa  disparition ,  faute  de  membres ,  quelque  tempt  aprèt. 

Des  cours  professionnels  furent  créés  par  la  Fédération,  le  premier 
dans  lliiver  1891-92,  rue  de  Verneuil,  a4t  1^  second  Tannée  suivante 
rue  des  Vinaigriers,  32,  puis  4o  bis.  Ces  deux  cours  qui,  en  1894*  ^^■ 
curent  une  subvention  municipale  de  1,000  francs^  furent  réunis  en 
1895  boulevard  Garibaldi,  4* 

Lors  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  en  1893,  la  Fédération, 
qui  y  avait  son  siège,  sans  avoir  rempli  les  formalités  requises  par  la  loi 
du  21  mars  i884t  fut  poursuivie  et  condamnée;  elle  avait  7&  membres; 
elle  décida  alors  de  se  conformer  aux  dispositions  la  loi.  Le  3  octobre  1894^ 
elle  revisa  ses  statuts:  elle  réduisit  notamment  la  cotisation  mensuelle 
exigée  de  ses  adhérents  à  o  fr.  2 5  par  mois;  en  même  temps,  elle  sup- 
prima le  mot  «  socialiste  »  de  son  titre  et  par  conséquent  fut  désormais 
désignée  sous  le  nom  de  Fédération  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine. 
I^  nombre  des  adhérents  inscrits  était  alors  de  248,  chiffre  qui  était 
réduit  à  i45  en  novembre  1896. 

En  1898,  les  cours  de  la  Fédération  fonctionnaient  encore,  grâce  k  la 
subvention  municipale,  qui  était  de  700  francs.  En  1898-99,  elle  inter 
vint  dans  les  discussions  avec  les  entrepreneurs  qui  aboutirent  au  relève- 
ment du  tarif»  Pourtant  elle  végétait;  faute  d*asMstaftts,  le»  cours 
forent  suspendus,  et  la  Fédération  elle-même  hft  dissoute  le  5  sep- 
tembre 1901. 


La  Chambre  sjniieàU  dê$  ouvrière  eharpentien  du  départe- 


ment Je  la  Saine,  qiri  ft'ét«it  pas  en  règle  avec  la  W  dtt  31  mars  i884 
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<|uaiKl  survint  la  fei  inclure  de  la  Bourse  du  travail  en  1898,  fut  com- 
prise également  dans  les  poursuites  intentées  à  cette  occasion  et  con- 
damnée. Elle  se  conforma  alors  à  la  loi,  mais  périclita  tellement,  au 
cours  des  trois  années  suivantes,  quelle  en  vint  à  ne  plus  avoir  qu'une 
existence  nominale. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1896,  les  quelques  ouvriers  qui  lui  étaient  restés 
fidèles  firent  une  propagande  d'un  caractère  purement  corporatif  qui 
fut  couronnée  de  succès  et  amena  une  graduelle  augmentation  de  son 
effectif. 

Le  11  août  1897,  la  Chambre  syndicale  ajouta  le  paragraphe  suivant 
à  larticle  35  de  ses  statuts  : 

Tout  ouvrier  devenant  patron  ou  tâcheron  cesse  de  droit  de  faire  partie  du 
Syndicat,  et  ne  sera  réadmis  qu*en  redevenant  ouvrier. 

A  la  fin  de  Tannée,  le  nombre  de  ses  membres  était  de  265.  Confor- 
mément a  ses  statuts,  qui  prévoyaient  Tattribution  aux  sociétaires  blessés 
d'une  indemnité  de  3  francs  pendant  quinze  jours  (puis  2  francs  pendant 
vingt-cinq  jours),  la  Chambre  syndicale  versa  à  5  sociétaires  victimes 
d'accidents  en  1897  la  somme  de  25o  francs  (en  1898,  700  francs). 

La  Chambre  syndicale  se  plaignait  fréquemment  des  conditions  dans 
lesquelles  les  ouvriers  charpentiers  étaient  occupés  par  certaines  asso- 
ciations de  production  de  la  profession,  et  elle  les  accusait  notamment  de 
payer  leurs  ouvriers  o  fr.  80  Theure,  c'est-à-dire  o  fr.  10  au  dessous  du 
tarif  de  la  série  établie  par  l'Administration  en  1882.  Au  mois  de  mai 
1898,  elle  s'entendit  avec  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers 
et  celle  des  ouvriers  serruriers  (les  associations  de  production  de  char- 
pentiers qui  étaient  incriminées  employaient  également  des  ouvriers 
menuisiers  et  des  ouvriers  serruriers)  pour  présenter  une  réclamation  au 
Conseil  municipal.  Voici  ce  qu'on  lit  k  ce  sujet  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  24  juin  du  Conseil  : 

M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du  travail.  —  Nous  avons  été  saisis 
d'une  pétition  des  Chambres  syndicales  d'ouvriers  serruriers,  charpentiers, 
menuisiers,  signalant  certains  abus  de  la  part  des  associations  ouvrières  du 
bàlimcnl.  Il  paraîtrait  que  certaines  de  ces  associations  ne  payeraient  pas  le 
prix  de  journée  de  la  série  de  la  Ville  et  exploiteraient  les  ouvriers  comme  de 
simples  patrons.  Je  crois,  en  effet,  que  ces  abus  se  produisent  dans  quelques- 
unes.  iN'ous   protestons,    et   si  de  telles  exploitations  se   continuaient,  nous 
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Terrions  si  la  commission  des  admissibilités  ne  devrait  pas  prendre  des  mesnres 
contre  les  associations  ouvrières  conpables.  (  Ti'ès  bien!) 

M,  Bassinet.  —  La  conclusion ,  c'est  que  les  associations  se  conduisent  comme 
de  «  sales  patrons  ». 

Le  Conseil  prononça  le  renvoi  de  ]a  pétition  à  i*Adiiiinistration ,  qui 
n*y  donna  aucune  suite. 

Accord  du  9  mars  1899  entre  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
charpente  et  les  organisations  d'ouvriers  charpentiers,  —  Au  moment  de  la 
tentative  de  grève  générale  des  ouvriers  du  b&timent  qui  eut  lieu  à  Paris 
au  mois  d'octobre  1898,  la  Chambre  syndicale  convoqua  pour  le  11  oc- 
tobre les  autres  groupes  de  la  corporation  :  Compagnons  du  Devoir,  Com- 
pagnons de  liberté,  Solidarité  et  Fédération;  la  circulaire  suivante,  qui 
peu  après  fut  adressée  par  la  «  Commission  executive  des  ouvriers  char- 
pentiers de  la  Seine  à  MM.  les  entrepreneurs  de  charpente  et  associa- 
tions ouvrières  »,  indique  quels  furent  l'objet  et  le  résultat  de  cette  réunion  : 

Messieurs, 

Comme  vous  avez  pu  le  constater,  les  ouvriers  charpentiers  du  département 
de  la  Seine,  réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire  à  la  Bourse  du  travail 
le  1 1  octobre  1 898 ,  n'ont  pas  voulu  prendre  part  au  mouvement  de  la  grève 
générale  du  bâtiment,  sans  cependant  en  contester  le  bien-fondé  et  se  réservant 
de  ce  fait  leur  entière  liberté  d'action  pour  agir  le  jour  qu'ils  jugeront  conve- 
nable et  favorable,  si  toutefois  vous  persistiez  à  ne  pas  vouloir  accueillir  favo- 
rablement leurs  justes  revendications. 

Dans  cette  réunion ,  la  résolution  est  faite  pour  que  chaque  groupe  nomme 
des  délégués  pour  former  une  Commission  executive  des  charpentiers  de  la 
Seine,  chargée  de  rédiger  une  note  de  revendications  à  la  corporation. 

Revendications  qui  sont  les  suivantes  : 

1*  Apfdication  des  prix  de  série  de  la  ville  de  Paris,  édition  du  i*'  novembre 
1883,  portée  sous  le  numéro  d'ordre  1-3  et  à  lobservation  6  bis; 

1*  Suppression  de  la  signature; 

S**  Suppression  du  marchandage  (loi  des  a  et  ai  mars  i848); 

4*  La  pa^e  tous  les  quinze  jours. 

TeHcs  sont.  Messieurs,  les  revendications  que  nous  nous  permettons  de  vous 
soumettre  et  que  nous  sommes  engagés  à  soutenir  et  que  nous  soutiendrons 
sans  provocation  ni  défaillance. 

Nous  errons,  Messieurs,  que  vous  tiendrez  compte  de  nos  bonnes  disposi- 
tions en  accueillant  favorablement  les  récin  ma  lions  de  toute  la  corporation  et 
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que  vous  saures  faii'e  le  nëceftaire  pour  éviter  ou  conflit  qui  ne  poormît  qu*étre 
préjudiciable  à  vos  intérêts  comme  aux  nôtres. 

Nous  espérons  aussi  que  vous  voudrex  bien  nous  faire  connaître  dans  le  plus 
bref  délai  possible  la  décision  que  vous  aurez  prise  sur  notre  requête  pour  que 
nous  puissions  en  faire  part  à  tous  les  camarades. 

Désireux  de  vous  permettre  de  vous  concerter  et  de  vous  en  laisser  le  temps 
nécessaire,  nous  attendrons  votre  réponse  jusqu'au  i"  décembre. 

Nous  considérerons  comme  une  fin  de  non-recevoir  Tabsence  de  communi- 
cation de  votre  part. 

Cette  circulaire  était  signée  par  3  délégués  de  chacun  des  cinq  groupes 
représentés  à  la  réunion.  Après  de  nombreuses  entrevues,  un  accord 
intervint  le  9  mars  1899,  ®"  présence  des  représentants  de  la  Société 
centrale  des  architectes  français,  entre  les  5  délégués  de  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  charpente  et  5  ouvrier  charpentiers 
représentant  chacun  un  des  groupes  ouvriers  signataires  de  la  circulaire. 
Aux  termes  de  cet  accord,  le  prix  de  Theure  était  porte  à  o  fr.  90  à 
partir  du  i*'  avril  suivant,  et  ce  tarif  était  inscrit  à  l'édition  nouvelle  de 
la  série  de  la  Société  des  architectes;  de  plus,  la  paye  se  ferait  dorénavant 
par  quinzaine  le  samedi  qui  suit  le  i5  et  la  fin  de  chaque  mois,  et  la 
signature  était  supprimée. 

Le  76  janvier  1900,  5oo  charpentiers  occupés  aux  travaux  deTEx- 
position  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  d'être  payés  i  franc  l'heure  (i). 
Le  travail  reprit  le  3o,  une  commission  arbitrale  de  3  patrons  et  3  ou- 
vriers ayant  décidé  d'accorder  ce  prix  h  tous  les  ouvriers  travaillant  à 
une  hauteur  d*au  moins  26  mètres,  conformément  au  tarif  de  la  ville 
de  Paris.  Bien  que  la  grève  eût  été  conduite  par  une  commission  spé- 
ciale, la  Chambre  syndicale  prit  une  part  importante  dans  sa  direction. 

La  même  année,  la  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  aux  Congrès, 
national  et  international ,  organisés  par  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail, et  au  Congrès  de  la  Fédération  du  bâtiment.  Lors  du  renouvelle- 
ment du  Conseil  des  prud'hommes  elle  s'entendit  avec  les  scieurs, 
découpeurs,  mouluriers  à  la  mécanique  pour  faire  échec  aux  2  charpen- 
tiers cx)nseillers  sortants,  qui  appartenaient  au  compagnonnage;  mais, 
pour  faire  passer  un  candidat,  elle  dut  abandonner  l'autre  siège  aux  scieurs 
découpeurs.  Enfin  elle  créa  des  cours  de  charpente  et  de  géométrie. 

(1)  Stali3iufue  des  grèvct  do  l'année  1900,  grève  n*  609. 
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En  1901,  la  Chambre  «yndicaie  prit  part  au  Cangrèn  corporatif  et  au 
Congrès  des  oi^nisations  d^ouvriers  charpentiers  qui  se  tinrent  k  Lyon , 
au  mois  de  septembre.  Au  cours  de  ce  second  Congrès  fut  fondée,  dans 
une  réunion  tenue  sur  son  initiative,  la  F<^ëration  nationale  des  ouvriers 
charpentiers,  à  laquelle  elle  adhéra,  en  même  temps  qu'elle  abandonnait 
la  Fédération  nationale  des  corporations  ouvrières  du  bàtîment. 

Le  11  décembre  1901,  les  statuts  de  ta  Chambre  syndicale,  qui 
avaient  à  peine  été  modifiés  depuis  1880,  furent  revisés  sur  quelques 
points;  nous  ne  citerons  que  le  nouveau  libellé  d*un  des  considérants  et 
le  texte  de  Tarticle  d  1  : 

Considérant  qu*ii  est  nécessaire  d'améliorer  tout  ce  qui  touche  au  système 
social  pour  ie  bien-être  de  la  corporation,  et  d'étudier  en  commun  les  avan- 
tages que  l'on  poniTait  retirer  de  lussociation  coopérative,  exclusivement  com- 
muniste, en  vue  de  rémancipation  des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux- 
mêmes 

Art.  41.  —  Lorsque  l'accident  (arrivé  à  un  syndiqué  pendant  le  travail] 
occasionnera  une  incapacité  de  travail  de  jioÈ  de  trois  Jours,  il  sera  alloué  h 
titre  d'indemnité  la  somme  de  2  francs  par  Jour  Jusqu*à  concurrence  de  la 
somme  versée  par  le  syndiqué;  toutefois  cette  somme  ne  pourra  dépasser 
5o  francs.  Quand  le  syndiqué  aura  été  blessé  au  bout  de  sept,  huit  ou  neuf 
mois  d'adhésion,  son  indemnité  ne  sera. pas  inférieure  a  10  francs 

Au  3i  décanbre  1902,  la  Chambre  syndicale  comptait  a20  membres 
payants. 


.  La  Société  des  Compagnons  charpentiers  du  Devoir  de  Liberté, 


dont  il  nous  reste  à  indiquer  la  situation  présente,  est  administrée  prin- 
cipalement par  des  fonctionnaires  nommés  en  assemblée  générale  :  le 
premier  compagnon,  le  routeur  et  le  sous-routeur;  la  durée  de  leur  man* 
dat  est  indéterminée;  toutefois  te  premier  compagnon  ne  peut  démission- 
ner qu'après  six  mois  au  moins  d'exercice.  A  côté  de  ces  fonctionnaires 
se  trouve  un  conseil  de  9  membres  élu  pour  un  an  et  renouvelable  par 
moitié  au  lK)ut  de  six  mois. 

Les  membres  de  la  Société  versent  une  cotisation  mensuelle  de 
2  francs;  ils  reçoivent,  quand  ils  sont  malades,  2  francs  par  jour  pen- 
dant quatre  mois  et  1  franc  les  quatre  mois  suivants.  La  Société  s'occupe 
encore  du  placement  de  ses  adhérents,  et  fait  fonctionner  des  cours  pro- 
fessionnels (rue  Guisarde,  3). 
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En  1900,  comme  aux  expositions  précédentes,  les  Compagnons 
charpentiers  de  Liberté  ont  exposé  un  chef-d'œuvre;  il  avait  coûté  à 
la  Société  4o,ooo  francs,  qui  ont  été  fournis  pour  une  partie  par  le 
produit  d^une  cotisation  spéciale  de  o  fr.  2  5  par  mois  et  par  membre, 
et  par  des  allocations.  Tune  de  3,5oo  francs  donnée  par  le  Ministère  du 
commerce,  Tautre,  de  i,5oo  francs  par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Les  membres  actifs  de  la  Société  sont  actuellement  au  nombre  de 
i5o  environ.  Depuis  longtemps  les  Compagnons  de  liberté  ne  vont  plus 
à  la  messe  le  jour  de  la  Saint-Joseph;  ils  se  rendent  en  cortège  de  leur 
si^e  social,  rue  Mabillon,  10,  au  local  où  a  lieu  leur  bal.  Us  font  leurs 
réceptions  dans  les  loges  maçonniques.  (1) 

Durant  les  dix  dernières  années,  le  mouvement  coopératif  a  été  par- 
ticulièrement considérable  dans  la  corporation  des  ouvriers  charpentiers; 
six  associations  de  production  se  sont  en  effet  fondées  dans  la  profession 
de  1893  a  1900.  Avant  de  les  passer  en  revue,  nous  compléterons  This 
torique  de  la  Société  des  Charpentiers  de  la  Villette,  fondée  en  1881. 

A  la  suite  de  la  scission  qui,  en  février  1893 ,  lui  enleva  une 


partie  de  ses  adhérents  {1) ,  la  Société  des  ouvriers  charpentiers  de  la 
Villette  eut  beaucoup  de  peine  à  reprendre  un  fonctionnement  satisfai- 
sant ;  les  salaires,  qui  étaient  de  1  franc  Theure,  pour  les  associés  comme 
pour  les  auxiliaires,  furent  réduits  de  o  fr.  10  ;  le  recrutement  d'éléments 
jeunes  devenait  plus  difficile  dans  ces  circonstances  critiques,  et  la  Société 
se  trouvait,  en  outre,  grevée  de  lourdes  charges  par  la  nécessité  où  elle 
était  de  payer  le  salaire  plein  k  de  vieux  ouvriers  restés  dans  le  chantier. 
Le  27  décembre  1894,  elle  contracta  un  emprunt  de  4o,ooo  francs  sur 
les  fonds  du  legs  Rampai.  De  1893  à  1896,  cinq  directeurs  se  succé- 
dèrent; au  3i  décembre  1896,  les  réserves  et  espèces  en  caisse  avaient 
diminué  de  190,000  francs  par  rapport  à  l'inventaire  du  3i  décembre 
1892,  et  l'exercice  se  soldait  par  un  déficit  de  70,000  francs  (3). 


(1]  En  dehors  des  deux  sociétés  compagoonniques  dont  nous  avons  parlé,  on  trouve 
un  petit  nombre  de  compagnons  charpentiers  dans  l'Union  compagiiouniqne;  ils  se 
réunissent  au  local  de  l'Union,  cité  Riverin. 

(2)  Voy.  p.  4î»  et  43. 

(3)  Office  du  travail^  les  Associations  ouvrières  de  production. 
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Néanmoins,  Tannée  suivante,  la  situation  se  modifia  heureusement. 
Le  chiHre  des  travaux  exécutés  s*éieva  a  280,000  francs,  et,  pour  dimi- 
nuer les  frais  généraux,  les  sociétaires,  d'un  commun  accord,  réduisirent 
encore  le  salaire  de  o  fr.  10,  c  est-à-dire  à  o  fr.  80  l'heure.  Une  somme  de 
10,000  franco  fut  versée  au  legs  Rampai;  il  fut  décidé,  d'accord  avec 
l'Administration ,  que  10  p.  100  seraient  prélevés  sur  le  payement  de  tous 
les  travaux  exécutés  par  la  Société  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  et 
de  l'Assistance  publique,  afin  de  rembourser  les  27,385  fr.  75  qui 
étaient  encore  dus.  Enfin,  l'exercice  de  1897  ^  solda  par  un  bénéfice  de 
4,000  francs,  ce  qui  ne  s'était  pas  produit  depuis  la  crise  de  1898. 

Au  3i  décembre  1897,  la  Société  comptait  100  sociétaires,  dont  une 
cinquantaine  en  moyenne  étaient  employés  dans  les  chantiers  (ce  chifire 
variait  entre  35  et  90,  selon  la  saison).  Au  mois  de  juillet,  époque  à 
laquelle  les  travaux  sont  le  plus  abondants,  6  scieurs  de  long,  4  menui- 
siers, 9  serruriers,  3  apprentis  et  3  hommes  de  peine  avaient  été  em- 
ployés comme  auxiliaires. 

Le  8  mai  1898,  l'assemblée  générale  vota  la  prolongation  de  la  Société 
pour  vingt-cinq  ans  à  partir  du  25  novembre  1901.  Les  auxiliaires 
furent  alors  admis  k  participer  aux  bénéfices. 

Par  suite  d'une  créance  non  payée,  l'année  1899  ^  ^^'^^  P*''  "" 
déficit  de  12  2,468  fr.  5o.  Cette  créance  représentant  les  travaux  exé- 
cutés dans  trois  maisons,  la  Société  et  d'autres  entrepreneurs  se  ren- 
dirent propriétaires  de  ces  immeubles. 

En  1900,  la  Société  prit  part  aux  Congrès,  national  et  international, 
of^nisés  par  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, à  laquelle  elle  est  adhérente.  Le  3o  décembre  1900,  l'Association 
re<^ut  du  Ministère  du  commerce  une  subvention  de  10,000  francs.  Au 
3i  décembre,  elle  comptait  126  associés,  pour  la  plupart  compagnons  du 
Devoir,  dont  35  travaillaient  dans  ses  chantiers;  elle  occupait,  en  outre, 
1 5  auxiliaires  de  professions  diverses.  5>on  capital  souscrit,  soit  92,800  fr., 
était  complètement  versé  depuis  plusieurs  années  pnr  les  associés,  qui  lui 
avaient  encore  avancé,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de  4Â9I 38  fr.  10. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  signaler  dans  son  fonctionnement  jusqu'à 
la  fin  de  1902.  Depuis  1897,  elle  a  eu  3  directeurs. 


Les  «  COuurpentiers  de  Paris.  •  —  A  la  suite  de  la  scission^qui  se  pro- 
duisit, le  26  février  1893,  dans  l'Association  des  ouvriers  charpentiers 
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d(3  la  Villette,  les  8  dissideoU,  ayant  à  leur  tête  rex-direcieur,  instal- 
lèrent immédiatement  à  la  Villette,  rue  Barbanègi^,  un  chantier  où^ 
grâce  à  leurs  relations  antérieures,  les  commandes  ne  manquèrent  pas. 
Ix  19  avril  (i),  ils  se  constituèrent  en  société,  sous  le  titre  de  Société 
des  charptntien  de  Paris,  au  capital  de  i35,ooo  francs,  divisé  en  daux 
cent  soixante-dix  actions  de  5oo  francs  qui  furent  entièrement  versées. 
Les  associés,  au  nombre  de  26,  prirent  la  suite  d'une  maison  de  char- 
pente, rue  Labrouste,  24  et  36;  le  chantier  (droit  au  bail,  clientèle  et 
matériel)  fut  acheté  30,000  francs,  et  les  matières  premières  acquises  à 
dire  d'expert.  Voici  quelques  extraits  des  statuts  de  la  Société  : 

Abt.  13.  —  Chaque  sociétaire  ne  pourra  posséder  plus  de  cent  soixante 
actions. 

Art.  16.  — Pour  faire  partie  de  TAssociation ,  il  faut  : a*  ap 

partenir  à  la  corporation  des  charpentiers; i."  souscrire  au  moins  deux 

actions 

Art.  18.  —  En  cas  de  démission,  radiation  ou  exclusion  d*un  actionnaire, 
celui*oi  devra,  dans  le  délai  d  un  mois  de  la  sortie  de  la  Société,  ou  transférer 
ses  actions  à  un  tiers  agréé  par  l'administration ,  ou  subir  le  droit  de  préemption 
que  TAssociation  se  réserve  afin  de  ne  pas  voir  passer  ses  actions  entre  des 
mains  étrangères  à  la  charpente,  mais  sans  que  le  capital  irréductible  soit  di- 
minué; ces  actions  seront  remboursées  au  pair  sans  autre  avantage  et  sans  part 
dans  les  bénéfices. 

Art.  30.  —  Le  conseil  délègue  ses  pouvoirs  à  un  directeur  élu  par  rassem- 
blée générale  pour  toute  la  durée  de  la  Société.  Le  directeur  fera  partie  du 
conseil  d'administration  de  droit. 

Art.  56.  —  Les  bénéfices  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :5  p.  100  au  fonds 
de  réserve  légale;  5  p.  100  au  capital  versé;  ao  p.  100  à  tous  les  travailleurs 
et  employés  au  prorata  des  salaires  reçus;  30  p.  100  au  directeur  de  la  Société  ; 
5  p.  100  au  gAchêur  de  charpente;  3  p.  100  au  gAcheur  d'escaUer;  1 5  p.  100 
à  toutes  les  actions;  38  p.  100  au  fonds  de  réserve  extraordinaire. 

Art.  57.  —  En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  donner, 
comme  intérêts  et  dividendes  réunis,  5  p.  100  par  action,  la  différence  pourra 
être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  extraordinaire. 

Après  trois  mois  de  fonctionnement,  la  Société  avait  amoiti  le  prix 
d*achat  de  son  établissement;  elle  devint  rapidement  la  plus  importante 
maison  de  Paris  pour  l'entreprise  de  la  charpente  en  bois  et  en  fer. 

(1)  Office  du  travail  les  Association»  ouvrières  de  production. 
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Pendant  laonée  1897,  les  Charpentiers  de  Paris  exécutèrent  pour  2 
millions  et  demi  de  travaux;  au  3i  décembre  de  cette  année,  il  y  avait 
28  associés,  occupant  environ  i5o  auxiliaires. 

La  Société  a  pris  part  k  l'Exposition  universelle  de  1900  et  aux 
Congrès,  national  et  international,  des  associations  ouvrièi'es  de  produc- 
tion organisés  par  la  Chambre  consultative,  dont  elle  fait  partie. 

C'est  à  elle  quest  due  principalement  la  constitution,  le  25  avril  1901, 
de  la  Construction  coopérative^  association  de  production  que  dirige  son 
directeur  avec  un  conseil  d'administration  où  se  trouvent  divers  directeurs 
d'associations  ouvrières  de  production  de  l'industrie  du  bâtiment,  et  qui 
se  propose  essentiellement  «  l'entreprise  générale  de  travaux  publics  et 
particuliers  ». 

Au  3i  décembre  190a  «  la  Société  des  Charpentiers  de  Paris  comptait 
17  associés;  elle  occupait  d'une  façon  permanente  environ  1 00  auxiliaires. 
Durant  l'année  écoulée,  le  chiffre  des  aiïaires  avait  été  de  t,459,43afr.55. 

Voici  un  tableau  des  salaires  payés  et  des  répartitions  faites  de  1893  a 
190a  par  la  Société: 

SALAIRES  PAYlis.  RÉPARTITIONS. 

Années  1893 1471669'  85  6,760' 

—  1894 338,464  o5  35,3i  1 

—  1895 336,867  60  35,463 

—  1896 3i4,o47  95  67,393 

—  1897 373,646  55  69,301 

—  1898 374,973  30  90,430 

—  1899 483,744  60  i45,o3o 

—  19^ 449>3o7  90  277,993 

—  1901 384,863  35  288,810 

—  1903 38o,486  85  378,416 

Totaux 3,373,069  90    1,284,683 


Aaseoiittien  coopérative  des  euTxiers  charpentiers  ds  Psrls  la  «Ba 
tignoUaissii.  —  Le  i5  décembre  1896,  9  compagnons  charpentiers 
du  Devoir  fondèrent  une  nouvelle  association  de  production  sous  le  nom 
à* Association  coopérative  des  ouvriers  charpentiers  de  Paris  la  •  Batignol- 
laiië  »  et  suivant  les  statuts<type  élaborés  par  la  Chambre  consultative  des 
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associations  ouvrières  de  production.  Elle  était  constituée  sous  la  forme 
anonyme  à  capital  et  personnel  variables,  au  capital  de  9,000  francs, 
soit  quatre-vingt-dix  actions  de  100  francs;  le  capitâd  social  avait  droit  à 
un  intérêt  fixe  de  5  p.  100;  les  bénéfices  devaient  être  ainsi  répartis  : 
5o  p.  100  au  fonds  de  réserve,  10  p.  100  à  la  caisse  de  secours 
ou  de  prévoyance,  10  p.  100  aux  actionnaires  au  prorata  des  actions 
libérées,  3o  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs 
gains  de  Tannée. 

Par  délibération  du  3o  décembre  1897,  le  Conseil  municipal  consentit 
à  la  «  Batignollaise  »  un  prêt  de  5,ooo  firancs  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  ; 
on  voit  dans  un  document  municipal  relatif  à  l'administration  de  ce  fonds 
que  «  le  remboursement  du  prêt  a  été  assuré  au  moyen  d'un  prélèvement 
jusqu'à  due  concurrence  sur  une  indemnité  de  10,000  francs  accordée  à 
la  Société  suivant  délibération  du  Conseil  municipal  du  2/1  mars  1899  et 
arrêté  préfectoral  du  1 5  mai  1 899 ,  en  raison  de  la  dépossession  de  Ten- 
tretien  des  kiosques  de  voitures  ». 

En  1898,  la  Société  reçut  du  Ministère  du  conmierce  une  subvention 
de  1,000  francs.  La  même  année,  son  capital  fut  porté  à  2  i,ooo  firancs; 
le  nombre  des  sociétaires  s^éleva  à  i4,  tous  compagnons  du  Devoir,  dont 
10  étaient  généralement  employés  au  chantier  social,  en  même  temps 
qu'une  moyenne  de  8  auxiliaires,  payés  o  fr.  90  l'heure. 

En  1900,  la  Société  prit  part  aux  Congrès,  national  et  international, 
organisés  par  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, à  laquelle  elle  était  adhérente.  Le  26  décembre  de  la  même 
année,  elle  fut  déclarée  en  faillite.  Elle  avait  alors  son  si^e  avenue 
d'Ivry,  65. 


Les  «  Charpentiers  réunis  ••  —  Deux  semaines  après  la  fondation 
de  l'association  précédente,  c'est-à-dire  le  3i  décembre  1896,  17  ou- 
vriers charpentiers  constituèrent  une  autre  association  de  production, 
à  capital  et  personnel  variables,  sous  le  nom  de  les  Charpentiers  réunis  : 
capital  de  20,000  francs  (deux  cents  actions  de  100  francs),  intérêt  fixe 
de  5  p.  100  au  capital  social,  bénéfices  ainsi  répartis:  20  p.  100  au 
fonds  de  réserve,  1 5  p.  100  à  la  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance, 
10  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  26  p.  100  aux  actionnaires  au 
prorata  des  actions  libérées,  3o  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou  non, 
au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée,  —  telles  sont  les  principales  dispo- 
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sitions  des  statuts.  La  Société  tixa  son  si^e  avenue  de  Choisy,  198,  puis 
rue  de  Tolbiac,  177. 

Adhérente  k  la  Chambre  consultative  des  associations  de  production,  la 
Société  prit  part  aux  Congrès  organisés  par  elle  en  1900.  Au  mois 
d'octobre,  son  capital  versé  s'élevait  k  18,187  fr.  ^^5  ®"  décembre,  elle 
comptait  22  sociétaires,  dont  11  occupés  sur  ses  chantiers,  ainsi  que 
20  auxiliaires,  rétribués  à  raison  de  o  fr.  90  Theure. 

L'Association  a  emprunté  8,000  francs  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  ; 
le  3 1  décembre  1902 ,  il  lui  restait  encore  a  rembourser  sur  cet  emprunt 
la  somme  de  3,o65  fr.  90. 

Elle  a  reçu  du  Ministère  du  commerce  :1e  2 7  juillet  1897,  1,000  francs; 
le  3  février  1899,  1,000  francs;  le  29  décembre  1900,  2,000  francs; 
le  29  novembre  1902,  2,000  francs. 


Ijes  •  Charpentiers  de  la  Seine.  •  —  6  ouvriers  charpentiers  consti- 
tuèrent,  le  12  janvier  1899,  sous  le  nom  de  les  Charpentiers  de  la  Seine ^ 
une  association  de  production  qu'ils  annonçaient  comme  établie  sur  des 
bases  nouvelles  et  particulières  : 

Dans  Tesprit  de  ses  fondateurs,  la  présente  Société  doit  être  et  rester  com- 
posée douvriers;  le  chef  de  la  Société  devra  toujours  également  être  un 
ouvrier;  les  bénéfices  devront,  en  principe,  appartenir  aux  associés  suivant 
leur  travail  et  non  suivant  leur  part  de  capital  ;  enfin  la  Société  ne  devra  pas 
se  laisser  absorber  par  un  capitaliste  ou  un  patron,  et,  pour  cela ,  elle  ne  devra 
j:imais  substituer  d'actions  au  porteur  à  ses  parts  d'intérêt. 

La  Société  était  formée  en  nom  collectif  par  rapport  à  M.  Adolphe  Co- 
las et  en  commandite  simple  a  T^ard  des  autres  associés.  Elle  avait  pour 
but  «  d'acquérir  de  M.  Brindeau  le  fonds  d'entrepreneur  de  charpente 
qu'il  exploite,  9  et  11,  rue  des  Rondonneaux,  et  de  faire  valoir  cet 
établissement,  et  de  faire  toutes  les  opérations  et  travaux  concernant 
cette  industrie».  Chacun  des  associés  versait  immédiatement  une 
somme  de  1,000  francs  dans  la  caisse  sociale;  de  plus,  M.  Colas 
«apportait  a  la  Société,  sans  aucune  rémunération  spéciale,  la  clientèle 
qu'il  possède  comme  charpentier  établi».  Enfin  les  bénéfices  étaient  ainsi 
répartis  :  5o  p.  100  au  fonds  de  réserve,  25  p.  100  aux  travailleurs 
étrangers,  25  p.  100  aux  sociétaires. 
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Le  29  ^^^  1^99)  1^  nombre  des  associés  s'éleva  de  6  à  8.  Bieutât  la 
Société  fut  admise  à  la  Chambre  consultative  des  associatioat  de  pro- 
duction. Elle  disparut  en  juillet  1900  k  la  luiie  d*une  liquidation 
amiable. 


Le  «  Progrès  • ,  asaooUiion  ooopérmttr*  d'ouvrUn  oharpsntimv  da 
déptoteinéat  dd  la  SdiiM.  --^  Une  association  de  production  d  ouvriers 
charpentiers,  anonyme  à  personnel  et  capital  variables,  fut  fondée  le 
28  novembre  1899  sous  le  nom  de  le  Progrès.  Le  capital  de  la  Société 
étaitfixéà  6,000  francs,  soit  soixante  actions  de  100  firancs;  les  bénéfices 
devaient  être  ainsi  répartis  :  35  p.  100  au  fonds  de  réserve;  10  p.  1 00  a 
la  caisse  des  retraites;  5  p.  100  à  la  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance , 
25  p.  100  aux  actionnaires  au  prorata  des  actions  libérées;  25  p.  100 
aux  travailleurs,  associés  ou  non,  ayant  fourni  au  moins  cent  hf'uresde 
travail,  au  prorata  des  gains  de  Tannée. 

Le  18  mai  1900,  le  capital  social  fut  porté  à  3o,ooo  francs  et  la  ré- 
partition des  bénéGces  ainsi  modifiée  :  25  p,  100  au  fonds  de  réserve, 
10  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  5  p.  100  à  la  caisse  de  secours  ou  de 
prévoyance,  25  p.  100  aux  actionnaires  au  prorata  des  actions  libérées; 
25  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou  non;  10  p.  100  à  la  disposition 
da  conseil  d*administration  pour  être  répartis  à  des  œuvres  ouvrières. 

Dans  le  courant  de  Tété,  3  sociétaires  abandonnèrent  TAssociatioa,  à 
la  suite  d'une  rixe,  et  formèrent  une  antre  société  le  11  septembre  sui- 
vant, sous  le  nom  de  Charpentiers  de  V Avenir, 

Le  3o  novembre,  le  capital  souscrit  s'élevait  à  10,100  francs  dont 
7,356  fr.  45  versés;  le  nombre  des  actionnaires  était  de  i3,  dont  6  étaient 
occupés  arec  6  auxiliaires  au  chantier  social.  Les  charpentiers  étaient 
payés  1  franc  Theure,  pour  les  associés,  et  de  o  fr.  90  k  1  franc  pour  les 
auxiliaires;  les  scieurs  de  long,  de  o  fr.  85  ii  o  fr.  90;  les  menuiMers, 
o  fr.  85;  les  serruriers,  de  o  fr.  80  k  o  fr.  85  ;  et  les  manoravres,  de 
o  fr.  60  k  o  fr.  70.  Tons  ces  prix  étaient,  sauf  poor  les  diarpentia^ 
h  o  Fr.  90,  supérieurs  k  ceux  qui  sont  payés  ardioairemeot. 

I/Association  emprunta,  le  27  décembre  1900,  A,ooo  francs  au  fonds 
du  1^  Rampa);  eBe  reçut,  le  29  décembre,  une  subreotion  de  2^000 
francs  du  Ministère  du  commerce.  Elle  fut  déclarée  en  faiUile  le  k  mars 
1901,  avant  d'avoir  commencé  k  éteindre  sa  dette  envers  le  legs  Ram- 
pai. Elle  avait  son  siège  avenue  Daumesoil,  a3i. 
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I«e8  «Charpentiers  de  l'Avenir».  —  UAssociation  de  production  consti- 
tuée par  les  3  dissidents  du  Progrèê  le  1 1  septembre  1900  reçut  le  nom 
de  les  Charpentiers  de  V Avenir,  si^e  social ,  rue  de  TAvre,  238  (actuel- 
lement, avenue  Félix-Faure,  19).  Anonyme  à  capital  et  personnel 
variables,  la  Société  était  formée  au  capital  de  8,000  francs  (quatre-vingts 
actions  de  loo  firancs}  ;  les  bénéfices  devaient  être  ainsi  répartis  :  1 5  p.  100 
au  fonds  de  réserve,  1  j  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  10  p.  100  k  la 
caisse  de  secours  ou  de  prévoyance,  35  p.  100  aux  sociétaires  au  prorata 
des  actions  libérées,  q5  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou  non,  au  pro- 
rata de  leurs  gains  de  Tannée. 

Au  3i  décembre  suivant,  la  Société  occupait  ses  8  actionnaires  et 
à  auxiliaires,  les  premiers  rétribués  à  raison  de  1  franc  rbeure,  les  se- 
conds, k  raison  de  o  fr,  go.  Sur  un  capital  souscrit  de  8,000  francs^ 
i,8go  francs  étaient  versés. 

Le  18  février  1901,  une  assemblée  générale  modifia  le  mode  de  ré- 
partition des  bénéfices:  les  sociétaires  recevront  désormais  3o  p.  100  (au 
lieu  de  35  p.  100)  et  les  travailleurs,  associés  ou  non,  3o  p.  100  (ad 
lieu  de  25).  Peu  après,  le  siège  social  fut  transféré  rue  Herr,  i4. 

Le  a  juillet  1901,  TAssociation  a  reçu  du  Ministère  du  commerce  une 
subvention  de  1,000  francs. 
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CHARPENTIERS  DE   RORDEAUX. 


DATE 

rOMOATIOH. 


i848 

i8S8,  91  novembre. 

1860 

187a  ,   19  mai 

1891 ,  sa  avril 

1894,  7  juillet 

1897,  7  <l^otnibre.  . 

1900,  as  jabk 

190a  ,  la  arril 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Société  d'ouvriers  charpenliera 

Société  de  bienfaisance  des   anciens  compagnons  passants 

charpentiers  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  pnia de  secours 

antvels  de  Saint-Joseph  (anciens  compagnons  chsrpen- 
tiers) 

Société  fraternelle  de*  ouvriers  charpentiers 

Syndicat  des  ouvriers  charpentieri  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Chambre  syndicale  des  ourners  charpentiers  de  haute  futaie 

de  la  viUe  de  Bordeaux  et  du  département 


Société  coopérative  des  ouvriers  charpentiers  et  fondriers 
de  la  Gironde 


Société  coopérative  de  prodaetion  des  onmers  charpentiers 
de  la  ville  de  Bordeaux 

Société  coopérative   des  onvriers  chaipentiers  ré«ais  de 
Bordeaax 


Société  coopérative  de  Tonion  des  travailleurs  réunie  de  la 
charpenterie  de  la  vîUe  de  Bordeaux 


DISSOLUTION 

TBAMSrOnHATIOH. 


i848,  a8  juillet. 


1866. 

1891*  aa  avril. 


1899,  7  aoàt. 


Les  deux  sociétés  de  compagnons  charpentiers  :  celle  des  Compa- 
gnons charpentiers  de  Liberté  (ou  renards  de  Liberté),  et  celle  des 
Charpentiers,  compagnons  passants,  dits  bons  drilles,  enfants  de  Soubise, 
existent  à  Bordeaux  depuis  une  époque  indéterminée.  Les  premiers  ont 
leur  mère  rue  d'Ares,  17,  et  sont  environ  60.  Les  Compagnons  char- 
pentiers du  Devoir  ont  leur  mère  rue  Billaudel,  16;  ils  sont  au  nombre 
d'une  trentaine.  Ce  sont  les  seuls  groupements  d'ouvriers  chaq>enliers 
dont  on  trouve  mention  à  Bordeaux  jusqu'en  i848  (1). 


Société  d'ouvriers  charpentiers.  —  Peu  de  temps  après  la  Révo- 
lution de  février,  on  relève  les  traces  d'une  société  de  charpentiers  dont , 
k  défaut  du  nom  exact,  nous  connaissons  le  siège  social,  qui  était 
établi  rue  du  Sablona,  24.  Le  12  juin  i848,  la  déclaration  suivante, 
signée  du  président  et  de  trois  membres  du  bureau,  fut  publiée  par  le 
journal  ï Indicateur  : 

Les  charpentiers  désirent  faire  savoir  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics 


(1)   Sur  une  rixe  i|ui  eut  lieu  le  17   septembre   i855  entre  membres  des  deui  So- 
ciétés, voy.  Associations  professionnelles  ouirièrcs,  I,  137. 
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que,  croprcs  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  le  sons-traitenient  est 
exclu  suivant  la  règle  que  nous ,  charpentiers ,  avons  formée ,  confirmée  tous 
ensemble,  et  d*accord  signé  la  présente  affirmation. 

Quelques  jours  plus  tard,  des  charpentiers  appartenant  à  la  Société 
se  rendirent  a  Lormont,  où  quelques  désordres  eurent  lieu. 

En  juillet,  il  existait  parmi  les  charpentiers  une  coalition  «  dans  le  but 
de  chercher  de  louvrage  et  de  se  partager  les  travaux  de  leur  profes- 
sion »  (i).  Une  plainte  fut  déposée  contre  le  chef  de  la  coalition.  Prévenue 
qu'une  réunion  devait  avoir  lieu  au  siège  social  le  28  juillet,  la  police 
s'y  rendit,  et  trouva  3i  charpentiers  en  séance  sous  la  présidence  de  leur 
président.  Celui-ci,  après  la  saisie  de  divers  papiers,  s'empressa  de  dé- 
clarer à  Tautorité  que  la  Société  était  dissoute  à  partir  de  ce  jour. 


Pendant  les  années  suivantes  nous  ne  trouvons  k  mentionner  que  le  fait 
ci-après  :  le  6  octobre  i854,  l'Union  des  travailleurs  du  Tour-de-France 
créa  à  fiordeaux  un  bureau  de  charpentiers.  Ce  bureau,  dont  le  si^e 
est  actuellement  rue  du  Loup,  74,  avait,  a  la  fin  de  Tannée  1901  (date 
des  derniers  renseignements  publiés),  un  effectif  de  67  membres  et  un 
capital  de  i32  fr.  65. 


Grève  de  1865  (2).  —  Au  mois  de  mai  i855,  une  grève  éclata  parmi 
les  ouvriers  charpentiers  de  Bordeaux  pour  une  question  de  salaire; 
des  arrestations  furent  faites  te  i5  mai,  et  eurent  comme  conséquence 
des  poursuites  correctionnelles.  Cependant  la  plupart  des  patrons  accor- 
dèrent une  partie  de  Taugmentation  réclamée,  et  le  salaire  fut  fixé  à  3  fr.  5o 
(pour  douze  heures  de  travail),  au  lieu  de  4  francs  que  demandaient 
les  grévistes. 


Société  de  bienfaisance  des  anciens  compagnons  passants  charpen- 
tiers de  la  ville  de  Bordeaux,  puis  Société  de  secours  mutuels  de 
Saint- Joseph   (anciens    compagnons    charpentiers).    —    Le    21     no- 


(1)  Le  Mémorial  bordelais,  a 8  juillet  i848. 

(2)  D'apn!s  un  rapport  adresse  au  Préfet  de  la  Gironde  (Archives   léparlemenlales). 
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vembre  1 858  furent  adoptes  les  statuts  d'une  Société  de  bienfaisance  des 
anciens  compagnons  passants  charpentiers  de  Bordeaux;  ils  furent  approu- 
vés le  28  novembre  suivant.  Placée  sous  le  patronage  de  Saint- Joseph, 
cette  société  adopta  ultérieurement  le  titre  ci-après  qu'elle  porte  encore 
aujourd'hui  :  Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Joseph  (anciens  compa- 
gnons eharpentiers) ,  Au  3i  décembre  1902,  le  nombre  de  8?s  membres 
était  de  Si^  et  elle  possédait  un  capital  de  9,245  fr.  o5. 

ttuoiét^  lrat«ratU«  cIm  ouviiMw  eharpanti^vs.  r^  Au  commeneement 
da  l'année  1860,  an  ouvrieri  charpentiers,  agissant  sous  l'inspiration 
â«  U  Saeiété  fraternelle  des  ouvriers  charpentiers  établie  k  Paris  et 
connue  sou^  le  nom  de  Société  des  Garons  (1),  fondèrent  également  une 
Société  fraternelle  des  ouvriers  charpentiers.  Ses  statuts  différaient  peu 
de  ceux  de  la  Société  fraternelle  de  Paris. 

Une  note  de  police  du  3o  juillet  1860  nous  apprend  que  la  Société 
avait  quelque  peine  à  fonctionner,  oar  la  plupart  de  ses  membres  éUient 
en  voyage  vers  les  auties  •  bureaux  de  oon^espondance  ».  A  la  dernière 
réunion  trimestrielle,  il  n*y  avait  eu  que  i  membres  participants.  Cepen- 
dant ou  avait  acheté  quelques  ustensiles  pour  le  cours  de  trait. 

Le  17  décembre  1860,  la  Société  fit  une  demande  k  l'effet  tfétre 
approuvée;  elle  y  disait  que  la  Société  fraternelle  avait  son  siège  k  I*aris, 
et  que  des  sociétés  analogues  fonctionnaient  a  Marseille  et  k  Lyon.  Ces 
relations  n^étalent  pas  sans  inquiéter  TAdministi'ation;  mais  comme 
les  renseignements  sur  les  membres  de  la  Société  étaient  bons,  Tappro- 
batien  lui  fut  eonoédée  le  7  février  1861. 

Cette  Société,  dont  l'eoMvre  paraH  n'avoir  pas  eu  d*importaiU3e,  cessa 
de  fonctionner  en  1 866. 


Ox'èv^  de  1872.  —  Sjrndioat  des  ouvriers  charpentiers  de  la  ville 
de  Bordeaux.  —  Le  19  février  1872,  10  ouvriers  charpentiers  écrivi- 
rent au  Préfet  pour  lui  annoncer  leur  iutentÎQo  de  se  çgnstituçr  en 
société  ^yadicale, 

Cetle  société,  aurait  pour  but,  disaient-ils  i  1*  de  créer  un  lien  de  selidarlté 
iMoraie  avec  tous  les  honnêtes  ouvriers  de  cetle  corporation  en  France;  2*  de 

'■  ■  -  .  .  ■    ^       . .  ■         ■  ^ 

(1)  Voy.  p.  a7. 
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varier  une  cotisation  en  argent  poar  forinor  on  capital  social  de  prévoyance  pour 
venir  en  aide  à  tout  sociétaire,  soit  à  titre  de  secourii  en  cat  d  accident  ou  à  titre 
de  prêt  s'il  y  avait  chômage  de  travail  bien  justifié,  soit  encore  pour  exercer 
les  droits  en  Justice  que  les  circonstances  pourraient  nécessiter  aux  sociétaires 
pour  faire  décider  des  contestations  devant  les  tribunaux  compétents. 

Pour  le  moment,  les  signataires  ne  demandaient  que  Tautorisation 
de  se  réunir;  plus  tard  ils  communiqueraient  leurs  statuts  à  lautorité. 
Celle-ci  leur  répondit  immédiatement  que  leur  société  pourrait  être 
tolérée,  mais  non  autoriiée. 

Le  Syndicat  était  encore  en  formation  quand,  au  mois  d  avril,  éclata 
une  grève  qui  fut  à  peu  près  générale  dans  la  corporation  :  lea  ouvriers 
demandaient  la  journée  de  dix  heures  au  tarif  de  o  fr.  Bo  Theurc  (i). 
Presque  aussitôt  des  pourparlers  (Virent  engagés  entre  une  délégation  des 
ouvriers  et  une  commission  patronale;  ils  aboutirent  le  12  mai,  date  k 
laquelle  la  plupart  des  patrons  concédèrent  aux  ouvriers  ce  qu'ils  récla- 
maient. Le  travail  fut  complètement  repris  le  20  mai;  les  nouvelles  con- 
ditions devaient  être  appliquées  à  partir  du  1"  juillet;  elles  ne  se  main^ 
tinrent  d*ailleurs  pas. 

C'est  au  cours  de  la  grève,  le  la  mai,  que  fut  créé  le  Syndicat  des 
ouvriers  charpentiers,  Pai'mi  les  seize  articles  qui  composaient  les  statuts, 
citons  les  dispositions  suivantes  :  le  Syndicat  est  formé  «dans  le  but 
d'établir  des  relations  entre  tous  les  ouvriers  charpentiers  de  It  ville 
de  Bordeaux^  et  pour  se  soutenir  les  una  lea  autres  eo  cas  de  maladie  ». 
«Les  fonctions  du  Syndicat  sont  :  i^  de  représenter  les  ouvriers  et  de 
défendre  leurs  intérêts  devant  le  Conseil  des  prud'hommes;  2°  d*étre  Tin- 
Icrmédiaiie  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ».  Il  sera  formé  un  bureau 
d'cn\baucbage.  tLa  question  de  nationalité  est  complètement  écartée 
parmi  les  adhérents  ».  Le  droit  d'admission  est  de  1  fr.  2&,  la  cotisation 
mensuelle  de  i  franc.  Pendant  un  an,  on  ne  touchera  pas  aux  fonds;  en 
tempa  et  lieu,  rassemblée  générale  disposera  des  fonds  de  la  Société 
comme  elle  le  jugera  convenable. 

Le  Syndicat  ne  commença  à  fonctionner  qu'au  mois  de  décembre;  il 
comptait  alors  une  centaine  de  membres;  pendant  le  mois  de  décembre 
les  droits  d'entrée  produisirent  i23  fr.  25  et  les  cotisations  86  fr.  5o; 
l'avoir  du  Syndicat  au  3i  décembre  était  de  i4i  fr.  80. 


(1)  La  Tribune,  26  avril;  le  Bappd,  38  avril,  12  mal,  3  juin  1872. 

5. 
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Au  mois  de  mars  1873,  les  statuts  furent  complétés  par  ladjonction 
de  dispositions  doot  nous  citons  les  plus  importantes  : 

Art.  17.  —  S'il  arrive  quelque  différend  entre  quelque  membre  de  la  So- 
ciété et  son  patron  pour  contestation  de  salaire,  après  que  le  sociétaire  eu. 
aura  donné  connaissance  au  bureau,  le  président  prendra  les  renseignements 
nécessaires  pour  savoir  si  la  réclamation  est  bien  fondée ,  et  s*ii  y  a  lieu  de 
poursuivre. 

Art.  39.  —  Les  sociétaires  doivent  rester  étrangers  à  toute  question  de 
compagnonnage;  ceux  qui,  par  leurs  insultes  ou  par  leurs  provocations  occa- 
sionneraient quelques  troubles  seront  exclus  de  la  Société  (1). 

Art.  45.  —  Tout  sociétaire  à  qui  on  fera  la  demande  d*un  ouvrier  sera  tenu 
d*en  faire  part  au  syndic  de  semaine  sous  peine  d*une  amende  de  1  franc;  s*il 
est  membre  du  bureau,  Tamende  sera  double.  Tout  sociétaire  qui  ferait  embau- 
cher im  ouvrier  qui  n'appartiendrait  pas  à  la  Société,  sera  exclu  sur  lassent!- 
ment  de  l'assemblée  générale,  ou  subira  une  amende  de  5  francs,  selon  la 
gravité  reconnue.  Les  sociétaires  travaillant  pour  leur  compte  on  au  marchan- 
dage prendront  leurs  ouvriers  au  bureau  par  tour  de  rôle. 

Art.  55.  —  Comme  il  est  dit  À  Tarticle  3  des  st-^tuts,  la  Société  est  formée 
dans  le  but  de  se  venir  en  aide  et  se  secourir  en  cas  d  accident  ou  de  maladie , 
lorsque  les  fonds  sociaux  seront  reconnus  suflisanis  pour  satisfaire  h  tous  les 
besoins  qui  pourraient  surgir  à  Tégard  des  sociétaires. 

Au  3i  décembre  des  années  1873,  1874  et  i875,  l'avoir  du  Syn- 
dicat se  montait  à  899  fr.  4o,  i,4i2  fr.  80  et  1,837  fr.  65. 

Jusqu'à  cette  dernière  date,  on  n'avait  pas  distnbué  de  secours  régu- 
liers aux  malades;  i5o  francs  tout  au  plus  avaient  été  remis  à  des 
sociclaires  réduits  à  l'indigence  par  la  maladie.  En  janvier  1876,  à  l'oc- 
casion de  l'allocation  d'une  somme  de  4o  francs  à  un  sociétaire  victime 
d'un  accident,  la  question  fut  nettement  posée  de  savoir  si  la  Société 
s'occuperait  de  mutualité;  il  fut  décidé  que  ceux  qui  seraient  opposés 
à  cette  orientation  et  qui  voudraient  quitter  le  Syndicat  recevraient  une 
part  de  l'avoir  proportionnelle  à  leurs  versements.  C'est  ainsi  qu'en 
janvier  une  somme  de  i,254  francs  fut  remise  à  33  sociétaires,  et 
en  février  64o  francs  à  16  autres.  Au  i5  mars  il  ne  restait  plus  au 
Syndicat  que  l^  membres  et  ii3  fr.  76.  Le  siège  social  était  alors  rue 
Sainte-Catherine  ,181. 


(1)  Cet  article  reproduisait  rarlicle  26  des  statuts  de  la  Société  fraternelle  des  ou- 
vriers charpentiers  [corons)  de  Bordeaux  et  de  Paris. 
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Dès  lors  le  Syndicat  ne  fit  que  v^ter  :   au  n)ois  de  mai  1880,  il 
n'avait  que  60  francs  en  caisse,  et  son  effeclif  annoncé  n*était  que  de 
35  membres. 

Grève  de  1880  (1).  —  Au  mois  de  mai  1880,  les  ouvriers  char- 
pentiers demandèrent  aux  entrepreneurs  de  porter  le  prix  de  Theure 
de  G  fir.  45  à  o  fr.  60,  de  payer  o  fr.  70  les  deux  premières  heures  de 
travail  supplémentaire,  et  1  fr.  20  les  heures  de  nuit;  de  plus,  des 
prix  spéciaux  étaient  réclamés  pour  les  travaux  particuliers,  déplace- 
ments, etc.  Les  patrons  ayant  ajourné  leur  réponse  à  ces  propositions, 
les  charpentiers  se  mirent  en  grève  le  3i  mai.  Le  3  juin,  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  charpenterie  décida  de  maintenir  comme 
base  le  prix  de  o  fr.  45  Theure  «  pour  l'ouvrier  ordinaire ,  l'ouvrier  supérieur 
étant  assuré  de  trouver  chez  les  patrons  la  rémunération  proportionnelle 
à  son  mérite  ».  Le  1 2  juin ,  une  entrevue  entre  les  délégués  des  deux 
parties  n'aboutit  pas.  Après  un  mois  d'interruption,  le  travail  reprit 
aux  anciennes  conditions.  Le  nombre  des  grévistes  avait  été  d'en- 
viron 3oo. 

La  grève  eut  du  moins  pour  résultat  d'augmenter  Teffectif  du  Syn- 
dicat qui,  en  1881,  comptait  35o  adhérents  (2).  Mais  ce  chiffre  ne  se 
maintint  pas  longtemps;  d'avril  à  août  1882,  soit  cinq  mois,  les  recettes 
du  Syndicat  s'élevèrent  à  1^7  fr.  5o  seulement;  les  dépenses  pendant  la 
même  période  avaient  été  de  43  fr.  go;  au  3i  août,  l'avoir  total  était  de 
454  fr-  65.  Quant  à  l'effectif,  il  devrait  être  bien  faible,  car,  à  la  réunion 
extraordinaire  du  22  octobre  suivant,  29  membres  seulement  étaient 
présents.  Pourtant,  à  la  fin  de  l'année  1882,  on  discutait  un  projet  d'as- 
sociation de  production  à  réaliser  par  le  Syndicat. 

A  la  réunion  du  1 3  janvier  i883,  un  des  assistants  dit  qu'il  serait 
urgent  de  mettre  en  vigueur  les  dispositions  des  statuts  organisant  des 
secours  de  maladie;  il  espérait  attirer  ainsi  beaucoup  d'adhérents.  La 
majorité  ne  fut  pas  de  cet  avis;  d'ailleurs  l'argent  manquait.  A  ce  mo- 
ment il  n'y  avait  pas  plus  de  20  membres  dans  le  Syndicat. 


(1)  Voy.  la  Victoire,  juin. 

(a)  Noos  devons  à  Tobligcance  de  M,  Lafon ,  un  des  plus  anciens  adhérents  du  Syn 
licat,  d'avoir  pu  prendre  connaissance  des  procès  verbaux ,  qui  d'ailleurs  n'ont  guère 
été  conservés  qu'à  partir  de  la  date  où  nous  sommes  arrivés. 
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IjQ  2à  novembre,  toujours  dans  l'espoir  d  accroître  TeiTectif,  on  vola 
le  principe  d'une  école  professionnelle,  décision  sans  résultats,  comme  les 
discussions,  qui  continuaient,  sur  la  création  d'une  associati',n  de  pro- 
duction. 

Au  début  de  Tannée  188/4,  le  Syndicat  annonçait  38  membres.  Le 
17  janvier  i885,  il  possédait  un  avoir  de  865  fr.  10,  Le  8  mai  1886, 
les  membres  résolurent  de  répartir  entre  eux,  au  marc  le  franc, 
les  fonds  en  caisse.  De  1882  à  1886,  le  produit  mensuel  des  coti- 
sations avait  baissé  d'une  façon  ininterrompue  :  il  était  tombé  de  35 
et  25  francs  à  10,  8  et  6  francs  (octobre  1886);  en  novembre  1886, 
il  ne  fut  même  que  de  4  fr.  5o.  Aussi  le  Syndicat  cessat-il  complète- 
ment de  fonctionner  en  décembre  1886. 

On  le  vil  reparaître  en  1889  :  le  2  juin,  5  adhérents  se  réunirent; 
l'un  d'eux  déclara  que  le  Syndicat  ne  comptait  plus  que  9  membres  en 
tout,  11  fut  décidé  de  nommer  une  commission  de  réorganisation  (le 
procès-verbal  ne  dit  pas  011  les  membres  en  seraient  pris)  pour  essayer 
de  reconstituer  le  Syndicat  et  reviser  les  statuts.  Le  résultat  de  cette  ten- 
tative fut  à  peu  près  nul  :  en  e.Tel,  le  i*'' juin  1890,  l'encaisse  du  Syn- 
dicat ne  se  montait  qu'à  19  francs. 

Au  conunencement  de  l'année  i8yi,  un  groupe  d'ouvriers  charpen- 
tiers ayant  décidé  de  créer  une  chambre  syndicale,  des  poui*parlers  s'en- 
gagèrent entre  eux  et  l'ancien  Syndicat;  ces  pourpariers  aboutirent  k  une 
fusion  qui  fut  votée  à  l'unanimité  dans  une  réunion  mixte,  le  22  avril 
1891  ;  les  deux  organisations  disparurent  dans  un  syndicat  nouveau. 


Chambre  «yndloale  dem  ouvriers  charpentiers  de  haute  futaie  de  la 
ville  de  Bordeaux  et  du  département  (i).  —  A  la  réunion  du  22  avril 
^  1891,011  naquit  la  Chambre  syndicale  des  charpentiers  de  haute  Jiiiaie, 
il  avait  été  convenu  que  les  statuts  seraient  revisés;  ce  travail  fut  effectué 
le  4  mai.  D'après  le  texte  adopté,  le  but  de  la  Chambre  syndicale 
était: 

I  Art.  2.  —  De  faire  cesser  la  baisse  des  salaires  par  tous  les  moyens  qu'in- 

diqueront Tëtude  et  la  discussion  ;  de  créer  un  centre  où  les  patrons  viendront 
j       se  procurer  des  ouvriers  ;  d*aider  les  syndiqués  sans  travail  à  s'en  procurer  ;  en 


(1]  CW  un  litrr^  que  l^ancion  Syndical  avait  déjÀ  pris  k  roccasion. 
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an mot ,  d'améliorer  leur  situation  dans  la  profession ,  tout  eu  les  aidant  à 
défendre  leurs  intérêts  devant  le  Conseil  des  piiid' hommes  et  devant  les  patrons 
s'il  y  a  lieu. 

(Art.  3.  —  Cotisation  mensuelle ,  o  fr.  5o  ;  ps  de  droit  d'admission.) 
(Art.  4.  —  La  présidence ,  qui  existait  dans  l'ancien  Syndicat,  est  supprimée.) 
r*"      Art  18.  —  Pendant  les  assemblées  générales,  les  discussions  de  politique 
ou  entre  sociétaires  sont  interdites,  de  même  que  toute  discussion  n'intéressant 
\     pas  la  corporation. 

^  Art.  24.  —  En  cas  de  dissolution ,  les  fonds  en  caisse  seront  déposés  A  In 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  seront  mis  à  la  disposition  d'un  nouveau 
syndicat  qui  sera  formé  dans  le  même  esprit  que  celui  qui  existe  et  de  la  même 
corporation. 

A  ce  moment,  des  pourparlers  étaient  engagés  avec  les  entrepreneurs 
pour  la  modification  des  conditions  du  travail  en  usage  dans  la  profes- 
sion :  les  ouvriers  demandaient,  entre  autres  choses,  la  journée  de  dix 
heures  et  o  fr.  55  Theure;  les  patrons  voulaient  bien  accorder  la  journée 
de  dix  heures,  mais  à  o  fr.  5o  Theure.  Au  commencement  de  mai,  l#.i 
ouvriers  commencèrent  à  parler  de  grève;  le  i6,  un  vote  eut  lieu  sur  la 
question  de  savoir  si  la  grève  devrait  être  générale  ou  partielle ,  mais 
cette  consultation  ne  donna  aucun  résultat.  Le  q3,  io  Syndicat,  par 
70  voix  contre  35,  décida  d'accepter  les  propositions  des  patrons,  la 
grève  étant  impossible  en  raison  du  petit  nombre  des  syndiqués  ;  les  en- 
trepreneurs avaient  d'ailleurs  fait  remarquer,  dans  une  lettre,  que  tous 
les  ouvriers  capables  gagnaient  déjà  o  fr.  55,  et  même  plus.  Le  nouveau 
tarif  fut  signé  le  3  juin. 

Peu  de  jours  après,  des  difficultés  survinrent  surTapplication  de  celles 
de  ses  dispositions  relatives  à  la  journée  de  dix  heures;  le  4  juillet,  le 
Syndicat  résolut  d'en  saisir  par  lettre  les  entrepreneurs;  le  25,  eut  lieu 
une  réunion  à  laquelle  toute  la  corporation  était  conviée  :  il  s'agissait  de 
savoir  si  Ton  déclarerait  la  grève  pour  obtenir  o  fr.  60  l'heure  ;  le  prin- 
cipe de  la  grève  fut  voté  par  97  voix  contre  81;  mais  en  raison  de  la 
faiblesse  de  cette  majorité,  il  fut  décidé  de  continuer  le  travail. 

Le  5  septembre  1891,  la  Chambre  syndicale  n'avait  en  caisse  qu'une 

r"  somme  de  160  fr.  4o,  L'année  suivante,  elle  participa  au  Congrès  natio- 
nal du  bâtiment  tenu  à  Bordeaux,  et  donna  son  adhésion  k  la  Fédération 

I      nationale  qui  y  fut  constituée. 

Grève  de  1893.  —  Faisant  cause  commune  avec  les  ouvriers  maçons 
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et  tailleurs  de  pierre,  les  charpentiers  se  mirent  en  grève  le  22  mai 
1893.  La  grève  (1)  dura  jusqu'au  23  juin;  les  ouvriers  obtinrent  la 
journée  de  dix  heures,  le  prix  de  o  fr.  55  Theure,  etc. 

D'après  le  livre  des  comptes  de  la  grève,  qui  nous  a  été  communiqué, 
les  dépenses,  du  23  mai  au  24  juin,  s'élevèrent  à  i,44o  francs,  et  les 
recettes  à  i,465  fr.  80,  dont  100  franco  reçus  de  l'archevêché  le  2Ï  juin. 
La  difTérence  de  ces  deux  sommes,  soit  25  fr.  80,  servit  k  payer  les 
alFiches. 

Quelques  jours  avant  la  grève,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
charpentiers  de  haute  futaie  avait  nommé  une  commission  pour  établir 
le  règlement  d'une  caisse  de  secours  mutuels  non  obligatoire.  Ce  règle- 
ment fut  adopté  le  5  aoàt,  mais  resta  lettre  moite. 


Société  ooopératiTe  des  ouvriers  charpentiers  et  loudriera  de  la 
Gironde. —  Le  7  juillet  1894.  i5  ouvriers  charpentiers,  presque  tous 
syndiqués,  fondèrent  une  association  de  production  sous  le  nom  de  Société 
coopérative  des  ouvriers  charpentiers  et  foudriers  de  la  Gii^nde.  Le  capital 
souscrit  était  de  10,000  francs.  Le  siège  social  fut  fixé  rue  d'Omano,  175. 
Le  gérant  qui  fut  mis  a  la  tête  de  la  Société  était  un  des  principaux 
membres  de  la  Chambre  syndicale. 

L'année  1894  n'était  pas  même  écoulée  que  déjà  l'Association  se 
tix>uvait  dans  un  complet  désarroi,  par  suite  d'agissements  de  son  secré- 
taire-trésorier; au  i*' janvier  1895,  le  nombre  des  actionnaires  était 
réduit  à  12.  La  Société  ne  disparut  pas,  mais  son  fonctionnement  resta 
in*égulier. 


A  la  fin  de  l'année  1894,  h  Chambre  syndicale  des  ouvriers 


charpentiers  essaya,  mais  en  vain,  de  faire  fonctionner  une  caisse  de 
secours  en  cas  d'accidents;  elle  ouvrit  un  cours  de  trait,  mais  décida,  le 
5  janvier  1895,  de  le  fermer,  personne  ne  s'y  rendant. 

Le  16  mars  suivant,  la  Chambre  syndicale  vota  la  radiation 
du  gérant  de  la  Société  coopérative  des  ouvriers  charpentiers  et  fou- 
driers, par  application  de  l'article  22    des  statuts  syndicaux,  qui  pro- 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1893,  p.  ad4  et  suiv. 
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nonçait  Texclusioa  conti*e  «  tout  membre  qui  am'ait  commis  des  actes 
portant  atteinte  au  bon  fonctionnement  du  Syndicat  ». 

Malgré  cette  décision,  quand ,1e  3  juillet  1897,  la  Chambre  syndicale 
examina  le  projet,  présenté  par  son  secrétaire  général,  d'une  nouvelle 
association  de  production,  elle  décida  qu'une  commission  de  3  membres 
irait  prendre  des  renseignements  près  du  gérant  de  la  Société  coopé- 
rative exclu  deux  ans  auparavant;  ces  renseignements,  il  vint  en  per- 
sonne les  donner  a  la  réunion  du  1 4  août.  On  voit  même  clairement 
que  les  promoteurs  de  la  nouvelle  association  seraient  volontiers  entrés 
dans  l'ancienne,  car  il  est  dit  dans  le  procès- verbal  du  Syndicat  en  date  du 
7  septembre,  que  le  gérant  delà  Société  coopérative  refusait  d'accepter  dans 
son  organisation  les  nouveaux  coopérateurs,  en  raison  des  frais  déjà  faits 
par  les  premiers  adhérents.  A  quoi  un  membre  du  Syndicat  répondit  que 
la  Société  de  la  rue  d'Ornano  «  n'était  formée  que  d'un  membre,  qu'un 
bureau  ne  pouvait  pas  être  formé  et  que  la  Société  devait  être  considérée 
comme  dissoute  ». 

Le  16  octobre  1897,  le  Syndicat  décida,  par  i5  voix  contre  1,  de  pré- 
lever  sur  les  fonds  en  caisse  de  quoi  monter  la  nouvelle  association  de 
production.  Disons  tout  de  suite  que  ce  concours  financier  du  Syndicat 
n'a  pas  dépassé  (et  pour  cause)  ia5  (rancs. 


Société  coopérative  de  production  des  ouvriers  charpentiers  de  la 
ville  de  Bordeaux.  —  L'Association  dont  la  formation  avait  été  préparée 
au  sein  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  fut  définitive- 
ment fondée  le  7  décembre  1897,  ^^^^  '^  "^"^  ^®  Société  coopérative  des 
ouvriers  charpentiers  de  la  ville  de  Bordeaux,  siège  social,  rue  Contres- 
carpe, 17.  Le  gérant  était  le  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale. 

Par  lettre  du  21  juillet  1898,  celte  Association  demanda  au  Ministère 
du  commerce  une  subvention  de  7  à  8,000  francs.  Le  capital  versé  par 
1rs  actionnaires  était  alors  de  1,000  francs,  le  capital  souscrit  étant  de 
10,000  francs.  Le  nombre  des  actionnaires  était  de  7,  dont  5  occupés, 
l  ne  subvention  de  5oo  francs  fut  accordée  le  19  décembre  1898. 

A  ce  moment,  le  gérant  rencontrait  une  opposition  décidée,  conti'e 
son  administration ,  tant  au  sein  de  la  Chambre  syndicale  que  parmi  les 
actionnaires  de  l'association  de  production  qu'il  dirigeait.  Élu  président  de 
la  Chambre  syndicale  le  7  mai  1898  (en  violation  des  statuts  syndicaux 
de  1891, qui  avaient  aboli  la  présidence),  il  ne  fut  pas  réélu  en  octobre. 
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Bientât  un  conflit  éclata  entre  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
coopérative  et  son  gérant,  conflit  a  la  suite  duquel  ce  dernier  donna  sa  dé- 
mission et  quitta  la  Société.  Le  16  décembre  ,  il  fut  exclu  de  la  Chambre 
syndicale  en  application  de  l'article  22  des  statuts;  cette  décision  portait 
que  la  Chambre  syndicale  ne  voulait  plus  <  de  dictateui^  ni  d'hommes  à 
forte  poigne».  Cet  adhérent  était  d'ailleurs  en  relard  dans  le  payement 
de  ses  cotisations. 

Il  avait  été  remplacé  à  la  tête  de  la  Société  coopérative  par  le  secrétaire 
général  de  la  Chambre  syndicale,  qui  ne  tarda  pas  à  disparaître  dans 
des  conditions  telles  que,  le  6  août  1899,  le  conseil  d'administration  dut 
déposer  une  plainte  contre  lui.  Le  lendemain,  l'Association  fut  mise  en 
liquidation  judiciaire. 


En  démissionnant  de  la  Société  coopérative  fondée  sous 

les  auspices  de  la  Chambre  syndicale  rue  Contrescarpe,  son  premier  gé- 
rant entra  k  la  Société  coopérative  des  oavriers  charpentiers  et  foadriers  de 
la  Gironde  (établie  rue  Omano)  en  qualité  de  obérant.  Cette  cogérance 
aboutit  bientôt,  entre  les  deux  gérants,  à  un  procès.  A  la  fln  de  1903, 
l'Association  de  la  rue  Ornano  continuait  à  fonctionner  sous  la  direction 
de  son  premier  gérant. 


Soolété  coopérative  des  ouvriers  charpentiers  réunis  de  Bordeanx. 
—  Prenant  la  gérance  d'une  association  pour  la  troisième  fois  depuis 
1897,  l'ancien  gérant  de  la  Société  coopérative  de  production  des  ouvriers 
charpentiers  de  la  ville  de  Bordeaux ,  qui  venait  de  quitter  la  cogérance  de 
la  Société  des  ouvriers  charpentiers  et  foudriers,  fonda,  le  22  juin  1900, 
une  association  sous  le  nom  de  Société  coopérative  des  ouvriers  charpen- 
tiers réunis,  dont  le  siège  social  fut  établi  rue  Brémonlier,  19,  puis  rue 
David-Johnston,  35. 

Il  a  obtenu  pour  cette  association ,  qui  était  constituée  au  capital  de 
3,000  francs,  une  subvention  de  1,000  francs  du  Ministère  du  com- 
merce en  1901. 


Le   7  avril  1900,  l'encaisse  de  la  Chambre  syndicale  des 


ouvriers  charpentiers  n'était  que  de  io5  fr.  55 
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Les  dissensions  intestines  que  nous  avons  brièvement  indiquées  avaient 
eu,  sur  lefTeclif  de  la  Chambre  syndicale,  une  telle  répercussion  que 
durant  le  second  semestre  de  Tannée  1900  les  réunions,  le  plus  souvent, 
n eurent  pas  lieu,  en  raison  de  Timpossibilité  de  former  un  bureau. 
D'après  les  livres  de  comptes,  quinze  cotisations  seulement  furent 
payées  au  Syndicat  durant  le  mois  de  décembre  1900.  A  la  fin  de  Tannée 
1902,  il  annonçait  58  membres.  Dans  le  courant  de  Tannée,  il  avait 
adhéré  à  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  charpentiers. 


Société  coopérative  do  l'Union  dos  travaillouro  réunis  do  la  oharpon- 
terio  do  la  villo  do  Bordeaux.  —  Le  1 2  avril  igo2 ,  un  ancien  fonction- 
naire de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  constitua,  avec  le 
le  concours  de  6  autres  ouvriers  charpentiers,  la  Société  coopérative  de 
rUnion  des  travailleurs  n'unis  de  la  chai-penierie  de  la  ville  de  Bordeaux, 
aucafHtai  de  a,ooo  francs,  représentés  par  quarante  actions  de  5o  francs. 
Le  siège  social,  daboixl  fixé  rue  Sainte-Croix,  36,  fut  transféré  avenue 
Thiers,  122,  puis  place  du  Maucaiilou,  20. 

La  Société  a  reçu,  en  igoS,  une  subvention  de  5oo  francs  du  Minis- 
tère du  commerce.  Elle  est  adhérente  k  la  Chambre  consultative  des  asso- 
ciations ouvrières  de  production. 
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SCIEURS   DE   LONG  DE  MARSEILLE. 


DATE 
de 

rOMftATIOB. 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


DISSOLUTION 


i84i  I  7  octobre 

i844.  17  jw" 

1869,  19  d^embre.. 

1871,  1"  octobre.... 

1875,  s3  octobre  .. . 

i883,  t8  noTembre. . 
1890»  3o  jaio 


Société  de  «ecoort  motueli  et  de  pr^yeace  dee  Bmfamtê  à» 
U/tHl 

SociM  de  prévoyance  et  de  seeonrt  dee  ooTrien  ectean  de 
long  de  U  TiUe  de  Marseille  lou  le  titre  de  Saimt-Joêepk. 

Chambre  syndicale  des  ootriers  scieurs  de  lonf  de  Mar- 
seille  


Soci^  d'assistance  roatnelle  des  ouvriers  scienrs  de  long 
de  Marseille 


Le  Progrit ,  société  anonyme  k  capital  TariaUe  des  1 

sdenrs  de  long  rénnis  de  la  ville  de  Msrseille. . . 

Syndicat  des  ouvriers  scieurs  de  long. 


1887,  is  evifl. 

1856. 

1871  »  i*  oetnbn 

1875. 

1900,  décembre. 
i884. 


Cil  ambre  syndicale  des  ouvriers  eciears  de  lonr  de  Mer- 
seiUc...^ * 


Nous  plaçons,  immédiatement  après  les  associations  d'ouvriers  charpen* 
tiers,  cet  historique  des  associations  des  ouvriers  scieurs  de  long  de 
Marseille,  les  professions  de  charpentier  et  de  scieur  de  long  étant  con- 
nexes et  souvent  réunies  dans  les  syndicats  actuels.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  sociétés  compagnonniques  qui,  considérant  le  scieur  de 
long  comme  un  ouvrier  d'un  ordre  inférieur,  ne  le  jugent  pas  digne 
d'entrer  dans  le  compagnonnage. 


Société  de  sooours  •!  de  prévoyance  des  «  Enlants  de  la  Forêt  •  (  i). 
—  Nous  n'avons  connaissance  d'aucune  organisation  constituée  par  les 
ouvriers  scieurs  de  long  de  Marseille  avant  le  7  octobre  i84it  date  à 
laquelle  32  d'entre  eux  fondèrent  la  Société  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
voyance des  «  Enfants  de  la  forêt  •,  dont  le  premier  si^  fut  rue 
des  Enfants-Abandonnés.  Voici  quelques  articles  des  statuts  qui  étaient 
en  vigueur  en  i854  : 

(Art.  1".  —  Cotisation,  1  fr.  5o  par  mois;  secours,  9  francs  par  semaine.  ) 

Art.  4.  —  Dans  la  Société on  n'admettra que  les  personnes 

exerçant  la  profession  de  scieur  de  long .... 

[]]  D*aprè9  des  documents  extraits  des  dossiers  de  la  Préfecture  des  Boucbes-<lu*RbÀne, 


Digitized  by 


Google 


—  77  — 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  de  parler  de  choses  politiques  ni  des  titres  reli- 
gieux  

Akt.  20.  —  Le  prix  de  réception  est  de  i  o  fr.  5o . . . . .  Tout  membre  qui 
aura  payé  dix  ans  de  quotité  aura  droit  aux  invalides,  après  une  année  de  m; 
cours  de  9  francs  par  semaine.  Les  invalides  seront  à  demi-solde ,  c'est-à-dire  n 
A  fr.  5o  par  semaine. 

(Art.  26.  —  Obligation  d'assister  k  la  messe  dite  pour  la  fête  patronale.) 

Le  i5  juillet  1861,  la  Société  décida  «qu'elle  désirait  se  régulariseï 
en  se  mettant  sous  la  protection  spéciale  du  Gouvernement,  afin  de 
jouir  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  sociétés  régulières  ».  Elle 
fut  approuvée  le  1 4  septembre. 

Ed  1869,  des  membres  de  la  Société  participèrent  à  l'établissement 
d'un  nouveau  tarif  et  a  la  création  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
scieurs  de  long  de  Marseille. 

Le  recrutement  des  sociétaires  se  faisant  difficilement,  la  Société  ne 
comptait  guère  plus  d'une  vingtaine  de  membres  en  1886  et  ses  res- 
sources étaient  infimes.  Elle  décida  alors  d'accepter  les  membres  de 
la  >Saint-Honoré»,  société  de  prévoyance  et  de  secours  de  divers  ou- 
vriers de  la  ville  de  Marseille,  cette  fusion  fut  approuvée  par  arrêté  pré- 
fectoral du  12  avril  1887. 

Ayant  cessé  à  cette  date  d'être  professionnelle,  la  Société  des  Enfants 
de  la  forêt  sort  des  cadres  du  présent  ouvrage  (1). 


Société  de  prévoyance  et  de  secours  des  ouvriers  scieurs  de  long 
de  la  ville  de  Marseille,  sous  le  titre  de  «  Saint-Joseph  »  (i).  —  Au 
mois  de  novembre  i843,  58  ouvriers  scieurs  de  long,  se  désignant  sous 
le  nom  de  frères,  demandèrent  l'autorisation  de  fonder  une  société  et, 
le  17  juin  1844,  adoptèrent  le  règlement  de  la  Société  de  prévoyance  et 
de  secours  des  ouvriers  scieurs  de  long  de  la  ville  de  Marseille,  sous  le  titre 
de  «  Saint' Joseph  »,  dont  voici  quelques  extraits  : 

Art.  6.  —   Pour  être  admis  dans  la  Société,  il  faut  avoir  l'état  de  scieur 

de  long,  n'être  attaché à  aucune  société  de  compagnons  roulants 

(Art.  7.  —  Droit  d'admission ,  5  francs;  cotisation  mensuelle,  1  fr.  5o.) 

(i)  La  Société  des  Enfants  de  la  forêt  disparut  le  9  février  1H97,  par  suite  de  sa 
fusion  avec  la  «Sainte-Fortunée*. 

(a)  Documents  de  la  Préfeclnre  des  Bouches-da-Hliàne. 
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Art.  8.  -^  Le  secoun  pour  la  maladie  c»l  de  9  francs  par  semaine (Le 

secours  pour  les  incurables  et  les  vieillards  est  de  3  fr.incs  par  semaine  après 
douze  ans  de  sociëtariat;  mais  il  ne  commencer»  à  être  alloué  que  lorsque  la 
caisse  possédera  3, 000  francs. . .  .  ) 

(  Art.  9.  —  Secours  de  funérailles ,  5o  francs.  ) 

La  Société  fut  autorisée  le  12  octobre  i85a.  On  voit  dan»  un  rap- 
port adressé  au  Préfet  le  k  mai  1 853,  que  la  «  Saiot-Joseph  »  était  «  com- 
posée d'hommes  appartenant  en  majeure  partie  à  Topinion  ultrarépu- 
blicaine; M.  le  commissaire  de  police  les  a  toujours  considérés  comme 
très  suspects,  quoique,  à  vrai  dire,  il  ne  se  soit  jamais  passé  dans  leur 
sein  aucun  fait  grave  et  de  nature  a  mériter  une  répression .  .  En 
conséquence,  il  y  aurait  lieu  de  rapporter  Tarrété  préfectoral  en  date  du 
la  octobre  18B3.  .  et  de  rejeter  la  Société  sous  le  titre  de  «Saint- 
Joseph  » 

La  Société  existait  encore  en  miirs  i855.  Depuis  cette  éjmque,  on 
nVn  b'ouve  plus  trace. 


Chamtora  syndioalt  den  ouvrier»  «oiaura  d«  long  do  MsmoiUo.  ^i-* 

En  1869,  des  membres  de  la  Société  les  EnJanU  de  la  forêt  projetèrent 
l'établissement  d  un  nouveau  tarif  avec  relèvement  des  prix  et,  pour  se 
ménager  une  plus  grande  liberté  d'action,  ils  constituèrent,  au  nombre 
de  35,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  scieurs  de  long  de  Marseille,  dont 
les  statuts  furent  adoptés  le  19  décembre  : 

Art.  4.  —  Le  Syndicat  se  préoccupera  d'abord  des  couditions  du  travail 
des  ouvrier*;  il  pourra  conseiller  à  cet  effet,  les  mesures  qu  il  jugera  utiles  et 
'  désirables,  mais  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  de  ses  membres  et 
\^  au  libre  exercice  du  travail.  Les  sociétaires  ne  devront  agir  que  par  la  pcr- 
^  suasion  ,  et  ils  s'abstiendront  toujours  de  violences,  voies  de  fait  et  mancBuvres 
I      frauduleuse»  les  uns  vb-à*vis  des  autres  ou  vis-à-vis  de  leurs  patrons. 

Art.  5.  —  H  interviendra  autant  que  possible  dans  les  disoussious  et  les 
conOits  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  patrons  et  les  ouvriers;  il  se  mettra 
en  rapport  avec  la  Chambre  syndicale  patronale  par  voie  de  délégation,  et 
fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des  deux  parties. 

Art.  6.  —  Le  taux  des  salaires  sera  maintenu  par  tous  les  moyens  légaux  ; 
ils  résisteront,  par  exemple,  à  toute  diminution  de  salaire  imposée  arbitraire- 
ment à  tout  ouvrier. 

(Art.  9.  —  Le  Syndicat  soutiendra  les  droits  de  ses  membres  devant  les 
prud'hommes  et,  en  cas  de  blessures,  devant  les  tribunaux.) 
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Abt.  10.  **-  Une  caisse  de  prévoyance  est  créée;  elle  s'alimente  par  la  coti- 
sation des  membres,  recueillie  oomme  il  est  dit  à  l'article  16.  Elle  donnera  une 
allocation  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveront  sans  travail  par  suite  de 
diflerenda  entre  eux  et  leurs  potrons,  pour  oause  de  salaire  (1  j. 

(Abt.  16.  ^^  Cotisation,  1  franc  par  mois.) 

Os  statuts  étaient  suivis  des  noms  de  1 1  membres  du  conseil  d^admi- 
nistration.  La  Chambre  syndicale  recueillit  k  ses  débuts  200  adhésions. 
Peu  après,  un  projet  de  tarif  fut  soumis  par  elle  à  tous  les  marchands 
de  bois,  charpentiers  et  menuisiers  de  la  ville;  des  circulaires  furent 
i*é|)andues  daps  toute  la  région  afin  d'inviter  les  ouvriers  de  la  profession 
à  ne  pas  se  diriger  sur  Marseille  avanl  la  solution  du  différend.  A  trois 
reprises,  des  cewatious  de  travail  se  produisirent  dans  les  premier»  mois 
d»  1870;  ot,  au  mois  de  mai,  le  tarif  ouvrier  était  généralement  accepté, 
sauf  ftur  un  point.  La  journée  fut  portée  de  5  francs  à  6  francs  et 
6  fr.  5o(  le  prix  du  mètre  carré  de  bois  tendre  fut  lixé  à  0  fr.  3&  au 
lieu  de  o  fr.  25;  le  bois  dur  ne  fut  pas  modifié  et  resta  à  o  fr.  5o. 

Le  26  Juin  1870,  le  Syndicat  avait  en  caisse  420  fr.  60. 

En  1871,  sur  le  bruit  qui  courut  d^une  dissolution  imminente  des 
syndicats  i>ar  l'autorité  administrative,  la  Chambre  syndicale  des  scieurs 
de  long  modifia  son  oi^anisation  et  changea  de  titre. 


Société  d'assistance  mutuelle  dea  ouvriers  aoieurt  de  long  do  Mar- 
MiU»,  — "  Le  1^  octobre  1871,  les  statuts  de  la  Société  d*êssistmce 
mutuelle  des  ouvriers  scieurs  de  long  de  MarseUht  remplaçant  la  Chambre 
syndicale,  fqrent  votés.  Leaatatuts,  qui  reproduisaient  l'article  5  des  sta- 
tuts de  1869,  contenaient  en  outre  les  dispositions  suivante  : 

A«T.  2.  -» Poarra  être  éb  membro  du  conseil  tout  sociétaire  âgé  de 

91  ans  au  mmns,  eierçant  la  profession  depuis  trois  ans, 

(Art.  3.  —  L'article  i  des  statuts  de  la  Chambre  syndicale  de  1869  est 
repmduit  et  eom|dété  par  le  paragraphe  suivant)  s  tous  oontrevenantii  qui  pré- 
sents articles  seront  passibles  d*une  amende  de  3  francs  pour  la  première  fois 
et  du  double  à  la  seconde. 

Art.  10,  —  Pour  le  b>eq  de  tous  en  général,  il  est  expressément  défendu 
d'embaucher  en  dehors  du  tableau;  un  homme  seul  aura  le  droit  de  sVmbau- 

(i)  Le  taux  de  rindemnité  était  laissé  en  bltDc  dan»  les  statuts. 
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cher  où  il  trouvera  du  travuii.  h  est  exjiressèiueiii  défendu  aux  premières  scies 
d'embaucher  ailleurs  que  sur  le  tableau,  comme  les  ouvriers  manquant  d^: 
travail  ne  devront  jamais  s'embaucher  dans  les  chantiers  où  il  y  a  un  pre- 
mier fer  de  scie,  ni  demander  du  travail  au  patron  ou  au  contremaître. 

Art.  12.  —  Dans  les  chantiers  où  les  ouvriers  travailleront  en  association 
illimitée  et  le  produit  de  leur  travail  partagé  par  égale  portion,  il  sera  tenu 
un  registre  contenant  tous  les  métrages  faits  dans  le  courant  de  la  semaine.  On 
tiendra  compte  du  temps  perdu  de  chaque  sociétaire,  selon  le  produit  de  la 
journée  qui  reviendra  à  chacun.  Les  comptes  seront  tenus  par  un  secrétaire 
nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix  ;  il  est  révocable  à  toute  de- 
mande de  la  majorité  du  chantier.  Les  scies  seront  enregistrées  par  numéros 
d'ordre  et  seront  débauchées  de  même  en  partant  par  la  gauche. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  patron  d'un  chantier  refusera  de  payer  les  prix  du 
tarif,  les  ouvriers  de  ce  chantier  auront  le  droit  de  refuser  tout  travail  dans  ce 
même  chantier,  jusqu'à  ce  que  le  patron  consente  à  se  conformer  au  tarif. 
Dans  aucun  cas,  un  sociétaire  ne  doit  travailler  avec  un  ouvrier  exclu  ou  ne 
faisant  pas  partie  de  la  Société ,  sous  peine  d'une  amende  de  3  francs  et  le 
double  en  récidive. 

Art.  15.  —  Tout  sociétaire  qui  dans  un  chantier  se  mettrait  en  état  d'ivresse, 
négligerait  son  travail  et  entraverait  les  autres  à  faire  le  leur,  qui  insulterait 
son  patron  ou  son  représentant,  sera  passible  d'une  amende  de  3  francs,  et 
suspendu  d'une  semaine  en  cas  de  récidive. 

(Art.  18.  —  Cotisation,  i  fr.  a 5  par  mois.) 

Art.  19.  —  Tout  scieur  de  long  des  départements,  n'ayant  jamais  fait  partie 
de  la  corporation ,  devra  être  admis  à  participer  aux  bénéfices  de  la  Société , 
moyennant  une  rétribution  de  4  fr.  26. 

Art.  20.  —  Une  indenmité  de  10  francs  est  accoixlée  à  tous  les  sociétaires 
qui  se  blesseront  en  travaillant 

Art.  22.  —  Toute  blessure  n'exigeant  pas  une  semaine  de  repos  ne  sera  pas 
indemnisée 

Art.  25.  —  La  Société  alloue  pour  frais  d'enterrement  des  membres  décédés 
la  somme  de  ao  francs.  En  outre,  chaque  sociétaire  est  tenu  de  verser  la 
somme  de  o  fr.  a 5  dont  le  total  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus.  Sur  ce,  il 
serait  retenu  les  quotités  en  retard  du  défunt. 

Art.  26.  —  La  somme  de  i  o  francs  allouée  à  titre  d'indemnité  aux  blessés 
ne  pourra  aller  au  delà  de  trois  mois. 

Ces  statuts  étaient  signés  par  19   membres  de  la   commission.  Le 

12    avril   1873,  un  rapport  adressé  au  Préfet  portait  que  la   Société 

l        était  «  composée  de    100    membres   environ,   n  avait  aucun   capital», 

I        et  que  «  1  esprit  de  ce  groupe  est  presque  loul  républicain  radical;  il  n'est 
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pas,  néanmoins,  dangereux*.  Au  mois  de  novembre  suivaut,  la  Société 
fut  mise  en  demeure  par  le  Préfet  d'avoir  k  demander  Tautorisation,  qui 
De  lui  fut  accordée  qu'après  l'adjoncliou  aux  statuts  des  trois  articles  sui- 
vants : 

Abt.  6.  — Toute  relation ,  de  qudque  nature  qu^elle  soit ,  avec  les 

autres  sociétés  est  rigoureusement  interdite. 

Abt.  21.  — Tout  homme  qui  se  présentera  pour  entrer  dans  la  So- 
ciété devra  prouver  qu*il  habite  Marseille  depuis  pins  de  trois  mois 

Art.  32.  —  Le  trésorier  sera  tenu  d'adresser  tous  les  ans  à  la  Préfecture 
Télat  annuel  et  financier  de  la  Société. 

Cette  intervention  administrative  fit  abandonner  la  Société  par  un 
certain  nombre  d'adhérents  qui,  pour  échapper  à  toute  surveillance, 
formèrent  des  groupes  de  2 1  membres. 

La  Société  porta  alors  l'indemnité  pour  blessures  à  i5  francs  par  se- 
maine, et  les  frais  d'enterrement  à  /|0  firancs*  puis  à  6o  francs  en  suppri- 
mant le  versement  extraordinaire  de  o  fr.  25.  D'autres  modifications 
furent  encore  apportées  : 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  le  conseil  aucun  rang  de  parenté .... 

Art.  11.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  sociétaire  de  rapporter,  dans 
les  chantiers  ou  ailleurs,  les  paroles  prononcées  dans  les  assemblées  générales, 
et  principalement  celles  ayant  rapport  aux  réci jnendaires ,  sous  peine  d*une 
amende  de  3  francs  pour  la  première  fois  et  du  double  pour  la  deuxième. 

Art.  13.  — Tout  sociétaire  qui  s'embauchera  dans  un  atelier  où  il 

y  aurait  un  ou  plusieurs  fers  de  scie  sera  tenu  de  leur  présenter  son  livret  pour 
statuer  s'il  est  à  jour  de  ses  quotités. 

Art.  22.  —  L'entrée  pour  les  sociétaires  qui  auraient  quitté  la  Société  sans 
être  munis  d'un  certificat  d'absence  et  qui  auraient  porté  atteinte  à  la  Société 
sera  de  uo  fi'ancs.  Ils  seront,  en  outre,  privés  de  secours  pendant  six  mois,  à 
partir  de  leur  admission.  L'entrée  des  autres  sociétaires  est  fixée  à  i5  francs. 

L'inobservation  des  clauses  imposées  par  la  Préfecture  amena  la  disso- 
lution de  la  Société  au  cours  de  l'année  1876. 


Le  II  Progrès»,  société  anonyme  à  oapital  variable  des  ouvriers 
scieurs  de  long  réunis  de  la  ville  de  Marseille.  —  Pour  n'avoir  pas  à  solli- 
citer une  nouvelle  autorisation  préfectorale,  les  scieurs  de  long,  suivant 
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cil  cela  Texemple  donné  par  plusieurs  aulres  professions  de  Marseille, 
constituèrent  une  société  anonyme  à  capital  variable  dans  la  forme  prévue 
par  la  loi  du  34  juillet  1867;  mais  le  but  commercial  n*était,  en  réalité, 
qu'un  subterfuge;  le  but  réel  était  toujours  la  défense  des  salaires,  et  la 
société  le  «  Progrès  »,  société  anonyme  à  capital  variable  dès  ouvriers  scieurs 
de  long  réanis  de  Marseille,  fondée  le  23  octobre  1876,  au  capital  de 
5,000  francs  répartis  en  100  parts  d'intérêt  de  5o  francs,  ne  fut  que  la 
continuation  delà  Chambre  syndicale  de  1869  et  de  la  Société  d'assis- 
lance  mutuelle  de  1871,  comme  en  témoignent  les  articles  suivants  des 
statuts  : 

Aht.  !•'.  —  (Le  but  de  la  Société  est  :  ) 

1**  De  fournir  a  chacun  des  associés,  en  cas  de  chômage  général  de  leur 
industrie,  un  subside  quotidien  qui  leur  permette  d'attendre  la  reprise  du 
travail  ; 

u*  De  fournir  aui  sociétaires,  victimes  d  accidents  survenus  pendant  leur 
travail  et  qui  ne  seront  point  occasionnés  par  leur  faute  ou  leur  imprudence, 
les  gains  et  les  ressources  nécessaires  Jusqu'au  Jour  oà  ils  pourront  reproudre 
leurs  travaux  ; 

3"  De  constituer  et  produire  un  capital  pour  la  création  d'ateliers  apparte- 
nant à  la  Société  et  qui  seront  exploités  en  commun  par  les  sociétaires; 

^*  D'intervenir  dans  les  litiges  qui  s  élèvent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
ol  de  participer,  par  les  moyens  légaux  et  dans  la  mesure  des  forces  de  la  So- 
ciété ,  à  la  Juste  fixation  de  la  valeur  du  travail  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
scieurs  de  long  de  Marseille. 

Art.  7.  —  Les  souscripteurs  qui  adhèrent  k  la  présente  Société  s'obligent  à 
y  prendre  chacun  au  moins  une  part  d'intérêt  de  5o  firancs. 

Aht.  8.  —  Le  versement  des  parts  d'intérêt  a  lieu  de  fa  manière  suivante  : 
trois  dixièmes  de  la  part  au  moment  de  la  souscription ,  et  les  sept  dixièmes 
restants  à  raison  de  1  fVanc  par  mois. 

Art.  9.  —  Outre  ces  versements  destinés  à  la  production  du  capital  social, 
chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser,  tous  les  mois,  la  somme  de  1  fr.  a5,  qui 
sera  afiectée  au  payement  des  frais  généraux  de  l'Association. 

Abt.  17.  —  La  Société  est  administrée  par  5  administrateurs  délégués 
nommés   par  l'assemblée  générale  annuelle.   Leurs  fonctions  dureront  une 

année L'assemblée  générale  nomme  également  et  dans  la  même  forme 

le  trésorier  et  le  secrétaire. 

Amt.  18.  -—  Tout  sociétaire  peut  étn  élu  administrateur  s'il  est  âgé  de  sS  ans 
révolus 

Aat.  30.  —  Sur  les  bénéike»  nets  réalisés  par  la  Société ,  est  prélevé  chaque 
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aoDée,  a  vaut  tout,  un  dixième  pour  le  ionds  de  réserve  et,  en  second  lieu, 
aae  somme  suffisante  pour  servir  aux  actionnaires  a  francs  par  an  par  chaque 
part  dlntérét ..... 

Le  3i  octobre  1876,  le  Progrès  avait  100  sociétaires,  et  son  capital 
était  de  2,600  francs. 

Dans  rassemblée  générale  du  12  mars  1876,  fut  adopté  le  règlement 
intérieur  de  la  Société,  qui  imposa  k  tout  sociétaire  travaillant  le  di- 
manche le  versement  d*une  somme  de  i  fr.  5o  au  proQt  des  indigent», 
autorisa  les  membres  à  abandonner  le  travail  si  le  patron  ne  se  confor- 
mait pas  au  tarif  et  leui*  alloua  2  Francs  par  jour  chômé  dans  ce  cas, 
infligea  une  amende  de  3  francs  (doublée  en  cas  de  récidive)  au  socié- 
taire coupable  d'insultes  a  son  patron,  et  une  amende  de  5  francs  pour 
insultes  aux  membres  du  bureau  en  séance;  fixa  à  2  fr.  5o  par  jour  pen- 
dant six  mois  l'indemnité  en  cas  de  blessures  et  à  60  francs  les  frais  d'en 
terrement. 

En  juillet  1876,  un  membre  du  Progrès  fit  partie  de  la  délégation 
ouvrière  envoyée  à  l'Exposition  de  Philadelphie.  Au  mois  de  novembre, 
le  capital  social  s'élevait  à  5,ooo  francs  et  le  nombre  des  sociétaires  était 
de  160  (1). 

Le  16  décembre  1877,  il  fut  d«^dé,  en  raison  d*ane  forte  crise  qui 
sévissait  dans  la  profession,  d'accorder  10  francs  {mr  semaine  anx  chô- 
meurs; au  mois  de  mai  1878,  une  caisse  spéciale  de  chômage  fut  créée. 

Au  mois  de  janvier  1878,  le  Progrès  eut  un  délégué  au  deuxième 
Congrès  ouvrier,  qui  se  tint  à  Lyon,  et,  le  mois  de  juin  suivant,  il  aida 
a  la  constitution  d'un  syndicat  de  scieurs  de  long  dans  la  môme  ville. 
Le  2&  août  187g,  il  prêta  5oo  francs  aux  tisseurs  de  Vienne  (Isère)  en 
grève,  mais  cette  somme  ne  fut  jamais  remboursée,  (a  Chambre  syndicale 
des  tisseurs  n'ayant  eu  qu'une  existence  éphémère.  En  octobre  1881, 
100  francs  furent  envoyés  aux  scieurs  de  long  de  Paris  en  grève;  et  pa- 
reille somme  fut  adressée  k  Angers  en  join  1882. 

Le  règlement  relatif  au  chômage  prévoyait  la  répartition  du  travail 
entre  tous  les  ouvriers  d'un  chantier,  en  cas  de  baisse;  un  établissement, 
ayant  refusé  de  se  conformer  à  cette  disposition,  fut  mis  à  findex  au 
mois  d*avril  1881,  quoique  le  tarif  y  fût  respecté;  le  8  mai,  l'index  fut 
levé  (il  avait  duré  vingt  jours) ,  satisfaction  ayant  été  donnée  a  la  Société. 


(1)  État  nominatif  de  la  Soci(^té,  adresse  au  Préfet  le  ao  novembre  1876. 

6. 
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En  1882,  le  Progrès aidihérsik  la  Fédération  marseillaise  des  chambres 
syndicales  ouvrières. 

Depuis  1878,  la  revision  du  tarif  était  à  Tordre  du  jour;  elle  fut 
effectuée  en  1881,  et  le  prix  de  la  journée  porté  à  7  francs.  Mais,  au 
mois  de  mai  i883  (1),  des  modifications  nouvelles  demandées  par 
les  ouvriers,  furent  repoussées  par  certains  patrons,  ce  qui  donna 
^  lieu  à  quelques  cessations  de  travail.  La  profession  conmiençait  k  être 
atteinte  par  Tintroduction  des  scies  mécaniques;  des  sociétaires  conti- 
nuant a  travailler  chez  les  patrons  qui  ne  payaient  pas  le  tarif,  leur , 
démission  fut  exigée;  mais  rassemblée  générale  crut  prudent  de  repous- 
ser une  proposition  de  grève  générale  qui  lui  avait  été  soumise,  et  elle 
supprima  même  l'amende  de  3  francs  infligée  à  tout  sociétaire  travaillant 
avec  un  non-sociétaire  ou  avec  un  sociétaire  en  retard  dans  le  payement 
de  ses  cotisations. 

Au  mois  de  novembi^e  l883,  le  secrétaire  de  la  Société,  ayant  été 
exdu  pour  cause  de  malversations,  constitua  avec  34  démissionnaires 
un  nouveau  syndicat  de  scieurs  de  long. 


L 


Sjriidioat  des  ouvriers  eoienrs  de  long.  —  Le  18  novembre  i883, 
cette  (organisation  fut  fondée  sous  le  nom  de  Syndicat  des  ouvriers  scieurs 
de  long;  les  dissidents  lui  donnèrent  pour  statuts  ceux  de  la  Société  d'as- 
sistance mutuelle,  eu  y  ajoutant  la  disposition  suivante  qui  constitue 
Tariicle  3 1  :  «  Le  port  de  tout  costume  ayant  une  certaine  ressemblance 
avec  Tuniforme  militaire  est  interdit.  » 

Le  a 5  novembre,  1  ancien  secrétaire  du  Progrès,  agissant  en  qualité 
de  président  du  nouveau  Syndicat,  demanda  au  Préfet  l'autorisation  de 
fonctionner  pour  la  nouvelle  Chambre  syndicale  des  scieurs  dejong,  fon- 
dée, disait-il,  •  dans  le  but,  de  défendre  nos  intérêts  vis-à-vis  de  nos  col- 
lègues». En  même  temps,  il  remettait  une  plainte  adressée  au  Préfet 
par  les  fondateurs  du  Syndicat  contre  le  Progrès;  on  y  lisait  : 

Ils  (les  membres  du  Progrès)  ontj  ugé  convenable  d*entraver  la  liberté 

du  travail,  en  suspendant  les  chantiers  et  en  décidant  que  quiconque  irait 
Iravailier  dans  ces  chantiers  serait  puni   d'aune  amende   de    5o   francs   et 

(1)  Un  rapport  adressé  au  Préfet  porte  qu*au  1*' janvier  i833   le  Progrès  comptait 
100  membres,  avec  un  actif  de  7,300  francst 
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de   dem   ans  d'exdiuion  de  la   Société Alors  une  quarantaine  de 

membres  exclus  se  sont  joints  à  moi  à  seule  fin  de  nous  grouper  en  chambre 
syndicale 

Les  plaignants  indiquaient ,  en  outre ,  les  noms  de  sept  patrons  dont 
les  chantiers  auraient  été  interdits.  Mais  un  rapport  de  police  constata 
que  rindex  u*avait  été  prononcé  que  contre  un  seul  chantier,  et  que  le 
Progrès ,  pour  punir  ceux  qui  cependant  étaient  allés  y  travailler,  avait  con- 
damné 3  des  fondateurs  du  Syndicat  des  ouvriers  scieurs  de  long,  Tun 
à  300  francs  etTautre  à  5o  francs  d*amende;  un  troisième  avait  été 
mis  en  interdit. 

D'autre  part,  les  fondateurs  du  nouveau  syndicat  déclaraient  «qu'ils 
désiraient  former  cette  association  dans  le  but  de  débattre  leurs  intérêts 
contre  les  patrons  et  pouvoir  s'entendre  pour  faire  une  grève » 

Le  Syndicat  établit  son  siège  rue  du  Ghevalier-Rose,  a  hi$.  Il  fut  in- 
formé, le  lo  mars  i884«  que  son  fonctionnement  serait  toléré.  La 
même  année,  il  obtint  de  la  municipalité  sa  part  de  la  subvention  an- 
nuelle de  3,000  francs,  votée  alors  en  faveur  des  organisations 
ouvrières.  Il  disparut  peu  après. 


Au  mois  de  janvier  i884i  le  Progrès  avait  aussi  demandé 


à  participer  à  la  subvention  municipale;  mais  il  se  vit  évincé,  quoiqu'il 
fàt  en  mesure  de  prouver  qu'il  était  seul  détenteur  des  livres  de  Tan- 
denne  Chambre  syndicale,  dont  il  était  la  continuation.  A  ce  moment, 
son  encaisse  était  de  6,232  francs.  Les  années  suivantes  se  passèrent 
sans  inddents;  l'eSèctif  de  la  profession  allait  constamment  en  dimi^- 
nuant  en  raison  de  l'emploi  croissant  des  machines.  Dès  l'ouverture  de  la 
Bourse  du  travail,  le  Progrès  y  transporta  son  siège;  il  envoya  un  délé- 
gué à  l'Exposition  universelle  en  1889  et  au  Congrès  international  qui 
se  tint  à  Paris  la  même  année.  En  1890,  pour  faciliter  le  groupement 
professionnel,  il  fut  décidé  de  reconstituer  la  Chambre  syndicale,  tout  en 
conservant  la  sodété  le  Progrès. 


Caïamlire  syndioal*  des  ouvriers  soienrs  de  long  de  MarselUe.  — 

Les  statuts  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  scieurs  de  long  de  Mar^ 
seiUe  furent  votés  le  3o  juin  1890.  Ils  reproduisaient  une  grande  partie 
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—  so- 
cles dispositions  de  la  Société  d'assistance  mutuelle  de  1871  :  la  cotisa- 
tion j  était  fixée  à  1  franc  par  mois; 

Art.  8.  —  Tout  scieur  de  long,  habitant  Marseille  au  moment  de  la  fonda- 
tion de  la  Société  et  qui  no  se  ferait  pas  recevoir,  no  sera  admis  plut  tard 
qu*6n  versant  à  la  oaiate  toutes  les  quotités  déjà  versées  par  las  fonda- 
teurs •  •.... 

(Aht.  19.  —  Tout  ouvrier  venant  du  dehors  devra  être  admis  à  participer 
aux  bénéfices  de  la  Société ,  moyennant  une  rétribution  de  3  francs.  ) 

La  Chambre  syndicale  donna  son  adhésion  à  TUnion  des  chambres 
syndicales  ouvrières  des  Bouches-du-Rhône;  elle  établit  son  siège,  avec  le 
Progrès,  à  la  Bourse  du  travail,  où  elle  est  encore.  Ces  deux  associations 
fonctionnèrent  avec  une  comptabilité  distincte,  mais  avec  les  mêmes  ad- 
ministrateurs et  une  partie  des  mêmes  membres.  En  1891,  la  Chambre 
syndicale  accusait  i36  membres,  mais  ce  chiRre  alla  sans  cesse  dimi- 
nuant;il  tomba  à  4o  en  1899.  A  la  fin  de  Tannée  suivante,  la  situation  de 
la  profession  devenant  de  plus  en  plus  mauvaise,  le  Progrès  opéra  sa 
liquidation;  toutes  les  dettes  sociales  furent  payées,  et  les  20  sociétaires 
restants  se  partagèrent  le  faible  reliquat.  Cette  dissolution  porta  un  nou- 
veau coup  au  Syndicat,  dont  reffectif,  réduit  a    19  raembi^es,  tomba 

|(       à  i5,  en  décembre  1902. 

j^      Le  chômage  est  tel  chez  les  scieurs  de  long  que  les  ouvriers  de  cette 

'  profession  doivent  s*occuper  dans  des  métiers  similaires.  Aussi  la  Chambre 
syndicale  a-l-elle  dû,  en  1898,  supprimer  sa  caisse  de  chAmage  et  n'exige- 

I       telle  plus  de  ses  rares  adhérents  le  versement  int^ral  des  cotisations. 

'^^  Elle  a  pris  part  aux  Congrès  organisés  par  la  Confédération  générale 
du  travail  à  Paris  (1900)  et  U  Lyon  (1901). 
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FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  OUVRIERS  CHARPENTIERS 
DE  FRANCE   ET  DES  COLONIES. 


1901.  —  Congrès  k  Lyon,  le  33  septembre. 

Le  23  septembre  1901,  les  délëgu<*s  de  diverses  chambres  syndicales 
d'ouvriers  charpeu tiers  venus  à  Lyon  pour  assister  au  Congrès  national 
corporatif  se  réunirent,  sur  Tinilialive  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  charpentiers  de  Paris,  en  un  congrès  où  ils  constituèrent  la 
Fédération  nationale  des  ouvriers  charpentiers  de  France  et  des  colonies. 
Ils  fixèrent  son  siège  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  et  adoptèrent  des 
statuts  fédéraux,  précédés  d'un  appel  où  on  lit  : 

EIspérons  que  tous  les  syndicats  adliéreront  à  la  Fédération,  qui  a  pour  bul 
d*attirer  parmi  nous  les  jeunes  gens  qui  voyagent  et  qui  prennent  un  chemin 
aulre  que  celui  des  syndicats,  parce  que  ceux-ci,  n'étant  pas  reliés  entre  eux, 
ne  peuvent  donner  d'indication  à  celui  qui  en  a  besoin. 

Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  : 

I       Art  3.  —  Ne  seront  admis  dons  la  Fédération  que  les  syndicats  composés 
I  exclusivement  d'ouvriers. 

Art.  7.  —  Le  conseil  fédéral  aura  pour  mandat  ; 4"*  de  faire  tous 

ses  efforts  pour  soutenir  les  grèves  engagées  par  les  syndicats  adhérents 

(Art.  10.  —  Droit  d'entrée  exigé  de  chaque  syndicat,  5  francs,  cotisation 
mensuelle,  o  fr.  10  par  syndiqué  cotisant.) 
^    Art.  16.  —  Le  conseil  fédéral  informe  les  syndicats  qu'ils  ne  devront  se 
mettre  en  grève  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens   de  conciliation,  car 
I  généralement  les  grèves  partielles  n'aboutissent  à  aucun  résultat  appréciable. 
Art.  17.  —  Il  est  institué  un  viaticum  ou  secours  de  route  à  l'usage  de 
jeunes  gens  qui  voyagent  pour  s'instruire  professioncellement  ;  ce  secours  est 
fixé  au  maiimum  de  6  francs. 

Art.  22.  —  Pour  faire  compensation  au  viaticum ,  il  sera  alloué  au  fédéré 
sédentaire,  sur  la  caisse  delà  Fédération  nationale,  une  indemnité  de  secours 
de  10  francs,  mais  seulement  dans  le  cas  d'une  maladie  excédant  trente 
jours    ,  • .  . 
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Art.  27.  —  I^e  G>iiiité  fédéral  est  char^^é  de  fixer  la  date  et  la  ville  où  aara 
Heu  le  prochain  Congrès;  ce  dernier  devra  précéder  celui  de  la  Confédération 
et  devra  avoir  lieu  autant  que  possible  dans  la  même  ville 

Depuis  sa  constitution,  la  Fédération  s*est  uniquement  occupée  de 
recruter  des  adhésions.  Elle  s'est  fait  admettre  à  la  Confédération  générale 
du  travail.  Au  3 1  décembre  1 902 ,  elle  se  composait  de  sept  chambres  syn- 
dicales groupant  532  membres  et  établies  dans  les  villes  suivantes:  Bor- 
deaux, Cholet,  le  Havre,  Lyon,  Paris,  la  Roche  sur- Yon ,  Saint-Etienne. 

Son  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  Torc\,  26. 
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MENUISIERS  EN  BÂTIMENT  DE  PARIS. 


DATE 

POIDATIOI. 


iSSg,  3  mars 

i84o,  1*'  Birt. . . . 

i84S,  li  mars 

i848 

i848-i849 

1849,  17  février. . . 

i8&8 

186S.  •oèl 

186S,  10  Mptambra 

1867*  a8  arril 

1868,  k  Mptombrc. 

i86f ,  lo  aoèt 

«87» 

1878,  Mai 

»»77 

1878,  aa  déecmbr*. 

1880,  octobre 

1881,  i*'jaav>er.... 

i884,  ao  février 

i884,  37  mar».. . .. , 

18S7,  la  jaavier. . ., 

1888 

1888,  10  juin 

1889»  3o  déeembre . . 
1890,  octobre , 

189a  ,   1*'  eoet.. . . . , 

1893,  18  juia , 

1896,  mai 


DÉNOmif  ATlOlf  DES  SOCIÉTÉS. 


Société  de  tecoort  mahielt  dea  OMrcbaadeart  mMrairiert 
en  bétineat ,  p«it de  la  meaeisme  de  Paru. . . , 

Soeiélé  de  seeDar»  aataels  ifil*  de  la  SJMtirt  imttlUgmut 
compotée  d'oavriers  okeomaier»  en  toaa  genres 

Assoetatioa  fratomdle  et  déinocrati<|ae  des  oavriers  nenni- 
siers  de  la  viUe  de  Péris 

Corporation  de*  onvri«rs  menaisiers  on  seeoors  mntnds  des 
dense  arrondisseaieDts  de  Psris  (  Jnsqn'anx  nrars  des  for> 
ttfteations),  pais  Société  de  soeonrs  mntnds  des 
menoisters  en  oâtimeni  dn  déparienient  de  la  Seine. . 

Trois  sstoeietiMu  de  prodnetion 


La  A^m^es*.  société  des  mennisiers  eo  général  dn  dépar- 
tement de  la  Seine 


Association  des  onvriers  aennisiers  en  bâtiisnt 

Société  de  crédit  mntnel  des  onvriers  mcnoisiefs  en  bèti> 


lei  des  o 


astfs.  société  civile  d  epai^e  et  de  crédit  ««• 
ovvrien  menaisiers  en  bâtiment 


Umiom 

im 

Société  des  onvrien  menniriers  h  façon 

Association  des  onvriais  menaisiers  en  bilimenl  dn  dépsr> 

tement  de  le  Seine 


L'/ailMlnM,  ckambrs  syndiesle  des  oavriers  mennissers. . . . 

Cbsmbre   syndieele  des  onvriers  menuisiers  en  bétiment 

de  le  Seine 


Cbsmbre  syndicale  des  onvriers  menoisiers  en  bétiment  dn 
département  de  la  Seine 

Gbambre  syndicale  de*  menuisiers  à  fsfon  de  la  Seine, . . . 

Cbsmbre  syndieele  des  ouvriers  menaisiers  en  bétiment  dn 
drpsrtement  de  le  Seine 

Union  de  la  fédrrstioo  des  mcnnuiers  en  bâtiment. 

Geisse  de  prévoyance  des  oavriers  mennisiers  en  bétiment 
de  Psris 


Associstion  des  onvriers  menaisiers  en  bâtiment  de  Péris , 
pnis  les  Ifmatiisrs  dt  Paru 

Ls  PariiimM,  sodétê  eoopérstive  des  mennisiers  d'srt  et 
de  bâtiment 

VKaférMmeê  dm  BiUmtiU ,  sseociation  eoopérative  de  prodnc- 


Union  eoiporetive  des  onvriers  menaisiers  dn  dépertement 
de  la  Seine ,  pnis  la  JlcawMrw 


Union  syndicale  des  onvriers  mennisiers  da  département  de 
le  SeuM 


Atelier  lyndicel  des  oavriers  mennisicn  de  Paris 

Solidarité  syndicale  des  ouvriers  menaisiers  dn  dépsrta> 
ment  de  le  Seine 


La  MtHmûmrig  modm-me 

Le  Bm  ,  associstion  coopérative  des  menaisiers 

Cbembre  syndiesle ,    pois  Émsnctpstion   ■yndicale 

j :-î v«»î A  .!_  J^p.rtemtDt  de 


des  ouvriers  mennisiers  m  bâtiment  da 
le  Seine . 


DISSOLUTION 


TEANSrOaHATlOII. 


188a. 

i84a. 
i848. 


1874. 
i85i. 

1849. 
i8«4. 

i8«5. 

1868. 
1870. 

1879. 
1870. 


.877. 

1878,  a*  déeembre. 

«e9«.    ^ 


188a. 

1898,  1**  jnin. 
1903,  10  février. 
i88€,  iSevril. 
1901 ,  septembre. 
189a,  jnillet. 


1898,  i4  avril. 

1894*  mars. 

1898. 

1894  «  i5  novembre. 


1903,  Janri( 
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DATE 


1 A96 ,  i5  d^cMBbre. . 

1 897,  1  noveaibre . . . 
1S98, 


1898,  d«eeai1»i«. . 
1900,  a  aoat. . . . 


1901*  10  décembre.. 
190a  ,  4  novembre. . . 
^  90a  ,  1 5  (Ircembre . . 


DÉNOmifiTlON  DBS  SOCIÉTÉS. 


Syndicat  libre  de*  «mvntra  1 

la  Seine 


ï  dn  dépuieBeat  dn 


UVmiom  de$  memuismt 

La  anmàUn,  toâHé  ««vrière  d'eampriee   féménUa  de 
menoisene  et  dVb-'niaterie 


La  Mmmittriê  weAme,  a— ictA  oarrièrn  d'eatreprÎM  g^m^- 
rde  de  Meaniewie ,  panpetaye  et  MneabUaamt. 

Snlidarit^  ayndinU  dei  o«vmrt  ■imiiiera  J«  d«peri«ni«nt 
deUScÎM 


UPnsri, 

Let  É^aax .  mennittri»  oovrtire  eomnitnitte  . 
Syndicat  dei  iiieniihi«n  htd^p«ftdanb 


DISSOLUTION 


TRAHSrOBKATIOll. 


190a,  8  ao4t. 
1898,  décembre. 
1903,  novembre. 


190a,  3i  oelobfe. 


Compagnonnage.  —  De  temps  imméiiiorial,  il  a  existé  parmi  les 
ouvriers  menuisiers  deux  sociétés  compagoouoiques,  celle  des  Compa- 
gnons menuisiers  du  Devoir,  enfants  de  mattre  Jacques,  et  celle  des 
Compagnons  menuisiers  du  Devoir  de  Liberté,  dits  javoU.  Paris  n'était 
pas  parmi  les  villes  les  plus  importantes  pour  le  compagnonnage  des 
menuisiers,  on  a  pu  déjà  s*en  rendre  compte  par  ce  que  nous  avons  dit 
en  traitant  du  compagnonnage (i). 

En  ce  qui  concerne  la  Société  des  Compagnons  menuisiers  da  Devoir, 
les  scissions  qui,  à  plusieurs  reprises,  se  produisirent  dans  différentes 
villes  parmi  ses  membres,  eurent  à  Paris  leur  répercussion;  son  histo- 
rien, Chovin  (2),  a  raconté  comment,  en  1 85 1,  les  aspirants  qui  s'étaient 
révoltés  deux  ans  auparavant  à  Marseille  parvinrent  à  faire  partir  les  com- 
pagnons menuisiers  de  la  maison  dans  laquelle  la  Société  était  i nsta II ("e, 
rue  Neuve-Saint-Denis;  elle  se  transporta  alors  rue  Grenéta  •  avec  son  nou- 
veau père  ".  A  la  suite  d\mc  nouvelle  scission  d'aspirants  h  Marseille  en 
1857,  les  aspirants  vinrent  en  nombre  se  fixer  chez  le  père  et  y  tinrent 
devant  les  compgnons  des  propos  provocateurs,  que  ceux-ci  d'ailleurs 
ne  relevèrent  pas;  un  jour  enfin,  le  père,  amenr  à  choisir  entre  les  deux 
partis,  calcula  le  nombre  de  pensionnaires  que  lui  fournissait  chacun 
d'eux  et  renvoya  les  compagnons.  C'était  en  1869;  depuis  lors,  les  com- 
pagnons menuisiers  du  Devoir  ont  renoncé  à  s'installer  dans  un  hôtel  où 


(1)  Voyez  le»  Associalions  projessionnelles  ouvrières,  I,  notammvnl  p.  t  h?)  cl  suiv. 

(2)  Lp  Conseiller  des  comj}agnons ,  par  (Ihoviii,  Paris,  i8Co. 
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ils  fussent  chez  eux,  et  ont  étaUi  leurs  si^es  successifs  chez  des  mar- 
chands de  vin.  Leur  siège  est  actuellement  passage  Hébrard,  17  hit;  ils 
sont  au  nombre  d'environ  aoo,  compagnons  ou  aspirants. 

En  ce  qui  concerne  la  Société  des  Compagnons  menaisiers  et  serrariers 
da  Devoir  de  Liberté  (car  les  serruriers  de  Liberté  font  partie  de  la  même 
Société),  nous  mentionnerons  deux  documents  : 

Le  premier  est  le  règlement  «  que  doivent  suivre  »  les  membres  qui 
composent  la  Société  des  Compagnons  menuisiers  et  serruriers  do  Devoir 
de  Liberté,  règlement  en  vigueur  en  i85i.  En  voici  les  principaux  ar- 
ticles : 

Article  spécial.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  sociétaire  de  pro- 
poser OQ  débattre  aucune  question  politique  ou  religieuse  en  assemblée.  .  .  . 

Art.  2.  —  11  est  expressément  défendu  à  tout  sociétaire,  étant  chez  la  mère, 
de  jurer  le  saint  nom  de  Dieu,  de  se  tutoyer,  de  se  donner  des  sobriquets,  de 
se  livrer  à  des  plaisanteries  grossières 

Art.  5.  —  Dans  un  atelier,  vous  devez  être  honnête  envers  le  patron,  mais 
non  flatteur  ou  délateur  de  ce  qui  ?e  passe;  vous  devez  être  laborieux  et  gagner 
Targent  que  f on  vous  donne;  vous  pouvez  même  à  foccosion  vous  charger  d  un 
fardeau  raisonnable  ;  mais  si  le  patron  voulait  vous  faire  porter  un  brancard  ou 
traîner  la  charrette,  vous  pouvez,  sans  lui  faire  uu  refus  grossier,  lui  dire  :  la 
Société  me  le  défend. 

Art.  11.  —  Un  membre  de  la  Société,  mis  en  prison  pour  avoir  soutenu 
notre  Société,  on  lui  mettra  en  réserve  o  fr.  5o  par  jour 

Art.  22.  — Dans  chaque  ville  du  tour,  la  Société  ouvrira  une  école 

de  dessin. 

Art.  27.  —  Voilà  nos  pays,  quel  est  notre  règlement;  il  est  partout  le 
même  où  notre  Devoir  existe 

Voici,  d'autre  part,  les  principaux  articles  des  statuts  mis  en  vigueur 
le  1*'  janvier  1889  sur  le  tour  de  France  par  les  compagnons  menui- 
siers de  Liberté  : 

Art.  l".  —  Une  caisse  de  secours  pour  les  compagnons  et  affiliés  du  Devoir 
de  Liberté  est  fondée  dans  les  principales  villes  du  tour  de  France ,  dans  le  but 
de  prodiguer  les  avantages  de  la  mutualité  et  de  frat<  miser  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Art.  2.  —  D'éviter  le  chômage  autant  que  possible  pour  tout  sociétaire. 

Art.  3.  -»  De  leur  montrer  la  géométrie ,  1  architecture  et  le  trait  ainsi  que 
tout  ce  qui  est  utile  pour  notre  travail. 

Art.  4.  —  De  leur  payer  une  indemnité  pendant  la  durée  de  leur  maladie. 
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Art.  5.  —  De  leur  payer  les  visites  de  médecin  et  les  mMicaments  Décès- 
saires  à  lear  gaérison. 

Art.  6.  —  La  Société  reconnaît  la  liberté  des  cultes. 

Art.  7.  —  Tous  les  sociétaires  sont  égaux  devant  le  règlement,  n'importe 
k  quelle  nation  qu*ils  appartiennent. 

(Art.  11.  —  Le  droit  d'entrée  varie,  suivant  l'âge,  entre  a  et  5  francs.) 

Art.  12.  —  Tout  sociétaire  est  tenu  de  loger  et  de  prendre  ses  repas  chez 
la  mère,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  sa  famille. 

Art.  15.  —  La  Société  se  compose  de  membres  honoraires  et  de  membres 
participants. 

Art.  16.  —  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui  versent  par  annuité  ou 
qui  ont  versé  une  certaine  sonmie  en  une  seule  fob. 

Art.  17.  —  Les  membres  participants  sont  ceux  qui  versent  mensudlement 
la  somme  de  i  fr.  5o. 

Art.  20.  —  Le  premier  compagnon doit,  au  moins  tous  les  lundis, 

faire  une  tournée  chez  tons  les  patrons  de  nos  corporations  dans  la  ville,  pour 
tâcher  de  trouver  de  l'ouvrage  pour  les  sociétaires 

Art.  50.  —  Chaque  bureau  ne  pourra  garder  plus  de  i5o  francs  en  caisse  ; 
Texcédent  sera  envoyé  à  la  caisse  centrale  tous  les  six  mois. 

Art.  81.  —  La  Sainte-Anne  étant  la  patronne  de  notre  Société,  nous  faisons 
un  repas  en  commun  pour  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  fraternité  qui  noua 

unissent;  il  est  souvent  suivi  de  bal Tout  membre  de  la  Société  doit 

faire  partie  de  cette  fête  d'amis,  à  moins  qu'il  ne  soit  malade  ou  dans  un  état 
de  gène  qui  l'excusera;  elle  se  fera  aux  frais  de  tous  les  sociétaires,  et  chacun 
payera  sa  part  comptant,  car  une  fête  se  fait  autant  pour  l'intérêt  de  la  Société 
que  pour  le  plaisir  de  chaque  membre. 

Art.  83.  —  Lorsqu'un  membre  de  la  Société  partira  d'une  ville  sans  prendre 
des  arrangements  avec  le  père  et  la  Société  et  laissera  des  dettes,  il  ^era  écrit 
dans  le  tour  de  France  pour  faire  connaître  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance  et  sa  mauvaise  conduite  ;  il  sera  déclaré  brûleur,  et  toutes  les 
villes  devront  TafiScher  pendant  un  mois  dans  les  salles  d*assemblée 

Art.  84.  —  Le  bureau  central  est  l'administration  unique  de  la  Société; 
son  pouvoir  n'est  qu'exécutif;  le  siège  demeure  fixé  à  Paris 

A  Paris,  la  Société  des  Compagnons  menuisiers  et  serruriers  du 
Devoir  de  Liberté  a  son  siège  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  ig;  elle 
se  compose  de  8o  adhérents,  dont  plus  de  4o  sont  menuisiers  (i). 


(i]  Il  y  a  aussi  quelques  compagnons  menuisiers,  d*ailleurs  en  u^  petit  nombre, 
au  bureau  parisien  de  l'Union  compagnonnique,  où  ils  ne  forment  pas  de  groupe 
tpédaL 
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Au  commeDcemeot  du  xix*  siècle  (i),  nous  relevons  une  intervention 
des  pouvoirs  publics  pour  fixer  les  heures  de  travail  des  ouvriers  menui- 
siers. Aux  termes  de  Tordonnance  du  a 6  septembre  1806  (art.  a},  leur 
journée  devait  commencer  en  toute  saison  k  6  heures  du  matin  et  finir 
à  7  heures  ou  8  heures  du  soir  suivant  qu'ils  travaillaient  en  ville  ou  à 
Tatelier. 


TentatlTe  d'une  association  da  production  d'ouvxlera  menuiaiars.  — 
La  première  tentative  d'association  de  production  que  nous  rencontrons 
chez  les  menuisiers  se  produisit  en  i83i;  et  elle  est  même  considérée 
comme  le  premier  essai  qui  ait  été  fait  par  des  ouvriers  d*une  société 
de  ce  genre.  En  i83i,  quelques  ouvriers  menuisiers  vinrent,  dit-on, 
trouver  Bûchez,  qui  déjà  avait  fait  connaître  dans  diverses  réunions  ses 
idées  sur  Tassociation ,  et  lui  diœnt  qu'ils  se  proposaient  de  les  mettre 
en  pratique;  ce  serait  Bûchez  lui-même  qui  aurait  rédigé  les  statuts  de 
l'Association  des  menuisiers. 

L'acte  de  société  fut  passé  le  10  septembre  i83i  (a).  Dans  le  préam- 
bule, il  était  dit  que  les  entrepreneurs  de  menuiserie  «profitent,  sans  au- 


(1)  Avant  de  commencer  rhittorique  des  aisociations  créées  p«r  les  ouvriers  menoi- 
>iers  de  Paris  au  xix*  siècle,  nous  noterons  que  la  doyenne  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  Paris,  la  Sainte- Anne,  fondée  en  1694  et  qui  eiiste  encore  aujourd*huî,  a 
été  constituée  principalement  sur  Tinitlative  d'ouvriers  menuisiers,  comme  Tindique 
la  dénomination  qu'eUe  portait  avant  la  Révolution  :  Confrérie  et  Société  hospitaliire 
des  compagnons  menuisiers  et  habitants  du  Temple,  sjos  invocation  de  Sainte-Anne. 
(Voir  la  notice  historique  placée  en  tête  des  statuts  de  1887  de  la  Société.)  Ce  titre 
signifie ,  en  outre,  qu  elle  n'avait  pas  un  caractère  strictement  professionnel  ;  transformée , 
au  moment  de  la  Révolution,  en  Société  fraternelle  de  secours,  elle  végéta  pendant  plu- 
sienrs  années  à  la  suite  d'un  vol  commis  à  son  détriment  en  1801  par  son  comptable. 
Des  recherches  qui  ont  été  faites,  sur  notre  demande,  dans  ses  archives  permettent 
d  affirmer  qu'au  moment  où  son  fonctionnement  redevint  normal ,  elle  continuai  à  ac- 
cepter comme  memhres  des  ouvriers  appartenant  à  n'importe  quel  métier.  La  Sainte- 
Anne  ne  peut  donc  être  placée  parmi  les  associations  professionnelles  de  menuisiers 
existantes  à  Paris  au  xix*  siècle.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'an  3i  décembre  1902 
elle  se  composait  de  àà  memhres,  parmi  lesquels  5  seulement  étaient  des  menuisiers. 

(3)  li  fut  reproduit  dans  l'Européen,  journal  des  sciences  morales  et  politiques,  li  et 
31  joiUet  i833.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  le  premier  numéro  de  ce 
journal,  paUié  d'abord  sous  le  titre  de  Journal  des  sciences  morales  et  politiques,  parut 
le  3  décembre  1 83 1 ,  et  qu'à  l'encontre  de  ce  qui  a  été  dit  quelquefois ,  l'Association  des 
menuisiers  ne  doit  pas  sa  naissance  à  la  propagande  de  cette  feuille. 
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cuae  peine  que  celle  de  Tavance  de  leurs  fonds,  d'une  part  considérable 
dans  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  les  ouvriers,  et  supérieure  à  celle 
qulls  pourraient  demander  pour  raison  de  leur  intervention  t;  et  que 
t  risolemeut  du  travail,  nuisible  aux  intérêts  de  tous  les  ouvriers,  est  la 
cause  de  leur  soumission  à  Texigence  des  maîtres,  en  amenant  une  con- 
currence dont  le  résultat  est  de  faire  diminuer  le  salaire  ». 

C'est  pourquoi  les  fondateurs  se  proposaient  de  se  réunir  en  une  asso- 
ciation pour  l'entreprise  des  travaux  de  menuiserie.  Celte  association 
devait  étro  perpétuelle  et  sa  perpétuité  assurée  par  le  moyen  d'un  capital 
indivisible  et  inaliénable;  elle  visait  à  «réunir  un  jour  tous  les  ouvriers 
menuisiers  de  Paris»;  en  attendant,  elle  pourrait  employer  des  auxi- 
liaires; les  travaux  de  l'association  ne  devaient  pas  être  faits  a  la  tâche. 
L'article  à  i  et  dernier  stipulait  :  «  Le  présent  acte  d'association  ne  pourra 
être  changé  que  par  une  loi  t. 

On  sait  que  la  Société  ne  put  pas  arriver  a  se  constituer  déûnitîve- 
mcnt;  mais  ses  statuts  furent  pris  comme  modèle  et  reproduits  plus 
ou  moins  complètement  par  une  partie  des  associationa  ouvrières  qui 
se  fondèrent  ultérieurement 

Après  l'échec  de  cette  tentative  d'association  de  production,  on  n'en 
trouve  aucune  autre  dans  la  corporation  des  ouvriers  menuisiers  jusqu'à 
la  Révolution  de  i848  ;  cet  intervalle  fut  d'ailleurs  en  grande  partie  rempli 
par  divers  mouvements  ayant  pour  but  raïuélioralîon  des  conditions  du 
ti*avail  dans  la  profession,  et  organisés,  soit  par  les  marchandeurs  ou 
façonniers,  soit  par  les  ouvriers  proprement  dits  (i). 


Tarif  de  1838.  —  En  i838,  les  marchandeurs  établirent  un  tarif 
fixant  et  unifiant  les  salaires  aux  pièces  ou  k  la  journée  et  parvinrent  à 
le  faire  accepter  par  les  patrons.  Ce  taiif  est  connu  sous  la  dénomina- 
tion de  tarif  Colin,  du  nom  de  son  principal  auteur.  C'est  sans  doute 
pour  l'imposer  que  les  ouvriers  menuisiers  se  coalisèrent  à  U  fin  du 


(i)  Il  y  a  'leai  espAoei  do  marchAiMbiirf  :  le  nMrchaiidaiir  é^  ùtqtm  ei  le  tvarchan- 
denr  de  pote.  Le  marcbandear  de  façon  travailte  à  IWlier  avec  4  ou  5  ouvriera  qu  il 
a^ùte  et  qu'il  paye  lui-oiâine;  il  en  est  de  mtoe  pour  le  mârdiandeiir  de  pote,  qui  tr*- 
vailk*  en  ville.  Tout  les  moist  ir,  roardiandeur  produit  un  mémoire  des  taavMii  que  le 
palron  fait  régler,  après  quoi  tl  payeiea  oavriera. 
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mois  de  juillet,  ce  qui  entraîna  rarrestation  de  6  des  principaux  promo- 
leurs  Ju  projet  (i). 

Société  de  seoours  mutuels  des  marohandenrs  menuisiers  en  bftti- 

ment,  puis de  la  menuiserie  de  Paris.  —  L'année  suivante,  les 

marchandeurs  voulurent  créer  entre  eux  une  société  dans  le  but  non  avoué 
de  faire  de  la  défense  professionnelle;  mais  le  Gouvernement  «  se  défiant 
de  celte  association,  lui  imposa  une  réglementation  trop  rigoureuse  et  ne 
permit  pas  a  ses  membres  de  se  constituer  librement  »  (2).  Quoi  qu'il  en 
soit,  i32  marchandeurs,  réunis  le  3  mars  iSSg,  fondèrent  \ai  Société  de 
secours  mutuels  des  marchandeurs  menuisiers  en  bâtiment;  l'article  i*'  des 
statuts  portait  :  •  L'unique  but  de  la  Société  est  de  se  prêter  mutuelle- 
ment secours  en  cas  de  maladie,  vieillesse  et  infirmités;  «  le  droit  d'ad- 
mission variait,  selon  l'âge,  de  i5  à  35  francs;  la  cotisation  était  de 
2  fi-ancs  par  mois;  le  secours  de  maladie,  de  2  francs  pour  le  premier 
trimestre,  1  franc  pendant  le  second  et  o  fr.  5o  pendant  le  troisième; 
an  décès  de  chaque  sociétaire,  76  francs  devaient  être  employés  aux 
frais  d'inhumation. 

Les  secours  furent  ultérieurement  augmentés,  ainsi  d'ailiem*»  que  la 
cotisation  et  le  droit  d'entrée.  Le  ^  mars  1849  (la  Société  avait  alors 
i5o  adhérents  et  un  capital  de  i3,5o9  fr.  44),  le  service  des  pensions 
fut  organisé;  le  taux  en  était  fixé  a  180  francs  par  an  au  maximum;  la 
première  pension ,  payée  eu  1862,  fut  de  yS  francs,  taux  qui  en  1867 
f'tait  de  1 20  francs. 

La  Société  de  secours  mutuels  des  marchandeurs  menuisiers  en  bàti- 
meot,  qui  ne  parait  avoir  pris  aucune  part  au  mouvemeot  corporatif, 
se  transforma  en  1882,  le  marchandage  ayant  presque  complètement 
disparu  de  la  profession  ;  elle  fut  autorisée  le  29  mars  à  prendre  la  nou- 
velle dénomination  de  Société  de  secours  mutuels  de  la  menuiserie  de 
Paris;  mais,  à  partir  de  cette  époque  et  malgré  le  titre  qu'elle  venait 
d  adopter,  elle  s'ouvrit  à  toutes  les  professions,  ce  qui  la  met  en  dehors 
du  plan  de  cet  ouvrage  (3). 


(1)  Lt  GmtêtêêdêM  tri^wMiuM,  tS  jatll«t  i838. 

(2)  Note  de  M.  Jugault ,  président  actuel  de  la  Société. 

(3)  A  la  fin  de  190a  ,  la  Société  comptait  lOi  membres,  dont  77  participants,  i3  pen^ 
sionnaires  (recevant  cliacun  175  francs),  etc.  Son  «  annuaire»  ne  donne  pas  la  profes- 
sion des  sociétaifes.  A  U  même  date,  lavoir  sodal était  de  81,899  fr.  46. 
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Société  de  secours  mutnels  dite  de  la  «Sincère  inteUigence» ,  com- 
posée d'ouTTiers  menuisiers  en  tous  genres.  —  Le  i**"  mars  1 84o,  des 
ouvriers  menuisiers,  appartenant  aux  diverses  spécialités  qu^oo  range 
sous  cette  dénomination,  constituèrent  une  Société  de  secours  mutueb  dite 
de  la  Sincère  intelligence;  elle  décida  en  18&2  d'admettre  d'autres  ou- 
vriers,  ce  qui  acheva  de  lui  enlever  tout  caractère  d'association  profes- 
sionnelle. 


CkMdltion  de  1840.  —  L'agitation  qui,  en  i84o,  se  produisit  dans  la 
classe  ouvrière,  surtout  à  Paris,  se  manifesta  chez  les  menuisiers  :  pendant 
plusieurs  mois  ils  furent  dans  un  état  permanent  de  coalition.  Au 
mois  de  juin,  ils  tinrent  en  grand  nombre  une  réunion  k  la  barrière  du 
Maine,  et  furent  dispersés  par  la  garde  municipale  et  la  police.  Cette 
réunion,  comme  celles  qui  la  suivirent,  avait  pour  but  principal  l'adop- 
tion de  mesures  propres  k  amener  la  suppression  du  marchandage  : 

Le  prix  de  la  journée  d'un  ouvrier  de  marchandeur  était  de  a  francs  à 
a  fr.  5o;  il  y  en  avait,  mab  c'était  une  très  rare  exception,  à  5  francs;  et  beau- 
coup de  jeunes  gens  de  16  à  17  ans  ne  gagnaient  que  1  franc  a  1  fr.  5o. . . . 
La  suppression  du  marchandage  empêcherait  MM.  les  entrepreneurs  de  se  jeter, 
tète  baissée,  dans  de  folles  entreprises,  et  calmerait  un  peu  cette  fièvre  d'ad- 
judications qui  les  ruine  par  trop  souvent  et  cause  la  misère  des  ouvriers  (i). 

Le  25  août,  des  réunions,  auxquelles  prirent  part  plusieurs  centaines 
d'ouvriers  menuisiers,  eurent  lieu  au  clos  Saint-Lazare,  rue  Cadet,  etc.; 
des  arrestations  furent  opérées,  quelques-unes  après  intervention  de  la 
force  armée.  Une  délégation  de  8  membres,  envoyée  au  Préfet  de  police 
pour  lui  exposer  les  revendications  delà  corporation,  fut  provisoirement 
retenue  k  la  préfecture.  A  ce  moment  l'interruption  des  travaux  de 
menuiserie  était  presque  générale. 

Les  réunions  et  manifestations  dans  la  rue  continuèrent  pendant  les 
jours  suivants;  les  menuisiers  ne  voulaient  reprendre  le  travail  qu'après 
avoir  obtenu  satisfaction;  ils  adressèrent  même  au  Ministre  des  travaux 
publics  une  pétition  pour  réclamer  l'abolition  du  marchandage,  la  fixa- 
tion de  la  journée  de  travail  k  douze  heures,  et  le  payement  k  part  des 
heures  supplémentaires. 


(1)  Lettre  d'an  ouvrier  publiée  par  le  Nalionai  du  h  septembre  18^0. 
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Il  ne  parait  pas  que  ce  mouvement  ait  abouti  à  aucun  résultat.  En 
revanche,  de  nombreux  ouvriers  furent  poursuivis  pour  fait  de  coalition  : 
ainsi,  d  après  la  Gazette  des  tribunaux,  m  menuisiers,  rien  qu'au  mois 
d'août,  comparurent  devant  le  Tribunal  correctionnel  ;  Tun  fut  condamné 
a  deux  ans  d'emprisonnement  et  deux  ans  de  surveillance,  2  k  trois 
mois,  1  à  un  mois,  et  les  autres  (sauf  2  qui  furent  acquittés)  à  des 
peines  variant  entre  trois  et  cinq  jours  d'emprisonnement.  En  septembre 
et  octobre  «  10  autres  ouvriers  furent  encore  condamnés  à  des  peines 
variant  entre  un  mois  et  deux  ans  d'emprisonnement. 


Le  i*'  octobre  i843  furent  constitués  les  deux  premiers  bureaux  établis 
k  Paris  de  la  Société  de  Y  Union  des  travaillears  du  Tour-de-France. 
L'un  de  ces  bureaux  était  celui  des  menuisiers;  en  i854,  il  comptait 
25  membres,  menuisiers  ou  ébénistes;  au  3i  décembre  1901  (date  du 
dernier  annuaire  publié),  ce  nombre  était  de  i38,  plus  1  membre 
honoraire;  le  capital  social  était  de  377  fr.  96. 

La  grève  des  charpentiers,  en  i845,  eut  pour  conséquence  indirecte 
une  interruption  partielle  du  travail  parmi  les  ouvriers  menuisiers  en 
bâtiment;  mais  le  mouvement  s'éteignit  assez  rapidement  et  n'apporta 
aux  menuisiers  aucune  amélioration  dans  leur  situation. 

En  i8il8,  k  la  suite  du  décret  du  2  mars,  les  menuisiers  k  façon 
réclamèrent,  pour  leurs  ouvriers  conmie  pour  eux-mêmes,  l'unification  k 
dix  heures  de  la  journée  de  travail ,  qui  était  de  onze  heures  k  l'atelier.  Après 
quelques  résistances  individuelles,  les  patrons  accédèrent  k  cette  de- 
Kiande.  Toutefois,  le  décret  du  9  septembre  ayant  r^idu  possible  la 
journée  de  plus  de  dix  heures  dans  les  établissements  industriels  de  Paris, 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  menuisiers  fut  prolongée;  il  s'ensuivit 
une  grève  que  signale  la  Gazette  des  tribunaux  du  1 1  octobre,  mais  dont 
elle  n'indique  pas  le  résultat. 

Association  fraternelle  et  démocratique  des  ouvriers  menuisiers 
de  la  ville  de  Paris.  —  I^e  24  mars  i848,  des  ouvriers  menuisiers  fon- 
dèrent, sous  le  nom  d^ Association  fraternelle  et  démocratique  des  ouvriers 
menuisiers  de  la  ville  de  Paris,  une  société  dont  le  but  est  ainsi  indiqué 
par  les  statuts  : 

Art.  l*'.  —  Les  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de  Paris,  ayant  reconnu  la 
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nécessité  de  se  réunir  en  un  seul  corps  pour  s^éclairer  et  s^instmire  sur  leurs 
dioits  politiques  et  sociaux,  discuter  et  accd^er  l*organis«tioo  du  travail, 
veiller  à  leurs  intérêts  matériels  et  moraux; 

Ont  résolu,  en  conséquence,  de  fonder  une  vaste  association  dont  le  but  est  : 
i"*  de  soutenii*  le  Gouvernement  républicain  populaire  et  démocratique  et  de 
rendre  impossible  une  contre-révolution  ;  a*  d  abolir  le  marchandage  par  ex- 
ploitation, par  association  et  individuellement;  3**  de  rechercher  tous  les 
moyens  à  employer  pour  qu*à  Tavenir  le  sort  de  Touvrier  et  celui  de  sa  famille 
ne  soit  plus  compromis  par  le  caprice  d*un  maître 

Art.  12.  —  Tout  associé  qui  sera  convaincu  de  marchandage  sera  chassé  de 
l'Association  et  mis  à  Tordre  du  jour. 

Akt.  13.  —  L'Association  étant  fraternelle,  il  est  du  devoli*  de  ses  membres 
de  se  procurer  du  travail  entre  eux. 

La  cotisation  était  de  o  fr.  25  par  mois.  l/Association  devait  être  di- 
visée en  sections  par  arrondissement. 

Ces  statuts  sont  la  seule  mention  qu*on  en  trouve.  Mais  il  est  permis 
de  supposer  qu'elle  se  transforma  au  cours  de  Tannée  l848,  car  pluueurs 
des  dispositions  de  son  règlement  se  retrouvent  dans  celui  de  la  société 
dont  nous  allons  maintenant  parler. 


Corporation  des  ouvriers  menuisisrs  sn  ssconrs  mniuels  des  dense 
arrondissements  de  Péris  (Jusqo'euz  murs  des  fortifications),  puis 
GorfKix^tion  en  seeours  mutuels  des  menuisiers  du  département  de 
la  Seine,  enfin  Booiété  de  seeours  mutuels  des  menuisiers  en  bâti- 
ment du  département  de  la  Seine.  —  Constituée  en  i848,  la  Corpo- 
ration des  0Hvrier8  menmiiien  en  tocourt  mutuds  des  douze  arrondi$$emenU 
de  Pnris  {jasiju'aaâû  mnr$  dei  fornication»)  était  régie  par  des  statuts 
dont  vTOci  les  dispositions  essentielles  : 

Préambule,  —  i"*  Les  ouvriers  menuisiers,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  se 
réunir  en  un  seul  corps  pour  s'éclairer  et  slnstruire  sur  leurs  droiti  et  devoirs, 
discuter,  accélérer  légalement  ramélioralion  de  leur  corporation; 

a**  Ont  résdu,  en  conséquence,  de  fermer  une  société  dont  le  but  est  de 
secourir  ses  membres  dans  les  maladies,  les  infirmités,  la  vieillesse  et  le  chô- 
mage; 

3"  La  corporation  pourra  se  diviser  en  deux  catégories,  Tune  de  secours 
mutuels,  Tautre  se  joindra  à  la  première  comme  afBliéc  à  la  corporation. 

Anr.  2.  —  Le  candidat  devra  être  présenté  par  deux  sociétaires  qui  affirme- 
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ront  que  le  candidat  n'est  enrôlé  dans  aucun  corps  d*armëe  ni  employé  de  la 
douane ,  et  qu*il  exerce  la  profession  de  menuisier. 

La  Corporation  devait  comprendre  cinq  sections.  Le  droit  d*entrée 
variait  f  suivant  Tàge  du  candidat  «  entre  lo  et  3o  francs;  de  même,  k 
cotisation  mensuelle  était  au  minimum  de  3  francs  et  au  maximum  de 
3  francs.  Les  statuts  prévoyaient  Tallocation  de  secours  de  maladie 
{2  francs  pendant  un  trimestre,  i  fr.  35  pendant  un  autre,  etc.],  l'or- 
ganisation d'un  service  de  pensions,  la  création  de  cours  professionnels^ 
le  fonctionnement  d'un  bureau  d'embauchage,  enfin  l'allocation  d*un 
secours  de  t  fr.  5o  par  jour  à  tout  adhérent  en  chômage  depuis  plus  de 
seize  jours. 

Au  commencement  de  i852,  la  Corporation  révisa  ses  statuts;  elle  y 
inscrivit  l'extension  de  son  action  au  delà  des  fortifications,  et,  en 
conséquence,  changea  son  titre  en  celui  de  Corporation  en  secoars  mataels 
des  menuisiers  pour  le  département  de  la  Seine,  Si  nombreux  que  fussent 
les  services  prévus  par  les  statuts  de  i848,  ceux  de  i852,  cependant, 
en  prévirent  un  nouveau  : 

Art.  5.  —  ...  La  Société  pourra  avoir  un  atelier,  entreprendre  et  construire, 
comme  l'un  des  moyens  qu'elle  pourra  emplojer  pour  venir  en  aide  à  ses 
membres  sans  travail  et  à  ceux  que  i*àge  ou  les  infirmilés  mettraient  hors  d'état 
de  travailler  chez  les  patrons. 

Mais,  en  même  temps,  certains  articles  des  statuts  de  i853  laissaient 
voir  que  les  services  anciens  n'avaient  pas  tous  fonctionné;  tel  l'ar- 
ticle lAy,  relatif  aux  secours  de  chômage  : 

Art.  147.  —  Seize  mois  après  l'installation  du  bureau  d'embauchage 
(i*'  mai  i853),  le  sociétaire  sans  travail,  faisant  partie  de  la  Société  depuis 
deux  ans,  recevra  une  indemnité  de  o  fr.  26  par  jour,  à  partir  du  dix-huitième 
jour  de  son  inscription  sur  la  liste  d'embaucliage.  Jusqu'à  ce  que  la  caisse  per- 
mette d'augmenter  cette  indemnité,  ii  ne  pourra  recevoir  que  pendant  six  jours, 
et  ne  pourra  recevoir  de  nouveau  saoours  qu'après  une  année  entièrenient  ré- 
volue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Société  subit,  en  octobre  1867,  une  transforma- 
tion importante  :  elle  devint  une  société  de  secours  mutuels  ordinaire,  se 
proposant  seulement  de  secourir  la  maladie,  l'infirmité  et  la  virillesse.  La 
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cotlsatioo  fut  fixée  k  2  ir.  26,  plus  une  imposition  spéciale  pour  l'indem- 
nité de  décès. 

Au  i**  janvier  i858,  la  Société  comptait  260  adhérents,  répartis  en 
quatre  sections,  et  son  avoir  s'élevait  a  la  somme  de  3,462  fr.  85.  Dans 
le  cours  de  Tannée,  elle  prit  le  nouveau  titre  de  Société  de  secoars  matueh 
des  menaisiers  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine. 

Au  1"  janvier  1874,  la  Société  possédait  9,706  fr.  60,  et  le  nombre 
de  ses  adhérents  était  de  100.  Au  cours  de  Tannée,  elle  avait  versé  à  ses 
pensionnaires  la  somme  de  4^2  fr.  3o. 

Depuis  cette  époque,  on  ne  trouve  plus  trace  de  cette  Société,  qui,  à 
la  Préfecture  de  police,  est  portée  comme  disparue  depuis  1870  (1). 


Assooiatioiis  ouvrières  de  predaction  (1848-1851).  —  Le  mou- 
vement coopératif  de  1 84 8-4 9  amena,  à  notre  connaissance,  la  consti- 
tution de  trois  associations  d'ouvriers  menuisiers  : 

Association  fraternelle  et  égalitaire  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  ; 
siège  social  rue  Gessaint,  à  la  Chapelle-Saint-Deois; 

Association  fraternelle  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment;  siège  social 
rue  de  Sèvres,  puis  rue  de  Babylone,  47  ; 

Société  Robert  et  C",  Ouvriers  menuisiers  en  bâtiment,  fondée  le  2 4  jan- 
vier 18499  avec  9  membres  au  débul;  siège  social  rue  de  TÉcole-de- 
Médecine,  109. 

Les  renseignements  font  défaut  sur  ces  trois  sociétés  ;  on  ne  trouve 
leur  trace  que  dans  le  Nouveau-Monde,  de  Louis  Blanc,  et  dans  VAlma- 
nach  de  la  Coopération  de  i85o.  Elles  disparurent  dans  les  derniers  mois 
de  Tannée  i85i. 


I«a  «Réoompenaei» ,  société  des  menuisiers  en  général  du  départe- 
ment de  la  Seine.  —  Le  17  février  i849,  ""  docteur  en  médecine,  le 

(1)  Voy.  ytinistère  de  rintéricur,  —  L,isle  par  tn'di\;  nwnérûiu,*'  des  sociétés  de  secours 
mutuels  du  département  de  la  Seine  exislanles  au  J""  juillet  190'2,  —  Paris,  1  vol.  in-i', 
190a. 
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directeur  du  Comptoir  des  inventeurs,  un  conducteur  de  travaux  de 
menuiserie  et  un  employé  fondèrent  sous  le  titre  de  la  •Récompense*^ 
société  des  menuisiers  en  général  du  département  de  la  Seine,  institution 
philanthropique,  une  association  dont  ils  formulèrent  le  but  dans  les 
lignes  suivantes,  qui  servaient  de  préambule  aux  statuts  : 

G)mme  il  est  impossible  de  former  une  administration  sans  le  concours  de 
personnes  vraiment  dévouées ,  qui  se  chargeraient  provisoirement  de  l'organi- 
ser et  de  faire  en  un  mot  les  démarches  nécessaires  pour  Tétablir  sur  des  bases 
posées  par  des  statuts,  les  quatre  fondateurs  ont  arrêté  les  statuts  dont  la  teneur 
suit  : 

Bat  de  la  Société.  —  i*  Assurer  aux  sociétaires  dans  leur  vieillesse  une  pen- 
sion viagère  réversible  en  partie  sur  leurs  femmes,  ou  l'admission  des  céliba- 
taires dans  un  hôtd  d'invalides,  construit  à  cet  effet,  par  l'aide  de  cotisations 
volontaires,  des  dons  des  patrons  et  des  hommes  vraiment  philanthropes; 

a**  Assurer  les  mêmes  avantages  à  tout  sociétaire  mis  liors  d*état  de  travailler 
par  un  accident  indépendant  de  sa  volonté  ; 

3*"  Distribuer  des  secours  aux  sociétaires  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage 
prolongé ,  aux  femmes  et  aux  enfants  de  ceux  qui  mourraient  avant  d'avoir 
acquis  des  droits  à  la  retraite; 

4**  Etablir  un  vaste  bureau  de  renseignements  qui  se  mettra  en  correspon- 
dance avec  les  principales  villes  pour  l'emploi  des  ouvriers  inoccupés  ; 

5*  Créer  un  atelier  d'apprentissage  annexé  à  Thôtel  des  invalides. 

Les  mots  suivants  servaient  d'épigraphe  k  ce  programme  :  «  A  la  gloire 
de  Dieu  et  sous  la  protection  des  lois  ». 

La  «  Récompense  »  fut  autorisée  le  l'^mars  i849;  ^^  fondateurs  se  ré- 
servèrent les  fonctions  d'économe,  de  médecin  en  chef,  de  directeur  des 
bâtiments  et  de  secrétaire  général.  Celles  de  directeur  général  furent 
offertes  au  colonel  Varlet,  qui  les  accepta. 

Les  fondateurs  espéraient  que,  par  un  système  de  cotisation  appliqué 
aux  33,ooo  ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine,  formant 
la  moitié  du  total  de  la  corporation,  dont  ils  escomptaient  Tadhésion, 
ils  arriveraient,  en  cinq  ans,  k  réunir  un  capital  de  5,4iOt5oo  franc8(i). 

Ces  espérances  ne  durent  se  réaliser  a  aucun  degré,  car  malgré  la 
propagande  faite,  la  Société  n'a  laissé  d'autre  trace  que  le  projet  que 
nous  venons  d'analyser. 


(i)  La  Récompense,  Société  des  menuisiers  en  général  du  département  de  la  Seine,  — 
Paris,  broch.  gr.  in-8*,  5i  p.,  18^)9. 
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▲ssodatioii  des  ouvriers  menoislmm  «n  bâtiment.  ^ —  Si  faibles  que 
paraissent  (eo  Tétai  de  oos  reoseigneinenls)  avoir  été  les  résultats  des 
tentatives  d'associations  de  production  de  menuisiers  sous  la  deuxième 
République,  Tidée  de  cette  forme  dorganisation  navait  cependant  pas 
complètement  disparu  delà  corporation.  En  effet,  en  i858,  c'est-a-dire 
cinq  ans  environ  avant  la  reprise  générale  du  mouvement  coopératif, 
une  Association  des  ouvriers  menuisiers  en  hdtiment  fut  fondée,  et  son  si^e 
social  6xé  avenue  de  Plaisance,  5  (actuellement  rue  de  Téhéran). 

Quand  Eugène  Véron  publia,  en  i865,  ses  Associations  ouvrières,  il  y 
inséra  un  tableau  des  sociétés  parisiennes  alors  existantes,  tableau 
que  lui  avait  communiqué  le  caissier  de  la  Société  du  crédit  au  iiavail. 
Dans  ce  tableau,  établi  eu  186 4,  nous  trouvons  sur  TAssociation  des 
maouisiers  les  renseignements  suivants  :  fondée  par  i5  ouvriers,  elle 
n*avait  plus  que  5  associés,  mais  le  nombre  des  auxiliaires  employés  était 
passé  de  7  à  13  (1).  Le  capital  était  de  18,000  francs  ;  l'apport  social 
avait  été  élevé  de  5oo  à  1 ,000  francs.  I.e  chiffre  d^affaires  de  l'année 
i863  avait  été  de  120,000  francs.  Les  béné&ces  étaient  répartis  au 
marc  le  fVanc.  Le  travail  se  faisait  k  la  journée,  au  prix  de  5  francs.  En 
cas  de  maladie,  les  sociétaires  recevaient  2   francs  par  jour. 

La  Société,  qui  n'avait  plus  que  3  membres,  fut  mise  en  liquidation 
dans  l'été  de  l'année  i864  ;  la  Société  du  crédit  au  travail  ne  put  parve- 
nir à  la  sauver  (2). 

Dans  l'année  qui  suivit  la  constitution  de  l'association  de  production 
dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire  en  1859,  un  tarif  fut  établi  par 
les  marchandeurs  pour  remplacer  le  tarif  Colin,  de  i838,  qui  était  tou- 
jours en  vigueur;  mais  l'union  n'ayant  pu  se  faire  entre  les  intéressés 
sur  les  moyens  propres  à  en  assurer  l'application,  l'ancien  tarif  ne  reçut 
aucune  modification. 

En  1862,  les  menuisiers  à  façon  furent  représentés  par  3  délégués  à 
l'Exposition  universelle  de  Londres. 

Jusque-là,  c'étaient  les  marchandeurs  ou  façonniers  qui  avaient 
dirigé  le  mouvement  corporatif.  Mais,  au  mois  de  mars  i864,  les  ou- 


(1)  Dans  sa  brochure  «  les  Associations,  conséquence  dn  progrès,  qui  fut  puWiée  en 
i863,  Beluie  indique  quêta  Société  occupait  alors  5o  auiiliaires;  d'après  lui,  elle 
aurait  été  fondée  par  5  ouvriers  seulemenU 

(2)  L'Association .  mars  i8G5. 
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vmrs  meouisiers  proprement  dits  constituèrent  une  commiffiion  en 
vue  des  élection»  au  Conseil  de  prud'hommes  qui  devaient  avoir  lieu 
Tannée  suivante  (i).  Bientôt,  cette  Commission,  purement  ouvrière, 
fut  en  outre  chargée  d'obtenir  la  revision  des  prix  de  la  série  pour  i865, 
et  de  faire  porter  le  prix  de  la  journée  de  4  fr.  5o  à  5  francs. 

Le  12  octobre  i864)  la  Commission  adressa  au  Préfet  de  la  Seine  la 
pétition  suivante  (2)  : 

Monsieur  le  Préfet, 

Vous  dont  la  mission  est  d'établir  dans  votre  département  Véqoilibre  des 
prix  de  production  et  de  consommation ,  de  veiller  aux  besoins  de  chacun  et 
de  faire ,  par  chacun ,  respecter  les  droits  de  tous  ; 

Nous,  soussignés,  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment,  avons Thonneur  de  por- 
ter à  votre  connaissance  que,  dans  Tétat  actuel,  vu  la  cherté  des  aliments,  des 
vêtements  et  notamment  des  locaux ,  nous  sommes  dans  la  nécessité  absolue 
de  réclamer  une  augmentation  à  notre  salaire  quotidien  ;  que  ce  n*est  pas  Ih 
un  vain  désir,  mais  un  besoin  impérieux 

Il  est  donc  de  toute  nécessité,  pour  la  grandeur  de  notre  art,  que  même 
nous  ne  pouvons  cultiver,  pour  les  besoins  de  notre  vie  et  ceux  de  notre  famille , 
d*accorder  à  notre  demande  une  rétribution  de  5  francs  pour  la  plus  faible 
journée  d*nn  travail  de  dix  heures. 

Noos  n*aimons  pas  las  grèves,  car  nous  respectons  les  droits  de  chacun  t 
nous  savons  que  notre  corporation  est  une  première  en  industrie,  et  que  ses 
grèves  affli^ei*aient  trop  d  outres  corporations  en  les  frappant  d*un  chômage 
forcé.  Comme  nous  respectons  les  droits  de  nos  concitoyens  et  des  corporations 
soBurs  de  la  nôtre,  nous  voudrions  qu'on  respectât  les  nôtres,  et  que  Téquilibre 
des  salaires,  des  droits  et  des  devoirs  s'établit. 

C'est  donc  à  vous,  Monsieur  le  Préfet,  que  celte  tâche  revient,  c'est  à  vous 
d'arracher  d'honnêtes  travailleurs  au  gouffre  qui  les  dévore  :  la  misère .  .  . 

Le  12  novembre,  les  i4  membres  composant  la  Commission  adres- 
sèrent à  leurs  camarades  une  circulaire  pour  les  engager  à  réclamer  leur 
inscription  comme  électeurs  pour  les  élections  prud'homales.  «  La  Com- 
mission, qui  connaît  toute  la  corporation,  vous  présentera,  lors  des 
élections,  les  2  candidats  qui  offriront  le  plus  d'aptitude  à  remplir  cette 
fonction»  (3). 


(1)  Le  Siècle,  9  juin  i865. 

(3]  UOpinion  nationale,  i3  octobre  i864. 

(3)  Ibid.,  10  novembre  i864. 
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La  pétition  adressée  au  Préfet  de  la  Seine  resta  sans  réponse,  et  la 

journée  demeura    fixée  au   même    taux.    Les   élections   prud'homales 

eurent  lieu  en  juin  i865,  et  la  Commission  des  ouvri^^  en   bâtiment 

(ut  dissoute  aussitôt  après;  elle  avait  fonctionné  pendant  quinze  mois(i). 


Société  de  crédit  matael  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment.  — 
Comprenant  les  aspirations  de  la  profession,  Tex -président  de  la  Com- 
mission conuneoça  une  propagande  auprès  «des  hommes  sérieux  et 
déroués  de  n'importe  quelle  spécialité,  commis,  marchandeur,  compa- 
gnon de  journée  on  compagnon  marchandeur»  pour  s*unir  à  lui  et 
fonder  dans  la  menuiserie  en  bâtiment  une  société  de  crédit  mutuel, 
«  base  du  bien-être  des  classes  ouvrières  ».  Au  mois  d'août  i865,  l'associa- 
tion fonctionnait  sous  le  titre  de  Société  de  crédit  mutuel  des  ouvriers 
menuisiers  en  bâtiment  (2).  Composée  surtout  de  façonniers,  elle  ne  tarda 
pas  à  disparaître  ;  mais  l'idée  d'un  groupement  de  façonniers  fut  reprise 
en  1867. 


«Union  Irstemelleii,  soeiété  divile  d'épargne  et  de  crédit  mutuel 
des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment.  —  En  même  temps  que  les  fa- 
çonniers, des  ouvriers  menuisiers  proprement  dits  cH^anisèrent  (10  sep- 
tembre i865)  sous  le  titre  d^ Union  fraternelle ,  société  civile  d'épargne  et 
de  crédit  mutoêl  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment,  un  groupement  véri- 
tablement ouvrier,  car,  à  la  différence  de  la  société  précédente,  il  n'ad- 
mettait pas  les  tâcherons  parmi  ses  membres.  A  la  fin  du  mois  de  mai 
1866,  le  noml»^  des  membres  de  l'Union  s'élevait  à  228  (3).  Le  9  sep- 
tembre 1866,  une  réunion  adopta  des  statuts  dont  voici  quelques 
extraits  : 

Art.  3.  —  Le  but  de  la  Société  est  de  constituer  on  capital  qui  permette 
d'assurer,  dès  à  présent ,  à  chacun  de  ses  membres  des  moyens  de  crédiU 

Art.  4.  —  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  admis  de  membres  hono- 
raires. 

Art.  5.  —  Quand  un  ou  plusieurs  groupes  auront  atteint  la  somme  qu*ils 


(  I  )  Le  Siècle ,  3 9  joia  1 865 . 

(3}  îbid,,  39  juin,  7  août  i865. 

(3)  L'Opinion  nationale ,  3i  mai  1866. 
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jugeront  saffisante  pour  se  former  en  société  coopérative  de  production ,  ils 
préviendront  le  conseil  au  moins  un  mois  à  l'avance  pour  le  retrait  des  fonds , 
et  ils  laisseront  à  la  Société  d  épargne  un  dixième  de  leurs  versements  afin  de 
rester  membres  de  cette  Société. 

Art.  7.  —  Tout  sociétaire  verse  chaque  mois  une  cotisation  de  a  francs  au 
minimum. 

Art.  21.  —  Pour  obtenir  un  prêt,  le  sociétaire  doit  avoir  versé  à  la  Société 
la  somme  de  5o  francs.  11  ne  sera  prêté  que  la  moitié  de  la  somme  versée  et 
confre  garantie. 

Dans  une  assemblée  tenue  le  9  juin  1867,  il  fut  décidé  que  rUnion 
firaternelie  enverrait  2  dél^ués  à  l'Exposition  universelle ,  en  dehors  du 
patronage  de  la  G)mmissioD  d'encouragement,  «afin  de  se  renseigner 
auprès  des  délégués  étrangers  sur  la  situation  matérielle  et  morale  du 
pays,  échanger  des  idées  et  visiter  avec  ces  mêmes  ouvriers  les  travaux 
de  menuiserie  exposés  avec  Taide  de  la  Société  internationale  ». 

Ces  délégués  furent  choisis  le  23  juin  ;  le  même  jour  fut  nommée  une 
commission  chaînée  de  discuter  avec  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs les  moyens  de  régler  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  (i). 

Au  i*' janvier  1868,  T»  Union  fraternelle  »  possédait  3,667  francs,  dont 
3,3oo  fr.  95  placés  k  la  Société  de  crédit  au  travail  Beluze  et  C".  Mais, 
le  6  août  suivant,  un  groupe  de  3o  membres  désireux  de  fonder  une 
association  de  production,  retirèrent  de  l'Union  1,800  francs  qu'ils  lui 
avaient  versés.  Elle  possédait  encore  1,067  ''*•  9^  ^  '*  Société  du  crédit 
au  travail  quand,  en  1868,  survint  la  faillite  de  cet  établissement;  la 
disparition  de  l'Union  s'ensuivit.  Elle  avait  eu  son  siège  rue  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  45. 


Société  des  onvriers  menuisiers  à  façon.  —  La  tentative  faite  sans 
résultat  par  les  marchandeurs  en  1869  pour  remplacer  le  tarif  de 
i838  fut  renouvelée  en  1867.  Le  9  mars,  une  pétition  revêtue  de 
275  signatures  fut  adressée  au  Préfet  de  la  Seine,  pour  lui  exposer  la 
situation  et  les  besoins  des  ouvriers  k  façon,  et  lui  demander  de  «  mettre 
à  l'étude  un  projet  de  tarif  nouveau,  rédigé  par  la  Commission  de 
vérification  de  la  ville  de  Paris,  et  revisé  par  elle  annuellement  suivant 

(1)  VOpinion  nationale.  21  juin  1867. 
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le  mode  établi  pour  la  série  des  prit  des  entrepreneurs  de  ladmiais- 
tration».  Cette  demande  de  revision  était  basée  sur  les  motifs  sui- 
vants (i)  : 

Le  tarif  en  vigueur  date  de  Tannée  i838;  îl  est  donc  vieui  de  vingt-neuf 
ans  ;  pendant  ces  vingt-neuf  ans ,  les  vivres ,  loyers ,  toutes  les  choses  usuelles 
de  la  vie  et  les  besoins  mêmes  ont  augmenté  de  moitié.  L'architecture  a  com- 
plètement changé  le  genre  de  la  menuiserie ,  eUe  en  a  compliqué  la  façon ,  et 
cette  complication,  loin  d*avoir  augmenté  sa  valeur,  en  diminue,  au  contraire, 
la  rétribution,  en  laissant  sans  changement  ni  annotation  les  expressions  qui 
constituent  un  tarif. 

Par  comparaison,  le  prix  de  la  journée,  à  Tépoque  où  a  paru  œ  tarif  était 
de  S  francs  pour  le  maximum,  il  est  aujourd'hui  de  5  francs  pour  le  minimum. 

La  vérification,  à  force  d*éqnivoquer  depuis  vingt-neuf  années,  en  a  mis  à 
jour  toutes  les  faiblesses,  et  les  faiblesses  et  les  équivoques  de  ce  tarif  sont 
cxtraordinairement  nombreuses. 

Le  Préfet  de  la  Seine  n'ayant  fait  aucune  réponse  à  la  pétition,  quel- 
ques menuisiers  à  façon  constituèrent  une  commission  de  16  membres 
qui  adopta  la  motion  suivante  : 

Considérant  que  les  ouvriers  menuisiers  à  façon  sont  tous  d  arcord  pour 

déclarer  rinsufKsance  totale  du  tarif  Colin; qu*il  appartient  aux  ouvriers 

d'élaborer  les  tarifs  de  leurs  travaux ,  qu  il  est  nécessaire  que  cette  loi  précieuse 
du  travail  soit  discutée  et  votée  par  une  réunion  d*hommes  compétents ,  et  qu'il 
est  devenu  presque  impossible  qu'une  personnalité  quelconque,  quelque  habile 
qu'elle  soit,  puisse  produire  un  tarif  immuable  et  pnrfait  au  point  d'éviter  les 
contestations; 

Considérant  que  les  réclamations  de  prix  deviennent  presque  mensuelles, 
et  qu'il  faut  éviter  que  les  relations  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  soient  sans 
cesse  troublées  par  l'ambiguïté  des  articles  du  tarif  ; 

Considérant  que  les  ouvriers  à  façon  ne  possèdent  pas  de  chambre  syndicale 
ni  aucun  Jury  compétent  auquel  ils  puissent  avoir  recours  dans  leurs  contes- 
tations ; 

Considérant  enfin  que  pour  créer  une  force  assez  imposante  pour  juger  et 
décider  efficacement  toutes  les  questions  de  travail,  il  faut  que  les  menuisiers 
à  façon  participent  à  ces  décisions  d'un  commun  accord 

Par  ces  motifs ,  propose  : 

1*  Une  société  sera  formée  par  tous  les  menuisiers  dans  le  but  de  résoudre 


(i)  Société  des  ouvriers  menuisiers  à  façon .  Compte  rendu  des  assemblées  (fénérates  dn 
98  avril  et  du  11  août  1867 :  statuts  et  rè^lemenU  Broch,  de  ko  p.,  Paris,  s.  d. 
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par  1  étude  et  la  ditcussion  faites  an  grand  jour  de  la  publicité  toutes  les  ques- 
tioos  de  tarif  et  d^organisation  ouvrière  touchant  les  rapport  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons; 

a**  Cette  association  perpétuelle  .  . . , .  inviterait  les  patrons  et  les  métreurs 
à  venir  siéger  auprès  de  la  commission  qui  régira  cette  société ,  pour  discuter 
avec  elle  les  questions  de  tarif  et  celles  touchant  à  leurs  intérêts; 

3*  Cette  société  voulant  arriver  graduellement  à  la  perfection  de  ces  tarifs, 
reviserait  et  corrigerait  chaque  année  le  texte  et  les  prix  de  menuiserie  k  façon, 
comme  il  est  fait  pour  la  série  de  prix  de  la  ville  de  Paris  à  l'usage  des  entre- 
preneurs ; 

4"  Les  sous-détails  et  le  rapport  de  la  commission  de  cette  société  sur  les 
article»  de  tarifs  nouveaux  ou  rectifiés  seraient  envoyés  après  la  décision  géné- 
rale à  la  commission  de  vérification  de  la  Ville  pour  y  être  appréciés  par  elle  et 
notés  à  la  »éne  de  la  Ville  ; 

5*  La  commission  qui  régira  la  société  et  élaborera  les  tarifs,  étant  néces- 
sairement compétente  sur  ces  questions,  apprécierait  les  réclamations  de  prix 
des  sociétaires,  les  ferait  prévaloir  dans  les  limites  de  la  justice,  de  {dus  jugerait 
à  laonable  les  différends  qui  lui  seraient  soumis. 

Ces  résolutions  furent  présentées  le  28  avril  1867  à  une  assemblée 
générale  réunie  par  les  soins  de  la  commission  et  k  laquelle  assistaient 
•  plus  de  4oo  menuisiers,  représentant  la  majorité  des  ouvriers  à  façon  >. 
Le  président  de  la  commission  fit  un  exposé  de  la  situation,  au  cours 
duquel  il  critiqua  «l'inégalité  flagrante  des  remises  accordées  sur  le 
tarif  Colin  »  : 

Tel  atelier  reçoit  5  p.  100  en  plus,  tel  aulre  8  ou  10  p.  100,  et  tel  autre 
encore  donnera  sur  un  seul  article  ao  p.  100  et,  sur  l'article  qui  suit,  5  p.  100 
seulement ,  ou  bien  encore  celui*ci  paye  un  môme  travail  double ,  et  calni-là 
simple. 

L'assemblée  déclara  constituée   la  Société  des   ouvriers  menaisiers  à 
façon,  vota  les  statuts  préparés  par  la  commission,  et  3oo  environ  des 
assistants  donnèrent  immédiatement  leur  adhésion.  La  Société  établit  son 
siège  rue  de  Babylone,  5o,  au  domicile  de   son  président,  métré 
vérificateur. 

Ce  fut  seulement  le  1 1  mai  1 867  que  la  commission  chargée  d'él  a   |; 
un  projet  de  tarif  destiné  à  remplacer  le    tarif  de   i838  présenta    k 
une  assemblée  générale  des  membres  de   la   Société  (forte  alors    de 
370  adhérents)  le  résultat  de  ses  travaux,  qui  fut  approuvé  k  Tunânimité. 
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A  la  suite  de  ce  vote,  le  président  exposa  en  détail  la  procédure  qui  allait 
être  suivie  pour  faire  accepter  ce  projet  de  tarif  par  les  entrepreneurs  : 
demande  d'entrevue  envoyée  à  la  Chambre  syndicale  patronale,  discussion 
par  un  comité  patronal  et  un  comité  ouvrier  de  i6  membres  chacun, 
réunis  et  «  placés  vis-à-vis  Tun  de  l'autre  »,  etc. 

Chaque  année  —  chose  précieuse  —  notre  tarif  sera  révisé  et  corrigé  d'après 
les  différends  survenus  entre  l'ouvrier  et  son  patron.  Aucun  artide  nouveau  ne 
fHiraitra  sans  qu'il  ait  été  dressé  au  préalable  un  rapport  et  des  sous-détails  qui 
resteront  aux  archives 

(Ces  dispositions)  sont  dictées  par  le  désir  bien  arrêté  de  supprimer  tous  les 
motifs  de  dissidence  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  d'arriver  graduellement 
k  la  perfection  de  nos  tarifs 

La  Chambre  syndicale  (patronale)  nous  a  toujours  été  favorable,  et  c'est  sur 
son  insistance  que  nous  avons  hâté  nos  travaux. 

L'assemblée  générale  décida  enfin  que  les  offres  et  les  demandes  de 
travail  seraient  reçues,  dans  l'intérêt  des  sociétaires,  aux  trois  adresses 
suivantes  :  Grande-rue  de  Montreuil,  76,  rue  Puget,  3,  et  rue  deBaby- 
lone,  5o. 

A  l^xposition  universelle  de  1867,  les  menuisiers  à  façon  eurent  6  dé- 
légués, qui,  dans  leur  rapport,  se  déclarr>rent  opposés  au  travail  à  la 
journée  et  partisans  du  travail  aux  pièces,  ainsi  que  des  assodations  de 
production  et  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Le  i3  octobre,  quelques  modifications  furent  apportées  aux  statuts; 
voici  les  principales  : 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  but  :  1*  la  création  de  nouveaux  tarifs  à  façon 
et  pose  de  tons  les  genres  de  la  menuiserie;  a*  l'élaboration  constante  et 
raisonnée  de  ces  tarifs,  revus  et  corrigés  annuellement;  3*  l'étude  de  touies  les 
questions  tendant  à  s'aider  mutuellement  dans  l'organisation  des  travaux,  dans 
l'approfondissement  de  l'art  de  la  menuiserie  et  dans  les  rapports  amiables 
entre  les  sociétaires  et  les  patrons. 

(Art.  3  et  4.  —  Conmiission  de  27  membres  nommée  pour  trois  ans,  re- 
nouvelable chaque  année  par  tiers.  Le  président  est  nommé  pour  trois  ans.) 

Art.  5.  —  La  commission  sera  composée  comme  il  suit  ;  l' les  membres  du 
bureau  : ;  3*  le  conseil  d'élaboration,  de  16  membres  actifs. 

Art.  6.  —  Cette  commission  de  27  membres  pourra  s'adjoindre  5  vérifi- 
cateurs-métreurs (spéciaux  en  menuiserie),  soit  à  titre  de  sociétaires,  soit  par 
un  traitement  annuel.  Ils  feront  partie  de  la  commission  et  seront  élus  par  elle 
seulement  pour  la  durée  de  trois  années  consécutives 
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Art.  9. —  ...  Afio  de  pix>uvcr  que  notre  but  e»t  une  entente  cordiale  entre 

les  patrons  et  les  sociétaires, les  entrepreneurs  seront  invités  à  venir 

siéger  ou  à  se  faire  représenter  auprès  de  la  commission ,  pour  y  discuter  les 
questions  de  tarif  on  celles  touchant  à  leurs  intérêts.  Ces  membres  formeront 
un  conseH  qui  prendra  le  titre  de  Conseil  des  entrepreneurs,  lequel  pourra 
s*oi^niser  selon  ses  désirs  et  ne  relèvera  que  de  lui-même.  Tous  les  membres 
de  ce  conseil  auront  voix  délibérative  sur  les  questions  de  tarif. Le  Con- 
seil des  entrepreneurs  ne  sera  jamais  composé  de  plus  de  16  membres,  nombre 
égal  à  celui  du  conseil  d'élaboration. 

ART.  10.  —  La  commission  pourra  créer  des  membres  honoraires,  soit  dans 
les  conseillers  prud'hommes,  soit  dans  les  vérificateurs-métreurs,  soit  dans  les 
entrepreneurs  ;  ou  enfin  toute  personne  qui  pourra  Taider  de  son  expérience 
dans  la  tâche  immense  qui  lui  est  imposée.  Ces  membres  honoraires  auraient 
voix  consultative. 

Art.  12.  —  Les  tarifs  établis  par  la  conunission paraîtront  chaque 

année,  du  5  au  10  Janvier,  et  seront  en  vigueur  du  1*'  janvier  au  Si  décembre 
de  Tannée  portée  au  titre 

Art.  14.  —  La  commission  se  chargera  d'aider  et  de  protéger  les  sociétaires 
dans  leurs  réclamations  de  prix,  quand  elles  seront  fondées,  et  lorsque  la 
valeur  desdites  excédera  3o  francs  en  un  ou  plusieurs  mémoires.  Un  dixième 
du  montant  des  réclamations  acquises  devra  être  versé  par  le  bénéficiaire  à  la 
caisse  de  la  Société.  La  commission  sera  seule  juge  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  pour- 
suivre les  réclamations  présentées. 

(Art.  32  et  33.  —  Droit  d'admission,  a  francs;  cotisation,  1  franc  par 
mois.) 

Art.  49.  —  Le  fonds  social  pourra  être  employé  dans  l'avenir  :  i*  à  former 
des  classes  pour  le  dessin  spécialement  appliqué  à  la  menuiserie,  à  l'usage  des 
opprentb  ou  des  sociétaires;  a*  à  tout  but  philanthropique  tendant  à  aidera 
l'avancement  du  métier  et  à  l'amélioration  morale  ou  physique  de  tous  les 
sociétaires. 

Art.  51.  —  La  Société  s'interdit  formellement  toute  discussion  sur  les 
questions  étrangères  à  son  but. 

Art.  52.  —  Si  les  entrepreneurs  n'acceptaient  pas  les  dispositions  portées 
aux  présents  statuts,  tous  les  articles  qui  les  concernent  seraient  supprimés  de 
fait ,  et  la  Société  restera  libre  de  faire  subir  auxdits  statuts  les  modifications 
ou  transformations  qu'elle  croira  nécessaires  à  ses  vues. 

lies  négociations  ébauchées  par  la  Société  des  ouvriers  menuisiers  à 
fac^on  avec  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  traînèrent  en  lon- 
gueur; le  projet  de  tarif  établi  par  la  commission  ouvrière  fut  déposé 
devant  la  Chambre  syndicale  patronale  le  i4  octobre  1867,  mais  les 
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mois  passèrent  sans  apporter  aucune  solution.  Les  marchandeurs  occu- 
paient alors  les  8/io  des  ouvriers  menuisiers  (  i)  ;  ils  résolurent  de  prendre 
à  l'égard  des  patrons  des  mesures  coercîtives,  et,  au  mois  de  juillet, 
interrompirent  les  travaux.  Le  28  août  1868,  l'assemblée  générale  des 
membres  de  la  Société  adopta  la  résolution  suivante,  dont  des  copies 
furent  adressées  aux  enlrepreneurs  et  mises  en  circulation  dans  les 
ateliers  : 

Attendu  que  TobstinatioD  des  entrepreneurs  à  repousser  sans  cesse  toute  con- 
ciliation n'est  motivée  que  par  l'espérance  de  nous  fatiguer  et  nous  désunir,  les 
marchandeurs  et  conducteurs  déclarent  continuer  avec  une  nouvelle  énergie  â 
suspendre  leurs  travaux  de  façon  et  s  engagent  à  nouveau  et  nominativement  à 
n  accepter  aucun  autre  tarif  que  celui  de  notre  Société 

La  circulaire  qui  reproduisait  cette  résolution  se  terminait  par  une 
note  où  il  était  dit  que  la  Commission  du  tarif  allait  s'occuper  «  de  la 
formation  d'une  commission  d'entrepreneurs  prise  en  dehors  de  la 
Chambre  syndicale  et  parmi  nos  adhérents  pour  eflcctner  la  révision  du 
tarif». 

La  cessation  de  travail  décidée  par  la  Société  prit  fin  sans  avoir  eu 
aucun  résultat.  La  Société  s'efforça  alors  de  recommencer  les  pourparlers 
avec  ta  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs,  après  avoir  revisé  le  projet 
de  tarif.  En  annonçant  cette  nouviîUe  édition  (dite  édition  de  1869), 
le  président  de  la  Société  écrivait  le  1 5  janvier  1869  : 

Nous  avons  l'espoir  que  cette  nouvelle  édition  (si  elle  est  jugée  sans  parti 
pris)  contribuera  à  rendre  moins  fréquentes  les  contestations  de  larîf  et  mettra 
lin  à  Timmense  désarroi  qui  règne  dans  les  ateliers  et  qui  ne  s'arrêtera  qu'en 
présence  d'une  base  légale ,  régulière ,  reconnue ,  sur  laquelle  pourront  s'appuyer 
sûrement  et  sciemment  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

L'édition  de  1869  ne  parut  pas  aux  entrepreneurs  plus  acceptable 
que  celle  de  1868,  et  elle  ne  reçut,  elle  non  plus,  aucune  applica- 
tion. 

Cette  impuissance  de  la  Société  a  obtenir  aucune  modification  du 
tarif  nuisit  k  sa  force  numérique;  d'autre  part,  on  s'était  aperçu,  au  dé- 


(1)  Jeannin  et  Oslel,   Encyclopédie  théorique  el  prnfiqitr  des  ronnnigsancfs  civiles    H 
militaires  [traité  de  menuiserie).  1»  i54.  Paris,  t«  d. 
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but  de  1869,  que  son  administration  intérieure  était  loin  d'être  satisfai- 
sante  : 

La  Société  payait  un  comptable  et  attribuait  à  son  président  un  traitement 
Je  3oo  francs  par  mois,  plus  une  gratification  annuelle  de  1,000  francs. 
Ces  charges  étaient  lourdes  el  la  conduisirent  au  déficit.  De  juin  1868  au 
10  juin  1869,  elle  eut  4,a88  francs  55  de  recettes  contre  4*378  fr.  4o  de 
dépenses.  Le  11  février  1869,  elle  avait  1,071  fr.  4o  de  dettes.  Le  président 
donna  peu  après  sa  démission  (1). 

La  Société  Gt  impriaier  Tannée  suivante  un  nouveau  tarif,  dit  tarif 
lie  1870;  elle  se  disposait  k  en  demander  l'application  quand  les  événe- 
ments politiques  vinrent  suspendre  son  fonctionnement 

Dans  les  dernières  années  du  second  Empire,  les  ouvriers  menuisiers 
proprement  dits  tentèrent  de  prendre,  en  dehors  des  façonniers,  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  professionnels.  Avant  de  parler  de  ce  mouvement, 
nous  devons  nous  arrêter  k  une  association  de  production  qui  fut 
fondée  en  1868. 


Aaaociatlon  des  oavrlars  mentdslers  an  bâtiment  du  départe- 
ment de  la  Seine.  —  Nous  avons  dit  que  le  6  août  1868,  3o  membres 
de  Y  Union  fraternelle  avaient  retiré  de  la  caisse  sociale  Tavoir  porté  au 
compte  de  chacun  d'eux  (2).  Ces  fonds,  ae  montant  k  1,800  francs, 
servirent  k  constituer,  le  4  septembre  suivant,  une  société  k  capital  va- 
riable ,  appelée  :  Association  des  ouvriers  menuisiers  en  hâtimeni  dn  départe- 
ment de  la  Seine;  siège  social,  rue  Gay-Lussac,  38. 

Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  : 

Art.  2.  —  li  est  formé  une  société ayant  pour  objet  Tenlreprise  et 

rexécution  en  commun  des  travaux  de  menuiserie  en  bâtiment  et  des  spécia- 
lités s  y  rattachant. 

Art.  5.  —  Le  capital  social  est  divisé  en  cent  soixante-douze  actions  de 
5o  francs Il  est  fixé  provisoirement  à  la  somme  de  8,600  francs  ; 


(1)  àlmBMoek  de  la  bibliothètfm  ùvvrièrts  année  i87à  ;  article  de  M.  Hoodinet. 

(a)  Deux  membres  de  la  Société  avaient  déjà  repris  le  montant  de  leurs  vei*sements 
et  s'étaient  établis  rue  Saint-Maur,  aaa,  sous  la  raison  sociale  Guillermet  et  C**.  On 
ne  peut  voir  dans  cette  société  une  association  ounière  de  production. 
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Art.  7.  —  Pour  être  sociélaiic.  il  faut  clic  ouvrier  iiienuisicr  en  bâtiment 
ou  de  toute  partie  s  y  rattachant  ;  faire  partie  de  la  Société  d  épargne  et  de 
prêt  mutuel  des  menuisiers  en  bâtiment  de  Paris  ;  avoir  atteint  Tâge  de  la  ma- 
jorité et  s'engager  à  donner  â  ses  enfants  1-instruction  élémentaire.  Les  socié- 
taires n*ayant  pas  atteint  Tâge  de  la  majorité  seront  employés  cooune  aoii- 
liaires  coopérants  ;  leur  versement  mensuel  et  leur  pai*t  des  bénéfices  seront 
affectés  à  une  caisse  spéciale  qui  sera  â  leur  disposition  à  Tépoque  de  leur  ma- 
jorité. 

Art.  10.  —  Le  maximum  des  actions  que  pourra  posséder  un  associé  est  fixé 
â  dix. 

Art.  40.  —  Sur  les  produits,  après  déduction  de  toutes  les  charges,  il  est 
prélevé  annuellement:  i"*  5o  p.  loo  à  répartir  entre  les  actiomiaires; 
a"  20  p.  loo  à  porter  à  la  réserve;  3*  lo  p.  lOO  aux  sociétaires  travailleurs; 
^'^  ao  p.  lOO  à  répartir  entre  les  institutions  de  secours  et  de  prévoyance. 

Art.  42.  —  Le  premier  groupe  de  travailleurs  sera  élu  par  l'assemblée  des 
sociétaires.  Les  groupes  postérieurs  seront  désignés  au  moyen  d*un  tirage 
au  sort.  Les  nouveaux  adhérents  prendront  leur  numéro  d*ordre  à  la  suite. 

Art.  43.  —  Lorsqu^un  sociétaire  non  travailleur  procurera  un  travail 
important,  ou  lorsqu*un  client  demandera  qu*il prenne  part  à  Texécution  de  ses 
travaux,  le  conseil  pourra  dérogera  la  règle  ci-dessus,  mais,  le  travail  achevé, 
le  sociétaire  reprendra  son  uuméi*o  d'ordre. 

Les  premières  années  de  rAssociation  furent  pros[)ères.  Elle  occupa , 
lorsque  les  associés  n'acceptaient  pas  de  travailler  à  1  atelier  social,  dos 
auxiliaires  qu'elle  payait  8  francs  par  jour,  comme  les  sociétaires  eux- 
mêmes.  Vers  1875  (son  siège  était  alors  rue  du  Cardinal-Lemoine ,  5i), 
elle  commença  k  péricliter.  En  1879,  la  dissolution  fut  prononcée.  A  la 
liquidation,  le  marchand  de  bois  qui  la  fournissait  retint  le  fonds  et  le 
matériel  comme  payement  de  ses  livraisons  ;  quant  aux  autres  créanciers, 
ils  ne  purent  être  désintéressés,  et  les  sociétaires  perdirent  entièrement  le 
montant  de  leurs  actions. 


Ij'«  Initiative  » ,  ohambre  syndicale  das  ouTriers  menuisiers.  —  Au 
début  du  mois  de  mai  1869,  les  ouvriers  menuisiers  qui  faisaient  partie 
du  conseil  de  TUnion  syndicale  des  ouvriers  du  bâtiment  (groupement 
formé  en  1867  et  ouvert  à  toutes  les  spécialités)  lancèrent  une  circulaire  (1) 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  la  pétition  de  i864  tendant  à  faire 


(1)  VOpinion  nationale ,  ^  mM  1869. 
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élever  ie  salaire  de  ^  fr.  5o  à  5  francs  par  jour,  ils  remarquaient  que 
le  tarif  patronal  pour   1869   venait  de  donner   satisfaction  à  cette  de- 
mande en  Gxant  le  prix  de  Theure  à  o  fr.  5o. 

Noos  ne  discutons  pas  présentement,  continuaient-ils,  8*il  est  de  droit  stnct 
que  les  patrons  déterminent  seab  le  taux  des  salaires  de  leurd  ouvriers. 

Ce  que  nous  constatons  et  que  nous  désirons  faire  connaître,  c*est  que,  mai- 
gre la  décision  prise  par  eux ,  imprimée  au  nouveau  tarif  et  mise  en  vigueur 
par  le  Conseil  des  prud'hommes,  un  certain  nombre  de  patrons  continuent  à 
pa^er  leurs  ouvriers  à  Fancien  tarif 

Nous  inritons les  travailleurs  qui  se  trouveraient  lésés  à  poursuivre 

devant  le  Conseil  des  prud'hommes  les  patrons  qui  refuseraient ,  après  trois 
jours  de  travail,  de  les  payer  suivant  le  minimum  légalement  reconnu. 

Grâce  aux  efforts  des  rédacteurs  de  ce  document,  une  chambre  syn- 
dicale spéciale  aux  ouvriers  menuisiers  fut  constituée,  le  a  o  août  1869, 
sous  le  nom  de  l\  Initiative*,  chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers. 
Voici  le  préambule  et  les  principaux  articles  des  statuts  : 

En  présence  de  f  accumulation  des  capitaux  entre  les  mains  de  quelques  pri- 
vilégiés; 

Considérant  que  la  part  faite  au  travail  par  les  détenteurs  de  ces  capi- 
taux est  illusoire  ....  que  là  coalition  des  capitalistes  rend  nécessaire  la  coa- 
lition des  travailleurs ,  afin  qu'ils  puissent  résister  avec  succès  a  l'absorption 
funeste  qui  menace  le  travail  ; 

Désirant  prendre  une  part  active  a  la  lutte  économique  engagée  entre  le  pro- 
létariat et  le  système  des  monopoles ; 

Par  ces  motifs  :  Les  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  du  département  de  la 
Seine  déclarent  former  une  chambre  syndicale  exclusivement  ouvrière  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Abt.  4.  —  La  Chambre  syndicale .  .  .  établira  la  mutualité  de  services  entre 
ses  membres  et,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  organisera  l'échange  de  produit 
avec  les  autres  professions. 

Elle  aidera  à  la  formation  d'ateliers  coopératifs  entre  ses  sociétaires.  En  at- 
tendant, elle  maintiendra  le  taux  du  salaire  à  un  niveau  qui  permette  à  Tou- 
vrier  de  vivre  en  famille.  Elle  créera  des  cours  professionnds  et  une  biblio- 
thèque  

La  Chambre  n'entend,  en  aucune  manière,  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
ses  membres  ni  entraver  le  libre  exercice  du  travail 

Art.  5. — La  Chambre  interviendra ,  à  l'amiable  autant  que  possible ,  dans  les 
conflits  qui  s'élèveroic  t  entre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  leurs  |>utrons; 
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ollo  soutiendm  m»  membre»  dao»  la  revendication  de  leurs  droits  respectifs 
professionnels  par  tous  les  moyeas  l<{gaux, 

Art.  10.  — . . .  Les  membres  du  conseil  sont  rëéligibles  et  révocables,  ils 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  exercer  la  profession  depuis  cinq  ans 
au  moins.  Tous  les  membres  présideront  à  tour  de  rôle  dans  les  séances 
du  conseil.  Chaque  assemblée  générale  élira  son  prétident^ 

(Art.  18,  —  Cotisation,  i  franc  par  mois.) 

AsT.  24,  — '  Lorsqu'il  sera  prouvé  qu  un  sociétaire  est  privé  de  travail  parce 
qu  il  fait  partie  de  la  Société  «  il  recevra  uoe  indemnité  égale  à  la  moitié  de  son 
salaire. 

Art.  27.  —  La  Cbambre  syndicale  entend  établir  des  relations  avec  toutes 
las  loeiétés  ouvrièrei  et  leui*  promettra  »oa  concours  dans  tous  les  oos»  à  charge 
de  réciprociié. 

Dans  une  réunion  tenue  peu  de  jours  après  la  constitution  définitive  de 
*«  Initiative»,  plusieurs  membres  «  déclarèrent  hautement  que  leur  but 
était  la  fédération  universelle  des  travailleurs  »  (i). 

Bientôt  la  Chambre  syndicale  adhéra  à  la  Chambre  fédérale  des  socié- 
tés ouvrières  de  Paris  et  transféra  son  siège  social  (établi  d'abord  rue 
Suiot-Paal,  i6)  place  de  U  Corderie,  6.  Elle  oiganisa  de  nombreuses  ré- 
unions; dans  Tune,  le  22  mai  1870,  elle  donna  connaissance  d'un 
rè^ement  dei  prix  et  eonditiona  des  heures  de  travail  qu'elle  venait 
d^éiaborer. 

La  Chambre  syndicale  disparut  au  cours  des  événements  de  1870-71. 


C}&aiiibre  syndicale  dee  ouTrlers  menuisiers  en  bAtiment  de  la 
Seine.  —  Dans  le  second  semestre  de  1871,  le  mouvement  corporatif 
reprit  parmi  les  menuisiers;  mais  ce  furent  les  façonniers,  et  non  les 
ouvriers  pi'oprement  dits»  qui,  a  celte  époque,  se  reconstituèrent  en  as- 
sociationi  sous  le  oom  de  Chambré  ^ndicde  des  ouvriers  menuisiers  en 
bâtiment  de  la  Seine.  En  adoptant  cette  dénomination*  les  façonniers 
avaient  entendu  indiquer  que  leur  groupement  était  ouvert  aui  ouvriers; 
mais  ceux  ci,  au  oommencement  du  moins,  ne  tinrent  aucun  compte  de 
cette  invitation  tacite. 

A  peine  reformée,  Toi^anisation  des  ouvriers  menuisiers  k  façon  s*cc- 
cnpa  de  l'élalK)ration  d'un  tarif,  qui  fut  terminé  le  5  mai  1872  ;  die  en- 

(1)  U  A«^/.  :i$aoû(  ië69« 
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tama  alors  des  pourparlers  avec  les  entrepreneurs  pour  ie  leur  faire 
accepter. 

Après  modiBcation  des  statuts  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d*août  1872,  la  Chambre  syndicale  était  ainsi  orpinisée  :  le  droit  d*en- 
trée  était  de  1  franc,  la  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  5o;  les  fonds  so- 
ciaux devaient  être  principalement  employés  k  entretenir  des  classes  de 
métrage  et  de  dessin  et  une  bibliothèque  consacrée  à  la  menuiserie;  la 
Chambre  syndicale  était  administrée  par  une  commission  de  16  mem- 
bres; il  n'y  avait  pas  de  président  permanent,  mais  un  président  de 
séance  ;  7  des  membres  de  la  commission  étaient  chargés  de  Tétude 
des  différends  qui  pourraient  suigir  entre  patrons  et  ouvriers.  Citons, 
pour  terminer,  Tarticle  16  des  statuts,  ainsi  conçu  : 

D*après  les  transactions  et  les  bons  rapports  étabHs  entra  les  deux  cfaaoïbres 
syndicales,  entrepreneurs  et  ouvriers,  les  denx  bureaux  auront  à  statuer,  d*un 
commun  accord ,  sous  )a  direction  d'un  délégué  de  TA'Imîmstration  de  la  Ville, 
sur  les  modifications  qui  peuvent  être  apportées  sur  les  questions  de  tarif;  néan- 
moins, aucun  changement  ne  sera  fait  sans  en  donner  connaissance  aux  inté- 
ressés ,  qui  le  sanctionneront  par  un  vote. 

Egalement  au  mois  d  août  1873,  la  Chambre  syndicale  donna  son 
adhésion  au  Cercle  de  TUnion  ouvrière.  L'année  suivante  elle  eut  des 
dél^ués  aux  Expositions  de  Lyon  et  de  Vienne. 

Les  pourparlers  entre  la  Chambre  syndicale  et  les  entrepreneurs 
au  sujet  du  projet  de  tarif  établi  par  les  menuisiers  k  façon  abou- 
tirent au  conuncncement  de  Tannée  1873,  et  la  convention  suivante  fut 
signée  : 

Art.  1".  —  La  nouvelle  série  des  prix  de  menuiserie,  étabUe  depuis  le 
5  mai  187  a  par  les  ouvriers  menuisiers  à  Façon  est  acceptée  par  les  entre- 
preneurs, h  la  condition  expresse  que  cette  série  sei*a  reconnue  comme 
base  des  prix  de  fournitures  par  la  commission  de  revision  de  la  série  de 
la\We. 

Art.  2.  —  Le  traité  n'aura  son  effet  qu  à  partir  du  jour  de  la  publication 
de  la  série  des  prix  de  fournitures. 

Art.  3.  —  Moyennant  cette  acceptation ,  les  ouvriers  abandonnent  la  pro- 
priété de  leur  tarif. 

Art.  4.  —  Une  commission  de  10  membres  est  nommée  pour  reriser  la 
série  des  prix   de   façon  pour  Tannée    1874*    EUe  devra  fonciiomier  dans  le 
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(leuxiëmc  semestre  de  1873,  afin  que  son  Iravail  serve  de  base  à  li  revision 
des  prix  de  fournitures.  Elle  est  composée  des  membres  représenlant  la  menui- 
serie à  la  cinquième  sous-commission  de  revision  de  prix  de  la  Ville,  de  a  en> 
trepreneurs  nommés  par  la  Chambre  syndicale  ;  de  2  ouvriers  à  façon  égale- 
ment nommés  par  la  Chambre  syndicale 

Art.  5.  —  Par  cette  transaction ,  le  nouveau  tarif  sera  intitulé  «  Série  des 
prix  de  façon  des  travaux  de  menuiserie  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs et  des  ouvriers  à  façon  (édition  de  1874)  »  ;  et  si  TAdministration  n*y  met 
pasd*empéchement,  on  ajoutera  :  «accepté  p.ir  la  Commission  de  revision  des 
prix  de  la  ville  de  Paris  » .  .  . . 

La  ville  de  Paris  ayant  adopté  également  la  série  de  la  Chambre  syn- 
cale  ouvrière,  cette  série  entra  en  vigueur  dans  la  première  quinzaine  de 
mai  1873  (i). 

Au  cours  de  Tannée  1874,  un  mouvement  en  faveur  du  groupement 
syndical  se  dessina  chez  les  ouvriers  menuisiers  ;  quelques-uns 
adhérèrent  h  la  Chambre  syndicale  qui,  jusque-lk  n'avait  eu  pour 
membres  presque  exclusivement  que  des  menuisiers  a  façon,  et,  en 
1875,  5o  ouvriers  eu  faisaient  partie;  plusieui-s  d'entre  eux  furent  même 
élus  membres  du  bureau. 

Dans  une  réunion  générale  de  la  corporation,  tenue  i.u  m'>is  d avril 
1876  et  à  laquelle  i,5oo  ouvriers  et  façonniers  assistaient,  le  bureau 
de  la  Chambre  syndicale,  sous  l'influence  de  ses  membres  ouvriers, 
proposa  de  réclamer,  pour  les  ouvriers,  une  augmenlation  de  salaire  de 
1  franc  par  jour,  soit  6  francs  au  lieu  de  5.  Une  commission  de 
6  membres,  tous  ouvriers,  fut  nommée  dans  ce  but. 

Mais  les  fauconniers  lui  firent  une  telle  opposition  que,  dans  une  se- 
conde réunion,  les  ouvriers  décidèrent  de  quitter  la  Chambre  syndicale, 
ce  qu'ils  firent  après  avoir  obtenu  le  partage  proportionnel  des  fonds; 
ils  créèrent  ensuite  une  chambre  syndicale  purement  ouvrière. 
Quant  aux  marchandeurs,  restés  seuls  dans  la  Chambre  syndicale  qu'ils 
avaient  fondée  en  1871,  ils  se  firent  représenter  par  4  dél^ués  au 
Congrès  ouvrier  tenu  en  1876  à  Paris,  et,  par  1  dél^ué  aux  travaux 
de  revision  de  la  série  de  prix  de  la  Ville.  Au  début  de  l'année  1877, 
ils  adoptèrent  pour  leur  groupement  l'appellation ,  plus  exacte,  de 
Chambre  syndicale  des  menuisiers  à  fa^oa  de  la  Seine,  comme  nous  le 
verrons  dans  un  instant. 

[i]  ]Ai  Rappel,  7  avril  ci  i3  mai  1873. 
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Chambre  syodioale  des  ouvriers  menuisiers  en  bAtiment  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  —  Le  groupemeut  spécial  aux  ouvriers  menuisiers 
proprement  dits  fut  constitué  au  mois  de  mai  1876  sous  le  titre  de 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  du  département  de 
la  Seine.  Son  but  immédiat  était  l'obtention  du  prix  de  6  francs,  pour 
la  journée  de  travail,  au  lieu  de  5  francs;  aussi  recueillit-elle  de  très 
nombreuses  adhésions  (1). 

Une  revision  des  prix  de  série  de  la  Ville  eut  lieu  dans  les  derniers 
mob  de  Tannée  1876;  la  Chambre  syndicale  envoya  3  dél^^és  soutenir 
devant  la  Commission  les  revendications  des  ouvriers  menuisiers.  Le  prii 
de  rheure  pour  les  travaux  de  la  Ville  ayant  été  fixé  à  o  fr.  60,  la 
Chambre  syndicale  tenta  de  faire  accepter  ce  chiffre  par  Tensemble  des  en- 
trepreneurs, et  elle  organisa,  dans  ce  but,  une  série  de  grèves  par  ate- 
lier. Dans  ceux  où  la  journée  de  6  francs  n*était  pas  payée,  les  ouvriers 
la  réclamaient  par  une  lettre  signée  de  leurs  noms  inscrits  en  cercle, 
de  façon  à  ce  qu'aucun  d'eux  n  attirât  particulièrement  Tattention  du 
patron.  Si  leur  demande  était  repoussée,  les  ouvriers  allaient  s'em- 
baucher dans  une  autre  maison  on  ils  opéraient  de  même.  De  la  sorte 
on  vit  jusqu'à  3  ouvriers  passer  successivement  au  même  établi  dans 
une  seule  journée. 

Ce  mouvement,  qui  se  produisit  suitout  dans  les  petites  maisons, 
dura  une  quinzaine  de  jours.  Les  travaux  étant  abondants ,  les  patrons 
accordèrent  l'augmentation.  Finalement  la  journée  de  6  francs  fut  appli- 
quée dans  tous  les  ateliers  à  partir  du  i""'  janvier  1877. 

Le  succès  qu'avait  obtenu  la  Chambre  syndicale  ne  fut  pas  favo- 
I**  rable  à  son  développemert.  Voyant  la  journée  de  6  francs  définitivement 
acquise,  beaucoup  d'ouvriers,  qui  étaient  venus  à  elle  pour  l'obtenir, 
I  l'abandonnèrent.  La  désagrégation  s'accentua  encore  par  suite  du  manque 
d^organisation  et  de  la  mauvaise  gestion  des  finances  syndicales.  Une  ré- 
union des  adhérents  payants,  convoquée  par  quelques-uns  d'entre  eux, 
nomma  une  commission  de  5  membres  pour  exiger  du  bureau  la  com- 
munication de  la  comptabilité.  Devant  des  menaces  de  poursuites,  les 
détenteurs  des  livres  les  remirent  à  la  commission;  ces  livres  étaient 
dans  un  tel  désordre  qu'il  fut  impossible  d'établir  la  situation  financière 
de  la  Chambre  syndicale.  Celle-ci  ne  fil  que  végéter  pendant  les  années 

(i)  D'après  certains  témoignages,  la  Chambre  syndicale  n*avait  pas  moins  de  /(,5oo 
membres  en  octobre  1876. 
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1877  ^^   1878.   Au  cours  de  cette  dernière  année,  elle  prit  part  au 
Congrès  ouvrier  de  Lyon  et  à  i'E&position  ouvrière  de  Paris,  où  elle 
exposa.  En  décembre,  elle  opéra  sa  complète  reconstitution. 

Chambre  ayndioale  des  menuiaiera  à  façon  de  la  Saine*  —  Après 
le  départ  des  ouvriers  qui  faisaient  ])artie  de  leur  société,  les  marchan- 
deurs donnèrent  à  cette  dernière  la  dénomination  de  Chambre  syndicale 
des  menuisiers  à  façon  de  la  Seine,  et  insérèrent  aux  statuts  (art.  1 1)  une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  nul  ne  pouvait  être  admis  s'il  n*était 
menuisier  k  façon  ;  la  cotisation  fut  portée  de  o  fr.  5o  a  i  franc  par  mois, 
et  le  droit  d'entrée  de  1  franc  à  1  fr.  5o. 

La  Chambre  syndicale,  dans  les  années  qui  suivirent,  perdît  graduel- 
lement son  influence  :  le  mouvement  professionnel  dans  la  corporation 
des  menuisiers  passait,  en  effet,  de  plus  en  plus  aux  mains  des  ouvriers 
p  proprement  dits;  Tintroduction des  machines  dans  les  travaux  de  menui- 
serie et  différentes  autres  causes  diminuaient  encore   Timportance  des 
)     façonniers.  En    i885,   la  Chambre  syndicale  ne  comptait  plus  qu'un 
""  effectif  nominal  de  60  membres,  et  elle  ne  put  faire  élire  son  candidat 
/au   Conseil  des  prud'hommes.   En    1892,  elle   n'annonçait  plus   que 
25  membres.  Elle  cessa  alors  de  fonctionner. 


Chambre  syndioale  des  onvldera  menuisiers  en  bâtiment  du  dé- 
partement de  la  Beine.  -  Le  2  2  décembre  1878,  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  menuisiers  en  bâUment  du  département  de  la  Seine  se  re- 
constitua; elle  adopta  de  nouveaux  statuts  dont  voici  le  préambule  et  les 
principaux  articles  : 

.....  Le  bat  de  la  Chambre  syndicale  est  :  . .  . .  d*affrancbir  le  travail- 
leur, en  organisant  des  sociétés  coopératives  de  production;  améliorer  tout  ce 
qui  touche  au  rouage  du  système  social  ;  organiser  renseignement  professionnel 
en  choisissant  avec  soin  les  meilleurs  procédés  pour  étudier  les  questions  d'ap- 
prentissage, et  surveiller  ponctuellement  Texécution  des  contrats,  afin  de  ren- 
seigner les  intéressés  ;  enfin  la  Ct:ambre  syndicale  devra  s'occuper  de  l'étude 
des  lois,  dont  In  connaissance  est  néces>aire  pour  préparer  les  hommes  à  Tasso- 
dation  et  à  remplir  les  délicates  fonctions  de  prud'homme. 

Art.  i'^  — Tout  sociétaire  devenant  patron  ou  marchandeur  sera, 

par  ce  Cnit,  considéré  comme  démissionnaire. 

Aht.  2.  — La  Chambre  syndicale  fera  tous  ses  efforts  pour  quelesa- 
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laire  aoîl  ioiyoort  rémunénitoar,  en  rapport  coiuUnt  avec  le  progrèt  de  la  civi- 
lisation ,  et  que  son  taux  corresponde  aasii  exaclemeat  que  potsiUe  avec  la 
valeur  réelle  du  travail.  La  Chambre  syndicale  doit  s  occuper  activement  de  la 
qnesticMi  et  de  TéUction  des  prud*bommes. 

(Art.  3  et  4.  —  Conseil  syndical  de  i5  membres  :  secrétaire,  trésorier,  elc, 
et  une  commission  d^initiative  de  7  membres.) 

Art.  8.  —  La  commission  d*initiative  est  spécialement  cliargée  de  la  dé- 
fense des  intérêts  des  sociétaires;  elle  prendra  en  main  leur  cause,  lorsqu'un 
différend  s*élèveru  avec  un  patron;  slTaffalreest  appdëa  au  Tribunal,  la  Cham- 
bre syndicale  fera  Tavance  des  frais  de  revendication  de  salaire,  aprèa  un  exa- 
men du  bien-fondé  des  rédamalions 

Art.  9.  —  Le  conaeil  êntretiefidra  des  rapporta  ayant  esduaivemeot 
trait  à  k  profiMaîoii  avec  les  aaaooiatioiis  ëiablîea  tur  Ua  dtfléranla  pointa  du 
paya. 

Art.  11.  —  Le  droit  d*adaiissiaa  est  de  1  ir.  75,  y  compris  la  cotisation  du 
prooûer  moi»;  la  cotisation  mensuelle  est  de  1  franc 

Art.  23.  —  Le  fonds  social  pourra  être  employé  à  fonder  une  école  profes- 
sionnelle, une  classe  de  dessin,  une  bibliothèque  consacrée  en  majeure 
partie  à  la  menuiserie,  et  k  créer  des  sociétés  de  consonunalion  et  de  pro- 
duction. 

Art.  25.  —  La  Chambre  syndicale  s^interdit  formellement  toute  diseossion 
étrangère  k  son  but. 

Grève  de  1879.  —  Au  cours  de  Tannée  1879,  reffectifde  laChambro 
syndicale  des  ouvriers  menuisiers  augmenta  rapidement.  En  septembre , 
ioflnencéa,  semUe-l-il,  par  le  mouvomeal  que  teataieat  les  ouvriers 
obarpentîere,  elle  présenta  aux  entr«preneura  les  <taîderata  auivanU: 
salaire  de  o  fr.  70  (au  tieu  de  o  fr.  60)  Theure,  soit  une  augroeotation 
de  1  firanc  par  jour  ;  sup|)reasion  du  travail  à  façon ,  remplacé  par  le 
travail  à  la  journée;  paye  par  quinxaine,  La  réponse  des  patrons  ayant 
/  été  négative  f  la  grève  éclata  le  premier  dimanche  d'octobre  et  s  étendit 
bientât  a  plusieurs  milliers  d'ouvriers  menuiaiers. 

Une  assemblée  générale  de  la  Gbambre  syndicale  décida  qu  un  secours 
de  grève  de  o  fr.  76  par  jour  serait  alloué  aux  gréviatea  oélibataireSt  de 
1  franc  aux  hommes  mariés^  plus  o  fr.  5o  pour  leur  femme  et  o  ir<  25 
par  enfant.  Mais  les  fonds  syndicaux ,  grossis  du  produit  do  souscriptions 
faites  dans  d*autres  corporations,  furent  insuffisants  pour  permettre  la 
mise  à  exécution  régulière  de  cette  décision.  Notons  que  les  ébénistes  du 
Caubourg  Saint-Adtoioe  placèrent  une  centaine  de  menuisiers  grévistes 
dans  des  fabriques  de  meubles.  Les  patrons  persistant  dans  leur  attitude, 
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les grévistes  reprireul  peu  à  peu  le  tt  avail  ;  bref  la  grève  n'eut  aucun  ré- 
sultat, (lu  moins  sur  le  moment. 

Cet  insuccès  amena  une  forte  réduction  de  refiectif  de  la  Chambre 
syndicale;  au  début  de  Tannée  1880,  notamment,  une  cinquantaine 
d'adhérents,  mécontents  de  ce  qu'elle  refusait  d'appuyer  un  projet  de 
fédération  des  chambres  syndicales  du  bâtiment,  se  retirèrent  pour  fonder 
une  Union  de  la  fédération  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment. 

Cependant,  dès  la  reprise  des  travaux  au  printemps  de  Tannée  1880, 
des  patrons  avaient  consenti  à  payer  le  tarif  de  o  fr.  70;  leur  nombre 
s'accrut  dans  de  telles  proportions  que,  quelques  mois  plus  tard,  la 
Chambre  syndicale  n'eut  pas  de  peine  à  faire  inscrire  ce  prix  dans  la  série 
de  prix  de  la  Ville  qui  devint  applicable  le  1'^  novembre  de  la  même  année. 

Au  mois  de  novembre,  la  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  au 
Congrès  ouvrier  dissident  du  Havre  et  organisa  deux  cours  professionnels, 
passage  de  TElysée-des-Beaux-Arts,  25,  et  rue  de  Sèvres,  i55;  en  i883, 
un  troisième  cours  fut  ouvert  rue  Chariot,  38;  fixée  au  début  k 
1,800  francs,  la  subvention  accordée  par  la  Ville  à  ces  cours  était  alors 
de  6,000  francs. 

Peu  après,  la  Chambre  syndicale  créa  une  Caisse  de  prévoyance  dont 
nous  nous  occuperons  dans  un  instant. 


Union  de  la  Fédération  des  menuisiers  en  bAtiment.  —  Fondée  au 
mois  d'octobre  1880  dans  les  conditions  que  nous  indiquons  ci-dessus, 
YUnion  de  la  Fédération  des  menuisiers  en  bâtiment  n'eut  qu'une  influence 
très  limitée,  et  on  ne  voit  pas  quelle  ait  essayé  de  constituer  la  fédéra- 
tion du  bâtiment  dont  le  projet  avait  été  la  cause  de  la  scission.  Elle 
se  fit  représenter,  en  1880,  au  Congrès  dissident  du  Havre,  en  1881, 
au  Congrès  de  Reims,  où  son  délégué  demanda  la  suppression  du  Gou- 
vernement, l'alité  de  l'homme  et  de  la  femme,  Tunion  libre,  etc. 

Elle  envoya  3  délégués  au  comité  chargé  de  diriger  la  grève  de  me- 
nuisiers qui,  comme  on  le  verra,  eut  lieu  en  1882,  et  elle  disparut  au 
cours  de  cette  grève.  Elle  avait  son  siège  boulevard  Ornano,  2. 


Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  menuisiers  en  bAtiment  de  Paris. 
-  Le  principcdc  la  mutualité  avait  été  étudié  dans  les  derniers  mois  de 
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I  anoée  1880  par  le  conseil  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  me- 
nuisiers en  bâtiment,  et  les  conclusions  adoptées  avaient  été  favorables. 
Le  i*'  janvier  1881,  12  membres  de  la  Chambre  syndicale  consti- 
tuèrent, sous  le  nom  de  Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  nienaisiers  en 
bâtiment  de  Paris,  une  société  de  secours  mutuels  qui  fixa  provisoire- 
ment son  siège  dans  le  local  de  la  Chambre  syndicale,  rue  de  Jouy,  i5, 
et  qui  fut  autorisée  le  25  mai  suivant  L  administration  des  deux  org«i- 
nisations  lestait  distincte,  et  la  qualité  de  syndiqué  nVtait  même  pas  né- 
cessaire pour  être  admis  à  la  Caisse  de  prtWoyance. 

Elle  avait  pour  but,  aux  termes  des  statuts,  de  secourir  les  sociétaires 
malades  ou  victimes  d'un  accident;  aucun  secours  n'était  alloué  pour 
cause  de  chômage.  Le  droit  d'admission  était  de  o  fr.  76,  la  cotisation 
de  1  franc  par  mois  et  l'indemnité  de  2  francs  par  jour  pendant  trois 
mois,  i  franc  pendant  trois  autres  mois;  une  somme  de  5o  francs  devait 
être  remise  à  la  famille  de  tout  membre  décédé.  «  La  caisse,  portait  un 
article  du  règlement,  sera  déposée  au  siège  social  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  »  A  la  fin  de  l'année  1881,  le 
nombre  de  sociétaires  s'élevait  à  48. 

La  Caisse  de  prévoyance  décida,  dans  les  assemblées  générales  des  16 
et  3o  octobre  1887,  qu'elle  admettrait  les  ouvriers  appartenant  aux 
parties  similaires  de  la  menuiserie. 

Le  i*'  juin  1898,  de  nouveaux  statuts  furent  mis  en  vigueur.  Notons 
seulement  la  disposition  ci-dessous  du  préambule  : 

Désirant  donner  plus  d'extension  à  notre  institution ,  tous  les  ouvriers  sou- 
cieux de  Tavenir,  quelle  que  soit  la  profession  qu'ils  exercent,  peuvent  faire 
partie  de  la  Société.  Quel  que  soit  le  nombre  des  sociétaires  appartenant  à 
d'autres  corporations  que  la  menuiserie,  le  titre  de  la  Société  ne  pourra  être 
modifié. 

Ainsi  dépouillée  de  son  caractère  professionnel,  la  Caisse  de  pré- 
voyance sort  des  cadres  de  cet  ouvrage. 


Grève  de  1882.  —  L'aclivité  dont  faisait  preuve  la  Chambre 


syndicale  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  du  dépaiiement  de  la  Seine  lui 
attira  de  nombreux  adhérents,  et  on  estimait  à  i,5oo  le  nombre  de  ses 
membres  dans  les  premiei-s  mois  de  Tannée  1882.  En  mai,  la  Chambre 
syndicale  adressa  a  l'administration  municipale  et  aux  patrons  les  de- 
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mundet  suivantes  :  salaire  de  o  fir.  80  llieare  (au  lieu  de  o  fr.  70),  sup- 
pression du  marchandage,  paye  par  quinsaine  et  journée  de  huit  heures. 
Les  patrons  n'ayant  fait  aucune  réponse,  la  grève  fut  décidée,  le  4  juin, 
dans  une  réunion  où  une  commission  executive  de  ii  membres  fut 
nonmiée. 

Le  travail  cessa  d*abord  dans  quelques  ateliers  désignés  par  la  com- 
mission. Vers  la  fin  de  juin,  une  délégation  s*étant  rendue  chez  un  patron 
pour  lui  soumettre  les  revendications  de  ses  ouvriers,  des  injures  et  des 
coups  furent  échangés;  le  patron  fit  même  arrêter  les  délégués;  mais,  au 
poste  de  police,  ces  derniers  ayant  pu,  grâce  au  témoignage  des  ouvriei-s 
de  rétablissement,  prouver  qu'ils  n'avaient  agi  que  sur  la  demande  des 
intéressés,  et  comme,  d'autre  part,  il  fut  établi  que  l'attitude  du  patron 
avait  été  la  cause  première  de  la  rixe,  les  arrestations  opérées  ne  furent 
pas  maintenues.  Il  y  avait  k  ce  moment  sept  maisons  de  menuiserie  à 
l'index  (1). 

En  juillet,  autre  incident  :  une  délégation  de  la  commission  executive 
s'était  présentée  dans  une  maison  de  menuiserie  pour  inviter  la  pa- 
tronne, M™*  veuve  Patrice,  à  signer  un  engagement  qui  faisait  droit  aux 
réclamations  de  ses  ouvriers.  Sur  son  refus,  la  délégation  invita  les  ou- 
vriers k  quitter  l'atelier,  ce  qu'ils  firent,  et  la  maison  fut  mise  à  l'in- 
dex. Ces  ouvriers  ayant  repris  le  travail  peu  après.  H"*  Patrice  attaqua 
la  conmiission  pour  avoir  signalé  dans  le  journal  le  Afot  d*Ordre  l'inter- 
diction de  sa  maison,  ce  qui  lui  avait,  prétendaitelle, -porté  préjudice, 
et,  d'autre  part,  pour  avoir  forcé  ses  ouvriers  à  abandonner  le  travail. 
Dans  les  premiers  jours  d^aoAt,  9  des  membres  de  la  commission  furent 
condamnés  par  le  Tribunal  correctionnel  k  quinze  jours  de  prison  et 
solidairement  a  600  francs  de  dommages-intérêts  et  a  l'insertion  du  juge- 
ment dans  trois  journaux  (2].  Une  nouvelle  commission  de  grève  fut 
nommée  aussitôt,  et  il  fut  décidé  que,  pendant  la  durée  de  leur  peine, 
les  ouvriers  condamnés  recevraient  la  valeur  de  leur  journée  de  travail , 
soit  8  francs  par  jour. 

La  grève  des  menuisiers,  qui  était  devenue  à  peu  près  générale  au 
mois  d'août,  dura  jusqu'au  mois  d'octobre.  L'administration  municipale 
revisant  alors  sa  série  de  prix ,  les  grévistes  obtinrent  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  menuisier  y  fât  fixé  k  8  francs,  avec  payement  de  5o  p.  100 

(1)  Le  Prolétaire .  2.4  juin, 
(a)  Ibidé.  19  août. 
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en  plus  pour  les  heures  supplémentaires  et  double  tarif  pour  les  heures 
de  nuit;  ces  prit  étaient  applicables,  comme  toute  la  série,  le  i*'  no- 
vembre i88a  ;  ce  résultat  acquis,  les  ouvriers  menuisiers  reprirent  le 
trayaii.  lis  ne  purent  toutefois  faire  accepter  oes  prix  par  les  patrons,  et 
encore  aujourd'hui  le  prix  de  8  firancs  par  jour  est  plutôt  un  maximum; 
le  Conseil  des  pmdliommes  l'applique  cependant  dans  les  différends 
qui  lui  sont  soumis,  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  do  convention  oontrairc 
signée  par  les  parties. 

jT*  Un  dos  résultats  de  la  grève  fut  que  les  entrepreneurs  de  menuiserie 
s'adressèrent  de  plus  en  plus  k  l'étranger  pour  en  faire  venir  des  bois 
ouvrés  :  portes,  fenêtres,  etc.,  ce  qui  augmenta  le  chômage  dans  de  no- 

^  tables  proportions. 

P"  Pendant  la  durée  de  la  grève,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  me- 
nuisiers en  bâtiment  donna  son  adhésion  au  Parti  ouvrier  ;  elle  comptait 
alors  700  adhérents  payant  régulièrement  leurs  cotisations,  contre  aoo 

I      seulement  l'année  précédente  (1). 

Dans  la  réunion  générale  où  cette  adhésion  fut  décidée,  le  a 3  juillet 
188  a,  la  Chambre  syndicale  apporta  diverses  modifications  à  ses  statuts: 

Art.  3.  — La  Chambre  syndicale oidera ,  par  tous  les  moyens 

possibles,  à  la  création  d*atelîers  syndicaux 

Aat.  11.  —  Une  somme  de  ào  francs  sera  mise  h  la  disposition  de  tout  so- 
ciétaire ayant  subi  une  perte  d'outillage  par  suite  d'incendie,  et  cela  sur  sa 
demande  ;  cette  somme  sera  remboursable  par  un  versement  facultatif  et  men- 
suel, mais  qurTie  pourra  être  moindre  de  5  francs. 

(  Abt.  20.  «-  La  Chambre  syndicale  est  divisée  en  cinq  sections  dont  chacune 
correspond  à  un  certain  nombre  d'arrondissements.  ) 

A  ces  statuts  était  joint  le  règlement  des  cours  professionnels. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  se  fit  représenter  au 
Congrès  ouvrier  tenu  à  Saint-Etienne  au  mois  de  septembre  1882.  A  partir 
de  cette  époque  >  on  la  voit  s'inspirer  des  théories  anarchistes.  C'est  sous 
son  influence  et  k  la  suite  d'un  manifeste  émanant  d'elle  que  fut  orga- 
nisée la  réunion  des*  sans  travail  »  qui  eut  lieu  k  l'esplanade  des  Invalides 
le  9  mars  i883.  Les  5  organisateurs  de  cette  réunion,  tous  menui- 
siers, furent  poursuivis  et  condamnés  k  trois  mois  de  prison.  La  Chambre 


(1)  Le  Prolétaire,  17  juillet  1881. 
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syndicale  fit  néanmoins,  à  la  même  époque,  une  série  de  manifestations 
'  k  la  salle  Lévis  et  à  la  salle  Giaynes  ;  elle  protesta  contre  les  condamna- 
tions prononcées  contre  les  anarchistes,  à  Lyon,  en  mars  i883. 
«       Ces  tendances  anarchistes  provoquèrent  des  divisions  entre  les  adbé- 
'      rents.  A  la  fin  de  1 883,  les  membres  du  bureau,  qui  apparlenaient  pour 
la  plupart  au  parti  possibiliste ,  s'étant  déclarés  partisans  de  la  loi  sor  les 
^  syndicats,  qui  allait  être  bientôt  promulguée,  furent  remplacés  par  des 
anarchistes.  Les  membres  du   nouveau  bureau  invitèrent  leurs  prédé- 
cesseurs à  leur  remettre  les  livres  et  documents  de  la  Chambre  syndicale 
dans  une  réunion  salle  Horel,  rue  Âumaire,  i3.  Au  lieu  de  s'y  rendre, 
les  anciens  syndics  s'assemblèrent  le  même  jour,  salle  Charpentier,  bou- 
levard Rochechouart,  32,  pour  arrêter  une  ligne  de  conduite.  Informés 
de  ce  conciliabule,  les  syndics  récemment  élus  se  transportèrent  à  la 
salle  Charpentier,  exigèrent  la  remise  des  documents  syndicaux  et  finirent 
par  s'en  emparer  après  une  véritable  lutte  (i). 

En  i883,  la  Chambre  syndicale  fut  représentée  à  TExposilion  d'Ams- 
terdam et  au  Congrès  ouvrier  qui  s'ouvrit  à  Paris  le  3o  septembre. 

Le  3  février  i884,  elle  décida  l'envoi  d'une  délégation  de  3  membres 
en  Suède,  en  Norvège  et  en  Danemark,  pour  étudier  les  causes  de  l'im- 
portation croissante  des  bois  ouvres  de  ces  pays.  Le  Conseil  municipal  lui 
accorda,  à  cette  occasion,  une  subvenlion  de  3,ooo  francs.  Dans  leur 
rapport,  publié  l'année  suivante,  les  délégués  déclaraient  avoii*  étudié 
l'organisation  et  l'outillage  des  ateliers  de  menuiserie,  le  régime  commer- 
cial, etc.,  et,  d'autre  part,  la  condition  des  ouvriers  menuisiers  dans 
les  pays  Scandinaves. 

L'accentuation  de  son  caractère  anarchiste  avait  entraîné  de  nombreuses 
démissions  dans  le  personnel  de  la  Chambre  syndicale,  qui  cependant 
persista  dans  la  même  ligne  de  conduite.  Son  attitude  ne  fut  pas  davan- 
tage modifiée  par  le  mouvement  coopératif  qui  commença  à  se  produire 
dans  la  corporation  à  partir  de  i884  et  dont  nous  verrons  plus  loin  les 
premières  manifestations.  En  réalité,  la  Chambre  syndicale  n'avait  plus 
guère  de  vie  professionnelle;  mais  grâce  k  elle,  les  quelques  douzaines 
d'anarchistes  qui  la  composaient  pouvaient  continuer  à  recevoir  l'alloca- 
tion municipale  accordée  aux  cours,  allocations  dont  le  montant  était 
surtout  employé  à  la  propagande  de  leurs  idées.  En  i885,  la  Chambre 
syndicale  créa  un  journal  bimensuel,  la  Varlope.  «Cet  organe,  voit-on 

(i)  Renseignements  fournis  par  M.  Jamin. 
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dans  le  premier  numéro,  sora  intcrnationai  et  sans  patrie.  »  Il  dis{)arut 
après  huit  numéros.  La  même  année,  elle  eut  un  dél^ué  à  TExposition 
d'Anvers. 

Aux  élections  au  G)n8eil  des  prud'hommes  qui  eurent  lieu  le  1 5  no- 
vembre i885,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers,  bien  qu'elle 
ne  comptât  plus  qu'une  cinquantaine  de  membres,  fit  élire  son  candidat 
conlre  le  conseiller  sortant,  présenté  par  la  Chambre  syndicale  des  me- 
nuisiers k  façon.  Aux  élections  suivantes,  les  candidats  purement  ouvriers 
furent  également  élus,  et  ils  l'ont  toujours  été  depuis. 

En  1886,  le  Syndicat  eut  un  représentant  dans  la  délégation  ouvrière 
envoyée  k  Glasgow  par  la  ville  de  Paris.  La  même  année,  il  prit  part  à 
l'Exposition  ouvrière  de  Paris,  grâce  à  une  subvention  municipale  de 
i3,coo  francs.  Un  salon  en  noyer  fut  exposé,  puis  offert  à  la  Ville. 
Pour  l'exécution  de  ce  travail,  un  atelier  avait  été  organisé  dans  un  local 
que  la  Chambre  syndicale  avait  loué  boulevard  de  Vaugirard,  20,  et 
dans  lequel  travaillèrent  des  ouvriers  qu'elle  avait  désignés.  Ces  ouvriers 
avaient  été  employés,  conformément  aux  conditions  de  travail  réclamées 
par  la  corporation ,  au  prix  de  1  franc  l'heure  et  huit  heures  par  jour. 
6  ou  8  menuisiers  furent  ainsi  occupés  environ  six  mois.  Mais  la  subvention 
ne  fut  pas  exclusivement  absorbée  par  les  travaux  pour  l'Exposition  ;  une 
partie  servit  a  faire  vivre  pendant  plusieurs  mois  des  militants  du  parti 
anarchiste;  un  crédit  avait  été  ouvert  chez  un  restaurateur  du  boulevard 
de  Vaugirard,  et  tout  anarchiste,  quelle  que  fût  sa  profession,  y  trouvait 
son  couvert  mis  (i). 

En  1887,  le  Conseil  municipal,  jugeant  que  les  cours  professionnels 
servaient  surtout  à  la  propagande  des  théories  anarchistes,  et  qu'en  outre 
ils  n'étaient  plus  suivis  par  un  nombre  suffisant  d'élèves,  supprima  la 
subvention  annuelle,  qui  s'élevait  alors  à  7,000  francs.  Cette  décision 
entraîna  la  fermeture  des  cours;  ils  étaient  installés,  à  ce  moment,  rue 
Miollis,  rue  Chariot,  38,  et  avenue  de  Clichy  (2). 


(i)  Renseignements  de  MM.  Raymond,  Jamin  et  ViHarel. 

(3)  Les  élèves  du  cours  de  Tavenuc  de  Clichy  déridèrent  alors  de  fondi'T,  en  dehors 
de  Taclion  syndicale,  un  groupement  qui  aurait  pour  but  renseignement  professionnel  et 
qui  assurerait  Texistence  du  cours  qui  venait  d'être  fermé.  VEcole  professionnelle  de 
menuiserie  de  la  Seine  fut  ainsi  créée.  Elle  s'installa  tout  d'abord  rue  de  Ravignan,  i3, 
et,  au  mois  d'octobre  1896,  elle  transféra  son  siège  nie  Girardon  ,  5.  Depuis  lors,  elle 
a  toujours  fonctionné  régulièrement  avec  une  nombreuse  clientèle  d'élè\t'î<.  L'I'.coK! 
reçoit  des  subventions  du  Ministère  du  commerce  et  de  la  ville  de  Paris. 
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Peodant  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  abandon- 
nait ainsi  la  défense  des  iotéréto  professionnels,  d'autres  oiganiaations  se 
constituaient  dans  la  corporation.  De  i884  à  1888,  quatre  associations 
ouvrières  de  production,  puis  une  nouvelle  chambre  syndicale  furent 
créées  par  des  ouvriers  menuisierB. 


â— rtatiim  dta  ùuwvUrm  mminMwm  •&  bêttwnt  cU  Paris,  puis 
las  •  Menuisiers  ds  Paris  •.  —  La  première  association  de  production 
fondée  durant  cette  période  fut  constituée  par  5  ouvriers  travaillant  dans 
la  même  maison  qui,  après  s*étre  adjoint  2  autres  compagnons,  for- 
mèrent, le  a  G  février  i884«  une  association  à  personnel  et  capital 
variables  sous  le  nom  d'Associalion  des  ouvriers  mêRwien  en  hâtioMni  de 
PmrU;  son  siège  fut  établi  rue  du  Poteau,  3o.  L'article  3  des  statuts 
portait  que  le  fonds  social  était  fixé  au  minimum  à  lo^doo  francs,  soit 
io5  actions  de  100  francs.  L'article  32  était  ainsi  conçu  : 

Sur  les  bénéfices  nets  de  Tenti éprise,  il  est  prélevé  d*al>ord  :  5  p.  100  pour 
le  fonds  de  réserve  et  ip,  100  du  capital  versé  pour  intérêt  des  actions  entiè- 
rement libérées.  Le  snrplus  est  atlribné  :  1*  5  p.  100  an  fonds  de  secours  pour 
cas  accidentais;  a*  !io  p.  100  aux  actionnaires;  S*  75  p.  100  ^  titre  de  répar- 
tition aui  travaiUeors,  au  prorata  de  leurs  heures  de  présenoit  dans  Tatelier. 

Les  débuts  furent  facilités  par  un  f€éi  de  5,ooo  francs  consenti  à 
^Association  sur  les  fonds  du  l^s  Rampai  le  1^  novembre  i88i,  et  qui 
fut  complètement  remboursé  par  elle.  En  1886  et  en  1891,  elle  prit 
pari  aux  Expositions  du  travail.  Lors  de  Tagrandissement,  en  1894  >  de 
sesatdiers,qui  avaient  été  transférés  rue  du  Poteau,  35,  elle  recul  du 
Ministère  du  commerce  une  allocation  de  i,5oo  francs;  son  capital 
souscrit  s'élevait  alors  à  la  somme  de  20,000  francs  «t  elle  avait  9  socié- 
taires. 

En  1897,  la  Société  prit  le  titre  de  les  Menuisiers  de  Paris,  porta  son 
capital  à  4o,ooo  francs  et  modifia  ses  statuts  : 

Art.  30.  —  Sur  les  bénéfices  nels,  il  est  prélevé  d^aboi-d  :  10  p.  100  pour 
le  fonds  de  réserve  et  5  p.  100  du  capital  versé  pour  intérêt  des  actions  corn- 
plèteoent  libérées.  Le  surplus  est  attribué  :  1  *  5  p.  1 00  au  fonds  de  secours 
pour  cas  accidentels;  3*  ao  p.  loo  à  la  réserve  extraordinaire;  3'  45  p.  100 
aux  actionnaires;  4**  3o  p.  i03  aux  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  de 
leurs  heures  de  présence  à  lalelier. 
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Au  3i  déceinbre  1897,  la  Société  avait  8  associes,  et  une  quioiaine 
dauxiliaires  étaient  employés  dans  les  ateliers;  le  capital  souscrit  était  de 
4o,ooo  francs  (5,ooo  francs  pour  chacun  des  sociétaires),  sur  lesquels 
27,000  firancs  étaient  versés.  Le  chiffre  d'aHaires  avait  été  d*environ 
200,000  francs  durant  Tannée. 

En  1899,  rapproche  de  TExposition  ayant  amené  une  recrudescence 
de  travaux,  TAsaociation  monta  un  atelier  annexe,  rue  du  Ruisseau,  5o« 
dans  le  local  d'un  entrepreneur  de  menuiserie  en  liquidatîoii.  Au 
20  avril  1900,  8  sociétaires  étaient  occupés  dans  les  ateliers  de  TAsso* 
ciatioD,  ainsi  que  i5  auxiliaires;  le  prix  de  l'heure  était  de  o  fr.  8o, 
Elle  était  sur  le  point,  après  avoir  repris  la  suite  du  bail,  de  contracter 
une  nouvelle  assurance,  lorsque,  le  21  mai  1900,  cet  atelier  fut  détruit 
par  un  incendie;  le*  perles  s*élevèrent  ^  2  5,ooo  firancs.  Pour  aider  TAs- 
sociation  à  supporter  les  conséquences  de  ce  sinistre,  le  Ministère  du 
commerce  lui  alloua  une  subvention. 

En  1900,  rAssocialion  prit  part  aux  Congrès,  national  et  interna- 
tional ,  organisés  par  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières 
de  production,  à  laquelle  elle  était  adhérente.  Par  délibération  du  27  dé- 
cembre, le  Conseil  municipal  lui  consentit  un  prêt  de  15,000  francs 
sur  les  fonds  du  legs  Rampai;  le  remboursement  devait  être  opéré  en 
viogtrqoatfB  termes  mensuels  et  terminé  le  i*'  décembre  1908;  le 
1**  janvinr  1908 ,  elle  avait  encore  à  rembourser  1 3, 1  a  i  fr.  88.  Bile  a  été 
dédarée  en  faillite  par  jugement  du  10  février  suivant. 

Elle  a  reçu  comme  subventions  du  Ministère  du  commerce  1 ,5oo  francs 
en  1894  et  2,000  francs  en  1900. 


te  «Parialeime»,  société  ocopéruUyo  des  menoiaiers  d'art  et  de 
bâtiment.  —  Le  27  mars  188 4,  c'est-à-dire  cinq  semaines  après  la  fon- 
dation de  l'association  précédente,  12  ouvriers  constituèrent  une  nouvelle 
association  de  production  sous  le  nom  de  la  •Pwismnê*,  société 
coopérative  ie$  mênui$ier$  d'art  H  iê  béHmeni;  le  capital  social  était  6xé  à 
6,000  francs.  Le  i4  novembre  suivant,  le  Conseil  municipal  accorda  k 
l'Association  un  prêt  de  i,5oo  francs  sur  les  fonds  du  legs  Rampai.  Elle 
n'avait  encore  remboursé  que  562  fr.  76,  quand,  le  |5  avril  1886,  elle 
fut  déclarée  en  faillite;  il  en  résulta  une  perte  de  937  fr.  25  pour  le  ca- 
pital du  legs  Rampai.  La  Société  avait  son  siège  rue  Beuret,  3,  et  ses 
ateliers  rue  du  Maine,  9. 
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Ij'«  Espérance  du  bàtiinent  • ,  association  coopératiTe  do  production. 
—  Un  ancien  directeur  et  un  ancien  membre  de  TAssociation  des 
ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  de  Paris,  s*étant  adjoint  5  autres 
ouvriers  menuisiers,  fondèrent,  le  12  janvier  1887,  ^^^  société  appelée 
{'«  Espérance  du  bâtiment  • ,  association  coopérative  de  production.  Consti- 
tuée au  capital  de  10,000  francs  (cent  actions  de  100  francs),  cette 
Société  prévoyait  Tadmission  de  sociétaires  non  ouvriers,  apportant 
seulement  leur  argent  ou  leurs  conseils  pour  le  bon  fonctionnement 
de  Tentreprise.  Dans  les  statuts,  nous  relevons  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  L'Association  a  pour  but  Tentreprise  des  travaux  de  menuiserie 
eu  bâtiment,  de  menuiserie  dart,  la  fabrication  d ameublements ,  etc. 

Art.  9.  —  ...  Les  associés  ouvriers  seront  seuls  tenus  de  laisser  leurs  béné- 
fices et  intérêts  jusqua  concurrence  de  2,000  francs.  Passé  cette  somme,  ils 
recevront  l'intérêt  de  leur  capital,  mais  les  bénéfices  continueront  à  faire 
accroissement  au  fonds  social  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  l'autre  des  limites  prévues 
par  l'article  10  soit  atteinte.  .  . 

Art.  10.  —  L'apport  social  est  limité  pour  chaque  associé  ouvrier  à  a,ooo 
francs  obligatoires  et  4tOOO  francs  facultatifs. 

Art.  42.  —  Les  bénéfices  à  répartir  s'entendent  de  l'excédent  de  l'actif  sur 
le  passif,  déduction  faite  des  créances  en  souffrance ,  des  frais  généraux  et  des 
profits  et  pertes  qui  comprennent  :  le  payement  des  intérêts  d'actions  libérées 
qui  sont  de  5  p.  100  l'an;  les  retenues  pour  le  fonds  de  réserve  et  de  secours 
exigé  par  la  loi,  soit  5  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve  et  5  p.  100  pour  les  se- 
cours, et  4  p*  100  pour  amortissement  du  matériel.  Le  surplus  constitue  les 
bénéfices  nets  et  est  réparti  comme  suit  :  i**  10  p.  100  aux  associés,  ouvriers 
ou  non;  2"  10  p.  100  pour  secours  aux  malades  ouvriers;  3**  55  p.  100  aux 
associés  ouvriers  au  prorata  des  appointements  ou  salaires  reçus  pour  chacun 
d'eux  pendant  l'année;  4*  a 5  p.  100  aux  auxiliaires  au  prorata  du  travail  exé- 
cuté par  eux. 

Art.  52.  —  L'Association,  désirant  exprimer  sa  sympathie  aux  efforts  faits 
par  les  pouvoirs  publics  relativement  aux  écoles  profes^ionneUes,  s'engage, 
autant  qu'il  lui  sera  possible,  a  choisir  ses  auxiliaires  parmi  les  élèves  sortant 
des  écoles  professionnelles  de  la  Ville  ou  du  département. 

Le  7  juillet  1890,  le  Conseil  municipal  consentit  un  prêt  de  5,ooo 
francs  à  l'Association  sur  les  fonds  du  legs  Raujpal. 

Le  23  novembre  suivant,  des  modifications  furent  apportées  aux 
statuts;  le  fonds  social  fut  fixr  à   20,000  francs  et  l'apport  de  chaque 
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associé  porté  k  AïOoo  fraucs;  aux  termes  du  nouvel  article  9,  les  ou- 
vriers menuisiers  devaient  seuls  être  admis  dans  TAssodation. 

En  1892  (la  Société  comptait  alors  i5  membres) ,  elle  contracta  sur 
les  fonds  du  legs  Rampai  un  nouveau  prêt  de  i^oo  francs;  le  29  sep- 
tembre 1893»  elle  acheva  de  rembourser  les  5,ooo  francs  empruntés 
en  1890  au  legs  Rampai.  Sur  délibération  du  3o  décembre  1893,  un 
nouveau  prêt  de  6,000  francs  lui  fut  accordera  la  condition  que  la  Société 
renoncerait  au  bénéfice  du  prêt  de  1,800  francs  consenti  en  1892,  dont 
le  solde  fut  donc  remboursé  sur  le  premier  versement  de  2,000  francs 
fait  à  la  Société. 

A  la  fin  de  1896,  le  capital  souscrit  s'élevait  a  62,000  francs;  il  y 
avait  alors  18  associés,  et  une  moyenne  de  10  auxiliaires  étaient  em- 
ployés à  Tatelier  social;  ils  étaient  payés  au  prix  de  la  série  de  la  Ville  de 
1 882 ,  soit  o  fr.  80  Fheure. 

Depuis  sa  fondation,  l'Association  était  installée  rue  des  Pyrénées, 
8 1-83;  ayant  beaucoup  développé  son  outillage  mécanique  et  désirant 
s'agrandir,  elle  transféra,  au  mois  de  janvier  1896,  son  siège  et  ses  ateliers 
rue  du  Clos,  20.  A  ce  moment,  elle  reçut  des  fonds  de  personnes  étran- 
gères k  l'industrie  qu'elle  exerçait,  et,  sur  l'invitation  de  la  Chambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de  production,  k  laquelle  elle 
était  adhérente,  elle  modifia  ainsi  qu'il  suit  sa  constitution  (12  janvier 
1896) : 

Art.  9.  —  Les  associés  seront  tenus  de  laisser  leurs  bénéfices  et  intérêts 
jusqu'à  concurrence  de  6,000  francs.  Pas«é  cette  somme ,  ils  recevront  l'intérêt 
de  leur  capital,  mois  les  versements,  bénéfices  et  retenues  continueront  k  faire 
accroissement  an  fonds  social  jusqu'à  6,5oo  francs 

Art.  40.  —  Les  bénéfices  nets  résultant  des  opérations  sociales  seront  en- 
suite répartis  dans  les  proportions  suivantes  :  5  p.  100  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve  légale,  10  p.  100  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve  extraordi- 
naire ;  3o  p.  1 00  à  tous  les  travailleurs  ou  employés  au  prorata  des  heures  ou 
appointements;  3o  p.  100  à  toutes  les  actions  souscrites;  5  p.  100  à  la  caisse 
de  secours;  ao  p.  100  à  la  caisse  de  retraite 

Le  capital  versé  s'élevait  alors  à  29,000  francs. 

Le  29  décembre  1896,  le  Conseil  municipal  accorda  k  la  Société  un 
nouveau  prêt  de  20,000  francs  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  et  le 
a5  janvier  1897  la  Société  acheva  de  rembourser  le  prêt  de  6,000  francs 
consenti  k  la  fin  de  1893. 
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Le  1 1  septembre  1898,  le  dîrecleur  en  fonctions  depuis  U  fondation 
de  In  Société  fut  remplacé.  Le  3  novembre  suivant,  la  Société  fut  dé- 
clarée en  faillite. 

Par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  39  décembre  1898  et  un 
arrêté  du  i4  janvier  1899,  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  consentir  à  la 
Société  son  concordat,  qui  a  été  homologué  par  un  Jugement  du  i  mars  1899; 
la  Société  8*6st  engagée  A  payer  5o  p.  1 00  par  dixième  chaque  année  à  partir 
de  rhomologation.  ËUe  a  prit  en  outi^e  rengagement  de  ne  payer  aucun  divi- 
dende ni  intérêts  lur  les  aciiona  jusqu'à  complet  payement  det  5o  p.  100  pro- 
mis (1). 

Gomme  la  Société  avait  remboursé  5oo  francs  le  8  août  1898,  la 
perte  résultant  pour  le  legs  Rampai  de  larrangcment  intervenu  après  la 
faillite  a  été  de  la  moitié  de  19,800  francs,  soit  9,780  francs,  la  dette  de 
la  Société  restant  liquidée  à  9,7 5o  francs  paiement 

En  igoo,  la  Société  prit  pari  aux  Congrès,  national  et  international, 
des  associations  ouvrières  de  production.  Au  mois  de  septembre  1901, 
elle  se  fondit  dans  une  autre  association  de  production,  Y  Union  des  me- 
naisien  (2],  qui  vint  s'installer  dans  son  local,  rue  du  Clos. 

Vlapérance  avait  reçu  du  Ministère  du  commerce  les  subventions  sui- 
vantes :  i,5oa  francs  en  1894,  3,ooo  francs  en  1890,  2,000  francs  en 
1896  et  2,000  francs  en  1897. 


Uvioa  QorporaUve  dea  ouvriers  menuiaiers  du  département  de  la 
Salue  »  puis  U  «  MeuuiMrie  n  —  Au  mois  de  déo*ml)re  1 886 ,  8  ouvriers 
menuisiers  syndi(|urs  montèrent  un  alelier  pour  exécuter  des  travaux  à 
leur  pi^^e  oompU}  ib  obtinrent  dea  coiomandes  de  la  ville  de  IVis  ; 
pour  toudier  te  montant  dea  aonuaaea  (|ai  leur  étaient  duea,  ils  formèrent 
en  18H8  une  assoeialioA  régnii^  sous  le  nom  d't/aiea  t-orpemtivc  iit  ou- 
vrier» menuisiers  Ai  département  de  h  Seine,  Constituée  au  capital  de 
10,000  francs,  soit  deux  eents  actions  de  5o  francs,  FAssociation  fixa 
son  siège  rue  Championnet,  78.  Dans  ses  statuts  nous  s^aferons  les 
articles  suivants  : 

AiVT«  12.  ^^  Le  but  de  cette  Association  étant  de  pi^ufilor  à   tous  les  travail- 

(i)  Préfeciure  de  la  Seine,  Le^s  fia#»ipa/,  opérations  effectuées  da  i"  novembre  1S96 
ûu  /""  janvier  Î900.  Paris,  1900. 
(3'   Voy.  p.   i4o. 
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lean  faisant  partie  de  la  société  et  à  ceuiqui  y  adhéreront ,  les  sociétaires,  autant 
que  possible,  ne  pourront  pas  posséder  plus  d*actions  les  uns  que  les  autres  et 
la  répartition  se  fera  à  pari  égale ,  mais  toujours  de  manière  que  le  capital  ne 
sbit  pas  inférieur  à  1 0,000  francs. 

Art.  23.  —  Les  bénéfices  nets  seront  répartis  de  la  manière  suivante  :  2/10 
à  la  caisse  de  secours;  8/10  à  une  caisse  de  retraite  dont  les  statuts  seront 
rédiffés  ultérieurement. 


"O^ 


Dans  le  rè^ement  iotérieur,  on  trouvait  la  disposition  ci-dessous  : 

Si  le  nombre  des  sociélaires  ne  suffisait  pas  pour  exécuter  les  travam  entre- 
pris, la  Société  pourrait  embaucher  drs  travailleurs;  mais  comme  le  but  de 
rUnion  corporative  est  de  combattre  Texploitation  de  l'ouvrier,  los  travaiilearA 
ne  faisant  pas  partie  de  la  Sodété  seront  rémonérés  au  même  priji  que  les  so- 
ciétaires. 


Le  2  avril  1890,  fUnion  corjwrative  obtint  du  Conseil  muniripal  urt 
prêt  de  10,000  francs  sur  les  fonds  du  legs  Rampai;  elle  devait  en  opérer 
le  remboursement  en  trois  années  au  moyen  de  prélèvements  de  i/5 
sur  les  mandats  que  lui  payerait  la  Ville.  Le  2  A  juillet  1891,  la  Société 
(qui  depuis  le  i*' janvier  avait  pris  le  nom  delà  Menuiserie)  obtint  que  les 
prélèvements  seraient  de  i/io  et  faits  exclusivement  sur  les  mandats  con- 
cernant les  travaux  d'entretien  de  la  Ville  (7*"  section)  ;  la  retenue  annuelle 
auuimum  serait  de  a,5oo  irancs  pendant  les  deux  premières  années;  k  la 
fin  de  la  troisième  le  payement  do  solde  serait  opéré* 

La  Société,  qui  avait  adhéré  à  la  Chambre  consaltativedes  associations 
ouvrières  de  production  en  1889,  s'en  relira  en  1891.  KHe  prit  fin  en 
juillet  1892,  a  la  suite  d'une  liquidation  amiable;  les  10,000  francs  em- 
pruntés au  legs  Rampai  furent  complètement  remboursés;  le  matériel  et 
les  marchandises  furent  rachetés  par  une  autre  société,  la  Menuiêerie 
moderne,  fondée  sur  Tiaitiative  de  4  anciens  membres  de  l'Association  et 
dont  nous  parlerons  ultérieurement. 


tTnloii  ayiÈâïcâlé  des  ouvriers  mentdsiers  du  département  de  la 
Setne.  —  Le  10  juin  18S8,  une  réunion  d'ouvriers  menuisiers  eut  lieu 
à  la  Bourse  du  travail,  sur  Finitiative  d'un  groupe  d'anciens  membres  (h 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  en  bAtimrnt,  qui  avaient 
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ahandonné  celle  organisation  par  suile  de  divergences  professionnelles  et 
politiques.  Les  statuts  d'un  syndicat  professionnel,  V Union  syndicale  des 
ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine,  furent  adoptes.  Le  but  de 
rUnion  syndicale,  porte  le  préambule  du  règlement,  est  : 

1**  De  traiter  les  différentes  causes  qui  produisent  le  paupérisme  dans  les 
rangs  de  la  classe  laborieuse  en  étudiant  les  moyens  de  remédier  à  ce  fléau 
social  ;  a*  discuter  les  questions  du  salarial  et  ses  conséquences  en  cherchant  à 
résoudre  les  problèmes  sociaux  ;  3°  répandre  l'instruction  civique  et  l'enseigne- 
ment professionnel  en  fondant  des  cours  techniques  et  pratiques  ;  à"  fournir 
au  Conseil  des  prud'hommes  des  conseillers  ouvriers  avec  un  mandat  conforme 
aux  intérêts  des  travailleurs  ;  5*  organiser  des  réunions  et  conférences  le  plus 
souvent  possible,  car  c'est  par  la  vulgarisation  des  principes  égalitaires  que 
l'on  prépare  les  hommes  à  la  lutte  pour  leur  émancipation,  qui  ne  peut  être 
que  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes. 

ConitUution,  —  L'Union  syndicale  est  fondée  sur  la  base  fédérative  et  décen- 
tralisée en  sections. 

Articles  fondamentaux.  —  Anr.  1".  —  U  est  formé  un  seul  groupe  qui  a  pour 
mission  d'organiser  le  plus  de  sections  possible  dans  tous  les  arrondissements 
de  Paris  et  les  communes  du  département  de  la  Seine 

Art.  4.  —  Chaque  section  nommera  un  délégué,  ces  délégués  composeront 
le  comité  syndical  central 

Slahtts.  —  Art.  V.  —  Peut  être  membre  do  TUnion  syndicale  tout  ouvrier 
n'exploitant  à  quf^lcpie  titre  que  ce  soit  ses  semblables 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  l'Union  s'il  est  membre  d'une  asso- 
ciation ouvrière  de  production  occupant  des  auxiliaires  sans  les  faire  pai*ticiper 
aux  bénéfices,  ces  membres  n'étant  que  les  défenseurs  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels. 

(Art.  3.  —  Adhésion,  o  fr.  5o;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.) 

Plusieurs  ouvriers  menuisiers  habitant  surtout  les  xvii*  et  xviii*  ar- 
rondissements se  joignirent  aux  fondateurs  de  l'Union  syndicale,  qui  vit 
rapidement  s'augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents.  Cet  accroissement 
fut  attribué,  en  grande  partie,  k  ce  fait  que,  contrairement  à  la 
(Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers,  l'Union  l>ornait  son  action 
à  la  défense  des  intrrèls  corporatifs;  l'Union,  cependant,  n(»  se  con- 
forma pas  aux  prescriptions  de  la  loi  de  i881.  Elle  installa  son  si^^e 
boulevard  Rochechouart,  32. 

A  peine  constituée,  elle  créa  un  atelier  dans  lequel  une  quinzaine  de  ses 
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membres  furent  occupés,  et  le  paragraphe  suivant  fut  ajouté  à  Tarticle  6 
des  statuts  : 

Tout  adhérent,  rayé  ou  révoqué,  soit  pour  non-payement  de  cotisation  ou 
pour  toute  autre  cause,  ne  pourra  être  embauché,  ni  travailler  à  Tatelier  syn- 
dical, sans  se  faire  réintégrer  dans  TUnion  syndicale. 

Nous  verrons  cou)menl,  en  1889,  il  sortit  de  cet  atelier  une  association 
de  production  ;  à  la  suite  de  ce  fait,  TUnion  reporta  ses  efforts  sur  le  dé- 
veloppement des  cours  professionnels  qu'elle  venait  de  créer  à  son  siège, 
rue  Baron,  34)  puis  rue  Jacquemont.  En  1889,  elle  prit  part  au  Congrès 
international  oi^anisé  k  Paris  par  le  porti  possibiliste;  en  1890,  elle  se 
fil  représenter  au  Congrès  de  Chàtellerault.  Après  la  fermeture  de  la 
Bourse  du  travail,  en  juillet  1893,  où  elle  avait  alors  son  siège,  TUnion 
syndicale  s'installa,  avec  ses  cours,  rue  Darcet,  26. 

Le  24  novembre  1894,  elle  se  mit  eo  i*ègle  avec  la  loi  du  21  mars 
1884  ;  l'autorité  judiciaire  ayant  refusé  de  laisser  subsister  sa  division 
en  sections,  il  lui  fallut  renoncer  à  cette  organisation;  le  nombre  des 
sections  était  alors  de  dix  et  celui  des  adhérents  de  i4o;  une  des 
sections,  celle  de  Vincennes,  se  constitua  en  syndicat  en  1896.  A  la  fin 
de  Tannée  1895,  TUnion  syndicale  annonçait  un  effectif  de  3oo  membres. 

Au  mois  de  juillet  1897,  des  dissentiments  ayant  surgi  entre  TUnion 
et  le  professeur  chargé  des  cours,  ce  dernier  réclama  par  voie  judiciaire 
une  somme  de  5ol  francs,  tandis  que  lUnion  ne  lui  en  devait,  disait- 
elle,  que  i4o;  elle  transporta  ses  cours  rue  Doudeauville,  37;  le  pro- 
fesseur créa  alors  un  cours  dans  Tancien  local  de  la  rue  Darcet,  essayant, 
sans  succès,  d'y  attirer  les  élèves  inscrits  aux  cours  du  Syndicat.  En 
présence  de  ces  dissensions,  le  Ministère  du  conmierce  réduisit  de 
5oo  francs  à  25o  la  subvention  jusque-là  accordée  aux  cours,  et  de  pîus, 
divisa  cette  dernière  somme  par  moitié  entre  le  cours  de  TUnion  et 
celui  de  son  ancien  professeur. 

En  1 898 ,  rUnion  syndicale  apporta  à  ses  statuts  les  modifications  sui- 
vantes : 

Art.  15.  —  L'Union  syndicale  fournira  dans  la  mesure  de  ses  moyens  les 
fonds  nécessaires  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  respon- 
sables des  accidents  du  travail  qui  pourraient  arriver  à  un  adhérent;  au  cas 
de  perte  de  la  cause ,  les  sommes  avancées  ne  seront  pas  remboursées  par  les 
sociétaires;  en  cas  de  gain,  les  sommes  avancées  seront  remboursées  intégra- 
lement. 
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Aht.  10.  —  En  raft  d'incendie  ou  do  siaLitre  dans  ou  lieu  de  travail ,  il  sera 
fait  à  tout  adhérent  qui  <n  seiait  victime  une  somme  de  4o  francs  rembour- 
sable à  raison  de  5  francs  par  mois. 

La  même  aonre,  l'Union  syndicale  prit  une  part  importanle  dans  la 
direction  de  la  grève  qui  eut  lieu  en  octobre  et  sur  laquelle  on  trouvera 
plus  loin  des  détails. 


En  i888,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  en 

bâtiment  du  déparlement  de  la  Seine,  pour  appuyer  la  grève  des  terrassiers 
_  et  faciliter  par  là  un  mouvemeot  général ,  demanda  aux  entrepreneurs 
*     lapplication  de  la  série  de  1882 ,  qu'ils  avaient  toujours  refusé  de  recon- 
f     naître.  N'ayant  obtenu  aucune  satisfaction,  la  Chambre  syndicale  déclara 
"^  la  grève  au  mois  d  août.  Comme  d'habitude,  des  mises  a  findei  successives 
furent  décrétées,  et  le  travail  fut  dal)ord  abandonné  dans  six  maisons. 
Après  une  quinzaine  de  jouis,  cette  agitation,  qui  n'avait  pas  l'appui  de 
la  corporation,  s  éteignit.  Un  incident  violent  avait  eu  Ueu  le  i3  août: 
5o  grévistes  avaient  pénétré  dans  un  atelier  pour  forcer  les  ouvriers  à 
cesser  le  travail  ;  ^  grévistes  furent  arrêtés  et  déférés  au  Tribunal  correc- 
tionnel qui,  le  à  septembre,  en  condamna  deux  à  un  mois  et  dix  jours 
d  emprisonnement,  et  un  troisième  à  25  francs  d'amende;  le  quatrième 
fut  ac((uitté. 

Après  cet  échec,  la  Chambre  syndicale,  dont  Teffectif  diminuait  de 
plus  en  plus,  se  fixa  à  la  Bourse  du  travail.  De  1888  à  1890,  on  la  vit 
représentée  à  nombre  de  congrès  socialistes,  régionaux,  nationaux  et 
internationaux.  En  1892,  elle  adhéra  à  la  Fédération  des  chambres  syn- 
dicales  et  groupes  corporatifs  ouvriers  du  département  de  la  Seine; 
Tannée  suivante,  à  la  Fédération  nationale  du  bâtiment,  dont  elle  se  sépara 
en  1898.  A  partir  de  1892,  elle  ne  donna  plus  que  de  rares  marques 
d'activité;  d'ailleurs  elle  ne  se  composait  plus  que  d'un  petit  nombre  de 
membres,  et  une  (juinzaine  d'anarchistes  en  formaient  le  noyau.  Son 
importance  fut  encore  réduite  en  1896  par  la  constitution  d'un  syn- 
dicat qui  s'empara  de  son  nom  et  ne  tarda  pas  à  prendre  un  certain 
développement.  La  même  année,  elle  se  fit  représenter  au  Congrès  in- 
ternational socialiste  ouvrier  de  Londres,  où  ses  2  délégués  soutinrent  les 
théories  libertaires.  En  1897  ^^  1898,  elle  eut  des  délégués  aux  congrès 
corporatifs  de  Toulouse  et  de  Rennes. 
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En  1898,  la  grève  du  bâtiment,  dont  nous  parlerons  ailleurs ^  fut 
conduite,  eu  ce  qui  concerne  les  menuisiers,  en  dehors  de  la  Chambre 
syndicale,  ses  membres  cependant  prirent  part  au  mouvement. 

En  igoi,  la  Chambre  syndicale  revisa  ses  statuts  (  dans  le  nouveau 
règlement  (en  i3  articles],  nous  relevons  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1"  (Bot  du  Syndicat).  —  Faire  disparaître  les  abus  dont  la  corporation 
est  journellement  victime  et  se  procurer  mutuellement  du  travail. 

Art.  2.  —  Tout  individu  a  droit  k  Teiistence  par  le  seul  fait  qu'il  est  au 
monde  [droit  de  V homme).  Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  suppHmei*  le 
chômage  en  abrégeant  la  durée  du  travail  dans  ta  mesure  du  progrès  machi- 
niste. 

Art.  3.  — -  Le  Syndicat  est  administré  par  un  secrétaire  et  an  trésorier  nom- 
més en  assemblée  générale  pour  une  période  de  six  mois»  Tous  ces  membres 
sont  rééligibles  pour  une  nouvelle  période. 

(  Art.  8.  —  Cotisation  mensuelle ,  o  fr.  5o.  ) 

Art.  13.  —  La  dissolution  du  Syndicat  ne  pourra  a>oir  lieu,  et  toute  propo- 
sition dans  ce  sens  sera  considérée  comme  nulle. 

La  Chambre  syndicale  annonçait  90  membres  k  la  fin  de  Tannée  1902  ; 
elle  avait  son  si^e  à  la  Boui*se  du  travail. 


Atelier  s3ni€Uoal  des  ouTriera  mentiialers  de  Parla.  —  7  des  ou* 
vriers  employés  dans  Talelier  organisé  par  TUnion  syndicale  des  ouvriers 
menuisiers  constituèrent,  le  3o  décembre  1889,  ^^^  association  de  pro- 
duction, sous  le  nom  d'Atelier  syndical  des  ouvriers  menuisiers  de  Paris, 
société  fondée  au  capital  initial  de  10,000  francs,  soit  deux  cents  actions 
de  5o  francs;  son  siège  fut  établi  avenue  de  Saint-Oueui  a5  (plus  tard, 
rue  Baron,  34).  Chaque  sociétaire  devait  souscrire  cinq  actions  au 
moins,  mais  ne  pouvait  en  souscrire  plus  de  dix. 

Art.  49.  —  Les  bénéfices  seront  répartis  comme  suit  :  i*  4o  p.  100  pour 
fonds  de  réserve  dans  le  but  d'augmenter  le  capital ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  dudit  capital;  3*  et  le  surplus  de  la  manière  suivante  !  3/10  aux 
sociétaires  à  titre  de  dividendes  ;  5/i  o  pour  le  développement  de  la  Société  ; 
3/10  pour  le  perfectionnement  de  loutillage. 

Le  21  décembre  1890,  l'Atelier  syndical  apporta  quelques  modifica- 
tions à  ses  statuts  pour  être  admis  à  la. Chambre  consultative  des  asso- 
dations  ouvrières  de  production,  où  il  entra  le  3  février  1891. 
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L* Association  fut  dissoute  par  un  vote  de  l'assemblée  génërale  du 
i4  avril  1893.  Elle  avait  eu  successivement  trois  directeurs.  Malgré  la 
liquidation,  les  ateliers  fonctionnèrent  jusqu'en  juin  i8g3;kce  moment, 
la  suite  de  rAssociation  fut  prise  par  une  autre  société  ouvrière,  le  Bois, 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 


La  Solidcurité  ssmdioale  des  ouvriers  menuisiers  du  département 
de  la  Seine.  —  Au  mois  d'octobre  1890,  5  ouvriers,  constatant  que  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  (dont  ils  avaient  été  mem- 
bres) et  rUnion  syndicale  étaient  impuissantes  à  grouper  une  fraction 
importante  de  la  corporation,  créèrent,  sous  le  nom  de  Solidarité  syndi- 
cale des  oavriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine,  un  nouveau 
syndicat  organisé  comme  suit  : 

Prêand)ale.  — La  Solidarité  syndicale s'impose,  par  tous  les 

moyens  possibles,  d'éviter  la  politique  pour  ne  s'occuper  que  d*economie  sociale. 

(Art.  2.  —  Droit  d'admission,  o  fr.  5o;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.) 

(Art.  14.  —  La  Société  est  divisée  en  cinq  sections,  correspondant  chacune 
à  un  certain  nombre  d'arrondissements.  ) 

Art.  15.  —  La  Société  se  charge  de  la  défense  des  intérêts  de  ses  socié- 
taires, elle  prendra  leur  cause  en  main  lorsqu^un  différend  s'élèvera  avec  un 

patron,  après  un  examen  sérieux  des   réclamations Une  somme  de 

4o  francs  sera  mise  à  la  disposition  de  tout  sociétaire  ayant  subi  une  perte 
d'outillage  par  suite  d'incendie;  cette  somme  sera  remboursable  par  un  verse- 
ment mensuel  d*au  moins  5  francs. 

La  Solidarité  présenta,  le  23  novembre  1890,  un  de  ses  membres 
comme  candidat  aux  élections  pour  le  Conseil  des  prud'hommes;  ce  fut 
le  candidat  de  la  Chambre  syndicale  qui  fut  élu.  Elle  avait  100  mem- 
bres au  3i  décembre.  L'année  suivante,  elle  donna  son  adhésion  à  la 
Bourse  du  travail  où  elle  eut  désormais  son  siège;  elle  était  paiement 
adhérente  au  Comité  central  de  vigilance  des  conseillers  prud'hommes. 

r*  Dans  les  premiers  mois  de  1893,  des  pourparlers  s'échangèreni  entre 
les  trois  syndicats  existants:  la  Chambre  syndicale,  l'Union  et  la  Solida- 
rité (qui  avaient  alors  4oo  adhérents),  afin  d'opérer  une  fusion  et  de 
constituer  un  seul  syndicat,  dont  l'importance  eût  permis  de  formuler 

I  avec  plus  de  chances  de  succès  les  revendications  de  la  corporation. 
Chacun  de  ces  syndicats  nomma  2  délégués  pour  discuter  les  bases  de 
la  fusion  ;   mais  les  événements  qui   aboutirent  à  la  fermeture  de   la 
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Bourse  du   travail   coupèrent  court   à    ce   projet.   La  Solidarité,    qui 
n'avait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  fut  comprise  dans 
les  poursuites  exercées  k  cette  époque.  Un  jugement  prononça  sa  disso- 
lution et  la  condamna  à  5o  francs  d'amende. 

Ces  incidents  contribuèrent  à  la  désagréger.  Aux  élections  du  Conseil 
des  prud'hommes  de  décembre  1893,  elle  porta  néanmoins,  d accord 
avec  rUnion  syndicale,  le  candidat  qu'elle  avait  déjà  soutenu  en  1890. 
Celte  fois  encore  le  candidat  de  la  Chambre  syndicale  fut  élu.  I^  Solida- 
rité disparut  complètement  au  mois  de  mars  1894. 


Ija  «Menuiserie  moderne».  —  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  quelles 
conditions  Tassociation  de  production  la  Menuiserie  moderne,  se  consti- 
tua et  prit  la  suite  d'affaires  de  la  société  la  «  Menuiserie  »  (i).  Définitive- 
inent  fondée  le  i**  août  1892,  au  capital  de  i4,ooo  francs,  la  nouvelle 
Société  était  composée  de  7  membres. 

La  Menuiserie  moderne  s'installa,  rue  Marcadet,  161,  dans  le  local 
qu'occupait  précédemment  la  «  Menuiserie  ».  Le  12  juillet  1 893 ,  elle  em- 
prunta 6,000  francs  sur  les  fonds  du  legs  Kampal  ;  elle  acheva  de  rem- 
bourser cette  somme  le  25  novembre  1896.  En  1894,  elle  reçut  une 
subvention  de  2,000  francs  du  Ministère  du  commerce.  Le  29  dé- 
cembre 1896,  un  prêt  de  20,000  francs  fut  consenti  à  la  Société  sur 
les  fonds  du  legs  Kampal. 

En  1898,  la  Menuiserie  moderne  opéra  sa  liquidation  pour  se  trans- 
former dans  des  conditions  que  nous  indiquerons  ultérieurement. 


Le  «Bois»,  association  coopérative  de  menuisiers.  —  Le  18  juin 
1893,  7  ouvriers  menuisiers  membres  de  la  société  r«  Atelier  syndical 
des  ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine»,  formèrent,  sous 
le  nom  de  le  Bois,  une  association  de  production  pour  prendre  la  suite 
d'affaires  de  l'Atelier  syndical,  alors  en  liquidation.  La  nouvelle  société 
s'installa  dans  le  local  de  l'ancienne,  rue  Baron,  34.  Elle  était  constituée 
au  capital  de  i4,ooo  francs  et  régie  par  des  statuts  analc^es  a  ceux  de 
l'Atelier  syndical. 


(1)  Voy.  p.  i3i. 
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Le  i5  novembre  iSg^i  elle  dut  prononcer  sa  dissolulion.  Sa  liquida- 
tion fut  eflcctuée  à  Tamiable.  Le  nombre  des  associés  était  alors  de  6. 


Ghaxnbre  syndicale ,  puis  Émancipation  sjrndicale  des  ouvriers 

menuisiers  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine.  —  Au  début  de 
^^  Tannée  1896,  un  incendie  ayant  éclaté  dans  un  atelier  de  menuiserie, 
l  le  patron  refusa  de  rembourser  à  ses  ouvriers  la  valeur  de  routiliagc 
qu'ils  avaient  perdu  dans  ce  sinistre;  ceux-ci,  qui  considéraient  comme 
)  à  peu  près  inexistante  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  éta- 
blie à  la  Bourse  du  travail,  déridèrent  de  former  un  syndicat  pour  avoir 
plus  facilement  raison  des  résistances  de  leur  patron.  Au  même  moment, 
des  menuisiers  habitant,  à  l'inverse  des  premiers,  la  rive  droite  de  la 
Seine,  étaient  sur  le  point  de  constituer  un  groupement  pour  prendre 
part  plus  activement  aux  élections,  alors  prochaines,  au  Conseil  des 
prud'hommes.  Une  entente  eut  lieu  entre  les  initiateurs  des  deuK 
groupes  et,  au  mois  de  mai  1896,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
menuisiers  du  département  de  la  Seine  fut  fondée;  son  siège  social  fut  fix*? 
nie  de  la  Gaité,  21,  «a  la  Belle-Polonaise»,  et  elle  fut  désignée  plus 
communément  dans  la  profession  sous  le  nom  de  «  Chambre  syndicale  de 
la  rive  gauche»,  pour  la  distinguer  de  l'ancienne,  dont  elle  avait  pris  le 
titre.  Elle  adopta  les  statuts  suivants  : 

La  Chambre  syndicale  a  pour  but  l'intérêt  de  la  corporation ,  en  écartant 
toute  idée  politique;  elle  n'entend  que  s'occuper  do  nos  intérêts  corporatifs. 
(A UT.  2.  —  Admission,  o  fr.  aS;  cotisation,  o  fr.  5o  par  mois.) 
(Art.  14.  —  Organisation  d'un  service  de  renseignements.) 
Art.  15.  —  La  Chambre  syndicale  fournira,  si  ses  ressources  le  permetlent, 
les  moyens  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  responsables  des 
accidents  de  travail  qui  pourraient  arriver  à  un  adhérent. 

Elle  se  chargera  également de  défendre  tous  les  litiges  qui  pourraient 

exister  enlre  ses  adhérents  et  leurs  patrons,  et,  s'il  y  a  Heu,  avancerait  l'argent 
nécessaire  pour  poursuivre En  cas  de  perte  de  la  cause,  les  sommes  avan- 
cées resteront  acquises  aux  sociétaires.  Dans  le  cas  où  fatihérent  obtiendrait 
gain  de  cause,  la  somme  avancée  par  la  caisse  syndicale  serait  par  lui  intégra- 
lement remboursée 

Art.  16.  —  En  cas  d'incendie  ou  de  sinistre  dans  un  lieu  de  travail,  il  sera 
remis  par  la  Chambre  syndicale  une  somme  de  /io  francs  à  tout  adhérent  qui 
en  serait  victime.  Il  les  romhonrsoraît  à  raison  de  f)  frcinrs  par  mois  d  «ns  le 
délai  d'une  année. 
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Peu  de  teiDps  après  sa  constîlulion,  la  Chambre  syndicale  oblinl  la 
cûDdamnatioD  du  patron  qui  avait  refusé  de  payer  à  ses  ouvriers  la 
valeur  des  outils  perdus  dans  Tincendie  de  sa  maison.  La  Chambre  syn- 
dicale avait  alors  deux  sections  :  l'une  dite  du  Sud,  au  siège  social; 
l'autre  dite  du  Nord-Ouest,  à  la  Maison  du  peuple,  rue  Balagny,  45 
(puis  rue  Ramey,  47).  Elle  refusa  de  se  meltre  m  règle  avec  la  loi  du 
21  mars  i884,  ne  fonda  aucune  institution,  n*assista  pas  aux  congrès 
ouvriers  ;  elle  se  bornait  à  intervenir,  en  cas  de  contestations  sur  les  prix 
de  raain-d œuvre,  pour  maintenir  les  salaires  aux  taux  déterminés  par 
la  série;  on  a  vu  déjà  (i)  qu'elle  présenta,  d accord  avec  les  syndicats 
des  charpentiers  et  des  serruriers,  une  pétition  au  Conseil  municipal 
pour  protester  contre  les  violations  de  tarif  effectuées  pas  certaines  asso- 
ciations ouvrières  de  production. 

En  i8g8,  elle  comptait  de  35o  à  4oo  adhérents  dans  sa  première 
section,  et  3oo  dans  la  seconde;  son  fonds  de  caisse  était  de  5oo  francs. 

Cest  alors  qu'eut  lieu,  en  octobre,  une  tentative  de  grève  générale 
du  bâtiment  dans  laquelle  la  Chambre  syndicale  joua  un  rôle  marqué. 


Syndicat  libre  des  ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine. 
—  Le  i5  décembre  1896,  une  vingtaine  d'ouvriers  menuisiers  consti- 
tuèrent une  chambre  syndicale  sous  le  nom  de  Syndicat  libre  des  ouvriers 
menuisiers  du  département  de  la  Seine,  La  lecture  de  ses  statuts  et  du 
règlement  rais  en  vigueur  en  février  1898  montrera  Tcsprit  du  nouveau 
groupement  et  pourquoi  ses  initiateurs  ne  s'étaient  pas  ralliés  k  l'un  ou 
Tautre  des  trois  syndicats  existants  dans  la  corporation. 

Art.  5.  —  Les  adhérents  payeront  une  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  35; 
les  membres  honoraires  fixeront  eux-mêmes  lo  chiffre  de  leur  cotisation. 

Art.  8.  - —  Dès  qu'un  syndicat  de  patrons  se  sera  formé  dans  le  même  esprit 
que  le  présent  Syndicat  d'ouvriers,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  nom- 
mera une  commission,  prise  parmi  les  syndiqués,  dont  la  mi5^ion  sera  de  se 
réunir  chaque  mois  avec  la  commission  similaire  désignée  par  le  Syndical  des 
patrons  et  de  régler  d'u  1  commun  accord,  avec  cette  dernière,  toutes  les  ques- 
tions d*intérét  conunun. 

Règlement.  —  Le  Syndicat  libre  des  ouvriers  menuisiers  a  pour  but: 

y  L'encouragement    tt    le    patronage  des   ëlablissemenls  professionnels  oii 


(1)  Voy.  p.  52. 
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Von  s'efforce  de  soumettre  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  charilé  les  relations 
réciproques  des  propriétaires ,  des  patrons ,  des  ouvriers  et  des  apprentis 

XV.  —  Le  Syndicat  constitue  une  caisse  alimentée  par  des  dons  et  legs  et 
par  les  cotisations  et  contributions  de  ses  membres  et  destinée  à  former  un 

patrimoine  corporatif Cette  caisse,  conformément  à  la  loi,  a  pour  objet 

la  location  ou  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  aux  réunions  du  Syndi- 
cat, à  la  formation  d'une  bibliothèque,  de  cours  professionnels,  à  la  création 
d'institutions  de  prévoyance  et  d'assistance  mutuelles. 

XVI.  —  Afin  de  favoriser  cette  institution  éminemment  fraternelle  et  so- 
ciale, le  Syndicat  a  créé  un  groupe  de  fondateurs  honoraires  et  patrons 

Recrutement  —  IV.  —  Les  membres  du  Syndicat  s'engagent  à  respecter  et 
à  faire  respecter  le  repos  du  dimanche ,  sauf  le  cas  de  nécessité  absolue. 

V.  —  Toute  discussion  politique  ou  religieuse  est  formellement  interdite. 

Exclusion.  —  H.  — Les  cas  d'exclusion  sont l'affiliation  aux  sociétés 

manifestement  opposées  par  leurs  tendances  aux  principes  de  l'Association. 

Cotisations,  —  I.  —  Tous  les  membres  du  Syndicat  sont  tenus  de  verser 
une  cotisation  annuelle  comme  suit  :  membres  honoraires  fondateurs, 
lo  francs;  membres  honoraires,  5  francs;  patrons,  5  francs;  membres  ordi- 
naires ou  syndiqués ,  3  francs. 

Divers.  —  IX.  —  La  fête  de  la  corporation  est  fixée  le  dimanche  qui  pré- 
cède ou  suit  In  fête  de  Sainte-Anne. 

X.  —  Cette  fête  se  compose  d'une  messe  dite  à  l'intention  des  membres  de 
la  corporation  et  de  leurs  familles. 

XlïL  —  Un  service  est  dit  chaque  année,  pour  le  repos  de  l'âme  des 
membres  du  Syndicat  décédés  et  de  leurs  familles. 

Lors  de  la  grève  du  bâtiment  qui  éclata  au  mois  d'octobre  1898, 
le  Syndicat  refusa  de  s'associer  au  mouvement. 

De  toutes  les  organisations  que  le  Syndicat  a  projeté  de  créer,  deux 
seulement  fonctionnent  :  la  mutualité  en  cas  de  maladie  et  le  placement. 
Tout  en  se  soumettant  à  la  loi  de  i884,  le  Syndicat  libre  en  demande 
la  modification,  dans  le  sens  de  la  liberté  complète  d'assodation  pour 
tous  indistinctement  afin  de  pouvoir  acquérir  et  posséder  des  immeubles. 
Son  siège,  d'abord  fixé  rue  Hermel,  26  ter{i)^  est  actuellement  établi 
a  la  Bourse  du  travail  indépendante,  rue  des  Vertus,  6.  A  la  fin  de  l'année 
1902  il  annonçait  227  membres. 

Ii'«  Union   des    menuisiers  >».  — Le    2   novembre  1897,   ^  ouvriers 


(1)  A  la  Maison  da  Peuple,  chez  M.  Tabbé  Gamier. 
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meiiuisiei^  et  i  métreur  tiavaillaut  comme  auxiliaires  dans  Tassociation 
les  •  Menuisiers  de  Paris»  s*adjoignirent  i  autres  ouvriers  menuisiers 
et  fondèrent  une  nouvelle  association  de  production  sous  le  nom  de 
Y  Union  des  menuisiers.  Sur  un  capital  sodai  de  35,ooo  francs,  les  socié- 
taires versèrent  immédiatement  le  montant  de  dii  actions  chacun,  soit 
7,000  francs.  Les  ateliers  et  le  siège  social  furent  installés  rue  Désiré- 
Ruggieri,  5.  Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  : 

Art.  6.  —  La  possession  d'actions  est  limitée  à  cinquante  pour  les  membres 
fondatears  et  vingt-cinq  pour  les  adhérents. 

(Art.  10.  —  Pour  être  admis  comme  sociétaire,  il  faut,  entre  autres  choses, 
être  ouvrier  luenuis'er  ou  exercer  une  profession  analogue,  s^engager  à  acqué- 
rir au  moins  dix  octions,  acquitter  un  droit  d'admission  de  a5  francs  au  profit 
de  la  caisse  de  secours.) 

Art.  12.  —  L'assemblée  générale  a  le  droit  de  décider  au  scrutin  secret  et  à 

la  majorité  des  3/4  des  votants que  Fun  ou  plusieurs  associés  seront 

exclus  de  la  Société.  11  est  fait  toutefois  exception  à  Tégard  des  membres  dits 
fondateurs,  dont  l'exclusion  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  un  vote  favo- 
rable émis  par  les  autres  membres  fondateurs  réunis  en  conseil  de  famille. 

Art.  17.  —  Les  7  sociétaires  fondateurs  sont  exempts  du  droit  d'admission, 
il  est,  en  outre,  stipulé  en  leur  faveur,  en  raison  de  la  situation  qu'ils  ont  aban- 
donnée et  des  engagements  qu'ils  ont  pris  pour  fonder  l'Association ,  que  leur 
salaire  sera  de  o  fr.  10  de  Theure  plus  élevé  que  celui  des  autres  associés. 

Art.  18.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  3  membres , 
élus  en  assemblée  générale.  Obligatoirement,  a  de  ces  membres  devront  être 
choisis  parmi  les  sociétaires  dits  fondateurs. 

Art.  29.  —  Sont  dénommés  membres  fondateurs  les  7  sociétoires  de  l'acte 
constitutif  de  l'Association  et  ceux  qui,  parla  suite,  seront  choisis  par  l'assem- 
blée générale  pour  les  remplacer,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  produira  des  va- 
cances parmi  eux,  leur  nombre  devant  toujours  rester  le  même 

Art.  30.  —  Les  sociétaires  fondateurs  forment,  au  sein  de  la  Société,  un 
conseil  de  famille  dont  la  liaulc  mission  consiste,  par  une  étroite  union  entre 
eux,  une  similitude  de  vues,  d'intérêts  et  d'aspirations,  à  assurer  la  >tabililé,  la 
vie  et,  si  possible ,  la  perpétuité  de  l'Association 

Art.  31.  —  Le  conseil  de  famille  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  en  aucune 
façon  dans  la  gestion  de  la  Société ,  qui  reste  entièrement  du  ressort  du  conseil 
d*admimst  ration . 

Art.  32.  —  Le  conseil  de  famille  est  chargé  de  trancher  tout  litige  qui 
pourrait  surgir  entre  associés  ou  entre  la  Société  et  un  de  ses  membres. 

Art.  33.  —  Les  placements  à  faire  des  fonds  disponibles  de  la  Société,  des 
réserves  et  du  capital  de  la  caisse  de  secours ,  ne  pourront  être  faits  qu'après 
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avis  conforme  de  ]a  majorité  de3  membres  du  conseil  de  famille;  il  ne  peut 
également,  sans  son  assentimeul ,  être  pris  aucune  hypothèque  sur  les  immeubles 
appartenant  à  la  Société. 

Art.  34.  —  Si,  malgré  les  prévisions  et  les  soins  apportés  par  les  fondateors 
pour  bien  délimiter  It  s  pouvoirs  de  chacun  des  organes  composant  l'Association, 
il  s*élevait  des  conflits  que  le  bon  sens  et  la  raison  ne  parviendrait  pas  à  apla- 
nir, le  dernier  mot  devrait  rcbler  au  conseil  de  famille  qui  pourrait,  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  de  ses  membres  et  après  avoir  mis  en  œuvre  tons  les 
moyens  légaux  que  lui  confèrent  les  statuts  et  la  loi,  provoquer  la  dissolution 
de  la  Société. 

Art.  39.  — Les  bénéfices  nets  résultant  des  opérationi  sociales 

seront  répartis  dans  les  proportions  suivantes  :  lo  p.  loo  pour  la  réserve 
légale,  f^e  surjdus  est  attribué  :  i**  20  p.  lOo  pour  la  constitution  d*unc 
réserve  extraordinaire;  a*  3o  p.  100  à  tous  les  travailleurs  associés  ou  non,  au 
prorata  des  heures  faites  par  chacun  d*eux  pour  le  compte  de  TAssociation  ; 
3"  45  p.  100  aux  actions  libérées;  4"*  5  p.  100  à  la  caisse  de  secours. 

En  1898,  3  sociétaires  avaient  encore  versé  1,000  francs  chacun,  ce 
qui  portait  le  capital  versé  à  10,000  francs;  la  Société  employait 
4  auxiliaires;  les  actionnaires  étaient  rétribués  au  prix  de  o  fr.  90 
rheure,  et  les  auxiliaires  au  prix  de  o  fr.  80;  les  appoî; déments  du  di- 
recteur étaient  de  4oo  francs  par  mois. 

En  1899,  ^^  Société  fut  autorisée  par  le  Conseil  munidpal  (délibé- 
ration du  a  5  mars)  a  contracter  un  emprunt  de  10,000  francs  sur  les 
fonds  du  l^s  Rampai.  En  1900,  elle  prit  part  ii  rExpositîou  universelle 
et  aux  Congrès,  national  et  international,  des  asaociations  ODvrièrei  de 
proluclion. 

En  septembre  igoi,  Fassociation  de  production  de  menuisiers  1%  Es- 
pérance du  Bâtiment  »  fusionna  avec  TUnion,  qui,  nous  l'avons  déjà  dit, 
hansfora  son  sîègt»  rue  du  Clos  clans  les  locaux  occupés  par  cette  der- 
nière. Elle  fut  mise  en  faillite  le  8  août  190'i.  An  3i  dceembre  sui- 
vant, sa  dette  à  Tégard  du  legs  llampal  était  de  1,566  fr.  65. 

Elle  avait  nçu  du  Ministère  du  commerce  une  subvention  de 
1,000  francs  en  1898  et  une  de  5oo  francs  en  1899. 


Grère  de  1898  (i).  —  Les  ouvriers  terrassiers  s'étant  mis  en  grève  en 


'  (1)   Grèce  des  ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine,   Brnrh.  i\e  î6  p«g«s , 

j         Paris,  i8gg. 
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septembre  1898,  leur  exemple  entraîna,  en  octobre,  diverses  cor|>ora- 
lions  de  Tindustrie  du  bâtiment.  En  ce  qui  concerne  les  menuisiers,  sur 
une  convocation  de  TUnion  syndicale  et  de  la  Chambre  syndicale  dite  de 
la  rive  gauche,  5,ooo  ouvriers  réunis,  le  7  octobre,  déclarèrent  que  «la 
corporation  se  solidariserait  avec  toutes  les  autres  corporations  gré- 
vistes »  et  adoptèrent  les  revendications  suivantes  : 

1*  Application  des  prix  de  série  et  joamëe  de  huit  heures;  I 

a°  Suppression  de  la  signature  d'embauché ,  de  la  fourniture  de  Toutillage  et 
de  la  retenue  d  assurance  supportée  par  Tentrcpreneur  ; 

3*"  Condamnation  du  marchandage  déjà  aboli  par  le  decret-loi  des  2-4  mars 
i848; 

4*  La  paye  par  quinzaine; 

5*  Les  jugements  des  Conseils  de  pruJhommes  prouonci^  en  dernier  res- 
sort; 

6*  Suppressicm  du  travail  ani  pièces  ; 

7*  Un  quart  d*benre  de  repos  à  3  heures  et  sans  retenue. 


_1 


Le  10  la  grève  commença.  Elle  fut  conduite  par  1*11  nion  syndicale  et 
la  Qiambre  syndicale  de  la  rive  gauche;  nous  avons  déjk  dit  que  Tan- 
cienoe  Chambre  syndicale  (fondée  en  1883)  suivit  le  mouvement  et  que 
le  Syndicat  libre  refiisa  de  s'y  associer. 

Qodqoes  grévistes  ayant  s^nalé  des  ateliers  dans  lesquels  le  travail 
continuait,  il  fat  résolu,  dans  une  réunion  tenue  le  11,  qo'un  appd 
«aux  camarades  menuisiers  qui  ne  font  pas  grève»  serait  répandu  k 
lOfOoo  exemplaires  pour  obtenir  la  cessation  complète  du  travail.  En 
màne  temps,  une  commission  de  9  membres  fut  nommée  pour  prendre 
la  direction  de  la  grève.  Le  1 3 ,  on  décida  que  cette  Commission  et 
le  conseiller  prud'homme  de  la  corporation  entreraient  en  rdation 
avec  le  bureau  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs,  auquel  ils 
soumettraient  les  revendications  portées  sous  les  n**  3,  ^  et  6  et  les 
nooipdles  demandes  suivantes  : 

i*"  Application  intégrale  des  prix  de  série  de  la  ville  de  Paris  (édition  188a); 

2**  Signature  d'un  contrat  entre  les  Chambres  syndicales  patronale  et  ou- 
vrières, pour  que  toute  embauche  faite  au-dessous  de  ces  prix  ne  soit  pas  va- 
lable. Durée  de  ce  contrat,  cinq  ans; 

5°  Indemnité  de  deux  heures  |>our  transport  d'outillage,  à  l'embauche  el  k  la 
débauche ,  de  tout  ouvrier  le  fournissant  ; 

6*  Betenue  joumafièrc  d'assurance  supportée  par  les  entrepreneurs  ; 
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7"  En  cas  d'inceudie ,  payement  intégral  de  routiliage.  11  sera  fait,  lors  de 
Tembauche,  un  inventaire  qui  sera  remis  par  Tenibauché  au  patron  ou  à  son 
préposé  ; 

8"  Hepos  du  dimanche. 

La  Chambre  syndicale  patronale  se  borna  à  répondre,  le  i4,  par  TaîTi- 
chage  d'un  «appel  des  entrepreneurs  menuisiers  aux  ouvriers»,  invitant 
ces  derniers  à  reprendre  le  travail  «  qu'ils  avaient  abandonné,  poussés 
par  un  sentiment  de  solidarité  peut-être  sincère,  mais  certainement  exa- 
géré»; elle  engageait  également  tous  les  patrons  à  «accueillir  leurs  ou- 
vriers comme  par  le  passé,  et  sans  aucune  arrière-pensée». 

Le  i5,  une  réunion  des  grévistes  décida  que  la  Commission  de  la 
grève  se  rendrait  à  THôtel  de  ville  pour  demander  au  président  du  Con- 
seil municipal  de  s'entretenir  avec  les  patrons  menuisiers  adjudicataires 
de  la  ville  de  Paris  au  sujet  de  l'application  des  prix  de  série  sur  les 
chantiers  municipaux  et  dans  les  ouvrages  soumissionnés  par  eux.  A 
l'issue  de  cette  entrevue,  une  affiche  fut  rédigée  pour  répondre  à  celle  des 
entrepreneurs  et  affirmer,  contrairement  à  l'assertion  de  ces  derniers, 
«que  les  ateliers  étaient  presque  vides».  Le  président  du  Conseil  munici 
pal  convoqua,  dans  un  but  de  conciliation,  le  conseil  syndical  des  enlrc- 
preneurs  de  men^jiserie;  mais  ceux-ci,  niant  l'existence  de  la  grève, 
ne  se  rendirent  pas  à  cette  invitation.  A  partir  du  23,  le  mouvement  se 
ralentit;  à  la  réunion  du  2  4  après-midi,  la  cessation  de  la  grève  fut  votée. 
Les  ouvriers  reprirent  le  travail  sans  avoir  rien  obtenu. 

I^  grève  avait  duré  quinze  jours;  de  4,ooo  à  5,ooo  ouvriers  y 
avaient  pris  part.  La  Commission  avait  reçu  de  diverses  organisations 
des  souscriptions  s'élevant  à  2,286  fr.  96,  sur  lesquels  elle  dépensa 
2,254  fr.  t^5.  1,837  fr'  ^^  furent  distribués  à  des  grévistes  nécessiteux, 
à  raison  de  o  fr.  70  par  jour  pour  chacun  des  membres  de  leurs  familles. 
Un  ouvrier  ayant  été  arrêté  au  cours  de  la  grève  et  condamné  à  trois  mois 
de  prison,  une  somme  de  i5  francs  par  semaine  lui  fut  versée  pendant 
la  durée  de  sa  détention.  Au  3o  novembre,  il  restait  672  fr.  10  en  caisse. 
Il  fut  décidé  que  celte  somme  servirait  à  la  propagande  pour  la  création 
d'une  fédération  d'ouvriers  menuisiers  en  bâtiment.  Au  3o  avril  1899, 
il  y  avait  un  reliquat  de  211  fr.  10,  qui  fut  employé  à  la  publication 
d'une  brochure  contenant  l'historique  de  la  grève. 

Dès  le  début  du  mouvement,  le  conseiller  prud'homme  de  la  corpo- 
ration avait  pris  rengagement  d'al>andonner  ses  appointements  tant  que 
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durerai^  la  cessation  du  travail;  il  versa  75  francs  qui  furent  partagés 
entre  les  caisses  de  i*Union  et  de  la  Chambre  syndicale. 


Ijes  ■  Menuisiers  > ,  sooiété  oavrière  d'entreprise  générale  de  me- 
nuiserie et  d'ébénisterie.  — À  la  fin  de  novembre  1898,  le  directeur  de 
la  sociét(^  le  «  Labeur  »,  association  pour  Tentreprise  des  travaux  d'ébé- 
nisterie et  de  menuiserie,  et  quelques  sociétaires  de  r«  Espérance  du  bâ- 
timent* fondèrent,  après  faillite  de  ces  deux  sociétés,  une  association 
de  production  appelée  les  «  Menuisiers  > ,  société  ouvrière  f  entreprise  géné- 
rale de  menuiserie   et   iéhénisterie^  qui  s'installa  rue  do  Sahel,  4. 

Cette  société  comptait  8  membres.  Dès  le  mois  de  décembre,  elle  fut 
dissoute  de  façon  à  permettre  aux  sociétaires  dentrer  dans  la  société 
alors  en  formation  pour  prendre  la  suite  d'affaire  de  la  •  Menuiserie 
moderne  ». 


La  «Menuiserie  moderne»,  sooiété  ouvrière  d'entreprise  générale 
de  menuiserie,  parquetage  et  ameublement.  —  La  société  la  •  Menui- 
serie moderne  »  était  en  liquidation ,  dans  le  second  semestre  de  Tannée 
1898,  quand  quelques-uns  de  ses  adhérents,  réunis  aux  membres  de  la 
société  les  •  Menuisiers  »,  reprirent  k  lassodation  en  liquidation  son  nom, 
son  matériel  et  sa  clientèle,  contre  attribution  de  deux  cent  cinquante 
actions  de  100  francs  entièrement  libérées  de  la  nouvelle  société,  qui  fut 
formée,  en  décembre  1898,  sous  la  dénomination  de  la  •Menuiserie 
moderne  •,  société  ouvrière  d^ entreprise  générale  de  menuiserie,  parqueUkge 
et  ameublement.  L^ancien  siège  social,  rue  Marcadet,   161,  fut  conservé. 

Un  «  exposé  »  placé  en  tête  des  statuts,  contenait  les  passages  suivants, 
qui  reproduisaient  en  substance  le  préambule  des  statuts  de  la  société 
les  «  Menuisiers  »  : 

Etant  aujourd'hui  prouvé  que  cette  forme  de  société  (fassociation  de  pro- 
duction) ne  peut  se  développer  et  réussir  pleinement  que  si  elle  réunit  les 
cléments  indispensables  à  toute  entreprise  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  le 
capital,  le  travail  et  le  talent  ; 

Les  membres  de  ras<«ociation  la  «  Menuiserie  moderne  »  ont  résolu  de  trans- 
former leur  association  et  de  faire  appel  au  public  et  à  leurs  amis  pour  k 
souscription  du  capital  dont  ils  jugent  avoir  besoin  pour  donner  à  leur  grou- 
pement le  développement  dont  il  est  susceptible  ; 
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Goniidérant  qu  il  est  iog«  que  les  droits  rospectiPs  de  ces  éléments  de  pro- 
duction soient  striotemeut  définis,  ils  posent  et  affirment  dans  les  présents 
statuts  les  principes  suivants  : 

1**  Administration  et  direction  laissées  aux  ouvriers  eux-mêmes; 

a**  Contrôle  donné  à  Télément  capital  ; 

3"  Répartition  des  bénéfices  à  tous  les  trovailleui^ ,  associés  ou  non  ; 

4**  Création,  au  sein  de  la  Société,  d^œuvres  phdanthropiques  à  lavaiiUige 
des  associés  ; 

5**  Garanties  pour  le  maintien  du  caractère  donné  à  la  Société  par  ses  fon- 
dateurs. 

DauH  les  statuts,  nous  nous  bornerons  k  relever  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  100,000  francs  et  divisé  en  1 ,000  actions 
de  100  francs  chacune 

Art.  18.  —  La  Société  comprend  des  actionnaires  ordinaires  et  des  action- 
naires travailleurs.  Ces  derniei's  seront  désignés  sous  le  titre  de  sociétaires 

(Art.  56.  —  Les  bénéfices  nets  sont  ainsi  répnrtb  :  Capital,  5  p.  100  au 
fonds  de  réserva;  5  p.  100  an  fonds  de  prévoyance;  3o  p.  100  distriboé  comme 
dividende  aux  actionnaires.  7>«inii7.  6  p.  100  à  la  caisse  de  secours  mutuels; 
i5  p,  100  à  la  caisse  de  retraite;  3o  p.  100  attribués  «à  tous  ceux,  action- 
naires  et  autres,  qui  auront  fourni  un  travail  personnel  à  la  Société  (le  direc- 
teur excepté),  au  prorata  du  montant  des  salaires  touchés  par  chacun  d'eux». 
Talent,  5  p.  100  au  directeur;  5  p.  100  au  conseil  d'administration). 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1900,  la  Société  comptait  1 1  socié- 
taires ouvriers,  qui  tous  travaillaient  k  l*atelier  social.  Elle  prit  part  a 
TExposition  universelle  et  aux  congi'ès  organisés  par  la  Chambre  consul- 
tative des  associations  ouvrières  de  production,  à  laquelle  elle  était  adhé- 
rente. 

Par  jugement  en  date  du  16  janvier  1902,  elle  fut  déclarée  en  fail- 
lite, avec  ouverture  k  la  date  du  10  octobre  1901.  Elle  avait  été  substituée 
k  Tanciense  société  la  «Menuiserie  moderne»  (liquidée  en  1898)  pour 
le  remboursement  de  Temprunt  de  30,000  irancs  contracté  en  1896  par 
cette  dernière  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  ;  snr  cette  somme ,  7. 1 70  fr.  07 
restaient  encore  à  payer  au  moment  où  la  faillite  fut  déclarée.  Toutefois, 
la  Société  obtint  un  concordat  et  continua  k  fonctionner  (1). 


(i)  Elle  disparut  au  mois  de  novembre  1903,  après  réouverture  de  la  faillite. 
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Eu  1899,  ia  Chambré  syndicale  dit  ouvriers  meaaisiers  en 

bâtiment  da  département  de  la  Seine  (dite  Chambre  syndicale  de  la  rive 
gaiiche)  se  fit  représenter  au  Congrès  de  la  prud'homie  cl  au  Congrès 
général  des  oi^nisations  socialistes  françaises  (Paris,  décembre).  En  1900, 
elle  inscrivit  dans  ses  statuts  que  la  «  Chambre  syndicale  adhère  au  Parti 
socialiste  constitué  en  organisation  générale  par  le  moyen  des  congrès  ». 

Son  fonctionnement  durant  Tannée  1900  donna  lieu  )i  un  rapport  du 
Conseil  qui  fut  imprimé  et  dont  nous  reproduisons  une  partie  : 

La  Chambre  syndicale  fondée  en  1896  en  vue  de  secouer  la  torpeur  de  la 
corpoi  ation  a  toujours  maintenu  le  principe  de  réranncipation  sociale  par  les 
travailleurs,  dans  toute  Tacception  du  terme,  en  laissant  de  côté  la  politique 

f~  et  les  politiciens.  La  Chambre  syndicale  sVsl  tenue  en  dehors  de  la  Bourse  du 
travail  subventionnée  par  la  bourgeoisie  pour  amadouer  la  closse  ouvrière.  Or, 

—  depuis  cinq  ans  que  la  Chambre  syndicale  existe  de  ses  propres  ressources,  elle 
n  a  pas  périclité.  Les  fonctions  des  administrateurs  furent  toujours  gratuites. 
Au  commencement  de  Tannée  1900,  le  nombre  des  syndiqués  payants  était 

de  3ao  environ.  Ce  nombre  n'a  pas  varié  sensiblement Nous  avons  créé 

une  nouvelle  section  à  la  Villette,  qui  est  la  section  Nord 

Ensuite,  compagnons,  fut  repris  le  projet  de  fédération  des  ouvriers  me- 
nuisiers de  France  et  des  colonies D'accord  avec  les  compagnons  de 

TUnioo  syndicale,  il  fut. formé  une  commission  d'initiative  qui  élabora  des 
statuts  et  qui  les  enverra  aux  syndicats  de  province. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  les  compagnons  de  TUnion  syndicale  nous  pro- 
posèrent de  fusionner  avec  eux  et  d'entrer  à  la  Bourse  du  travail,  nous  vantant 
les  avantages  qui  en  réstdteraient  et  disant  qu'étant  réunis  nous  serions  plus 

forts  pour  la  propagande.  Ces  avances ne  furent  pas  goôtées  par  la  presque 

unanimité  des  membres  de  la  Chambre  syndicale,  disant  que  ce  qui  faisait 
notre  raison  d'existence  c'était  notre  indépendance,  que  si  nous  avions  voulu 
aller  à  la  Bourse  du  travail,  nous  n'aurions  pas  créé  la  Chambre  syndicale  à 

i  côté;  répudiant  dans  Tacception  du  terme  la  bourgeoisie  et  ses  lois,  nous  ne 
devons  faire  aucune  concession  et  prouver  que  des  ouvriers  conscients  peuvent 

I     exister  en  syndicats  par  eux-mêmes.  Ce  qui  se  passe  actuellement  au  Conseil 

r^  municipsl  nous  donne  entièrement  raison.  Si  les  ouvriers  apportaient  aux  syn- 

'  dicats  la  dixième  partie  de  ce  qu'ils  gaspillent,  ils  n'auraient  pas  besoin  de 
quémander  à  leurs  exploiteurs.  Cependant  ce  refus  de  fusionner  n'implique  pas 
la  désunion  entre  les  deux  groupes,  au  contraire;  propageant  chacun  de  notre 
côté,  nous  nous  réunissons  quand  le  cas  le  nécessite  pour  Tintérôt  de  In  corpo- 

I    poration 

"^^  A  TÉcole  Diderot,  pour  la  distribution  des  prix  aux  élèves,  nous  avons  offert 
deux   prix  d'one  valeur  raisonnable;  malheureusement  1rs  jeunes  ouvriers 
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sortis  de  TÉcole  chaqae  année  n  ont  pas  répondu  à  nos  espérances  :  ils  ou- 
blièrent le  chemin  de  la  Chambre  syndicide 


An  3i  décembre  1900,  Tavoir  de  la  Chambre  syndicale  se  montait  à 
568  fr.  89. 

En  1901  fut  fondée  la  Fédération  des  ouvriers  menuisiers  de  France, 
création  à  laquelle  la  Chambre  syndicale  prit  une  grande  part  La  Chambre 
syndicale  se  fit  représenter  au  premier  Congrès  des  syndicats  de  menui- 
siers, qui  se  tint  en  novembre,  et  elle  décida  peu  après  de  se  conformer 
aux  prescriptions  delà  loi  du  21  mars  188^.  Mais,  comme  il  existait  déjà 
une  «  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  »  légalement  constituée , 
elle  dut,  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi,  adopter  un  autre  titre  :  ce 
fut  celui  d'Emancipation  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  (  1 2  janvier 
1902).  Au  cours  de  Tannée  1902,  un  de  ses  membres  fut  élu  conseiller 
prud*homme  sous  les  auspices  de  la  Fédération  des  menuisiers. 
/  Au  mois  de  janvier  1903,  TEmancipation  syndicale,  qui  comptait 
^  alors  200  membres  environ ,  fusionna  avec  TUnion  syndicale. 


Ij'Union  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  du  département 


de  la  Seine  avait  dépensé  4,ooo  fr.  5o  au  cours  de  la  grève  de  1898, 
mais  elle  avait  vu  le  nombre  de  ses  membres  s'élever  jusqu'à  4»574. 
Cet  effectif  ne  se  maintint  pas,  et,  en  1899,  le  nombre  des  adhérents 
ctait  retombé  à  4oo.  L'Union  pril  part  au  Congrès  de  la  prud'homie  qui 
eut  lieu  cette  même  année. 

Au  début  de  Tannée  1900,  TUnion  syndicale  décida  de  participer  à  la 
construction  du  •  Pavillon  syndical  et  coopératif*,  qui  devait  être  érigé  à 
Toccasion  de  TExposition  ;  mais  elle  n*avait  consenti  à  accorder  sa  colla- 
boration que  si  tous  les  ouvriers  menuisiers  syndiqués  qui  y  travaille- 
raient recevaient,  quelles  que  fussent  leurs  fonctions,  un  salaire  égal  de 
1  franc  Thenre  et  accomplissaient  tous  une  journée  de  huit  heures.  Ces 
conditions  furent  acceptées  par  la  Commission  executive  du  Pavillon; 
TUnion  reçut  environ  26,000  francs  de  travaux  à  y  exécuter,  et  1 1  de 
ses  membres  y  furent  employés  au  mois  de  mars  1900.  Bientôt  surgit  un 
conflit  que  le  conseil  de  TUnion  expose  ainsi  : 

Le  12  avril,  à  la  suite  du  renvoi,  par  le  chef  de  chantier  membre  de 
TUnion  syndicale,  d'un  de  ces  ouvriers,  8  de  ses  camarades  adressèrent 
une  protestation  au  Syndicat  qui,  jugeant  injustifiée  la  mesure  prise. 


Gooçle 
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exigea  ]a  réintégration  du  IravaiHeur  congédié.  Le  chef  de  chantier 
ayant  refusé  de  se  rendre  à  cette  injonction,  les  syndiqués  employés 
cessèrent  le  travail.  Mais  TUnion  apprit  bientôt  que,  contrairement  aux 
conditions  stipulées  avec  la  Commission  executive,  le  chef  de  chantier 
touchait  35o  francs  par  mois,  plus  une  indemnité  de  5o  francs  pour 
ses  frais;  le  Syndicat  le  somma  de  se  retirer;  il  refusa,  déclarant  qull  ne 
relevait  que  de  la  Commission.  Une  assemblée  générale  fut  convoquée 
pour  le  16  juin;  après  avoir  entendu  les  explications  du  chef  de  chantier 
incriminé,  elle  vota  sa  radiation;  2  autres  syndiqués,  dont  le  secrétaire 
du  Syndicat,  qui  exerçait  au  Pavillon  les  fonctions  de  chef  d^équipe,  se 
solidarisèrent  avec  lui  et  furent  également  radiés.  L*Union  informa  alors 
la  Commission  administrative,  par  ministère  d^huissier,  qu*elle  cessait 
toute  collaboration  au  Pavillon  syndical  et  coopératif.  Il  en  résulta  une 
scission  dans  TUnion  et  la  constitution  d*un  syndicat  dissident. 

L'Union  prit  part,  au  cours  de  Tannée  1900,  aux  Congrès,  national 
et  iotemational ,  organisés  par  la  Confédération  du  travail  et  au  Congrès 
socialiste;  elle  se  retira  de  la  Fédération  nationale  du  bâtiment.  Son 
effectif  était  tombé  à  3oo  membres  au  3 1  décembre. 

£n  1901,  rUnion  syndicale  se  fit  représenter  au  Congrès  corporatif 
de  Lyon  et  s'occupa  activement  de  la  fondation  de  la  Fédéi  ation  des  ou- 
vriers menuisiers  au  congrès  de  laquelle  elle  prit  part  (novembre).  En 
1903,  elle  reçut  une  subvention  municipale  de  1,000  francs  pour  ses 
cours.  Au  3i  décembre  elle  comptait  190  membres. 

Au  conmiencementde  1 903  son  effectif  se  grossit  de  celui  de  •  TÉman- 
cipation  syndicale»  qui,  on  Ta  vu,  fusionna  avec  elle;  le  nombre  des 
membres  s'éleva  alors  à  àoo. 


I«a  Solidarité  ^yndioale  <!••  ouvriers  menulsisrs  du  département  de 
la  Seine.  —  A  la  suite  de  la  scission  survenue  dans  l'Union  syndicide  au 
sujet  de  la  construction  du  Pavillon  syndical  et  coopératif,  les  dissidents 
fondèrent,  le  2  août  1900 ,  la  Solidaiité  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  du 
département  de  la  Seine.  Ils  reprochaient  a  l'Union  d'avoir  retiré  sa  parti- 
cipation à  l'exécution  des  travaux  du  Pavillon  et  d'en  avoir  ainsi  com- 
promis la  réussite;  ils  déclaraient  que  les  engagements  pris  pour  l'édi- 
fication de  ce  bâtiment  vis-à-vis  ie  l'Administration  et  des  pouvoirs  pu- 
blics devaient  être  tenus,  et  ils  s'efforçaient  de  rallier  un  nombre 
sufiBsant  d'adhérents  pour  atténuer  les  effets  de  la  retraite  de  l'Union. 
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L(*9  itatuU  de  la  Solidarité  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  TUnion, 
il  n'y  avait  qu'une  substilution  de  litre;  Tanciei)  secrétaire  de  TUnion 
lemplisMÎt  les  uiémea  fonctions  dans  le  nouveau  syndicat. 

La  Solidarité  comptait  4^  membres  h  la  fin  de  Tannée  1 902  ;  elle  avait 
son  siège,  rue  Bumouf,  a. 


Le  t  Progrès  > ,  eoelété  coopérative  de  mentdeiere.  —  Le  1 0  décembre 
1901,  quelques  ouvriers  menuisiers  qui  avaient  abandonné,  k  la  suite  de 
dissentimenis,  rUoion  des  menuisiers,  formèrent  une  association  de  pro- 
duction qu'ils  dénommèrent  le  Progrès.  L'Association  fut  admise  à  la 
Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  production  en  janvier 
1905.  Le  3i  octobre  suivant,  elle  fui  déclarée  en  faillite.  Elle  avait  son 
siège  rue  Marcadet,  177. 


Les  «Égaux» ,  menuiserie  ouvrière  communiste.  —  Le  d  noveml^re 
1902  fut  fondée,  sous  le  nom  de  les  Egaux,  menuiserie  ouvrière  com- 
muniste, une  association  de  production  dont  le  capital  fut  fixé  à 
1,000  francs,  soit  dix  actions  de  100  francs.  La  qualité  de  syndiqué  est 
exigée  des  ouvriers  qui  demandent  k  en  faire  partie.  La  répartition  des 
bénéfices  est  ainsi  réglée  : 

Aar.  33.  —  Avant  la  répartition  de  la  plus-value,  il  sera  prélevé  une  somme 
égale  à  35  p.  loo  du  montant  des  salaires  pour  être  distribuée  aux  ouvriers 
et  fonctionnaires,  associés  ou  non,  au  prorata  des  heures  de  travail  pour 
Tannée  écoulée.  Ce  prélèvement  sera  considéré  comme  charge  sociale.  La 
plus-value  est  aini  répartie  :  5  p.  100  à  la  Confédération  générale  du  travail; 
5  p.  100  à  la  propagande  syndicale  et  à  la  propagande  socialiste;  i5  p.  100  à 
la  caisse  des  retraites;  10  p.  100  à  la  caisse  de  solidarité;  65  p.  100  au  fonds 
de  réserve. 

Le  siège  de  cette  Société  fui  établi  rue  Marcadet,  10  (1). 


(1)  Le  3  juillet  igoS,  la  Sociétt»  a  pris  le  nom  iV  Association  coopérative  des  ouvriers 
menuisiers  du  département  de  la  Seine  les  tÉ^au.r»,  et  s  est  reconstituée  d'après  les 
principes  généraux  préconisés  par  la  Chambre  consultai ive  des  associations  ouvrières 
dft  production. 
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Syndioat  des  menoUie^s  indép«ndanta.  —  Le  if)  décombro  19012 , 
un  Syndicat  des  mtnatfùrf  indépendante  fui  éttbii  à  k  Bourse  du  travail 
indépendante,  rue  des  Vertus,  0.  Le  droit  deiihée  est  de  o  fr.  26,  la 
cotisation  mensuelle  de  0  fï.  5o.  A  sa  Tondation  ce  groupe  annonçait 
3i  membres. 
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MENUISIERS  DE  BORDEAUX. 


DATE 

rOII»ATIO>. 

DÉNOMIHATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 

ou 
TBAinrOBaATKNi. 

iSio 

Soci^  exemplaire  des  ouvriers  menuiriera  tcdenUires  de 
Bordeaux 

1869. 

t85i. 

i85o,  i"  janvier... 
1871,  16  juillet 

isaa 

Qi ambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de 
Bordeaux. 

Bordeaux 

1885. 

1893,  mai. 
1901. 

1895,  7  janvier 

1896.  U  avril 

de  la  ville  de  BordMux 

(Compagnonnage.  —  Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  donné  un  résumé  des  scissions  qui  se  sont  produites  depuis  1791 
dans  les  deux  sociétés  principales  de  contpagnons  menuisiers,  celle  des 
Compagnons  du  Devoir  et  celle  dés  Compagnons  du  Devoir  de  Liberté  (1). 
En  ce  qui  concerne  les  Compagnons  menuisiers  du  Devoir  de  Bor- 
deaux (2),  nous  rappellerons  que  ce  furent  eux  qui,  en  i823,  firent  de 
la  Rochelle  une  ville  de  Devoir;  qu*en  i832,  les  aspirants  menuisiers 
de  Bordeaux  se  rendirent  indépendants,  les  uns  allant  se  joindre  aux 
Compagnons  menuisiers  de  Liberté,  les  antres  formant  un  bui'eau  de  la 
Société  de  l'Union. 

On  a  vu  également  qu'une  nouvelle  révolte  d'aspirants  menuisiers  eut 
lieu  k  Marseille  en  18^2;  or,  il  existe  aux  archives  du  département  de 
la  Gironde  une  pièce  venant  de  Marseille,  adressée  aux  Compagnons  me- 
nuisiers du  Devoir  de  Bordeaux  en  octobre  i842,  et  intitulée  :  «Copie 
du  règlement  des  aspirants  »  ;  le  même  mois,  une  demande  d'autorisation 


(1)  Notamment  p.  i43  et  suiv. 

(3)  On  ne  peut  porter  âu  compte  de  l'une  ou  de  fautre  société  de  compagnons  me- 
nuisiers le  fait  suivant  :  Le  1 1  avril  1837,  une  rixe  éclata  à  fardeaux,  sur  les  fossés  des 
Carmes,  entre  des  compagnons  menuisiers  et  boulangers;  deux  des  premiers  forent  assez 
grièvement  blessés.  Quelques  arrestations,  notamment  celle  de  deux  menuisiers  désignés 
comme  instigateurs  du  désordre,  furent  faitns  à  cette  occasion.  [Indicateur  du  la  avril. 
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fut  faite  aux  autorités  bordelaises  pour  une  "ociété  qui  devait  fonctionner 
avec  ces  statuts;  on  peut  croire  que  cette  demande  était  faite  par  des 
aspirants  de  Bordeaux  qui  avaient  (quitté  la  Société  du  Devoir,  à  la  suite 
du  refus  des  compagnons  d'accepter  la  mise  en  vigueur  de  ce  règlement, 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  2.  —  Les  aspirants  ne  seront  plus  embauchés,  de  quelque  manière 
qa*ii  en  soil. 

Art.  3.  —  Le  rôleur  ne  lèvera  plus  d*acquits  d'aspirants  chei  le  maître. 

Art.  5.  —  Le  premier  aspirant  e.*t  chargé  d'inscrire  les  aspirants  qui  sor- 
tiront de  boutique  suivant  leur  tour. 

Art.  7.  —  Les  maîtres  a*occuperont  plus  que  celui  qui  leur  remettra  son 
adresse  ayant  dessus  le  cachet  des  compagnons ,  afin  de  reconnaître  qu*il  vient 
de  la  part  de  la  Société. 

Abt.  11. —  Les  aspirants  seront  autorisés  à  tenir  une  assemblée  tous  les 
premiers  dimanches  de  chaque  mois. 

Art.  12.  —  Les  aspirants  se  commanderont  d'assemblée  sans  être  accom- 
pagnés d'un  compagnon. 

Le  commissaire  de  police  chargé  d'instruire  cette  demande  d'auto- 
risation donna  un  avis  défavorable,  en  raison  du  caractère  professionnel 
de  la  Société,  et  les  choses  en  restèrent  là.  On  a  vu  d'autre  part 
comment  les  compagnons  étouffèrent  cet  essai  de  révolte. 

En  1849  ^*  ^"  i854,  nouvelles  scissions,  dans  diverses  villes,  et  no- 
tamment à  Bordeaux,  entre  aspirants  et  compagnons  menuisiers  du 
Devoir,  scissions  qui  laissèrent  cette  Société  définitivement  très  affaiblie. 

Aujourd'hui  (1),  il  r^ne  moins  d'inégalité  enlre  les  deux  ordres  :  les 
aspirants  mangent  avec  les  compagnons,  les  adresses  pour  le  travail  sont 
distribuées  sans  distinction  entre  aspirants  et  compagnons;  mais  les 
caisses  restent  séparées,  et  les  compagnons  ont  le  droit  de  surveiller  celle 
des  aspirants,  lesquels  n'ont  aucun  droit  sur  celle  des  compagnons;  de 
même ,  ces  derniers  ont  des  fêtes  en  dehors  de  celles  des  aspirants ,  mais 
la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Dans  les  cours  professionnels,  qui  ont 
lieu  tous  les  soirs  pendant  les  six  mois  d'hiver,  une  autre  différence  se 
manifeste  :  sans  doute,  les  aspirants  sont  tenus  d'y  assister,  mais  s'ils  y 
manquent,  aucune  punition  ne  leur  est  infligée;  on  considère  en  effet 


(i)  Renseignements  que  les  compagnoDs  menuisiers  du  Devoir  de  Bordeaux  ont  bien 
votalu  nous  fournir. 
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qu^on  ne  peut  forcer  à  s'intiruire  celui  qui  ne  le  veut  pai;  mais  il  en  ra 
tout  autrement  pour  le  jeune  compagnon,  auquel  sa  qualité  crée  des 
obligations  plus  grandes  et  dont  on  a  le  droit  d'exiger  davantage;  s'il 
n'est  pas  assidu  aux  cours,  il  est  frappé  de  peines  compagnonniques. 

Les  compagnons  et  aspirants  menuisiers  du  Devoir  sont,  à  Bordeaux, 
au  nombre  d'environ  55;  i5  ou  20  compagnons  retirés  ont  gardé  avec 
la  Société  des  attaches  étroites  et  continuent  à  cotiser  conmie  les  mem- 
bres actifs.  La  •«  mère  •  de?  compagnons  menuisiers  du  Devoir  est  cours 
Saint- Jean,  43.  Notons  que  la  Société  comprend  quelques  ébénistes. 


Les  menuisiers  de  Liberté  sont  groupés  avec  les  serruriers;  le  nom 
de  leur  Société  est  en  effet  :  Société  des  compagnons  et  affiliés  menuisiers  el 
serruriers  du  Devoir  de  Liberté  de  la  ville  de  Bordeaux, 

Dans  une  lettre  adressée  en  septembre  1 84 4  au  maille  de  Bordeaux  (i), 
le  premier  en  ville  a  donné  quelques  aperçus  sur  l'esprit  de  cette  Société  : 
a|>rès  en  avoir  faitremonler  l'origine  à  Salomon,  il  exposait  quels  étaient  les 
principaux  devoirs  de  sa  charge  :  la  correspondance,  le  placement  des  socié- 
taires; il  devait,  en  outre,  conseiller  les  compagnons  pour  leur  travail, 
mettre  la  concorde  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  •  être  rigoureux  pour  les 
principes  de  la  Société,  qui  défend  que  l'on  se  dise  foi  et  à  ioif  défense 
de  jurer  le  saint  nom  de  Dieu;  que  l'on  se  présente  le  dimanche  chez 
la  mère  sans  bas  et  sans  cravate,  comme  des  crocheteurs. . .  •  La  Société 
doit  aussi  faire  de  bons  ouvriers. 

Les  chefs  d'atelier,  sans  les  sociétés ,  comment  feraient-ils  pour  trouver  des 
ouvriers  lorsqu'ils  en  auraient  besoin  P  C'est  tellement  indispensable  que  les 
autres  corps  d'état  nous  ont  pris  nos  droits  pour  se  foitner  des  sociétés;  car  il 
n'y  a  que  trois  arts  qui  puissent  ôtrc  compagnons,  qui  sont  :  les  tailleurs  de 
pierre ,  les  menuisiers  et  les  serruriers  ;  nous  ne  pouvons  en  admettre  davantage , 
puisque  nos  institutions  sont  telles,  et  nous  préférons  qu'ils  se  servent  de  nos 
titres  que  de  se  battre  ;  car  on  doit  bien  penser  qu'il  n'y  avait  pas  des  cordonniers 
et  des  boulangers  pour  faire  le  Temple.  Et  cependant  ils  se  disent  compagnons! 

Nous  avons  déjà  indiqué  (2)  que  ce  ne  sont  pas  les  aspirants  (appelés 
ici  affiliés)  qui  provoquèrent  des  dissensions  parmi  les  menuisiers  de 


(1)  En  réponse  à  une  demande  de  renseignements.  (Archives  de  la  Gironde.) 

(2)  Les  sissocintions  professionnelles  ouvrières,  I,  1  46. 
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Liberté,  mais  les  compagnons  du  troisième  ordre,  dils  initiés.  Le  conflit 
éclata  à  Bordeaux  en  i8d3.  Nous  avons  parlé  de  la  condamnation  à 
six  mois  de  prison  de  6  initiés  coupables  d'avoir  provoqué  une  querelle 
avec  des  jfune^.  En  i85i,  les  jeunes  avaient  leur  mère  rue  Dauphiuc,  5, 
alors  que  les  initiés  avaient  la  leur  rue  des  Remparts,  i8.  Ce  fut  leur 
dernière  mère;  depuis  longtemps  les  initiés  ne  cotisaient  plus  et  ne  com- 
prenaient que  des  compagnons  sédentaires  quand,  on  188^(1)9  une 
fusion  fut  faite  avec  les  compagnons  du  deuxième  ordre,  dont  la  mère 
était  alors  rue  Saint-Rémy.  Cetle  réuni  un ,  dont  l'initiative  fut  prise  |iar 
les  villes  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  s'effectua  la  même  année,  dans 
les  autres  villes  oit  la  scission  de  i84a-i8^3  s'était  produite. 

En  1882,  des  tentatives  furent  faites  à  Lyon  et  k  Toulouse  pour  fu- 
sionner les  menuisiers  du  Devoir  et  ceux  du  Devoir  de  Liberté;  elles 
aboutirent  a  une  entente,  qui  ne  dura  du  reste  que  quelques  mois;  mais 
cette  entente  ne  se  fit  pas  k  Bordeaux.  Cependant  les  rapports  entre  le^ 
deux  Sociétés  sont  très  cordiaux  :  des  invitations  sont  échangées  pour 
les  bals  que  donne  chacune,  et  les  départs  de  jeunes  gens  sont  une  occn- 
sion  pour  trinquer  entre  compagnons  du  Devoir  et  compagnons  de 
Liberté,  qui  m^me  font  ensemble  les  conduites  à  la  gare,  parfois  avec 
les  cannes  et  les  couleurs  quand  la  soirée  est  avancée. 

La  Société  des  compagnons  menuisiers  de  Liberté  ne  fait  pas  partie  de 
ITInion  compagnonnique;  elle  avait  envoyé  un  délégué  au  Congrès  que 
cette  organisation  tint  k  Nantes  en  189^,  et  elle  y  aurait  adhéré  si  le 
Congrès  avait  donné  à  la  caisse  des  retraites  un  caractère  facultatif  au 
lieu  de  la  rendre  obligatoire. 

La  Société  des  menuisiers  de  Liberté  compte  k  Bordeaux  une  cinquan- 
taine de  membres;  ils  ont  leur  mère,  rue  des  Paures,  5/i. 


Société  de  V Union  dês  travailleurs  du  Tottr^de- France  —  liO  8  no- 
vembre i835  se  fonda  k  Bordeaux  une  Société  de  bienfaisance  de$  ouvriers 
menuisiers  et  ébénistes,  adhérente  k  la  Société  de  TUnion  des  travailleurs 
du  Tour-de  France,  et  dont  le  si^e  était  établi  «chex  M.  Blanchard, 
rue  de  la  Lande,  24»  (2).  Elle  était  placée  sous  l'invocation  de  Saintc- 


(1)  Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  donnés  parles  Compagnon!^  mmuisiers 
du  Devoir  de  Liberté  de  Bordeaux. 

(2)  D'après  un  document  aux  archives  de  la  Gironde. 
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Anne,  comme  la  société  similaire  foodée  I  année  précédente  à  Marseille, 
et  à  laquelle  elle  avait  emprunté  ses  statuts  (i).  Sur  le  vu  deces  statuts, 
la  Société  des  menuisiers  de  Bordeaux  fut  autorisée  par  le  Préfet 
le  3o  novembre  i835.  Nous  avons  dit  ailleurs  (2)  qu'en  i858  TUnion 
reçut  Tadhésion  de  diverses  sociétés  d'aspirants  menuisiers  formées  eo 
1849  ^^^^  diverses  villes,  et  notamment  à  Bordeaux. 

Une  liste  nominative  des  membres  du  bureau  des  menuisiers  de  Bor- 
deaux, en  date  de  186 5,  porte  i25  noms,  dont  130  de  menuisiers  ou 
ébénistes.  Au  3i  décembre  1901,  (date  des  derniers  renseignements 
publiés),  le  nombre  des  membres  était  de  81,  plus  1  membre  hono- 
raire, et  ravoir  du  bureau  se  montait  à  la  somme  de  297  fr.  85. 


Aucun  mouvement  sérieux  ne  parait  avoir  eu  lieu  dans  la  corporation 
des  menuisiers  de  Bordeaux  durant  Tannée  18^8;  cependant  la  question 
de  la  durée  de  la  journée  de  travail  motiva  quelques  réunions.  D'autres 
assemblées,  d'ailleurs  très  calmes ,  furent  tenues  aux  Champs-Elysées  dans 
le  courant  de  juin ,  en  vue  d'étudier  un  nouveau  tarif  qui  serait  soumis  aux 
patrons  (3)  en  remplacement  d'un  tarif  de  1 83 1 ,  dont  les  conditions  dMta- 
blissement  et  la  teneur  nous  sont  inconnues;  un  tarif  fut  du  reste  adopté 
en  18^9,  mais  il  ne  parait  pas  avoir  été  longtemps  appliqué  (4). 


Société  exemplaire  des  oavriers  menuisiers  sédentaires  de  Bor- 
deaux. —  En  i849«  ^"^  fondée  à  Bordeaux  une  société  appelée  Société 
exemplaire  des  ouvriers  menaisiers  sédentaires.  Le  droit  d'admission  était 
de  2  francs,  et  la  cotisation  mensuelle  de  i  fr.  5o;  les  membres  ma- 
lades étaient  soutenus  pendant  un  an,  à  raison  de  1  fr.  5o  pendant  le 
premier  semestre,  et  de  o  fr.  75  pendant  le  second;  la  Société  payait 
les  frais  de  sépulture  jusqu'à  concurrence  de  60  francs.  Si  un  sociétaire 
venait  à  manquer  d'ouvrage,  les  autres  étaient  tenus  de  faire  leur  possible 
pour  lui  en  trouver;  mais  il  était  défendu,  sous  peine  d'amende  puis 
d'exclusion,  de  placer  un  non-sociétaire. 


(1)  Voy.  p.  174. 

(a)  Lies  Associations  professionnelles  ouvrières»  I,  i46. 

(3)  Le  Mémorial  bordelais ,  1 5  juin  i848. 

(4)  Ibid,,  a 6  novembre  1861. 
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Ed  1859,  il  ne  restait  plus  à  cette  Société  que  23  membres;  elle 
décida  alors  de  s'ouvrir  aux  ouvriers  de  tous  corps  d'état  et  de  prendre 
le  titre  de  Société  exemplaire  189  (elle  portait  en  efifet  ce  numéro  sur 
les  registres  de  l'Administration).  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper 
après  cette  date. 


Sodéié  iratamelle  des  ouTrlers  menoiiiers.  —  En  i85o  fut  créée, 
sous  le  nom  de  Société  fraternelle  des  ouvriers  menuisiers,  une  société  en 
nom  collectif  à  l'yard  des  nommés  Féron,  Causillon,  Castaing,  Leroi  et 
Massé,  et  en  simple  commandite  à  Tégard  de  cinq  autres  personnes.  Son 
siège  social  était  rue  Rougicr,  17.  Elle  était  constituée  au  capital  de 
1,200  francs  pour  une  durée  de  trois  années  à  partir  du  1"  janvier 
i85o. 

Le  1 1  novembre,  un  acte  modifia  la  Société;  elle  n'était  plus  en  nom 
collectif  qu'à  l'égard  de  trois  associés  :  Causillon,  Massé  et  Richard.  Sa 
durée  devait  être  de  cinq  années  à  partir  du  i*'  novembre. 

Ces  renseignements,  qui  proviennent  du  répertoire  du  Tribunal  de  com- 
merce, sont  les  derniers  que  nous  possédions.  On  peut  supposer  que 
l'année  i85i,  qui  vit  la  dissolution  de  tant  d'associations  de  produc- 
tion ,  marqua  la  disparition  de  la  Société  fraternelle. 


Tarif  da  1862  (1).  —  En  1861,  les  prix  dans  les  travaux  de  menui- 
serie étaient  ceux  du  tarif  de  i83i,  au  moins  dans  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions. Or  ce  tarif  était  démodé  dans  certaines  de  ses  parties,  trop 
compliqué,  parfois  contradictoire;  enfin  ses  évaluations  en  argent  ne 
correspondaient  plus  k  la  valeur  du  numéraire.  Pour  toutes  ces  raisons, 
les  difficultés  se  multipliaient  entre  patrons  et  ouvriei*s  ;  elles  aboutirent 
même  a  un  véritable  antagonisme,  quand  les  ouvriers  eurent  vu  écarter 
à  plusieurs  reprises  les  demandes  de  revision  qu'ils  avaient  présentées  aux 
entrepreneurs. 

Une  grève  était  imminente.  Avant  de  la  déclarer,  les  ouvriers  firent 


(1)  Le  Mémorial  bordelais,  16  novembre  1861. —  Tarif  des  prix  de  façons  des  ouvrages 
de  menuiserie  à  Bordeaux,  promulgué  le  16  novembre  186 i  par  la  Commission  mixte  des 
pairons  et  ouvriers  élus  par  leurs  mandataires  respectifs,  pour  être  mis  à  exécution  le 
1"  janvier  1862. 
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une  démarche  prcs  des  pouvoirs  publics.  Le  ô  juillet  1861,  une 
pétition  recouverte  de  iioo  signatures  fut  remise  au  Préfet,  auquel, 
après  un  exposé  de  la  situation,  on  demandait  de  B*entremettre  pour 
faciliter  aux  ouvriers  l'obtention  d'une  augmentation  de  salaire.  Le 
Préfet  invita  le  président  du  Conseil  des  prud'hommes  k  réunir  les 
deux  parties  pour  essayer  de  les  concilier.  A  la  suite  d'une  inter- 
vention de  ce  dernier,  les  patrons  et  les  ouvriers,  assemblés  sépa- 
rément, étirent  deux  commissions  de  5  membres,  qui,  fondues  ensuite 
en  une  seule  sous  la  présidence  du  président  du  Conseil  des  prud*hom* 
mes,  signèrent  le  16  novembre  un  nouveau  tarif  de  prix,  applicable  le 
i"' janvier  suivant  et  connu  sous  le  nom  de  tarif  de  1863. 

Ce  tarif  contenait  vingt-six  chapitres  et  cent  soixanle-seioe  articles,  dont 
certains  très  détaillés, 

11  a  été  délibéré,  porte  le  préambule,  que  les  prix  de  ce  tarif  devraient  cor- 
respondre à  un  travail  régulier  de  douze  heures  par  jour,  de  manière  à  ce 
qu  un  bon  ouvrier  ordinaire,  travaillant  assidûment  et  comprenant  parfaitement 
le  plan ,  puisse  toujours  atteindre  une  journée  de  4  francs. 

Il  a  été  pareillement  convenu  et  arrêté  que  ce  prix  d'une  Journée  ne  pourra 
s'appliquer  an  travail  d'un  ouvrier  dont  les  forces  et  Texpërience  ne  seraient 
pas  encore  suffisantes  pour  égaler  la  quantité  de  travail  et  Iq  façon  d'un  bon 
ouvrier  ordinaire. 

Mais  la  Commission  mixte  se  rendait  bien  compte  que  son  œuvre  pré- 
sentait des  lacunes  et  aurait  besoin  d'être  périodiquement  retouchée  ;  aussi 
concluait-elle  : 

Pour  éviter  Tinconvénient  de  contestations  nouvelles,  il  serait  utile 
que  les  patrons,  ainsi  que  les  ouvriers,  nommassent  tous  les  ans  une 
commission  chargée  d'apprécier  la  valeur  des  façons  pour  les  travaux  qui 
auraient  pu  être  omis  dans  le  présent  tarîf,  et  pour  réviser  ce  qui  serait 
devenu  inconciliable  avec  les  changements  que  le  temps  amène  quelquefois 
avec  lui. 


Grève  de   1870  (1).   —   Celte  dernière  disposition    restii   complète- 
ment  lettre  morte,   et  le  larif  ne    satisfit  pas  longtemps  les  ouvriers. 


(1)  D'aprèt  divers  rapports  adrettés  au  Pr<^fet  de  ta  Gironde.  Voy.  aussi  le  Raftpêldn 
r'juin  1870. 
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Voici,  eu  effet,  ud  passage  d^une  lettre  que  7  ouvriers  menuisiers  adres- 
sèrent au  Préfet  de  la  Gironde  le  !•*"  mai  1870  : 

11  y  a  deui  ans,  sur  raulorisation  de  b  Préfecture,  nous  nous  étions  réunis 
pour  présenter  un  nouveau  tarifa  nos  patrons,  qui  ne  Tontpas  agréé;  et,  ne 
voulant  pas  recourir  à  une  grève,  nous  n^avons  pas  poursuivi  la  question. 
(Mais  la  vie  devient  de  plus  en  plus  chère,  et  il  est  de  plus  en  plus  urgent  de 
reviser  le  tarif  de  186a).  Nous  désirerions  de  nouveau  nous  entendre  à 
i amiable  avec  nos  patrons,  si  cela  était  possible. 

En  terminant,  les  signataires  demandaient  la  permission  d'assembler 
la  corporation;  autorisée,  cette  réunion  eut  lieu  le  5  mai.  Une  com- 
mission y  fut  nommée  pour  préparer  une  entente  avec  les  patrons;  elle 
devait  de  plus  présenter  un  projet  de  règlement  pour  la  constitution 
d'une  chambre  syndicale  et  recevoir  des  adhésions  à  cette  organisation. 

Les  patrons  ayant  refusé  d'accorder  les  nouvelles  conditions  deman- 
dées, la  grève  fut  déclarée  le  26  mai  au  matin.  On  lit  dans  un  rapport 
adressé  au  Préfet  le  soir  même  :  •  Quelques  grévistes  célibataires  ont 
déjà  quitté  la  ville,  les  mères  des  compagnons  ayant  refusé  de  leur  don- 
ner à  manger  s'ils  ne  travaillaient  pas  >. 

Le  lendemain,  les  grévistes  envoyèrent  aux  journaux  une  longue  com- 
muDÎcation  : 

Nous  voulons  la  suppression  complète  de  tout  tarif,  fait  ou  à  faire , 

attendu  que  cet  usage  na  lié  jusqu'ici  que  Touvrier,  et  que  le  patron  Ta  tou 
jours  employé  à  son  avantage  et  à  notre  détriment. 

Nous  voulons  la  journée  de  onze  heures,  afin  que  tout  ouvrier  sans  travail 
puisse  être  occupé  et  slnslruire. 

Nous  conservons  aux  patrons  la  faculté  de  marchander  leurs  travaux  à  prix 
débattus  d  avance,  ou  bien  de  les  faire  exécuter  à  la  journée  ;  et,  pour 
que  le  prix  de  cette  journée  soit  en  rappert  avec  nos  charges  et  nos  besoins , 
noiu  en  établissons  le  maximum  à  5  francs  fractionnés  par  heure ,  soit  o  fr.  45 
Tune. 

Tout  patron  qui  aurait  laissé  plus  de  trois  journées  sans  prévenir  f  ouvrier 
sera  tenu  de  lui  payer  le  prix  ci-dessus. 

Nous  formons  une  chambre  syndicale  à  f edet  de  conuaitre  et  régler  tous 
différends  pouvant  survenir  entre  ses  membres  et  les  patrons.  Nous  engageons 
les  ouvriers  soucieux  de  leur  intérêt  à  se  faire  inscrire  ;  cela  évitera  dans  lave- 
nîr  des  grèves  funestes  à  tous. 

Le  29  mai,  la  grève  était  à  peu  près  générale;  elle  se  continuait  d'ail- 
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leurs  dans  un  calme  complet;  un  certain  nombre  de  petits  patrons 
avaient  déjà  c6dé.  Le  4  août,  il  fut  question  de  la  discussion  d*un  nou- 
veau tarif  entre  les  deux  parties,  et  les  ouvriers  annonçaient  la  prochaine 
constitution  de  leur  chambre  syndicale.  Mais  la  guerre  arrêta  toute  Taf- 
faire,  e(  en  résumé,  la  grève,  déclarèrent  les  ouvriers  dans  un  docu- 
ment ultérieur  (i),  «  n'aboutit  qu'à  porter  préjudice  aux  deux  parties  eu 
différend». 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de  Bordeaux. 

—  Le  16  juillet  1871  fut  fondée  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
menuisiers  de  la  ville  de  Bordeaua:;  le  2  3  août,  elle  demanda  au  Préfet  k 
être  autorisée.  Voici  quelques-uns  des  articles  des  statuts  primitifs  : 

Art.  I*'.  — Les  adhérents  devront  être  ouvriers  menuisiers  ayant  au 

moins  cinq  ans  d*état,  et  n*ayant  pas  dépassé  4o  ans  d*âge ,  sans  distinction  de 
nationalité,  et  auront  à  verser  une  somme  de  3  francs  comme  droit  d'entrée. 

Art.  3.  —  Le  Syndicat  s'occupera  des  conditions  du  travail  concernant  les 
ouvriers;  il  pourra  conseiller,  à  cet  effet,  les  mesures  qu*il  jugera  nécessaires, 
utiles  et  équitables,  sans  porter  préjudice  à  la  liberté  individuelle  ni  au  libre 
exercice  du  travail.  Les  sociétaires  ne  devront  agir  que  par  la  persuasion  ;  ils 
s*abstiendront  toujours  de  violences,  voies  de  fait  ou  autres  manœuvres  fraudu- 
leuses vis-à-vis  les  uns  des  autres.  (Loi  du  a 5  mai  i864.) 

Art.  4.  — Il  intervient  autant  que  possible  dans  les  discussions  entre 

patrons  et  ouvriers  et  fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des 
deux  parties. 

Art.  5.  —  Le  taux  des  salaires  sera  maintenu  par  tous  les  moyens  légaux  ; 
le  Syndicat  résistera,  par  exemple,  à  toute  diminution  de  prix  imposée  arbitrai- 
rement à  un  ouvrier  travaillant  depuis  au  moins  un  mois  dans  Tatelier,  et  qui 
serait  reconnu  mériter  ce  salaire  par  la  majorité  des  ouvriers  de  Tatelier. 

Art.  6.  —  Chaque  sociétaire  victime  d'un  différend  relatif  au  maintien  des 
prix  doit  aussitôt  avertir  le  président  par  une  lettre  motivée.  Faute  par  lui  de 
s'y  conformer,  il  perd  ses  droits  h  toute  indemnité  des  journées  antérieures  à 
la  remise  de  la  lettre.  En  quittant  son  travail  par  décision  de  la  Chambre  syn- 
dicale ,  il  recevra  une  indemnité  de  a  francs  par  jour  ouvrable  le  lendemain  de 
sa  déclaration,  après  un  examen  rendu  par  une  délégation  syndicale,  vérifica- 
trice des  déclarations. 

(Art.  7.  —  Cotisation,  1  franc  par  mois.) 

^l(i)  Le  préambule  du  tarif  ouvrier  de  1877. 
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Art.  12.  — Pour  être  élu  membre  du  bureau,  il  faut  être  âgé  de 

a 5  ans  révolus,  savoir  lire  et  écrire.  Les  fonctions  de  contremaître  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  membre  du  bureau  de  la  Chambre  syndicale.  Tout  socié- 
taire qui  devient  patron  cesse  par  ce  seul  fait  de  faire  partie  de  la  Société. 

(Art.  21.  —  Le  Syndicat  prendra  les  intérêts  de  ses  sociétaires  devant  le 
Conseil  de  prud'hommes  ou  tout  autre  intéressant  les  questions  de  salaire,  en 
cas  d*accidents,  etc.  ) 

Art.  28.  —  Toute  discussion  et  délibération  étrangère  au  but  de  l'insti- 
tution de  la  Chambre  syndicale  sont  formellement  interdites  au  sein  de  la 
Société. 

A  la  un  des  statuts,  une  formule,  qui  devait  être  éventuellement  rem- 
plie et  signée  par  les  principaux  fonctionnaires  du  Syndicat,  atteste  Tin- 
fluence  qu'avaient  dans  la  corporation  les  traditions  compagnon  niques  : 

Le  sociétaire a  remercié . .  ...  le 187  •  *  libre  de  tout  enga- 
gement envers  la  Société,  dont  il  a  fait  partie  depub  le 187 .  jus- 

qu*à  ce  jour.  Nous,  membres  du  bureau  et  sociétaires  actifs  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de  Bordeaux ,  délivrons  le  présent 
certificat  an  membre  démisiioonaire  pour  certifier  qu'il  s*est  acquitté  loyale- 
ment envers  eUe. 

Peu  de  temps  après  sa  constitution,  la  Chambre  syndicale  se  pré- 
occupa de  la  question  du  tarif.  Le  23  décembre,  une  réunion  des  délc^- 
gués  des  ouvriers  et  des  patrons  eut  lieu  salle  Saint-Paul;  les  pourparlers, 
qui  se  prolongèrent  jusqu'en  janvier  1872 ,  n'aboutirent  pas.  Le  28juillet 
suivant  la  Chambre  syndicale  devait  étudier  de  nouveau  le  tarif  ;  mais  la 
séance  n*eut  pas  lieu,  26  membres  seulement  s\  étant  rendus. 

Sur  rinitiative  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers,  une 
quarantaine  d'ouvriers  représentant  environ  douze  chambres  syndicales 
se  réunirent,  rue  Mauriac,  4  (siège  de  cette  association  et  de  l'Union  des 
syndicats  de  Bordeaux),  le  10  juin  1876,  k  l'effet  de  discuter  un  projet 
de  statuts  pour  la  fondation  d'une  société  coopérative  d'alimentation  et  de 
consommation.  Les  trente-sept  articles  de  ce  projet  furent  votés  (1);  mais 
l'idée  fut  bientôt  abandonnée. 

La  question  du  tarif  en  1876  et  en  1877.  —  La  Chambre  syndicale 
(1)  Circulaire  imprimée. 
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devenait  de  plus  ea  plus  pressante  dans  sa  demande  de  revisioa  du  tarif 
de  1862  : 

Les  ouvriers,  par  leur  commission,  présentèrent  à  nouveau  leur  tarif  le 
a/i  octobre  1875,  mais  il  fut  repouisé  comme  les  demandes  de  revision  de 
1868,  1870  et  187a;  et  cependant  tout  ce  qui  constitue  la  subsist'ince  de 
l'homme  et  de  la  famille  allait  et  va  toujours  croissant  (1). 

Le  1  2  juin  1876,  la  commission  ouvrière  du  tarif  s'adressa  au  Préfet; 
elle  lui  envoya  son  projet  de  prix,  expliquant  qu'il  était  établi 
(le  façon  à  donner  à  un  ouvrier  ordinaire  un  gain  de  Iv  fr.  9 5  pour 
onze  heures  de  travail,  soit  o  fr.  45  Theure.  La  commission  ajoutait  : 

Malgré  toutes  les  déceptions  que  la  corporation  a  éprouvées  dans  la  personne 
tic  ses  délégués,  elle  a  toujours  Tespoir  dune  conciliation. 

Depuis  huit  ans,  quatre  commissions  ont  été  nommées,  et  aucune  n'a  abouti 
à  une  entente.  Quelquefois,  Tespoir  que  faisait  noilra  en  elles  la  commission 
des  patrons  en  reconnaissant  que  leurs  réclamations  étaient  justes,  et  en  allint 
même  jusqu'à  proposer  une  transaction  sur  le  tarif  de  1862,  était  déçu  dans 
la  séance  suivante  par  la  négation  et  le  refus  de  tout  ce  qui  avait  été  pro- 
posé. 

C'est,  M.  le  Préfet,  ce  qui  est  arrivé  à  la  commission  qui  a  l'honneur  de 
solliciter  votre  intervention  dans  le  dillérend  qui  existe  entre  les  patrons  et  les 


Après  avoir  iusisté  sur  la  nécessité  de  réviser  le  tarif  de  1863 ,  la  com- 
mission concluait  : 

La  Commission  mixte  de  1862  ne  devait  pas  croire  à  un  vain  mot  en 
écrivant  au  préambule  que  la  revision  du  tarif  aurait  lieu  tous  les  ans,  pour 
combler  autant  que  possible  les  lacunes  qui  ne  devraient  pas  manquer  d'être 
nombreuses  dans  un  art  aussi  varié  que  Tart  de  la  menuiserie. 

Chargé  par  le  Préfet  de  suivre  cette  affaire,  le  président  du  Conseil  des 
prud'hommes  communiqua  aussitôt  la  demande  des  ouvriers  à  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  menuiserie;  celle-ci  répondit. 


(1)  Pr«3ainbule  du  Tarif  ouvrier  de  1877»  anqucl  nous  empruntons  une  partie  des 
renseignements  qui  suivent  ;  pour  le  reste,  nous  avons  fait  usage  de  la  correspondance  et 
des  rapports  que  possèdent  sur  cette  question  les  Archives  déparlaaMDtalw. 
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le   28  juillet,  que  depuis  six  mois    une   commission    patronale   tra- 
vaillait à  la  revision  da  tarif,  que  son  œuvre  serait  terminée  k  la  fin 
de  Tannée,  et  que  le  résultat  de  ses  délibérations  serait  de  nature  à  don- 
ner toutes  satisfactions  aux  ouvriers. 

Le  5  aoAt,  le  président  du  Conseil  des  prud'hommes  répondit  qu'il  re- 
grettait cet  ajournement  ;  il  priait  le  Syndicat  patronal  de  revenir  sur  sa 
décision  et  d^accordcr  immédiatement  tout  ce  qui,  dans  la  demande  des 
ouvriers,  lui  paraîtrait  juste.  Mais  les  patrons  persistèrent  dans  leur  pre- 
mière résolution. 

Le  16  octobre,  quelques  ouvriers,  plus  impatients,  se  mirent  en 
grève;  ils  demandaient  la  réduction  de  la  journée  de  onze  à  dix  heures, 
et  une  augmentati(;n  de  10  p.  100  sur  les  prix;  le  lendemain,  les 
grévistes  étaient  au  nombre  d'une  centaine.  Le  20,  la  Chambre  des  entre- 
preneurs décida  de  diminuer  la  journée  d'une  heure  sans  changement 
dans  les  prix;  elle  annonça,  en  outre,  qu'en  attendant  le  tarif  en  pré- 
paration, une  augmentation  de  10  p.  100  sur  le  travail  à  la  journée 
serait  accordée  à  partir  du  i5  novembre.  Ces  concessions  arrêtèrent 
la  grève. 

I*e  28  décembre,  les  ouvriers,  ayant  demandé  où  en  était  la  confec- 
tion du  tarif  patronal,  apprirent  qu'il  n'était  pas  encore  k  moitié  fait.  Le 
28  janvier  1877,  une  assemblée  générale  décida  Tabrc^ation  du  tarif  de 
1862,  et  la  mise  en  vigueur,  k  partir  du  3  avril  1877,  d'un  tarif  établi 
par  la  commission  ouvrière  sur  la  base  de  0  fr.  45  l'heure,  avec  la 
journée  de  onze  heures.  Ces  conditions  n*ayant  pas  été  acceptées  par  les 
patrons,  les  ouvriers  se  mirent  en  grève  le  3  avril.  Le  lendemain,  les 
patrons  les  engagèrent  k  reprendre  le  travail  aux  conditions  du  i5  no- 
vembre, pour  permettre  à  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
terminer  son  tarif,  qui  serait  prêt  à  la  fin  du  mois. 

Le  5  avril,  dans  une  réunion  publique  de  la  cor|):; ration,  il  fut  décidé, 
sur  la  demande  du  président  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  qu'un 
comité  de  grève  serait  composé  de  syndiqués  ci  de  non-syndiqués,  mais 
qu'il  serait  contrôlé  par  la  Chambre  syndicale.  (>  comité,  aussitôt 
formé,  comprit  2  membres  de  la  coirimission  syndicale  du  tarif, 
2  membres  appartenant  k  la  Société  de  l'Union  des  travailleurs  du 
Tour-de-France,  2  membres  de  la  Société  des  Compagnons  menuisiers 
du  Devoir,  et  1  membre  de  celle  des  Compagnons  do  Liberté. 

Dans  une  lettre  rendue  publique  le  7  avril,  les  ouvriers  rappelèrent 
toutes  les  tentatives  qu'ils  avaient  faites  pour  obtenir  la  révision  du  tarif 
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cVaccord  avec  les  patrons;  et  ils  appréciaient  ainsi  les  nouvelles  con- 
ditions offertes  par  les  patrons  pour  le  i5  novembre  1876  : 

Cette  proposition  ne  satisfaisait  que  1/7  de  la  corporation,  par  la  diminution 
d*une  heure  de  travail  pour  les  hommes  à  la  journée  ;  tandis  que,  pour  les  6/7, 
c'est-à-dire  les  ouvriers  à  façon,  ce  mémorandum  n'était  quune  dérision.  Les 
ouvriers  à  façon  refusèrent  les  propositions  du  i5  novembre. 

La  grève,  qui  était  générale  le  10  avril,  se  continua  avec  calme.  Vers 
le  i5f  les  grévistes  essayèrent,  mais  en  vain,  d'entrer  en  marché  directe- 
ment avec  les  architectes  et  les  propriétaires.  Le  10  juin,  la  situation 
était  la  suivante  :  sur  106  patrons,  46  avaient  adhéré  aux  propositions 
des  ouvriers;  sur  344  ouvriers,  2o4  travaillaient  aux  anciennes  condi- 
tions chez  les  60  autres  patrons;  sur  ces  ao4,  il  y  avait  110  jeunes 
gens  nomades.  La  grève  se  termina  vers  le  1*'  août  sans  avoir  abouti  à 
un  résultat  plus  général* 

La  question  du  tarif  en  1882  et  en  1883.  Le  tarif  de  188i  (1).  —  Cette 
situation  ne  présenta  aucun  changement  jusque  vers  les  derniers  mois  de 
l'année  1881,  date  à  laquelle  les  tiraillements  recommencèrent  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Au  début  de  1882,  un  accord  entre  les  deux  parties 
consacra  une  petite  augmentation  au  proQt  des  ouvriers.  Cependant,  peu 
après,  ils  nommèrent  une  commission  chaînée  de  préparer  un  nouveau 
ptx>jet  de  tarif;  le  28  mai,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menui- 
siers annonça  que  son  travail  était  près  d'êtie  terminé;  elle  engageait 
tous  les  patrons,  syndiqués  ou  non,  à  se  grouper  pour  nommer  une 
commission  munie  de  pleins  pouvoirs,  qui  s'entendrait  avec  la  commission 
ouvrière  pour  l'acceptation  de  ce  tarif;  le  projet  de  tarif  augmentait  les 
prix  de  10  à  25  p.  100.  Au  début  de  juillet,  la  Chambre  syndicale  ou- 
vrière convia  les  patrons  à  l'examiner;  quelques-uns  seulement  répon- 
dirent à  cet  appel.  Le  6  août,  une  conmaission  de  grève  fut  nommée,  avec 
mandat  de  procéder  par  vole  de  mises  en  interdit  successives.  Dans  une 
note  publiée  le  10,  elle  «invitait  les  mères  et  présidents  des  Sociétés  des 
Travailleurs  du  Tourde-France  à  vouloir  bien  avertir  les  villes  où  il  y 
a  une  succursale  de  leur  société,  et  les  priait  de  ne  pas  diriger  des  ou- 


(1)    Rapports  au  Préfet  de  la  Gironde  et  au  Ministre  de  rintérieuri   la    Victoire, 
principalement  août  1881  et  a\nl  i883. 
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vriers  sur  la  ville  de  Bordeaux*.  Elle  promettait  en  outre  de  placer  (et, 
à  défaut,  de  soutenir  pécuniairement)  les  ouvriers  qui  quitteraient  les 
ateliers  mis  en  interdit. 

Le  21  août,  quatre  ateliers ,  pour  commencer,  furent  mis  à  Tindex. 
Uun  des  patrons  ainsi  interdits  ayant  presque  aussitôt  accepté  le  tarif, 
un  nouvel  atelier  fut  mis  à  Tindex.  Le  27,  une  réunion  générale  de  la 
corporation  se  prononça  pour  la  continuation  de  la  grève  par  échelons, 
et  contre  la  grève  générale  de  la  corporation. 

Pour  enrayer  ce  mouvement,  le  Syndical  patronal  décida  la  fermeture 
de  tous  les  ateliers  pour  le  1*' septembre,  réscriution  qui  fut  en  grande 
partie  exécutée.  La  commission  de  la  grève  riposta  par  la  mise  en  inter- 
dit de  cinq  nouveaux  ateliers,  ce  qui  en  porta  le  nombre  total  à  neuf; 
de  plus  elle  ouvrit  au  siè^  de  la  Chambre  syndicale,  rue  d'Ornano,  5i, 
un  «atelier  social»,  où  un  grand  nombre  d'ouvriers  menuisiers  pou- 
vaient trouver  du  travail;  enfin  elle  offrit  aux  architectes  et  propriétaires 
d'entreprendre  directement  leurs  travaux.  «  Ce  n'est  pas  l'ouvrage  qui 
manque  à  cet  atelier,  écrivait  le  Préfet  de  la  Gironde  dans  un  rapport 
du  22  octobre,  mais  bien  l'outillage  qui  fait  défaut.  »  Appréciant  le  lock- 
out  opéré  le  i"  septembre,  il  ajoutait  : 

Bientôt  la  défection  se  mit  dans  les  rangs  des  patrons;  les  uns,  et 

cest  le  plus  grand  nombre,  ont  rouvert  leurs  uleliers  ;  d'autres  fonl  exécuter 
leurs  travaux  à  la  campagne;  d*au(res  enfin,  et  c'est  le  petil  nombre,   les 

laissent  fermés Peu  ou  point  d  ouvriers  sont  actuellement  en  grève  ;  les 

bons  ouvriers  ont  vu  leur  salaire  s  augmenter  dans  une  bonne  proportion  (de 
i.  fr.  5o  à  6  francs  en  moyenne);  les  ouvriers  moyens  et  les  médiocres  tra- 
vaillent aux  prix  de  l'ancien  tarif  (de  4  à  5  francs).  Un  grand  nombre  de  pa- 
trons ont  adopté  la  nouvelle  réglementation  du  travail  ;  on  pressent  Tadhésion 

de  plusieurs  autres,  et  enfin  on  pense  que  la  grève  sera  bientôt  terminée 

En  résumé,  la  décision  prise  par  les  patrons  de  fermer  leiu*s  ateliers  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  grouper  plus  étroitement  les  ouvriers  autour  de  leur 
Chambre  syndicale  et  de  faire  réussir  dans  une  certaine  mesure  leurs  revendi- 
cations, pubque  la  plupart  des  patrons  font  travailler. 

En  somme,  a  la  fin  d'octobre,  le  mouvement  des  ouvriers  menuisiers 
restait  limité  au  maintien  de  l'interdiction  de  neuf  ateliers.  Ce  nombre 
était  réduit  à  huit  au  milieu  du  mois  de  février  i883,  mais  dans  cinq 
de  ces  établissements  un  certain  nombre  d'ouvriers  étaient  occupés. 

Cependant  la  Chambre  syndicale  ouvrière  continuait  à  défendre  de 
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travailler  cheE  les  patrons  mis  à  Tindex  eu  aoàt  et  septembre  1889.  Dans 
une  lettre  da  10  avril  1683,  elle  s^exprimait  ainsi  : 

Nooi  n'ignorods  pas  que  les  graves  portent  alteinta  au  travail  et  aux  travail- 
leurs ;  aussi  nous  n  avons  eu  recours  à  ce  moyen  que  lorsque  toute  tentative  de 
conciliation  eùl  complètement  échoué  entre  nous  et  nos  patrons, 

À  la  fin  d avril,  les  patrons  ne  s'étant  pas  rendus  k  une  nouvelle  con- 
vocation du  Syndicat  ouvrier,  ce  dernier  fit  discuter  dans  une  réunion 
générale  de  la  corporation  la  question  de  la  grave  pour  les  ouvriers  tra- 
vaillant chez  tous  les  patrons  non  adhérents  au  tarif;  cependant  on  n'alla 
pas  jusque-là,  et  le  Syndicat  se  borna  à  lancer,  le  39  avril,  un  nouvel 
appel  aux  menuisiers  employés  dans  les  ateliers  mis  à  l'index. 

Au  commencement  de  juin,  une  délégation  se  rendit  à  la  Chambre 
syndicale  patronale  pour  lui  proposer  «  une  entente  basée  sur  la  revision 
du  tarif  des  ouvriers  ».  Cette  tentative  n^eut  aucun  résultat.  Cependant 
rinterdit  contre  les  huit  ateliers  continuait;  ce  n'est  qu'en  septembre 
que  les  journaux  cessèrent  de  publier  des  communications  du  Syndicat 
ouvrier  sur  ce  sujet.  Les  pourpariers  entre  patrons  et  ouvriers  reprirent, 
pourtant,  ultérieurement,  et  aboutirent  k  l'établissement  d'un  tarif 
qui  fut  mis  en  vigueur  k  la  date  du  1 5  juillet  i88d,  et  qui  consacra  une 
augmentation  d'environ  i5  p.  100  sur  celui  de  1862  ;  ce  document,  qui 
comprenait  671  articles,  était  donc  le  résultat  d'une  transaction  entre 
les  deux  parties. 


Société  coopérative  des  ouvrier*  mc&uisicrc  cU  la  ville  cU  Bor- 
deaux. —  On  a  vu  qu*au  cours  du  mouvement  de  1882,  un  «atelier 
social  «  avait  commencé  à  fonctionner  sous  la  surveillance  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  menuisiers.  La  transformation  de  cet  atelier  en 
une  association  de  production  ftit  réalisée  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
1 883  ;  il  ne  parait  pas  que  la  nouvelle  société,  appelée  Société  coopérative  des 
ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de  Bordeaux,  ait  été  légalement  constituée. 
Le  capital  devait  se  composer  de  cent  actions  de  100  francs;  sur  cette 
somme  de  10,000  francs,  800  francs  seulement  forent  versés,  dont 
une  partie  fournie  par  la  Chambre  syndicale.  Après  avoir  fonctionné 
pendant  deux  ans  avec  des  fortunes  diverses  (d'abord  rue  d'Omano,  5i , 
puis  place  d'Aquitaine],  la  Société,  dont  des  dissensions  intestines  avaient 
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taccessivement  râlait  le  personnel,  passa  aux  mains  des  trois  derniers 
actionnaires  et  devint  ane  entreprise  patronale  (  1 865). 


1 /accroissement  d'effectif  qu'avait  procuré  à  la  Chambre  syn- 


dicale des  ouvriers  menuisiers  le  mouvement  dé  1882-1884  ne  se  maintint 
pas.  En  1887,  elle  tenta,  mais  sans  succès,  de  fonder  parmi  ses  membres 
une  «  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  de 
la  ville  de  Bordeaux,  qui  a  pour  titre  :  le«  26  juillet»  (1),  et  dont  Tobjet 
était  de  secourir  la  maladie,  de  constituer  un  fonds  de  retraite  et  de  payer 
les  frais  d'enterrement  des  adhérents. 

Eu  1890,  la  Chambre  syndicale  ne  comptait  pins  que  25  adhérents. 
Son  trésorier  avait  disparu  avec  la  caisse;  il  avait  été  condamné  pour 
ce  fait  à  quinze  jours  de  prison.  L'observation  par  les  patrons  du  tarif 
de  1884  était  alors  loin  d'être  complète. 

Le  1**^ janvier  1892,  la  Chambre  syndicale  mit  en  vigueur  des  statuts 
qui  difTîèrcnt  sensiblement  de  ceux  qui  avaient  été  appliqués  jusque- Ik, 
et  dont  le  préambule  reproduisait  le  préambule  des  statuts  constitutifs 
de  la  Société  de  menuisiers  fondée  à  Paris,  en  1869,  sous  le  nom  de 
Ylnitiative  (2).  Le  droit  d admission  était  fixé  à  1  fr.  yS,  et  la  cotisation 
mensnelle  à  o  fr.  5o;  la  présidence  était  supprimée,  un  secrétaire  géné- 
ral devant  désormais  diriger  le  Syndicat. 

Art.  17.  —  11  est  établi  une  commission  de  5  membres,  dite  de  syndics- 
experts,  prise  en  dehors  du  conseil.  Les  membres  da  conseil  sont  éligibles. 

Art.  18.  —  La  mission  des  syndics-experts  n  est  que  conseillère.  Elle  con- 
siste à  connaître ,  sur  le  rapport  de  Touv  rier,  le  différend  qui  le  divise  avec  le 
patron.  Alors  ils  rinstruiront  de  son  droit,  lui  prêteront  un  appui  direct,  et, 
si  le  besoin  l'exige,  les  syndics-experts  décideront  d'une  avance  de  fonds  par  la 
caisse  du  Syndicat  et  formuleront  la  promesse  de  remboursement  suivant 
la  nécessité.  Le  prêt  sera  reutboursable  par  la  partie,  mais  sans  intérêts. 
Les  bénéfices  de  cet  article  ne  seront  accordés  aux  non-adhérents  à  la 
Chambre  syndicale  que  pour  cause  d'intérêt  général  à  la  corporation.  La  com- 
mission dès  syndics-experts  est  également  chargée  de  Tétude  du  tarif  pour  en 
faciliter  Tapplication,  et  de  préparer  les  modifications  qui  deviendraient  néces- 
saires. 


(i)  Le  nS  Juillet  est  la  féto  dn  8aint<'-Annn,  patronne  dos  monnisierfi, 
(1)  Voy.  p.  Il 3, 
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Art.  30.  — £q  cas  de  dissolution,  les  fonds  et  le  matériel  ainsi  que  les 
archives  seront  placés  sons  la  sauvegarde  d*ane  commission  de  5  membres 
jusqa*à  la  reformation  d*mi  nouveau  Syndicat. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  fondation  de  la  Chambre  syndicale,  la 
formule  de  remerciement,  insérée  dans  chaque  exemplaire  des  statuts, 
fut  remplacée  par  un  certificat  après  démission  de  Tadhérent 

En  septembre  1892,  la  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  au  pre- 
mier Congrès  national,  tenu  k  Bordeaux,  de  la  Fédération  nationale  du 
bâtiment  Elle  se  fit  de  même  représenter  aux  congrès  du  bâtiment  qui 
eurent  lieu  en  1893  à  Paris,  et  en  1894  a  Nantes. 


Association  prolassionnella  des  ouvriers  menuisiers  en  bAtimant 
da  la  villa  da  Bordeaux  at  da  la  banlieue.  —  Dans  les  derniers  mois 
de  Tannée  1892,  des  dissentiments  éclatèrent  au  sein  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  menuisiers,  et  il  en  résulta,  le  7  janvier  1893, 
la  formation  d*un  nouveau  syndicat  sous  le  titre  d^Association  profes- 
sionnelle des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de 
la  banlieue,  avec  le  sous-titre  de  :  V Avenir  du  travail,  L'Association  fixa 
son  siège  à  la  Bourse  municipale,  rue  de  la  Lande,  42. 

Cette  organisation,  dont  TefTectif  ne  dépassa  jamais  20  membres,  pro- 
nonça sa  dissolution,  et  ses  membres  revinrent  k  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  menuisiers  au  commencement  du  mois  de  mai  suivant,  au 
moment  où  allait  éclater  une  grève  dans  la  corporation. 


Grève  da  1893.  —  La  grève  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre 
qui  avait  commencé  à  Bordeaux  le  1^  mai  1898  entraîna,  le  21  mai,  la 
grève  générale  des  ouvriers  du  bâtiment.  La  cessation  de  travail  des  ou- 
vriers menuisiers  eut  lieu  des  22  mai  au  12  juin;  elle  aflecta  cent  cin- 
quante établissements  et  un  chiffre  maximum  de  45o  ouvriers.  Les 
grévistes  demandaient  une  augmentation  de  salaire  et  une  diminution 
des  heures  de  travail;  ils  obtinrent  satisfaction.  Voici  en  effet  les 
principales  dispositions  qui  furent  adoptées  et  signées  le  10  juin  par  une 
commission  mixte  de  5  patrons  et  de  5  ouvriers  : 

Le5  deux  commissions  ont  été  unanimes  à  se  prononcer  en  faveur  du  main- 
tien du  tarif  des  façons  de  1 88d  et  du  payement  intégral  de  tous  les  articles 
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dudît  tarif.  Néanmoins,  les  denx  premiers  paragraphes  de  Tarticle  565  sont 
modîQés  comme  suit  : 

II  ressort  des  prix  du  tarif  que  le  produit  moyen  d*un  ouvrier  aux  pièces 
peut  être  de  5  fr.  5o  pour  dix  heures  de  travail. 

L'application  dudit  tarif  aux  ouvrages  fournis  pendant  une  durée  égale  de 
tr-avail  fixera  le  prix  de  la  journée  à  payer  aux  ouvriers,  en  plus  ou  en  moins, 
suivant  les  aptitudes,  la  capacité  et  le  mérite  de  chacun.  Le  prix  ainsi  fixé  sera 
divisible  par  heures. 

Dispositions  générales,  —  Les  modifications  apportées  au  présent  tarif  seront 
mises  en  vigueur  à  partir  du  1 5  juin  courant. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  moyens  d'action  pour  l'application  de  ce  tarif 
.••ont  surtout  à  la  disposition  de  la  corporation  des  ouvriers  menuisiers,  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  menuiserie  promet  son  concours  le  plus 
loyal  pour  rendre  cette  action  plus  efficace. 


Après  cette  grève,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  me- 


nuisiers de  Bordeaux  vit  décroître  son  effectif  de  plus  en  plus  rapidement; 
durant  les  années  suivantes,  aucun  fait  saillant  ne  témoigne  de  sa  vitalité. 
Notons  seulement  que,  le  23  janvier  1902  ,  elle  a  adopté  les  statuts  d'une 
caisse  de  chômage,  qui  n'a  pas  fonctionné.  Â  la  fin  de  Tannée  1902,  elle 
annoo<^t  1 1  o  membres.  Elle  a  oi^nisé  des  cours  professionnels  qui 
ont  lieu  trois  fois  par  semaine  à  la  Bourse  du  travail. 


Société  coopératiTa  de  production  des  ouvriers  manuisiarB  de  la 
idlla  de  Bordeaux.  —  Le  1 A  avril  1896,  quelques  ouvriers  menuisiers 
fondèrent  une  association  sous  le  nom  de  Société  coopérative  de  production 
des  ouvriers  menuisiers.  Son  siège  social  fut  au  domicile  du  gérant  (an- 
cien secrétaire  général  du  Syndicat) ,  rue  du  Heurtoir,  32 ,  et  Tatelier  rue 
de  Carsol,  6.  Le  capital  était  de  10,000  francs.  Au  mois  de  juin  1897, 
1,000  francs  seulement  avaient  été  versés. 

An  mois  d*avi  il  1898,  l'Association  annonçait  qu'elle  occupait  7  action- 
naires (sur  8),  et  que  le  capital  versé  se  montait  à  1,260  francs. 

Le  4  juin  1899,  '^  g^^ant  de  l'Association,  qui  déjà  avait  obtenu  pour 
elle  des  subventions  du  Ministère  du  commerce  (5oo  francs  en  1897  et 
5oo  francs  en  1898),  demanda  un  nouvel  appui  pécuniaire.  Quelques 
jours  plus  tard,  deux  membres  du  conseil  d'administration  écrivirent  au 
Ministre  pour  l'informer  des  agissements  du  gérant;  d'après  eux,  l'Asso- 
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dation  ne  fonctionnait  plus  depuis  un  an  d^k;  le  directeur,  nommé 
pour  deux  ans,  n'avait  pas  été  régulièrement  renommé;  il  n'y  avait  plus 
de  réunions,  plus  de  procès-verbaux,  plus  de  contrôle;  le  gérant  accapa- 
rait tous  les  pouvoirs,  et  la  dernière  subvention  de  TEtat  avait  servi  k 
payer  les  salaires  arriérés;  les  deux  signataires  de  la  lettre  concluaient  en 
demandant  la  liquidation  de  la  Société.  Le  8  août  la  demande  de  sub- 
vention fut  rejelée. 

L'Association  végéta  jusqu  a  la  mort  de  son  directeur,  événement  qui 
arrêta  définitivement  son  fonctionnement  (1901). 
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MENUISIERS  DE  MARSEILLE. 


DATE 
4» 

VOIDATK». 

DéNOMWATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 
on 

TtANSrOftlUTIOl. 

i8U.  i6iMrt 

i86# , 

em  UtitM   (le   U  ville  de    Marteille  «ou^   le   Utro    de 
S'tiatt'Amne , 

1889. 

1870.  5ojiiille«. 

1870. 

.889. 

et  €•• ". 

1888.  >9  âoèt 

i86«.  »oiim$hf.. 

1869,  90  octobre... 
1873,  j«ill«l 

1881 

La  Saimte-Ann*,  (mvTÎen  meaalslen 

Tille  de  Merveille 

C^mbr*  sTMliMle  lUs  ««vricrf  m«ani«'trs  de  U  ville  de 
Mereellle 

i88t.  eoAC. 

1889. 
1889. 

iMt.  «vrtl......... 

1888,  »Zm»T%. 

1901,  h  fémer 

Socic^t^  coOMrellve  <ltt  OBvrÎArt  Boavltîrn  r^aBÎt 

Compagnonnage.  —  La  ville  de  Marseille  a  élé  une  des  principales 
villes  de  compaipionnage;  compagnons  menuisiers  du  Devoir  et  compa- 
gnons menuisiers  du  Devoir  de  Liberté  s*y  sont  perpétués  pendant  tout  le 
cours  du  xii'  siècle. 

Grève  de  1792,  —  Au  mois  de  mai  i  793 ,  les  compagnons  menuisiers 
du  Devoir  firent  une  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire; 
le  Conseil  municipal  s'occupa  longuement  de  ce  conflit ,  comme  Tindique  le 
procès- verbal  suivant  qui  est  le  seul  document  que  nous  connaissions  sur 
cette  affaire  (1)  : 

L  an  IV  de  la  Liberté,  le  So  mai  179a  , U  Ginseii  municipal  de  cette 

ville  de  Marteille  sWt  assemblé M.  le  Procureur  de  la  Commune  a 

eipoté  au  Gontetl  que  fdusieiirt  citoyens  actifs,  exerçant  la  profession  de  me< 
nuisier  et  munis  d*ane  patente ,  ont  présenté  à  la  Municipalité  une  pétition 
revêtue  de  tontes  les  formes  légales,  par  laquelle  ils  se  plaignent  des  vexations 


(i)  Délibération  de  la  municipalité,  relative  aux  coalitions  et  altronpements  des  ouvriers 
connus  sous  le  nom  de  Garçons  du  Devoir^  afTicbe  (Arcliives  municipales  de  la  ville  de 
Marseille). 
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arbitraires  qu*ils  éprouvent  de  la  part  d*ane  dasse  d'ouvriers  dans  la  menni- 
série,  connus  sous  le  nom  de  Garçons  du  Devoir.  Ces  individus ,  méconnaissant 
les  lois  régénératrices  qui  ont  supprimé  toute  espèce  de  corporations  en  France, 
ne  cessent  de  se  considérer  comme  corporation  ;  ils  continuent  à  s'assembler 
en  corps,  tantôt  dans  les  auberges,  sous  prétexte  de  repas,  tantôt  dans  les 
églises  où  ils  font  célébrer  des  messes,  sous  prétexte  que  c'est  leur  ancien 
usage.  C*est  dans  ces  assemblées  illicites  et  formellement  proscrites  par  la  G>n- 
stitution  qu  ils  ont  conçu  le  projet  d'un  règlement  qui  impose  des  lois  dures 
aux  menuisiers  patentés;  et  c'est  par  une  suite  de  cette  coalition  criminelle 
qu'ils  sont  parvenus  à  forcer  quelques-uns  d'entre  eux  de  souscrire  à  un  tarii' 
où  ils  ont  fixé  les  divers  articles  de  menuiserie  à  des  prix  arbitraires  et  exces- 
sifs. On  les  a  vus  parcourant  les  ateliers ,  employant  les  menaces  et  les  violences, 
intimidant  les  citoyens  paisibles,  extorquer  leurs  signatures  au  bas  du  tarif  et 
faire  cesser  tout  travail  aux  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  partager  leurs  cou- 
pables excès.  C'est  par  une  suite  de  pareils  attentats  que  les  ateliers  des  menui- 
siers sont  actuellement  déserts.  Ceux  mêmes  d'entre  les  ouvriers  qui  étaient 
dbposés  à  un  arrangement  à  l'amiable,  sur  une  augmentation  proportionnée 
et  nécessaire,  ont  été  forcés  de  quitter  Touvrage,  sur  les  menaces  qui  leur  ont 
été  faites;  de  sorte  qu'ils  se  trouvent  ainsi  privés  des  seules  ressources  qui 
servent  a  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille. 

Considérant  que  la  conduite  des  ouvriers  menuisiers  connus  sous  la 

dénomination  proscrite  de  Garçons  du  Devoir,  présente  un  tissu  de  délits  et 
de  contraventions  que  les  magistrats  doivent  réprimer  de  tout  leur  pou- 
voir;  

Considérant  que  la  Constitution  ayant  aboli  en  France  toute  espèce 

de  corporation ,  les  seuls  individus  connus  sous  le  nom  de  Compagnons  du 
Devoir  ne  doivent  pas  survivre  à  la  destruction  des  privilèges; 

Que  le  véritable  Devoir  de  tous  les  citoyens  français  ne  couhiste  pas  a  se 
livrer  à  des  cérémonies  ridicules  et  superstitieuses,  mais  à  se  conformer  à  la 
volonté  générale  et  à  courber  la  tôte  sous  le  joug  des  lois; 

Après  avoir  ouï  de  nouveau  M.  le  Procureur  de  la  Commune ,  délibère  que 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous  ouvriers de  s'at- 
trouper ou  s'assembler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de 
huit  jours  de  prison  et  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public; 

Défenses  sont  pareillement  faites  à  tous  aubergbtes ,  cabaretiers  et  autres , 
de  recevoir  chez  eux  et  de  permettre  ou  souffrir  que  les  ouvriers  se  réunissent 
dans  leurs  auberges  en  sus  du  nombre  lo,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende,  et 
d'être  poursuivis  comme  favorisnnt  des  coalitions  criminelles.  Pareilles  défenses 
sont  faites  aux  ouvriers  rouliers  (i)  de  parcourir  les  boutiques  ou  ateUers  pour 

(i)  C'est-à-dire  rouleurs. 
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bire  convocalion  des  ouvriers  et  notamment  de  ceux  soi-disant  Garçons  du 
Devoir  et  les  détourner  de  leur  travail  à  peine  de  huit  jours  de  prison  et  d'être 
poursuî^'is  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  prêtres  desservant 
les  églises  et  paroisses  de  célébrer  dorénavant  des  messes  k  la  demande  d*aucuns 
ouvriers  et  spécialement  ceux  connus  sous  la  dénomination  de  Garçons  compa- 
gnons du  Devoir. 

Le  Conseil  déclare  nulles  et  comme  non  avenues  les  conventions  por- 
tant tarif  du  prix  des  ouvrages  en  menuiserie  au  bas  desquelles  divers  menui- 
siers patentés  ont  été  forcés  d'apposer  leur  signature,  sans  que  les  ouvriers  qui 
les  ont  arrachés  puissent  s*en  prévaloir  envers  les  signataires .... 

Nous  avons  déjà  raconté  (t)  comment,  malgré  la  tentative  de  conci- 
liation faite  par  les  Compagnons  menuisiers  de  Marseille,  des  aspirants 
révoltés  créèrent  a  Toulon,  en  i83o,  la  Société  de  TUnion  du  Tour-dc- 
France,  qui  posséda  bientôt  un  bureau  de  menuisiers  à  Marseille;  com- 
ment en  i8d2  et  en  1849,  ^^  aspirants  menuisiers,  secouant  le  joug 
des  compagnons  du  Devoir,  fondèrent  de  nouvelles  sociétés  ou  bien  se 
joignirent  aux  compagnons  de  Liberté  ou  à  TUnion  du  Tour-de-France. 
En  1862  et  1854,  de  nouvelles  dissensions  entre  aspirants  ot  compa- 
gnons aSaiblirent  encore  le  compagnonnage,  qui,  dans  les  deux  rites, 
n'a  plus  aujourdlmi  qu'un  nombre  restreint  d'adhérents  à  Marseille. 

Les  compagnons  et  aspirants  menuisiers  du  Devoir  de  Marseille  iiV- 
taient,  plus  en  décembre  1902,  qu'une  quinzaine,  dont  5  ou  6  compa- 
gnons; le  local  de  la  mère  se  trouvait  rue  du  Petit-Saint- Jean,  9  (2);  le 
droit  d'entrée  est  de  3  fr.  25,  la  cotisation  mensuelle  de  i  franc;  le 
Société  alloue  à  ses  membres  un  secours  de  maladie  de  1  franc  par  jour 
pendant  un  mois  et  de  o  fr.  75  le  mois  suivant.  Les  Compagnons  du 
Devoir  ont  conservé  l'ancienne  distinction  qui  les  sépare  des  aspirants  : 
ils  ne  •  frayent  »  pas  avec  ceux-ci. 

Les  compagnons  et  aspirants  menuisiers  du  Devoir  de  Liberté  ont 
leur  mère  rue  d'Aubagne,  i3.  Au  3i  décembre  1902,  ils  étaient  une 
trentaine.  Les  sociétaires  payent  un  droit  d'entrée  de  2  à  5  francs,  et 
une  cotisation  mensuelle  de  i  fr.  5o.  En  cas  de  maladie,  la  Société  leur 
alloue  une  indemnité  quotidienne  de  1  fr.  5o  pendant  trois  mois,  et 


(1]  Voy.  les  Associatioiu  ftrofeuionnêlles  ouvrières,  L,  i4â-i46. 
(a)  n  a,  en  1903,  été  transféré  rue  Bemard-da-Boit,  63-65. 
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de  1  franc  les  trois  mois  suivants;  {lendanl  six  autres  mou,  ils  ne  reçoi- 
vent plus  que  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 


Société  de  V Union  des  travailleurs  du  Tour-de-France.  —Le  a 3  février 
i8349  33  aspirants  menuisiers  (i)  fondèrent  la  Société  des  ouvriers  me- 
nuisiers et  ébénistes  établie  à  Marseille  sous  V invocation  de  Sainte- Anne, 
autorisée  le  i4  mars  suivant,  qui  était  adhérente  à  la  Société  de  rUnion 
des  travailleurs  du  Tour-de-France.  Le  règlement  delà  Société  fut  envoyé 
aux  menuisiers  de  diverses  villes  de  France;  et  nous  avons  vu  qn^au  mois 
de  novembre  i835  une  société  analogue  se  constitua  à  Bordeaux  et 
adopta  les  statuts  qui  lui  avaient  été  communiqués  (  a). 

Ces  statuts  n*ont  été  reproduit»  qu'en  partie  dans  une  «Notice  bislo- 
rique  »  publiée  par  la  Société  de  fUnion  (3) ,  nous  en  rétablissons  ci- 
dessous  les  dispositions  les  plus  intéressantes.  £n  fondant  leur  Société  h 
Marseille,  les  menuisi^n  déclaraient  : 

Ayant  désir  d'être  initiés  dans  les  autres  villes  principalet  da  Franoe, 

ils  se  proposent  de  solliciter  Tapprobaticm  du  Gouvernement ,  afin  de  pouvoir 
|)ar  la  suite  étendre  dans  tout  le  royaume  les  avantages  qu'ils  se  promettent 
de  CCS  réunions ,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  semblables. 

(Art.  3.  —  Droit  d*entrée,  3  francs;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.) 

Art.  11.  —  Les  réunions  se  tiendront  dans  le  domicile  d*une  mère  choisie 

par  la  Société  et  approuvée  de  Tautorité La  mère  recevra  les  adresses  des 

chefs  d'atelier  qui  deiiiandent  des  ouvriers  et  les  demandes  des  sociétaires  qui 
veulent  du  travail;  die  les  remettra  aussitôt  an  syndic  de  semaine. 

Art.  12.  — Les  membres  du  bureau  veîHeront  à  ce  que  les  voisins 

ne  remarquent  ce  lieu  (cdui  des  réunions)  que  par  le  calme  et  le  bon  ordre 
qui  y  régneront. 

Les  sociétaires  se  doivent  entre  eux  une  intelligente  ailection  ;  ils  veilleront 
réciproquement  sur  leur  conduite  et  useront  de  tous  les  moyens  raisonnables 
pour  faire  rentrer  dans  son  domicile  le  sociétaire  qui  serait  rencontré  ayant  fait 
quelque  excès. 


(i)  Les  statuts  ne  distinguent  pas  entre  les  menuisiers  en  meubles  et  les  menuisiers 
en  bâtiment. 

(a)  Voy.  p.  i55. 

(3)  Notice  historique  êttr  Ufomdatiem  de  /«  Société  de  tVmom  dn  trmmUkun  du  Tonr- 
dc'France,  3*  édition,  Tour»,  1900;  p.  43  el  «liv. 


Digitized  by 


Google 


—  175  — 

.  (Art.  13.  —  Celui  qui  a  des  dettes  sera  si^^oalé  nu  buroau ,  et  on  lui  inter- 
dira Taccès  du  domicile  de  la  mère.) 

(Art.  23.  — Le  secours  de  maladie  est  de  o  fr.  5o  pendant  trois  mois,  puis 
de  o  fr.  25.) 

Art.  29.  —  (Le  placement  des  sociétaires  est  (ait  par  numéro  d*ordre).  Le 
sociétaire  arrivant  de  voyage  sera  admis  à  occuper  de  suite  la  première  place 
vacante,  de  préférence  anx  premiers  inscrits.  (H  en  est  de  même  ponr  le  sociù- 
taiie  relevant  de  maladie). 

Art.  38.  —  Toutes  Ir-s  années,  au  jour  de  la  fête  de  Sainte-Anne,  les  socic- 
latret  feront  célébrer  une  mesae  dans  une  églue  catholique  de  leur  choix  ;  ils  se 
réunircmt  dans  la  même  journée  dans  un  banquet. 

(Aux.  39  et  (l8.  — -  Le  même  jour  seront  décernés  des  prix  de  talent  et  de 
bonne  conduite;  tous  les  trois  ans,  un  grand  prix  sera  accordé  à  un  des  socié- 
lairea  ayant  déjà  obtenu  le  prix  de  talent). 

Art.  54.  — »  Chaque  sociétaire  qui  aura  obtenu  un  grand  prix  aura  le  droit 
de  faire  réintégrer  dans  la  Société  Ton  des  membres  qui  en  auraient  été 
exclus,  pourvu  que  celui-ci  n*aît  pas  été  repris  de  justice^  même  correctionnelle, 

emportant  plus  de  cinq  jours  de  prison Le  sociétaire  honoré  du  grand 

prix  aura  Tattention  de  ne  demander  la  réintégration  que  des  membres  qui 
n'auraient  été  exclus  que  par  insubordination,  querelles  peu  graves,  ou  pour 
des  motifs  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  la  probité.  Si  ce  membre  av^it  été 
exclu  poui*  dettes,  il  ne  pourra  être  réintégré  s*il  n'a  payé  ses  dettes  avant  la 
demande. 

Le  bureau  des  menuisiers  de  la  Société  de  TUniou  a  été  supprimé  en 
1900. 


Sooiéié  dm  prévoyanoe  et  de  secoimi  des  ottrrlexii  menulMem  en 
Mtlnse  de  la  Tille  de  Marseille,  sous  le  titre  de  Sainte- Anne*  —  Le 
16  mars  1 84 4 ,  fut  fondée  la  Société  de  prévoyance  et  de  secoan  des  ouvriers 
menuiêien  en  bâtUse  de  la  ville  de  Marseille,  sons  le  titre  de  Sainte- Anne;  elle 
fut  autorisée  le  17  juin.  Ses  statuts  reproduisent  plusieurs  des  dispositions 
du  r^lement  de  la  Société  précédente  et  stipulent  notamment  qne,  pour 
être  admis,  un  ouvrier  menuisier  ne  doit  appartenir  à  aucune  société  de 
•  compagnons  routants  ».  Nous  perdons  la  trace  de  cette  Société  à  partir 
de  i853. 


En  1 855  fut  établi  entre  patrons  et  ouvriers  un  tarif  de  main-d*orayi^ 
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dont  Texistence  ne  nous  est  connue  que  par  des  allusions  dans  des  docu- 
ments postérieurs. 


Association  marseillaise  des  ouvriers  menuisiers ,  Dumas  et  C*.  — 
En  1866,  une  association  de  production  se  constitua  sous  le  titre  ôl  Asso- 
ciation marseillaise  des  ouvriers  menuisiers,  Damas  et  O*. 

....  Fondée,  lisons-noas  dans  V Annuaire  de  l'Association  pour  1867, 
par  1 5  des  ouvriers  les  plus  habiles  de  Marseille,  anciens  contremaîtres  d^usine, 
au  capital  de  5o,ooo  francs,  elle  dispose  d*une  belle  et  grande  usine  très  bien 
montée  en  machines-outils Un  bel  avenir  parait  lui  être  réservé  en  pré- 
sence des  grands  travaux  entrepris  à  Marseille.  Les  amis  du  progrès  doivent 
s'intéresser  au  succès  de  cette  Association ,  car  elle  donne  un  exemple  admi- 
rable d'entente  parfaite  entre  le  travail  et  le  capital  :  le  travail  représenté  par 
les  ouvriers  coopératenrs  et  le  capital  par  Thonorable  famille  de  Cazeneuve  qui 
leur  a  prêté  son  capital  sur  la  place. 

D'après  VAlmanach  de  la  Coopération,  cette  Association  disparut  au 
cours  de  l'année  1869. 


Eu  1866,  deux  patrons  menuisiers  qui  voulaient  opérer  une  réduc- 
tion sur  le  salaire  de  leurs  ouvriers  furent  mis  à  l'index;  peu  après,  des 
ouvriers  protestèrent  contre  la  qualification  de  «  père  des  ouvriers  >  qu'un 
journal  avait  appliquée  au  directeur  de  la  Compagnie  de  la  menuiserie 
toulousaine.  Les  ouvriers  pensèrent  alors  à  s'organiser;  plutôt  que  de 
fonder  une  société  que  l'autorité  eût  contrôlée  de  près,  sinon  supprimée, 
ils  créèrent  des  groupes  de  21 ,  dont  les  présidents  formaient  uu  con- 
seil de  direction  ;  mais  les  réunions  de  ce  conseil  ayant  été  jugées  illé- 
gales par  l'Administration,  les  groupes  prononcèrent  leur  dissolution;  il 
en  subsista  cependant  quelques-uns;  d'autres  même  se  constituèrent, 
mais  dans  un  but  uniquement  mutualiste.  En  igoS,  on  trouvait  enccure 
deux  groupes  de  2 1  ouvriers  menuisiers  ;  la  caisse  est  formée  par  un 
versement  trimestriel  de  1  franc;  de  plus,  les  membres  versent  une  co- 
tisation de  G  fr.  60  par  semaine  quand  l'un  d'eux  est  malade,  et  1  fr.  20 
pour  deux  malades;  au-dessus  de  ce  nombre  de  malades,  la  caisse  parfait 
l'indemnité. 
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Lia  «  Sainte-Anne  »  onTiiers  mennislera ,  et  Société  mutuelle  et  soli- 
daire des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de  Marseille.  —  Après  la 
disparition  du  conseil  réunissant  les  présidents  des  groupes  de  21,  les 
ouvriers  menuisiers  fondèrent  une  société  de  secours  mutuels  appelée  la 
Sainte- Anne,  ouvriers  menuisiers,  dont  les  statuts  furent  adoptés  le 
29  août  1868  et  approuvés  par  le  Préfet  le  26  septembre  suivant.  Le 
but  apparent  était  de  secourir  les  sociétaires  malades,  mais  les  membres 
«  ne  s^occupèrent  que  de  questions  politiques,  et  très  peu  ou  presque  pas 
de  questions  humanitaires  »  (1). 

Sous  le  couvert  de  l'autorisation  donnée  le  26  septembre,  se  constitua, 
le  20  décembre,  la  Société  mutuelle  et  solidaire  des  ouvriers  menuisiers  de 
la  vUle  de  Marseille;  les  extraits  ci-dessous  de  ses  statuts  la  caractérisent 
nettement  comme  une  organisation  de  défense  professionnelle  : 

Art.  1".  —  Le  but  de  la  Société  est de  procurer  du  travail  à  ses 

membres  qui  en  manqueraient  ;  de  venir  en  aide  à  ceux  qn  un  chômage  forcé 
privera  du  gain  de  chaque  jour  ;  d'établir  une  sincère  solidarité  entre  tous  les 
ouvriers  menuisiers,  de  quelque  pays  qu'ils  soient  et  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent  ;  de  faire  comprendre  à  chacun  qu'il  faut  s'instruire  et  se 
perfectionner,  pour  que  le  salaire  soit  une  rétribution  juste  et  équitable  ;  qu'il 
faut  remplir  loyalement  son  devoir,  afin  qu'il  existe  toujours  de  bons  rapports 
entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  font  travailler 

Art.  2.  —  La  Société  sera  administrée  par  un  président  et  par  un  conseil 
de  20  membres  (élus  pour  un  an  et  rééligibles). 

Art.  55.  —  Tout  ouvrier  menuisier  ayant  son  domicile  habituel  dans  Mar- 
seille devra,  en  entrant  dans  la  Société,  payer  la  somme  de  5  francs. 

Art.  36.  —  L'ouvrier  qui  voyage versera  la  summe  de  2  francs. 

(Art.  37.  —  G>tisation  mensudle,  1  franc.]. 

Art.  43 .  —  Tous  les  sociétaires,  travaillant  aux  pièces  ou  a  la  journée,  se  con- 
formeront au  tarif  débattu  et  arrêté  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 

Art.  44.  —  Tout  sociétaire  convaincu  d'avoir  travaillé  au-dessous  du  tarif 
sasvîsé  sera  rappelé  à  ses  devoirs  par  le  conseil.  En  cas  de  récidive ......  il 

sera  suspendu  de  ses  droits  de  sociétaire. 

Art.  48.  —  Le  conseil  d'administration sera  seul  compétent  pour 

juger  de  l'opportunité ,  du  chifiBre  et  du  genre  de  secours  qui  seront  accordés  à 
diaqœ  sociétaire  en  cas  de  chômage  forcé.  Il  est  bien  entendu  que  ces  mots 
«  chômage  forcé  »  ne  s'appliquent  qu'à  l'obligation  où  se  trouverait  Vouvrier  de 

(1)  Rapport  an  Préfet,  13  avril  1873  (Archives  départementales). 
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quitter  son  travail  pour  faire  respecter  le  tarif  et  les  usages  locaux  dans  Téva- 
luation  de  la  main-d'œuvre. 

Art.  49.  —  Le  conseil  d administration  a  décidé,  dans  son  assemblée  du 
22  avril  1869,  que  le  chiffre  des  secours  accordés  à  tout  sociétaire  se  trouvant 
dans  Tobligation  de  quitter  son  travail  pour  les  motifs  énoncés  à  Tarticle  pré- 
cédent serait  de  12  francs  par  semaine. 

Abt.  50.  —  Si  dans  d  autres  villes  les  ouvriers  menuisiers  créent  une  asso- 
ciation sur  les  mêmes  bases  que  celle-ci,  la  réciprocité  des  secours  pourra  s'éta- 
blir entre  les  membrts  de  Tune  et  Taulrc 

Grève  de  1869.  —  Peu  de  temps  après  sa  constitution,  la  Société  mu- 
tuelle et  solidaire  élabora,  un  tarif  de  main-d'œuvre  qui  reproduisait  en 
partie  les  prix  des  tarifs  de  la  ville  de  Paris  et  de  Lyon.  Au  mois  de  juin , 
ce  tarif  fut  présenté  aux  patrons  par  une  commission  ;  sur  leur  refus  de 
1  accepter,  la  grève  fut  déclarée  :  900  ouvriers  menuisiers  y  prirent  part 
et  furent  soutenus  pécuniairement  par  la  Société.  La  grève  durait  depuis 
un  mois  quand  le  président  de  la  commission  ouvrière  fut  surpris  au 
travail.  Les  grévistes  nommèrent  alors  une  nouvelle  commission  qui 
remania  les  bases  du  tarif  de  i855  et  demanda  aux  patrons  une  aug- 
mentation de  10  p.  100  sur  les  prix  qui  y  étaient  portés,  et,  en  mémo 
temps,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  de  douze  k  dix  heures.  Les 
renseignements  précis  manquent  fur  la  solution  de  ce  conflit,  dont  la 
durée  totale  fut  d'environ  deux  moif«  Il  résulte,  semble-t-il,  duo  docu- 
ment de  1882  (i)  que  les  ouvriers  n*obtinrent  aucune  satisfaction  sur  Ia 
diminution  du  nombre  des  heures  de  travail,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
le  tarif,  les  patrons  leur  firent  des  promesses  qui  ne  furent  |)as 
tenues  (2). 

Les  secours  de  grève  n'avaient  pu  être  payés  qu'avec  l'aide  de  diverses 
sociétés  ouvrières  de  Marseille,  de  Paris  et  de  Londres  (3).  Après  la  reprise 
du  travail,  une  partie  des  dettes  ainsi  contractées  fttrent  payées  grâce  au\ 
cotisations  extraordinaires  des  ouvriers  groupés.  La  Société  mutuelle  et 
solidaire  disparut  au  commencement  de  1870,  après  avoir  fait  acte 
d'adhésion  k  la  Chambre  fédérale  des  corporations  ouvrières  de  Marseille. 


(i)  Voy.  p*i8i. 

(a)  A  la  suite  de  cette  grève  les  patrons  constituèrent  «  ane  société  ayant  poor  but  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs >  (le  Sémaphore  de  Marseille,  5i  juillet  1869). 

(3)  Le  Commerce,  ao  juin  1869,  article  de  Varlin.  —  Troisième  procès  de  rAuocia- 
tion  internationale  des  irûvaiUm»rs  à  Paris»  1  vol.,  Paris,  1870* 
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La  «  Saiote-Ânne  1  resta  soas  la  surveillance  étroite  de  radministration. 
Dans  un  rapport  au  Préfet^  en  date  du  26  airril  1870,  le  Maire  de  Mar* 
seiile  s'exprimait  ainsi  k  son  sujet  : 

La  Société  Sainte- Anne,  ouvriers  menuisiers,  n*a  pas  fonctionné  en 

1869 ,  elle  avait  pourtant  reçu,  à  divers  titres,  16,799  ^^'  ^^  ^^  dépense 

pour  venir  en  aide  à  ses  membres  pendant  la  durée  de  la  grève  18,271  fr.  70, 
ce  qui  la  constitue  en  déGcit  de  1,47  a  Ir.  o5. 

Dans  cette  situation,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  p.ononcer  la  dissolution  de  la 
Société,  qui  ne  présente  plus  aucune  garantie  de  développement  et  d'avenir  et 
me  parait  avoir  été  créée  dans  un  tout  autre  but  que  la  mutualité 

La  Sainte-Anne,  prévoyant  sa  dissolution  par  voie  administrative, 
décida,  le  5  juin  1870,  de  se  transformer  en  société  anonyme.  Le 
1 4  juin ,  des  sociétaires  qui  n'acceptaient  pas  ce  changement  déléguèrent 
5  d'entre  eux  pour  s'entendre  avec  le  conseil  de  la  Société  anonyme  cl 
obtenir  le  règlement' des  comptes  de  la  Société  de  secours  mutuels;  il  leur 
fut  répondu  que  la  Sainte-Anne  était  dissoute.  83  adhérents  protestèrent 
alors,  le  18  juillet,  près  du  Préfet  et  lui  demandèrent  son  concours 
«  afin  de  rentrer  dans  leurs  droits  respectifs  ». 

Comme  suite  à  cette  protestation ,  le  Préfet ,  «  vu que  la  Société 

s'est  transformée  en  société  anonyme  et  a  employé,  dans  le  courant  de 
l'année  1869,  '^  fonds  en  caisse  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  état  de 

chAmage ,  considérant  que  maigre  les  sommes  encaissées  par  ia 

Société,  il  existe  un  déficit  de  1,^72  fr.  o5 »,  en  prononça  la  dis- 

sdntion  le  3o  juillet  1870  (i). 


ABSodation  des  ouvriera  menuialera.  —  Le  20  octobre  1869,  c'est- 
adire  quelques  semaines  après  la  conclusion  de  la  grève,  9  ouvriers  fon- 
dèrent, sous  le  nom  ai  Association  des  ouvriers  menuisiers,  une  société 
anonyme  au  capital  de  18,000  francs  (soit  neuf  actions  de  2,000  francs) 
j)our  la  fabrication  et  la  vente  de  la  menuiserie.  Son  siège  fut  fixé  rue  de 
Breteuil,  116.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif  de  cette  Société  au 
Tribunal  de  commerce  fournît  le  seul  renseignement  que  nous  possédions 
sur  elle. 

„    ^      m 1.  ■        ■ . ■ ^-^ — ■ — 

(1)  I>*«jiiib  cGvert  (kiduttcato  aux  Archives  départemeatides. 
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En  1872,  les  ouvriers  menuisiers  essayèrent  sans  résultat  de  reconsti- 
tuer leur  ancienne  organisation  de  défense  professionnelle  sous  la  forme 
d'une  société  anonyme.  En  1878,  Tun  d'eux  fut  envoyé  à  l'Exposition 
de  Vienne  grâce  à  une  subvention  votée  par  le  Conseil  général. 


Chambre  sjrndioale  des  ouyriers  menaisiers  de  la  ville  de  Marseille. 
—  Au  mois  de  juillet  1873,  une  centaine  d'ouvriers  menuisiers  fon- 
dèrent la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de  Mar- 
seille avec  des  statuts  dont  voici  quelques  extraits  : 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s*il  n'est  exclusivement 
ouvrier 

Art.  3.  —  Le  Syndicat  sera  constitué par  sections  de  20  membres. 

Art.  4.  —  Chaque  section  élira  un  membre  qui  fera  partie  du  conseil  syn- 
dical. 

Art.  7.  —  Le  Syndicat soutiendra  les  salaires  par  tous  les  moyens 

légaux  qu'il  jugera  nécessaires  et  équitables. 

Art.  8.  —  Le  Syndicat  interviendra  autant  que  possible  dans  les  discussions 
et  les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Il  se 
mettra  en  rapport  avec  la  Chambre  patronale  par  voie  de  délégation ,  et  fera 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  une  conciliation. 

(Art.  27.  —  Cotisation,  o  fir.  26  par  mois  ;  droit  d'entrée,  1  franc.) 

Art.  38.  —  Le  marchandage  est  et  demeure  aboli.  Tout  sociétaire  travaillant 
aux  pièces  ou  à  la  journée  devra  se  conformer  au  tarif  débattu  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

Art.  43.  —  Un  crédit  mutuel  sera  accordé  k  titre  de  prêt  à  toutes  sociétés 
qui  pourraient  garantir  moralement  et  matériellement  et  sans  intérêt. 

La  Cbambre  syndicale  devait,  en  outre,  prendre  la  défense  de  ses 
membres  devant  les  tribunaux,  s'occuper  de  leur  placement,  etc. 

D'après  un  rapport  au  Préfet,  peu  après  sa  fondation  elle  comptait 
195  membres  et  avait  en  caisse  une  soname  de  160  francs.  Bien  que  ses 
fondateurs  fussent  •  animés  d'idées  radicales  •  la  Chambre  syndicale  fut 
tolérée.  De  1876  k  1878,  le  nombre  de  ses  membres  suint  quelques 
fluctuations;  à  cette  dernière  date,  il  était  de  200,  avec  une  encaisse  de 
loo^francs. 

Le  12  janvier  1878,  quelques  modifications  furent  apportées  aux  sta- 
tuts :  l'organisation  par  sections  de  20  membres  fut  supprimée  et  la 
cotisation  mensuelle  portée  à  o  fr.  ôo.  L'année  suivante,  la  Chambre  syn- 
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dicale  prit  part  au  troisième  Congrès  socialiste  ouvrier  tenu  a  Marseille. 
Ed   1881,  elle  donna   son  adhésion  à  la  Fédération  marseillaise  des 
chambres  syndicales  ouvrières. 


Cercle  des  ouvriers  menuisiers  réunis  (1).  —  Au  cours  de  Tannée 
1881,  se  constitua  un  Cercle  des  ouvriers  menuisiers  réunis^  groupe  abso- 
lument distinct  de  la  Chambre  syndicale.  Ce  Cercle  ne  compta  qu'un 
nombre  fort  restreint  de  membres.  Son  existence,  qui  fut  très  courte,  ne 
fut  remarquée  que  par  le  rôle  qu'il  joua  au  cours  de  la  grève  de  1882. 


Grève  de  i882  (a).  —  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers 


menuisiers  avait  toujours  visé  k  obtenir  la  revision  du  tarif  de  i855,  en- 
core en  vigueur  ;  mais  le  nombre  restreint  de  ses  membres  l'en  avait 
longtemps  empêchée.  Au  début  de  Tannée  1883,  époque  à  laquelle 
elle  comptait  plus  de  5oo  membres,  une  maison  fut  mise  à  l'index  ;  1 7  des 
ouvriers  qui  y  étaient  employés  fondèrent,  au  mois  d'avril,  la  Société 
coopérative  des  ouvriers  menuisiers,  dont  il  sera  parié  ci-après. 

Le  4  février,  les  ouvriers  firent  savoir  par  la  voie  de  la  presse  qu'ils 
allaient  élaborer  un  nouveau  tarif;  et,  ce  tarif,  une  délégation  le  soumit, 
au  mois  de  mai,  aux  patrons,  qui  le  repoussèrent.  La  grève  conamença  le 
28  mai;  à  ce  moment,  800  ouvriers  étaient  inscrits  sur  les  contrôles  du 
Syndicat.  Le  22  juin,  les  patrons,  réunis  en  assemblée  générale,  reconnu- 
rent l'utilité  d'un  nouveau  tarif;  ils  proposèrent  une  augmentation  de 
12  p.  100  sur  l'ancien  tarif,  augmentation  valable  pendant  la  durée  de 
trois  mois^  jugée  nécessaire  à  l'élaboration  du  nouveau  tarif;  et  ils  invitè- 
rent les  ouvriers  à  reprendre  le  travail.  Ceux-ci  refusèrent  en  déclarant 
qu'en  i85ô  et  1869  des  promesses  analogues  n'avaient  pas  été  tenues. 

Le  2 à  juin,  la  désertion  des  ateliers  était  presque  complète  et  un  mil 
lier  d'ouvriers  chômaient.  Les  uns  cherchèrent  à  s'occuper  dans  les  villes 
voisines,  les  autres  chez  des  ébénistes;  mais  environ  600  ne  purent 
trouver  aucune  occupation  et  restèrent  à  la  charge  de  la  caisse  syndicale. 


(1)  Voy.  le  Petit  Prorença/,  janvier  à  août  188 a. 

(j)  Ibid.,  avril  à  août  1882  ;  le  Radical,  21  et  26  juin  1882  ;  et  diverses  pièces  anx 
Archives  départementales. 
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Sur  l'initiative  do  la  commissiou  executive  et  de  la  Fédération  marseil- 
laise des  chambres  syndicales  ouvrières,  des  listes  de  souscription  en  leur 
faveur  furent  mises  en  circulation. 

Les  membres  du  Cercle  des  ouvriers  menuisiers  avaient,  de  leur  côté, 
procédé  à  la  revision  du  tarif.  Le  22  juin,  la  commission  patronale  leur 
fit  transmettre  les  mêmes  propositions  qu*a  la  Chambre  syndicale  ;  ils  dé 
clarèrent  qu'ils  ne  feraient  «  rien  sans  l'assentiment  de  la  corporation  •. 
Le  Cercle  ayant  également  ouvert  une  souscription ,  la  Chambre  syndicale 
publia  des  notes  dans  lesquelles  elle  mettait  les  souscripteurs  1  en  garde 
contre  les  dissidents».  Toutefois,  il  fut  annoncé,  le  7  juillet,  que  T»  ac- 
cord existait  entre  le  Cercle  et  la  commission  executive  pour  le  versement 
des  listes  ». 

Plusieurs  patrons  avaient  adhéré  au  tarif  de  la  Chambre  syndicale,  les 
autres  patrons  firent  connaître  celui  qu'ils  avaient  rédigé;  les  ouvriers 
répondirent  à  ces  derniers, le  9  juillet: 

A  Messieurs  les  patrons  menuisiers  qui  n'ont  pas  signé  le  tarif, 

Vous  nous  faites  savoir  par  la  voie  de  la  presse  que  vous  nous  avez  fait  un 
tarif.  On  ne  peut  pas  faire  un  tarif dans  un  délai  de  quinze  jours 

Vous  avez  fui  la  discussion  en  nous  disant  que  vous  alliez  faire  un  nouveau 
taril Nous  vous  avons  avertis,  il  y  a  six  mois  que  nous  devions  vous  pré- 
senter un  tarif  ;  pourquoi  refusez- vous  notre  travail  qui  a  été  étudié  pendant 
deux  ans  par  une  commission  ouvrière  avec  Timpartialité  la  plus  rigoureuse  ? 

Vous  nous  avez  proposé  une  augmentation  de  1  a  p.  100  basée  sur  les  prix 

de  l'ancien  tarif Mais  ces  prix datent  de  l'année  i855  et  sont 

rcslés  les  mêmes, alors  que  la  journée  était  de  3  fr.  5o  à  4  francs. 

Vous  donnez  actuellement  à  l'ouvrier  qui  travaille   à  la  journée 

o  fr.  5o  l'heure,  alors  que  l'ancien  tarif  est  basé  sur  le  prix  moyen  de  o  fr.  do 
l'heure.  Avec  l'augmentation  que  vous  proposez,  vous  n'arrives  pas  seulement 
au  prix  de  la  journée  actuelle. 

11  y  û,  d'ailleurs,  d7  de  vos  confrères,  sur  igo  patrons  que  vous  êtes 

a  Marseille ,  qui  ont  reconnu  la  justesse  de  notre  demande. 

Les  patrons  qui  résistaient  reprirent  alors  le  tarif  de  la  Chambre  syn- 
cale  et  le  présentèrent,  avec  une  réduction  de  5  p.  100  sur  Tensemble, 
au  Cercle  des  menuisiers,  qui  l'avait  fait  sien.  Le  Cercle  accepta  ces 
conditions  le  20  juillet  et  invita  aussitôt  les  ouvriers  à  reprendre  le 
travail.  Mais  la  Chambre  syndicale  repoussa  de  nouveau  l'offre  patronale, 
et  448  de  ses  membres  protestèrent  «contre  les  agissements  déloyaux 
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d*uQe  dûaine  d'individus  formant  le  Cercle»,  considérant,  dirent-ils, 
comme  non  avenu  tout  engagement  pris  avec  lui. 

Les  patrons  annoncèrent  alors  que  la  grève  était  terminée  et  que,  le 
tarif  ayant  été  accepté  de  part  et  d  autre,  les  ouvriers  pouvaient  rentrer 
dans  les  ateliers.  Toutefois,  à  la  date  du  28  juillet,  68  d'entre  eux 
avaient  accepté  le  tarif  de  la  Chambre  syndicale.  Le  3i  juillet,  une 
entente  intervint,  et  la  Chambre  syndicale  amnistia  «tous  les  réfrac- 
tiiirès*. 

Une  commission  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers  arrêta  alors  les  conditions 
que  voici  :  journée  de  dix  heures  de  travail  eflectif  au  lieu  de  onze, 
moyenne  du  prix  de  Theure  o  fir.  6o«  et  adoption  d'un  tarif  sur  les  bases 
suivantes,  établies  par  la  commission  mixte  et  ratifiées  par  les  deux 
parties  : 

Nous  soussignés,  patrons  et  ouvriers,  déclarons  avoir  pris  connaissance  du 
tarif  élaboré  par  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  en  approuver  le  contenu  et 
accepter  les  prix  qui  y  sont  portés  avec  un  rabais  de  5  p.  1 00  sur  lensemble 
des  travaux ,  ainsi  que  les  modifications  de  plusieurs  articles  du  règlement. 

La  grève  avait  duré  plus  de  huit  semaines,  et  coâté  près  de 
10,000  francs,  fournis  par  la  Chambre  syndicale  (qui  donna  les 
3, 000  francs  quelle  possédait),  ou  produits  par  les  versements  des 
ouvriers  qui  avaient  repris  le  travail,  par  des  souscriptions,  par  des  em- 
prunts faits  à  Genève,  Lille,  Paris,  Roubaix,  etc. 

Le  Cercle  disparut  dès  le  mois  daoût  1882. 


Société  coopérative  des  ouvriers  menuisiers.  —  La  Sociiti  coopéra- 
tive des  ouvriers  menaisieré^  dont  nous  avons  signalé  la  constitution  au 
mois  d'avril  1882,  installa  son  siège  et  ses  ateliers  rue  Sainl-Sébastien, 
37.  Chacun  des  17  associés  versa  la  somme  de  100  francs.  Un  marchand 
de  bois,  M.  Gayrard,  consentit  à  fournir  des  fonds  k  la  Société  ;  il  la  re- 
commanda à  des  entrepreneurs  et  a  des  fournisseurs  ;  et  crédit  et  travail, 
dès  le  début,  ne  lui  manquèrent  pas;  elle  roçut,  notanmient,  une  com- 
mande pour  les  baraquements  du  camp  du  Pas-des-Lanciers. 

Les  bénéfices  atteignirent  à  la  fin  de  la  première  année  la  somme  d'en- 
viron 10,000  francs.  Peu  après,  la  Société  acquit,  pour  20,000  francs, 
2,000  mètres  carrés  de  lerrain,  sur  lesquels  elle  dépensa  i5,ooo  francs 
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eo  constructions  et  installation.  Bientôt  elle  obtint  des  travaux  pour 
les  chemins  de  fer  de  la  Corse  et  de  l'Algérie,  pour  le  théâtre  des 
Variétés  à  Marseille,  etc.  Les  associés  travaillaient  aux  prix  du  tarif  de 
la  Chambre  syndicale  ouvrière,  mais  lo  p.  loo  étaient  retenus  pour  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve;  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étran- 
gers à  l'Association,  ce  tarif  était  payé  int^ralement. 

Les  associés  restèrent  au  nombre  de  17  jusqu^en  1880,  époque  k 
laquelle  il  fut  décidé  que  tout  ouvrier  pourrait  se  faire  admettre  moyen- 
nant un  versement  de  5  francs  par  mois.  Deux  mois  plus  tard,  il  y  avait 
55  associés.  Ils  étaient  62  en  1886. 

L'administration  devint  plus  difficile,  avec  cet  accroissement  du  per- 
sonnel associé  ;  il  y  eut  des  froissements  et  des  susceptibilités.  Quelques 
sociétaires,  accusés  d'avoir  porté  préjudice  à  l'Association ,  furent  traduits 
devant  l'assemblée  générale,  qui  prononça  l'exclusion  de  11  d'entre  eux  ; 
il  fallut  leur  restituer  le  montant  des  versements  et  des  retenues 
de  10  p.  100  portés  à  leur  compte.  Au  même  moment,  l'Association 
subit  diverses  pertes;  aussi  l'inventaire  de  1886  aboutit  à  la  constatation 
d'un  déGcit  ;  une  douzaine  de  sociétaires  demandèrent  leur  rembourse- 
ment, mais  l'assemblée  générale  le  leur  refusa;  le  conseil  d'administra- 
tion fut  remplacé ,  le  crédit  de  la  Société  s'affaiblit. 

En  juillet  1887,  5o  sociétaires  restaient  encore.  Une  assemblée  géné- 
rale, à  laquelle  assista  le  principal  bailleur  de  fonds  de  l'Association, 
M.  Gayrard,  décida  que,  pour  garantir  la  dette  qu'elle  avait  conti'actée 
envers  lui,  une  retenue  de  20  p.  100  serait  opérée  sur  le  payement  de  la 
main-d'œuvre.  L'ancien  conseil  fut  remis  en  fonctions,  et  M.  Gayrard  con- 
tinua Tappui  pécuniaire  qu'il  avail  donné  à  l'Association.  Celle-ci  fonc- 
tionna régulièrement  jusqu'à  la  fin  de  1888;  cependant  quelques  socié- 
taires l'abandonnèrent  et  formèrent,  sous  le  nom  de  l  Union,  une 
nouvelle  association  de  production.  Au  début  de  1889,  le  conseil  d'admi- 
nistration, récemment  renouvelé,  eut  une  série  de  difficultés  avec  les 
sociétaires  qui  se  succédaient  rapidement  comme  administrateurs- 
délégués.  En  présence  de  cette  situation,  M.  Gayrard  demanda  le  rem- 
boursement des  200,000  francs  qui  lui  étaient  dus,  remboursement  qui 
devait  être  opéré  dans  les  trois  mois.  Comme  l'Association  n'était  pas  en 
mesure  de  tenir  cet  engagement,  une  liquidation  amiable  fut  décidée. 
Elle  ne  fut  terminée  qu'en  1893. 

Ajoutons  que  la  suite  d'affaires  de  l'Association  fut  prise  par  un  admi- 
nistrateur-délégué démissionnaire  et  un  autre  de  ses  membres. 
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La  convention  par    laquelle    la  grève  de   1882   s*était 

terminée  fut  respectée  pendant  deux  années  environ;  mais,  à  partir 
de  1884)  des  rabais  de  10,  i5,  20  et  même  25  p.  100  furent  imposés 
aux  ouvriers.  La  Chamlre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de 
Marseille  qui,  à  la  suite  de  la  grève,  avait  vu  le  nombre  de  ses  membres 
décroître  dans  de  notables  proportions,  subit  encore,  dufait  de  ces  rabais, 
une  diminution  de  son  effectif:  au  commencement  de  Tannée  1886,  elle 
ne  comptait  plus  que  i55  membres  payants. 

Malgré  ces  défections  et  les  difficultés  de  la  situation,  la  Chambre 
syndicale  montra  une  certaine  activité.  Bien  que  n'ayant  aucune  caisse 
de  secours  pour  le  chômage  et  la  maladie,  du  i^juillet  1882  au  i*"'juil- 
let  i885  elle  distribua  656  fr.  35  à  ses  membres  nécessiteux  et 
56o  fr.  60  de  secours  de  chômage,  indépendamment  des  indemnités 
versées  lors  de  la  grève.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  elle  dépensa 
i,i32  fr.  90  pour  un  cours  de  dessin  et  de  menuiserie  pratique,  installé 
dans  un  local  spécial,  rue  Sainte,  28;  interrompus  plus  tard,  les  cours 
ont  fonctionné  régulièrement  depuis  1^97. 

Au  mois  de  novembre  i884«  la  Chambre  syndicale  s'était  conformée 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  188/1.  Au  début  de  1886,  elle 
possédait  un  capital  de  2,000  francs. 

Ij'«  Union  « ,  société  coopérative  de  mennisiera.  —  L^association  de 
production  formée  par  les  dissidents  delà  Société  coopérative  des  ouvrici*s 
menuisiers  fut  fondée  le  2  3  mars  1888,  sous  le  titre  de  F*  Union», 
société  coopérative  de  menuisiers,  A  cette  date,  le  nombre  des  associés 
était  de  12;  chacun  d'eux  versa  une  somme  de  100  francs,  le  capital 
social  étant  iixé  à  1,200  francs.  Les  bénéfices,  après  prélèvement  de 
4  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve,  devaient  être  répartis  entre  les  socié- 
taires au  marc  le  franc,  d'après  le  montant  des  travaux  effectués  par  eux. 
Le  si^e  social  était  rue  de  la  Loi,  2*. 

La  Société  obtint  rapidement  de  bons  résultats  :  sur  un  chiffre 
d'affaires  d'une  soixantaine  de  mille  francs,  elle  réalisa  environ  1 5  p.  100 
de  bénéfices;  mais  la  discorde  se  mit  parmi  ses  membres;  et,  après  un 
an  et  demi  environ  de  fonctionnement,  elle  se  désagrégea.  La  suite  d'af- 
faires fut  prise  par  l'administrateur-dél^ué  et  son  frère. 


Le  4  janvier  1890,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  me- 
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nuisiers  de  Marseille,  dont  le  siège  était  alors  à  la  Bourse  du  travail 
cl  Teflectif  de  120  membres,  apporta  à  ses  statuts  diverses  modifica- 
lions  : 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  du  Syndicat  s*il  est  membre  d*une 
association  ouvrière  de  production  donnant  des  bénéfices  à  ses  sociétaires  ;  ces 
travailleurs,  n*é(ant  les  défenseurs  que  de  leurs  intérêts  personnels,  ne 
peuvent,  par  ro  fait,  prendre  la  défense  de  la  corporation  qui  est  Tintérèt 
f^énéral  de  tous  les  travailleurs. 

Art.  10.  —  Le  conseil  nomme son  président  k  ta  première  séance  et 

à  tour  de  rôle  pour  les  suivantes. 

Art.  18.  —  U  est  complètement  interdit  à  tout  sociétaire  ayant  un  titre 
quelconque  de  s'en  servir  hors  du  Syndicat. 

(Art.  23.  —  Cotisation,  o  fr.  55  par  mois.) 

Art.  34.  —  Chaque  année, une  commission  de  3  membres,  dite  de 

vigilance,  sera  nommée,  qui  aura  pour  mission  de  surveiller  les  conseillers 
prud*hommes  ouvriers  chaque  fois  qu'ils  jugeront  des  affaires  concernant  la 
corporation. 

Art.  39.  —  Tout  sociétaire  victime  d*un  incendie  dans  lequel  il  aurait 
perdu  son  outillage ,  le  Syndicat  se  fera  un  devoir  de  lui  allouer  la  somme  de 
25  francs  à  titre  de  prêt  jusqu  a  complet  remboursement  de  Tassurance. 

En  1892 ,  la  Chambre  syndicale  se  fît  représenter  au  cinquième  Con- 
grès de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers,  qui  eut  lieu  à 
Marseille,  et  au  premier  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
du  Mtiment,  qui  se  tint  h  Bordeaux. 


Grèves  de  1893.  —  Depuis  longtemps,  les  conditions  de  travail  dont 
rétablissement  avait  mis  fin  à  la  grève  de  1882  n^étaient  plus  observées; 
quoique  la  Chambre  syndicale  neût,  au  mois  de  mai  i8g3,  qu'un 
nombre  restreint  d*adhérents,  elle  décida  de  demander  aux  patrons  une 
augmentation  de  salaire  et  la  suppression  du  travail  aux  pièces.  Quelques 
patrons  firent  des  concessions  qui  satisfirent  les  ouvriers  ;  d*autres  ajour- 
nèrent leur  réponse.  Les  pourparlers  n'avaient  pas  encore  abouti,  quand 
un  millier  d'ouvriers,  occupés  dans  112  établissements,  se  mirent 
en  grève  (1);  après  une  cessation  de  travail  de  vingt  et  un  jours,  ils 
obtinrent,  grâce  aux  négociations  entreprises  par  la  Chambre  syndicale, 

(1)  Statiitûf ttâ  des  grèves  de  Tannée  1893,  grève  n*  44 1* 
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ia  réapplicatioa  do  tarif  de  i88a  avec  le  prix  de  o  fr.  60  Thcure,  au 
lieu  de  celui  de  o  fr.  45  qui  était  alors  payé. 

En  juin  et  juillet,  deux  petites  grèves,  dans  deux  établissements,  mc- 
J  tivées  par  une  demande  de  suppression  du  travail  aux  pièces,  se  termi- 
nèrent Clément  en  faveur  des  ouvriers  (1). 

Finalement  une  entente  générale  se  réalisa  sur  les  bases  suivantes  :  les 
ouvriers  renoncèrent  à  la  suppression  complète  du  travail  aux  pièces, 
mais  en  stipulant  que  dans  les  ateliers  mécaniques  les  ouvriers  seraient 
payés  à  la  journée  et  au  prix  minimum  de  6  francs  ;  et  les  patrons  con- 
sentirent à  payer  sans  aucun  rabais  le  tarif  de  1882. 

Les  grévistes  avaient  été  soutenus  par  la  caisse  syndicale,  qui  possédait 
alors  7,5oo  francs,  et  par  des  souscriptions. 

Le  mouvement  provoqué  par  les  réclamations  de  la  Chambre  syndi- 
cale loi  avait  attiré  de  nombreuses  adhésions:  au  mois  de  juillet  1898, 
elle  comptait  653  membres;  pendant  les  années  qui  suivirent,  son 
effectif  ne  fit  que  décroître:  il  était  de  56o  membres  en  1895,  et  do 
joo  en  1896;  au  début  de  1899,  il  n'y  avait  plus  que  60  syndiqués. 
La  Chambre  syndicale  tenta  de  réagir  contre  cette  désagrégation ,  et ,  au 
mois  de  mai  1899,  elle  adressa  aux  ouvriers  menuisiers  un  appel,  dans 
lequel  elle  exposait  ainsi  la  situation  de  la  corporation  : 

Notre  corporation  traverse  une  crise  qui,  depuis  quelques  années,  va  toujours 

CQ  augmentant  et  cause  de  ce  fait  iavillssement  de  nos  salaires,  les  patrons 

l**  nous  faisant  supporter,  à  nous  ouvriers,  les  effets  de  la  concurrrence  effrénée 

fc     qu'ils  se  font  entre  eux,  sachant  que  certains  ouvriers  acceptent  presque  tou- 

^  jours  les  prix  dérisoires  qui  leur  sont  offerts.  Si  cela  continue,  nous  en  serons 

réduits  aux  prix  de  la  journée  de  manœuvre. 

La  Chambre  syndicale  parvint  k  provoquer  d'assez  nombreuses  adhé- 
sions: au  commencement  de  Tannée  1900,  elle  accusait  160  membres. 
Le  25  octobre,  elle  apporta  k  ses  statuts  les  modifications  suivantes  : 

Art.   8.   —    Le  Syndicat  sera  administré  par  un  conseil  composé  de 

9  membres Le  président  sera  nommé  en  assemblée  générale. 

Art.  19.  —  (Cotisation  mensuelle,  o  fr.  25). 

Art.  25.  —  Les  fonds  du  Syndicat  ne  pourront  être  utilisés  qu*au  profit  des 

(i)  Statistûfue  des  grèves  de  Tiuinée  1893,  grèves  n*'  4^9  et  45o  et  p.  387. 
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sociétaires.  En  cas  de  conflit  avec  ies  patrons,  seuls  les  syndiqués  à  Jour  au- 
ront droit  aux  secours. 

Art.  29.  —  Tout  contremaître  ne  pourra  faire  partie  du  Syndicat. 

En  1901,  la  Chambre  syndicale  pensa  à  créer  un  atelier  syndical 
pour  employer  ses  chômeurs;  une  commission  constituée  dans  ce  but 
obtint  de  la  municipalité  10,000  francs  de  travaux  et  la  concession 
gratuite  d'un  local  (cours  Lieutaud)  pour  les  exécuter.  Se  substituant 
bientôt  à  la  Chambre  syndicale,  les  membres  de  la  commission  formè- 
rent entre  eux  une  association ,  la  Société  coopérative  des  ouvriers  menui- 
siers réunis,  et  s'établirent  ainsi  à  leur  propre  compte.  La  Chambre 
syndicale  protesta  contre  ces  agissements,  fit  retirer  aux  associés  le 
local  qui  leur  avait  été  concédé  et  prononça  leur  radiation  (1). 

Malgré  cet  incident,  la  Chambre  syndicale  n'a  pas  renoncé  à  la  créa- 
tion d'un  atelier  syndical  (2} 

A  la  fin  de  l'année  1902,  elle  comptait  170  adhérents.  Elle  appartient 
à  rUnion  des  chambres  syndicales  ouvrières  des  Bouches-du-Rhône,  à  la 
Fédération  ouvrière  du  bâtiment  de  la  ville  de  Marseille  et  à  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  luenuisiers  de  France  (au  Congrès  constitutif  de 
laquelle,  en  1902,  elle  a  pris  part). 


Société  coopérative  des  ouvriers  menuisiers  réunis.  —  La  Société 
coopérative  des  ouvriers  menuisiers,  dont  nous  venons  d'indiquer  lorigine, 
se  constitua  le  ^  février  1902  au  capital  de  1,600  francs;  aux  termes  des 
statuts,  les  bénéfices  sont  ainsi  répartis:  20  p.  100  au  fonds  de  réserve; 
20  p.  100  au  capital;  3o  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou  non; 
i5  p.  100  à  l'administration;  i5  p.  100  à  diverses  institutions  de  soli- 
darité. 

Du  i5  février  au  3o  décembre  1902,  la  Société  a  exécuté  pour 
i7,63o  francs  de  travaux,  sur  lesquels  elle  a  payé  ii,i4o  francs  de  sa- 
laires. A  cette  dernière  date,  elle  occupait  dans  ses  ateliers  ses  8  socié- 
taires et  8  auxiliaires;  son  capital  versé  était  de  1,060  francs. 

Elle  a  son  si^  rue  de  l'Abbaye,  1 ,  où  elle  occupe  trois  locaux  appar- 


(1)  Renseignements  de  M.  Bonnet,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale. 
(a)  Les  statuts  de  cet  atelier  ont  été  élaborés  en  novembre  1903,  et  il  a  commencé  à 
fonctionner  dans  les  premiers  mois  de  igod;  en  avril  il  occupait  6  ouvriers. 
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tenant  a  la  ville  de  Marseille,  qui  les  lui  concède,  par  traitement  de 
faveur,  pour  une  somme  annuelle  de  800  francs  et  qui  lui  prête  encore 
gratuitement  deux  autres  ateliers.  L'Association  a  exécuté  pour  la  Ville 
des  travaux  qu'elle  a  obtenus  par  voie  d'adjudication.  Elle  a  reçu  en  1902 
une  subvention  de  1,000  francs  du  Ministère  du  commerce  (1).  Elle  est 
adhérente  k  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction. 


(i)  L'Association  a  reçu  en  1908  une  seconde  subvention  de  1,000  francs;  en  outre, 
le  Conseil  général  des  Boaches-da-Rh6ne  lui  a  alloué  une  lomme  de  1 5o  francs. 
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FÉDÉRATION  DES  OUVRIERS  MENUISIERS  DE  FRANCE 
ET  DES  COLONIES. 


1902.  —  Congrès  à  Paris,  les  i*'  et  a  novembre. 

On  a  VU  (i)  commcût  l'idée  de  fonder  une  fédération  nationale  était 
née  parmi  les  menuisiers  syndiqués  de  Paris  au  cours  de  la  grève  de 
1898,  et  comment,  en  1900,  la  Chambre  syndicale  dite  delà  rive  gauche 
et  rUnion  syndicale  avaient  formé  une  commission  pour  l'élaboration  de 
statuts  fédéraux. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1901  ,  un  texte  fut  adopté  et  envoyé  aux 
chambres  syndicales  des  départements  avec  une  demande  d'adhésion. 
La  Fétlération  fut  fondée  au  mois  de  novembre;  six  chambres  syndicales 
de  province  y  adhérèrent  au  cours  des  dix  premiers  mois  de  Tannée 
igo2.  Les  deux  syndicats  parisiens  qui  avaient  été  les  ' initiateurs  de  la 
Fédération  provoquèrent  alors  la  réunion  d'un  congrès  pour  sa  constitu- 
tion définitive. 


Congrès  de  Paris,  1902  (2).  —  Ce  Congrès  se  lint  à  Paris  les  1^  et 
2  novembre  1902  ;  27  délégués  y  représentèrent  vingt-deux  organisations 
de  menuisiers  en  bàliment,  de  menuisiers-ébénistes  et  de  menuisiei^s- 
charpen tiers.  Les  statuts  adoptés  par  le  Congrès  pour  régir  la  Fédération 
contenaient  les  dispositions  suivantes  : 

(Art.  2.  —  But  :  provoquer  la  création  de  syndicats  de  menuisiers;  obtenir 
la  réduction  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  jusqu*à  Tobtention  de  la  journée 
de  huit  heures;  combattre  les  heures  supplémentaires;  obtenir  la  fixation  d'un 
minimum  de  salaire,  soit  directement,  soit  en  provoquant  l'intervention  des 
pouvoirs  publics;  poursuivre  le  vote  des  lois  sur  le  travail,  etc.] 

Art.  3.  —  La  Fédération. . .  se  compose  des  fédérations  régionales  et  de 
tous  les  syndicats  ou  groupes  existants  ou  qui  seront  créés  par  la  suite . . . 


(i)  P.  i44  et  147. 

(7)  Fédération  des  ouvriers  menuisiers  de  France  et  des  colonies.  Compte  rendu  du 
i""  Congrès,  tenu  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  les  i""  et  2  novembre  1902.  Broch.  de 
oo  pages.  Paris  f  1903. 
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Art.  5.  —  Les  quesiioiis  et  difcusûons  politiques  sont  interdites  oUins  lo3 
réunions  ou  congrès  de  la  Fédération. 

Art.  8.  —  ...  Il  sera  perça  un  droit  d  entrée  de  3  francs  par  loo  membres 
ou  fraction  de  lOO  membres. 

Aat.  11.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  o3  par  membre  et  par  mois  pour 
chaque  syndicat  isolé  ;  les  fédérations  régionales ,  à  cause  des  charges  qu  elles 
subissent,  ne  payeront  que  o  fr.  oi  par  membre  et  par  mois.  (11  ne  sera  formé 
de  fédération  régionale  que  sur  la  demande  de  six  syndicats  comptant  un  total 
de  25o  membres). 

Art.  21.  —  Les  grèves  étant  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  des  parties 
engagées,  les  syndicats  fédérés,  les  fédérations  régionales,  ainsi  que  le  Conseil 
fédéral  devront,  h  moins  de  provocation  directe,  faire  tous  leurs  efforts  pour 
les  éviter  en  employant  tous  les  moyens  de  conciliation  compatibles  avec  In 
dignité  de  chacun. 

Art.  32.  —  La  Fédération  devra  s*aboucher  avec  les  ouvriers  ou  syndicats 
de  réirangcr  afin  d*organiser  la  Fédération  internationale  des  ouvriers  me- 
nnisiers. 

D'autres  articles  établissaient  te  principe  d'un  secours  de  route  nu 
profit  des  fédérés,  décidaient  qae  tes  congrès  de  la  Fédération  auraient 
lieu  au  moins  tous  les  trois  ans,  etc.  Une  assez  longue  discussion  eut  lieu 
à  propos  de  la  fixation  du  si^e  de  la  Fédération;  diverses  organisations 
des  départements  insistaient  pour  qu  il  fût  établi  à  la  Bourse  du  travail 
de  Paris;  le  secrétaire  fédéral  répondit  que,  lors  de  la  fondation  de  la 
Fédération,  la  Commission  administrative  de  la  Bourse  axait  refusé  de 
l'y  accepter;  de  plus,  il  rappela  la  fermeture  de  la  Bourse  en  iSgS  et 
assura  que  la  surveillance  du  Gouvernement  continuait  sur  elle.  Un 
menuisier  parisien  représentant  un  syndicat  de  province  porta  cette 
appréciation  sur  la  Bourse  : 

Pour  les  ouvriers,  ils  s'occupt  nt  beaucoup  plus d*administraLion  que  de  leurs 
revendications;  de  là,  entre  eux,  de  petits  conflits  personnels  et  de  corporation 
a  corporation ,  qui  nuisent  à  Tensemble  et  retardent  la  marche  en  avant. 

Cependant  le  siège  fut  fixé  a  la  Bourse  du  travail.  Un  projet  de  division 
de  la  France  en  neuf  fédérations  r^ionales  (f  Algérie  devait  former  une 
dixième  fédération)  fut  adopté.  Au  sujet  des  grèves  : 

Le  Congrès  déclare  que  les  grèves  partielles  causent  souvent  la  désorgani- 
sation des  syndicats  ;  elles  ont  beaucoup  de  peine  à  réussir  et  sont  d*un  eflct 
équivoque.  Sur  la  proposition  de  TUnion  syndicale  de  Paris,  le  Congrès  accepte 
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la  grève  générale  en  principe  comme  moyen  d*émancipatîon.  La  Fédération 
soutiendra  les  grèves  partielles,  conmie  il  est  dit  dans  les  statuts,  mais  on  ne 
devra  les  décréter  que  contraints  et  forcés. 

Le  Congrès  décida  que  la  Fédération  adhérerait  k  la  Confédératioa 
générale  du  travail ,  prît  connaissance  de  l'état  financier  (recettes  depuis  la 
fondation,  34?  fr.  35  ;dépenses,  189  fr.  85;  soit  un  reliquat  de  157  fr.So), 
et  vota  une  «  déclaration  de  principes  »  où  on  lit  : 

Noos  avons  fixé  comme  points  de  ralliement  entre  nos  syndicats  la  recon- 
naissance des  principes  suivants  :  lutte  de  classes ,  socialisation  des  moyens  de 
production  et  d*échange ,  entente  internationale  des  travailleurs. 

Conformément  à  ce  dernier  article,  la  Fédération  se  mit  en  relation 
avec  la  Fédération  du  bois  de  Stuttgart. 

Au  1"  janvier  igoS,  elle  se  composait  de  dix-huit  chambres  syndicales 
comprenant  2,54 1  membres  et  ayant  leurs  si^es  sociaux  à  :  Armen- 
tières,  Clermonl-Ferrand,  Cognac,  Dunkerque,  le  Havre,  Lille,  le  Mans, 
Marseille,  Mazamet,  Paris,  Rennes,  la  Roche-sur- Yon ,  Rouen,  Roubaix, 
Saint-Germain,  Saintes,  Toulouse,  Tourcoing.  Son  si^  social  était  à 
Paris,  rue  Pérignon,  i5. 
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MAÇONS  ET  TAILLEURS  DE  PIERRE  DE  PARIS. 


r 


DATE 

ém 

roaoATioii. 


i8ao,  1*'  BOYtBbre. 

1837,  avril 

i84i«  i*'jiiili«t..... 
i848,  10  «oBt 


1867,  3i  mai 

186S.  33  aoèt 

i8eô,  SI 


1868,3  janmr. . 

1868,  17  JMB.  .. 


i8€8,iUeeak«.... 

1871,  7  mên 

187s ,  9  Mptembre. 


1873 

1875,  »t 


1878»  10  octobr»  .. . 

1879,  a€déc«Mbre., 

1880,  17  Mptembre. 

i883,  19  janvier... 
i883.  Il  «vriL .... 


i883,  S  d«eembrB.. 

i885y  8  avril 

1886,  7  avriL 


1887,  91  ja«vi«r. 


1887,  »*'«*ril.. 
i8«8 

1890,  5o  BMl  .  . 


1891,  i3  aoèt. 
1893 


DÉNOMIHATION  DES  SOCIÉTÉS. 


SoriM  àê  ateovra  nratoelt  da  MM.  l—  taillaim  d«  piarre 
de  la  ville  de  Paris ,  so«s  la  di»oiiiiaatioa  dea  Amu  du 
ctaf  ordrM  JtttrcKilaeimrt 

Société  dea  Amit-Ditu .  «ociéti  de  aeconra  matueU  eatre  lea 
«mvrien  nafont  de  la  ville  de  Paris 


Société  dile  l^Nten  dt»  mofoes ,  iiutiUiée  po«r  les  matons, 
mattrea  et  ouvriers 


DISSOLUTION 


TBAMrOUIATIOV. 


AssodatioB  fraterselle pais  Âseociatioa  des  omvriers 

maçoiu  et  tailleora  de  pierre t .  • 

Société  de  secoera  mnt«ek  des  taillevi  de  pierre 

Société  civile  d*épei>|pne  et  de  crédit  dea  ouvriers  tailleurs 
de  pierre ,  scieurs  de  pierre  et  mafons 

Société  d'entreprise  générale  de  travaux  de  mefonnerie  el 
travaux  publiea 

Soriété  civile  de  erédit  et  d'épargne  dea  ouvrière  mafona. 
Association  eoopéntiva  des  ouvrière  mafons  et  taiUeura  de 

pierre • 

Chambre  syndicale  dee  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de  la 

Seine 

Société    corporative    des  ouvriers  mafona  et  tailleurs    de 

pierre 

L'JBatreprùs,  soriété  anonyme  coopérative  d'ouvriers  nufons, 

taillenra  de  pierre ,  etc 

Société  coopérative  des  ouvriers  meçoni 


Ckambru  ayndieele  dea  onvrien  maymi  du  département  de 
la  Seine ' #  • 


Aasoeiation  coopérative   d'ouvrien  maçona  et  taiUeurs  de 


Chaaibre  syndienle  dee  ouvriers  scÎMrs  de  pieire  dure. . 
Soôélé   coopérative  dea  ouvriers   maçons   et  tailleurs   de 


Union  syndicale  des  ouvriers  mafons  du  département  de  la 
Seine 


Société  fraternelle  dea  ouvrier*  mafone  du  département  de 
la  Seine  (  Groupe  du  xni*  arrondissement  ) 

Société  égditaire  des  mafeos  du  xiT* 

Union  dee  msfona  et  de*  taUleurs  de  pierre 

Chambre  syndicale  de*  ouvriers  maçons  du  département  de 
la  '*  ■ 


Union  syndicale  dea  ouvriers  maçona  du  département  de  la 
Seine 


Syndicat  aocialiste  dea  tailleurs ,  srienrs  de  pierre  et  matons. 

Syndicat  général  dea  maçons 

Syndieet  dea  ouvrier*  maçon*  et  garçone  maçona  du  dépar- 
tement de  la   Seine*  puis des  ouvrier*  maçon*, 

garçons  maçons ,  tailleur*  et  scieurs  de  perre  du  dépar- 
tement de  la  Seine 

Syndicat  des  maçons  et  aides-maçon*  du  département  de  la 


i836. 

i883  •  i5  décembre. 

i858,  s  4  décembre. 

1870,  38  juillet. 
i863. 

1870. 

1866. 

1868,  17  juin. 

186g,  octobre. 


1878,  i5  octobre. 
1874. 

i883,  19  janvier. 

1880,  39  juillet. 
1896. 

i883. 

1887,  SI  janvier. 

i884. 
1884. 

1888.  novembre. 


i898. 
1893. 
1888. 


Cbembre  syndicale  indépendante  de*  ouvriers  maçons  de  la 
Seine. 


1898. 
1894. 

i3 
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DATE 

de 

rOK»AT10«. 


1993. 

1893, 

189^. 
1895, 

1897. 
1897. 

»897. 

1898, 

1898, 

1898, 

»899, 

1901 , 
1901 , 

1901, 

190a, 

190a  , 


i&  Movtmbre. 

10  il^enibre  . 

4  jain 

I  a  janvier  . .  . 

16  septembre. 

a6  «OUI. .«, . 

4  «oùt 

39  novembre. 

19  ilccembre. 

a 5  janvier.. . 

8  janvier. . .  . 
la  octobre.. . 

1*'  décembre. 

la  février. . . 

a  décembre . . 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Union  fraternelle  doc  maçona  et  tailienri  de  pierre  du  dé- 
partement de  la  Seine 

Aasoclatton  onvrièrc  dea  taHleors  de  pierre 

AMociatioa  ouvrière  des  maçon*  de  Paris 

AsaocUtion  o«vriir«  dot  maçont  de  la  8«ltte 

Union  syndioale  des  maçons  ,  UmontUiant*  et  aides  da  dé- 
partement de  la  Seine 

Union  fraternelle  des  maçon»  ot  tailleurs  de  pUrre  da  dé- 
partement de  la  Seine • 

Union  syndicale  des  lailleors  de  pierre  da  déperlement  de 
la  Seine 

Syndicat  général  des  laiUenrt  de  pierre  et  maçons  de 
France 


Syndicat  professionnel  des  tailleurs  de  pierre  dure  dite 
Gâryailtêmr$  d«  département  de  U  Seine 

La  èIaçonn*rl« ,  association  d'ouvriers  maçons  ,  briqneleurs  , 
eimentiera  et  taillevrt  de  pierre. 

h*Aimical,  syndicat  général  des  ouvriers  maçoas  et  profes- 
•ioas  eoaneies  du  département  de  U  Seine 

Société  française  coopérative  dea  mafOM  réanie 


La  âfaçenncrM  parUiêHM,  esaoclation  ouvrière  de  brique- 
tear» ,  ciaentiere ,  rnaçone  et  taUieare  de  pierre 

Union  syndicale  des  oavriers  maçons  cimentiers  da  déper- 
temeat  de  la  Seine 


Les  Éjnax,   syndicat  des  ouvriers  maçons  et  simUairos  de 
U  Seine 


Syndicat  des  maçons  et  parties  similaires  de  la  Seine. 


DlSSOLUTIOlf 


1897. 

1897. 

1 903 ,  août. 

190e,  déccmlire. 


1901 ,  «8  sepUflibre. 


1 901 ,  ortobre. 


Compagnonnage.  —  L*hisioire  corporative  des  tailleurs  de  pierre  ci 
celle  des  maçoos  sont  liop  souvent  mêlées  à  Paris, au  cours  du  xu'  siècle, 
pour  qu'on  puisse  les  présenter  séparément.  Aux  siècles  précédents,  au 
contraire,  une  différence  importante  existait  entre  ces  deux  catégories  de 
travailleurs,  du  fail  que  les  tailleurs  de  pierre  appartenaient  au  Com- 
pagnonnage, alors  que  les  maçons  n*y  avaient  pas  été  admis. 

Les  compagnons  tailleurs  de  pieiTe  font  reoionter  leur  constitutioo* 
compagnonnique  k  une  haute  antiquité;  de  leurs  deux  sociétés,  celle  des 
Tailleurs  de  pierre,  compagnons  étrangers  ou  loups  (enfants  de  Salomon), 
et  celle  des  Tailleurs  de  pierre,  compagnoia  paaeuUs  ou  loups- garoue 
(enfants  de  Maître  Jacques),  la  première  serait  la  plus  ancienne.  Nous 
avons  dit  (1)  qu'un  concours  eut  lieu  à  Paris  en  1826  entre  les  deux 

(1)  Les  Associations  professionnelles  ouvrièi'est  I,  i38. 
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groupes  de  compagaoos  taiiieun  de  pierre ,  et  qu'un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  attribua  iepriK(8)000  francs)  aux  compagnons  étrangers. 
Dans  la  3"  édition,  publiée  en  1867,  de  son  Livre  du  Compagnonnage, 
Perdiguier  parie  d'une  scission  qui  aurait  éclaté  en  i838  parmi  les  corn* 
pagnons  étrangers  et  aurait  eu  pour  résultat  la  constitution  d'une  asso- 
ciation dite  des  Compagnom  de  F  Union,  restée  «sous  la  bannière  de 
Salomon*;  une  seconde  scission  aurait  eu  lieu  en  i853  dans  la  même 
Société.  Les  loups  et  les  loups-garous,  écrivait  encore  Perdiguier,  sont  à 
peu  près  ^aux  en  nombre  et  se  livrent  souvent  des  combats  sanglants; 
•  dans  Paris,  cependant,  ils  travaillent  fréquemment  ensemble,  et  il  n'en 
résulte  rien  de  mauvais  ». 

Les  Sociétés  de  compagnons  tailleurs  de  pierre,  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  tenu  une  grande  place  dans  le  mouvement  corporatif  de  la  profession 
depuis  un  siècle,  sont  aujourd'hui  singulièrement  réduites  :  les  com- 
pagnons passants  n'ont  plus  de  mère  k  Paris;  quant  aux  compagnons 
étrangers,  ils  appartiennent  aujourd'hui  à  l'Union  compagnonnique;  an 
nège  de  l'Union  (cité  Riverin,  10),  on  déclare  que  le  nombre  des  com- 
pagnons étrangers  adhérents  au  début  de  1903  n'était  plus  que  d'une 
demi-Klouzaine.  L'Union ,  qui  avait  ouvert  le  Compagnonnage  aux  maçons 
en  igo2,  n'en  avait  plus  aucun  en  1903. 


Au  début  du  xii*  siècle  les  ouvriers  maçons,  k  la  différence  des 
tailleurs  de  pierre ,  ne  possédaient  donc  pas  d'association  professionnelle  ; 
mais  ils  avaient,  k  Paris,  en  dehors  des  tailleurs  de  pierre,  des  coins 
d'embauchage,  ou  grèves,  consacrés  par  l'usage,  où  les  eiitrejireneiirs 
venaient  les  engager  et  dont  l'existence  avait  en  outre  pour  résultat  la  tenue 
de  réunions  professionnelles.  A  l'heure  actuelle,  les  lieux  d'embauchage 
pour  les  maçons,  soit  seuls,  soit  avec  les  ouvriers  d'autres  professions, 
sont  les  suivants  :  place  Saint-Gervais  (angle  de  la  rue  Debrosse),  bou- 
levard Montparnasse  (angle  de  la  rue  du  Cherche-Midi),  place  de  Lé  vis, 
boulevard  de  la  Villette  (Rotonde). 

On  sait  qoe,  sons  le  premier  Empire,  diverses  mesures  furent  prises 
par  les  pouvoirs  publics  pour  réglementer  l'industrie  du  bâtiment  (  1  ) . 
l'ordonnance  générale  du  26  septembre  1806  fixa  la  journée  des  ouvriers 


[  1  ]  Les  A uociat  ions  proJêuiùnnnelUs  ourrièrei  ,1    1 3-  a  5 . 
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maçons  et  tailleurs  de  pierre  à  treize  heures  en  été,  dont  deui  heures 
pour  les  repas;  en  hiver,  le  travail  commençait  à  sept  heures  du  matin 
pour  finir  au  jour  défaillant,  avec  une  heure  pour  un  repas.  L*ordonnance 
du  i5  janvier  1810  réglementa  les  travaux  de  maçonnerie;  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  ouvriers  maçons,  elle  renouvela  la  pres- 
cription relative  aux  livrets  et  Tinterdiction  de  toute  coalition. 


Sooiété  de  secours  mutuels  de  MM.  les  tailleurs  de  pierre  de  la  ville 
de  Paris,  sous  la  dénomination  des  «Amis  des  cinq  ordres  d'arohl- 
tecture».  —  Deux  tailleurs  de  pierre,  aidés  de  quelques-uns  de  leurs  ca- 
marades, fondèrent,  le  1^  novembre  1820,  la.  Société  de  secoars  muiaeb  de 
MM.  les  tailleurs  de  pierre  de  la  ville  de  Paris,  soas  la  dénomination  des 
m  Amis  des  cinq  ordres  d* architecture  9^  qui  semble  avoir  été  la  première 
association  de  secours  constituée  a  Paris,  soit  par  les  tailleurs  de  pierre, 
soit  par  les  maçons.  Les  fondateurs  visaient  à  se  procurer  réciproquement 
du  travail  et  à  se  secourir  en  cas  de  maladie.  Le  droit  d'entrée  était  de 
20  francs,  la  cotisation  mensuelle  de  2  francs,  le  secours  de  maladie  de 
2  francs  par  jour  pendant  quatre-vingt-dix  jours;  en  outre,  la  Société 
donnait  une  pension  de  200  francs  et  un  secours  mortuaire  de  72  francs. 
Elle  est  portée  comme  dissoute  en  i836  dans  un  rapport  publié  par  la 
Société  philanthropique. 


Grèves  de  1822  et  de  1833. —  Le  1  o  j  uin  1 8  2  2  (1),  une  coalition  d'ouvriers 
maçons  eut  lieu  à  Tentrepôt  général  des  vins  et  à  Saint-Denis,  en  vue  d'une 
augmentation  de  salaire.  Le  i5 ,  22  maçons  de  Paris  devaient  comparaître 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  16  seulement  se  présentèrent  :  2  furent 
condamnés  à  un  mois  d'emprisonnement,  3  à  quinze  jours,  et  6  k  huit 
jours;  les  autres  furent  acquittés.  Le  même  jour,  à  Saint-Denis,  2  ouvriers 
maçons  furent  condamnés  à  quinze  jours  de  prison  et  3  à  huit  jours. 

De  nouvelles  cessations  de  travail  eurent  lieu  en  i833  (2).  Le  10  août, 
()  ouvriers,  occupés  par  un  marbrier,  forent  condanmésk  vingt-quatre  heures 
de  prison  pour  avoir  demandé,  après  s'être  coalisés,  une  augmentation  de 
salaire. 


(i)  Lr  Moniteur  universel,  17  juin  1822. 

(3)  T>a  Gazette  des  trihunaux,  1 1  août  et  1 1  septembre  i833. 
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Le  9  septembre,  les  ouvriers  scieurs  de  pierre  abandonnèrent  leurs 
chantiers  sur  le  refus  d'une  augmentation  de  salaire  de   o  fr.    5o  par 
jour;  on  ne  sait  pas  quel  fut  le  résultat  de  cette  coalition. 


Société  des  «Amis-Dieu» ,  société  de  secours  mutuels  entre  les  ouvriers 
maçoiu  de  la  ville  de  Paris,  —  La  Société  des  «  Amis-Dieu  »  est  la  première 
organisatioD  de  maçons  dont  nous  ayons  trouvé  la  trace.  Elle  fut  fondée 
en  avril  iSSy;  d'après  ses  statuts,  les  secours  de  maladie  (2  francs 
par  jour  pendant  quatre-vingt-dix  jours,  et  1  franc  par  jour  pendant 
les  quarante-cinq  jours  suivants)  ne  devaient  être  alloués  qu'a  partir  du 
16  novembre  suivant;  la  Société  promettait  à  ses  membres  de  leur 
servir  une  retraite  de  o  fr.  5o  par  jour  et  de  couvrir  les  frais  de  leurs 
funérailles;  la  cotisation  était  de  2  francs  par  mois.  Les  revenus  du  ca- 
pital ne  pouvant  plus  suffire  à  payer  les  pensions,  la  dissolution  de  la 
Société  fut  prononcée  par  arrêté  préfectoral  du  26  décembre  i883,  et 
les  io,aoo  francs  qu'elle  possédait  furent  partagés  entre  les  sociétaires. 


Grèves  de  1837,  de  1839  et  de  1840.  —  Au  mois  de  juin  1887  (1),  des 
désordres  se  produisirent  sur  la  place  de  Grève  par  suite  d'une  coali- 
tion de  maçons  français  contre  des  maçons  allemands  accusés  de  tra- 
vailler à  bas  prix.  Les  maçons  français,  dits  limousins,  se  livrèrent  à 
des  violences  contre  les  ouvriers  allemands,  dont  plusieurs  durent  se 
réfugier  au  poste  de  l'Hôtel  de  ville.  Des  arrestations  eurent  lieu,  et 
8  maçons  français  furent  traduits  devant  le  Tribunal  correctionnel;  les 
juges,  prenant  en  considération  la  longue  détention  préventive  des 
inculpés,  condamnèrent,  au  commencement  d'octobre,  4  d'entre  eux  à 
quinze  jours  de  prison  et  2  à  huit  jours;  les  2  autres  furent  acquittés. 

Au  mois  d'avril  1889,  nouvelle  coalition  qui  amena  l'arrestation  de 
5  ouvriers  maçons  (2). 

En  i84o  eut  lieu  un  mouvement  plus  important.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'au  mois  d'août  de  cette  année  une  agitation  générale  tendant  à  la  sup  • 
pression  des  tâcherons  se  produisit  parmi  les  ouvriers  des  diverses  pro- 


(i)  La  Gazette  des  tribunanx ,  5  octobre  1837. 
{ijlhid.,  à  avril  1859. 
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fessions  du  bâtiment  (i).  Les  tailleurs  de  pierre  (2),  réunis  le  18  août, 
prirent  la  délibération  suivante  : 

Les  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  au  nombre  de  a,5oo,  voulant  s'entendre  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  améliorer  une  position  qui  empire  tous  les  joui^ , 
et  se  ti^ouvant  dans  Timpossibilité  de  discuter  en  pareU  nombre  sur  d*aussi  graves 
intërâts,  ont  été  unanimement  d^avis  de  8*en  rapporter  à  3o  des  leurs,  cpi*ils  ont 
à  Tinstant  même  choisis  et  nommés. 

Les  soussignés  acceptent  la  mission  à  eux  confiée  ;  et  ne  doutant  pas  que  le 
mol  qui  les  afflige  ne  prenne  sa  source  dans  l'existence  des  ouvriers  dit> 
tacherons ,  qui ,  sacrifiant  tout  à  un  intérêt  sordide ,  compromettent  par  un 
honteux  trallc  la  santé,  la  vie  même  des  ouvriers  en  donnant  â  des  ti-avaux 
immodérés  des  heures  destinées  au  repos  et  au  sommeil  ;  ne  doutant  pas  non 
plus  que  les  tâcherons  sont  non  seulement  nuisibles  aux  bons  ouvriers  en 
enlevant  à  Thomme  sage ,  au  père  de  famille ,  la  possibilité  de  trouver  des  moyens 
d'existence  dans  un  travail  proportionné  aux  forces  humaines  ;  mais  quHIs  sont 
également  nuisibles  aux  entrepreneurs ,  au  commerce ,  aux  propriétaires ,  surtout 
en  détériorant  les  matières  premières  «  en  ne  donnant  qu'un  travail  imparfait 
dont  les  mauvais  résultats  se  font  bientôt  sentir; 

Prennent,  tant  en  leur  nom  personnel  quau  nom  de  leurs  commettants, 
rengagement  formel  : 

i*"  De  s'abstenir  de  tous  travaux  de  tâcherons;  de  se  livrer  dès  à  présent  aux 
travaux  à  la  journée ,  au  compte  des  entrepreneurs ,  propriétaires ,  et  autres  que 
les  tâcherons; 

Q**  De  ne  plus  faire  d'heures  supplémentaires  de  ne  travaiUer  que  dans  la 
journée,  dont  la  durée  reste  fixée  de  6  lieures  du  matin  â  6  heures  du  soir  pour 
la  grande  journée,  et  de  7  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir  pour  la 
journée  d'hiver  ; 

3"  Dans  les  cas  d'urgence ,  de  demander  double  salaire  pour  les  heures  sup- 
plémentaires comme  pour  les  heures  de  nuit. 

Le  présent  engagement  est  un  engagement  d'Iionneur,  jusqu'à  ce  cpie  l'auto- 
rité, suffisamment  éclairée  par  les  soussignés  comme  aussi  parles  entrepreneurs 
et  les  honunes  de  l'art  à  ce  connaissant,  rende  obligatoire  pour  tous  une 
mesure  dictée  par  un  sentiment  de  justice  et  d'humanité. 

lies  syndics  nommés  choisirent  parmi  eux  un  président  et  rédigèrent 
le  compromis  ci-dessous  : 

Art.   1".  —  A  partir  du  dix-neuvième  jour  du  mois  d'août  i84oet  suivants. 


(1)  Pour  tes  charpentiers,  voy.  p.  aa  ;  pour  les  menniAiers ,  p.  96. 

fî)  La  Gazette  des  tribunaux,  3,  5,  12,  i3,  i5,  18  septembre  et  17  ortobre  i84o. 
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il  ne  poun*a  être  fait  de  tâche  par  aucune  personne  ayant  rapport  à  la  taille  des 
pierres;  les  travaux  de  construction  en  pierres,  ravalements  dlcelles  et  autres 
de  même  genre  devront  être  faits  à  la  journée  de  Tentrepreneur,  qui  ne  pourra 
tenir  l*entreprise  que  du  propriétaire. 

(Aht.  2.  —  Comme  le  paragraphe  2  de  l'engagement  ci-dessus.) 

Art.  3. —  Tout  ouvrier  tailleur  de  pierre  et  autres  y  concernant  s*engagent, 
en  cas  de  contravention  au  présent  compromis,  a  ce  que  l'argent  de  la  tâche  qu'ils 
feraient  ou  des  heures  supplémentaires  soit  saisi  entre  les  mains  de  celui  qui 
en  sera  le  dépositaire  et  distribué  au  profit  des  pauvres,  et  de  plus  alTiché  dans 
le  journal  que  bon  semblera. 

Art.  4.  —  A  partir  du  même  jour,  les  tâches  commencées  devront  ^tre 
abandonnées  à  ce  titre,  laissant  aux  tâcherons  le  soin  de  leurs  arrangements 
avec  l'entrepreneur,  en  se  oonfoimaiit  aoi  conditions  susdites. 

Art.  5.  —  Cependant, en  cas  d'urgence  de  travaux  en  souflFîrance,  l'entre- 
preneor  pourra  faire  faire  des  heures  supplémentaires,  qui  devront  compter 
douUe  en  temps;  il  en  sera  de  même  pour  une  nuit  passée  au  travail. 

Art.  6.  —  A  partir  du  même  jour,  les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  pourront 
reprendre  leurs  travaux  aux  conditions  susdites 

Les  syndics  signèi*ent  tous  ce  document,  a  l'exception  d*un  seul,  Vigny, 
qui, pour  être  sûr  d*agir  dans  les  limites  de  la  légalité,  consulta  un  homme 
de  loi,  M.  Due*.  Celui-ci  ne  vit  rien  de  répréhensible  dans  la  démarche  des 
ouvriers,  mais  conseilla  cependant  à  Vigny  d'en  référer  au  Préfet  de  police. 
Vigny  alla  voir  le  ôommissaire  de  police  de  son  quartier,  un  chef  de  division 
de  la  préfecture  et  le  Préfet  lui-m(îme.  Ces  trois  fonctionnaires  lui  Grent 
comprendre  que  les  syndics  n'avaient  pas  le  droit  de  se  réunir  pour  lire 
a  leurs  commettants  un  acte  qui  contenait  un  projet  de  coalition;  mais  il 
était  trop  tard  :  les  ouvriers  étaient  convoqués  à  la  barrière  d'Italie,  dans 
la  plaine  de  Gentilly,  et  Vigny  ne  pouvait  plus  empêcher  cette  réunion. 
Elle  parut,  du  reste,  si  peu  dangereuse  au  Préfet  qu'il  ne  donna  aucun 
ordre  pour  qu'on  s'y  opposât,  et  elle  eut  lieu  dans  le  plus  grand  calme. 

Les  tailleurs  de  pierre  en  grève  s'opposèrent,  même  par  la  force,  à  ce 
qu'aucun  travail  ne  se  fît  dans  les  chantiers  soit  à  Paris,  soit  dans  la  ban- 
lieue; et  ils  mirent  en  interdit  les  patrons  qui  avaient  fait  venir  des 
ouvriers  des  déparlements. 

A  la  suite  de  ces  faits,  qui  amenèrent  de  nombreuses  arrestations, 
33  tailleurs  de  pierre,  dont  tous  les  syndics  de  la  commission  (alors  com- 
posée de  32  membres),  comparurent  les  1 5  et  16  septembre,  sous  l'incul- 
pation de  coalition,  devant  la  C  chambre  correctionnelle,  il  en  fut  de 
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même  de  M.  Duez,  prévenu  d*avoir  facilité  aux  tailleurs  de  pierre  les 
moyens  de  se  coaliser,  et  de  les  avoir  assistés  scienunent  dans  la  perpé- 
tration du  dt'lit.  Vigny  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison  et  trois  ans 
de  surveillance  (peine  ramenée,  en  appel,  à  un  an  d emprisonnement 
seulement).  Les  32  autres  inculpés  furent  condamnés  :  5  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  1 5  à  un  mois  et  1 2  à  huit  jours.  M.  Duez  fut  acquitté. 
De  leur  côté,  les  ouvriers  maçons,  réunis  à  la  fin  d'août,  au  champ 
de  Mars  avaient  décidé  de  cesser  le  travail;  mais  ils  le  reprirent  très  peu 
de  jours  après  (i). 


Société  dite  «Union  des  maçons»,  institnée  pour  les  maçons,  maîtres 
et  ouTzlers.  — La  Société  dite  «  [Jnion  des  maçons*^  instituée  pour  les 
maçons,  maîtres  et  ouvriers,  fut  constituée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes, comme  il  résulte  d'un  extrait  des  procès-verbaux  annexé  à  ses  sta- 
tuts de  décembre  i858  : 

C*est  à  la  suite  d  une  réunion  générale  des  ouvriers  maçons  à  Bondy,  en  mars 
i84ii  pour  la  cpiestion  des  salaires,  que  M.  Daileret,  entrepreneur  de  maçon- 
nerie, fit  part  à  M.  Levacher,  Tun  des  délégués  nommés  k  cet  assemblée,  qu*il 
s'occupait  de  former  une  société  de  secours  mutuels  pour  les  maçons,  afin  de 
venir  au  secours  de  cette  classe  d^ouvriers,  exclus  des  autres  sociétés  à  cause  des 
périls  ou  ils  sont  sans  cesse  exposés.  U  lui  annonça  aussi  qu*il  avait  rédigé  un 

règlement  à  cet  effet M.  Levacher  dit  à  M.  Daileret,  qu'il  connaissait  les 

syndics  nommés  à  Bondy,  qu*il  leur  ferait  part  de  ce  projet  en  les  engageant  à 

se  réunir  pour  faciliter  la  formation  de  la  Société  projetée C'est  à  la 

suite  de  diverses  réunions,  boulevard  Beaumarchais,  3,  chez  M.  Daileret,  et 
présidées  par  lui,  que  son  règlement  fut  discuté  et  volé 

La  Société  (qui  commença  a  fonctionner  le  i'*"  juillet  i8di)  n'admet- 
tait que  des  maçons;  le  droit  d'admission  variait,  selon  Tàge,  entre  lo 
et  25  francs;  la  cotisation  était  de  2  francs  par  mois.  La  Société  donnait 
un  secours  de  maladie  de  2  francs  par  jour  pendant  trois  mois,  i  franc 
pendant  trois  autres  mois  et  o  fr.  5o  durant  le  semestre  suivant.  Elle 
devait  allouer  aux  sociétaires  âgés  de  6o  ans  et  ayant  vingt  ans  de  socié- 
tariat une  retraite  de  3oo  francs;  elle  se  chargeait  des  frais  d'inbuma- 

(i)  La  Gazette  de$  tribunaux,  38  août  et  5  septembre  i84o. 


Digitized  by 


Google 


\ 


—  201  — 
tioQ  de  ses  membres  et  donnait  à  leur  veuve  un  secours  maximum  de 
5o  firancs. 

UUnion  des  maçons  fut  autorisëe  le  17  février  i842.  D'après  un  rap- 
port de  la  Société  philanthropique  «  à  la  fin  de  18^7  elle  comptait 
5i  membres  et  possédait  un  capital  de  3, 166  fr.  83. 

L*as8emblée  générale  extraordinaire  du  8  novembre  i858  discuta  la 
transformation  de  la  Société  : 

M.  le  Président,  lit-on  dans  le  méiue  extrait  des  procès- verbaux,  fait  remar- 
quer qu*à  Tinstant  où  la  Société  doit  prendre  un  accroissement  par  la  partici- 
pation dans  les  bienfaits  de  l'autorité  supérieure,  il  serait  injuste  et  antifraternel 
de  n*admettre  à  y  prendre  part  que  les  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  ; 

il  pense  que  les  membres  de  la  Société  ne  se  refuseront  pas  à  admettre 

sa  proposition  ainsi  conçue  : 

A  l'avenir,  et  à  partir  du  jour  de  la  reconnaissance  par  S.  M.  l'Empereur 

des  Français,  tous  les  ouvriers  du  bâtiment seront  admis  à  faire  partie 

de  la  Société  dite  Union  des  maçons. 

La  Société vole  d'acclamation  cette  proposition  à  lunanimité. 

Cette  transformation  prit  effet  du  jour  du  décret  d'approbation,  le 
24  décembre  i858.  La  Société,  dont  nous  abandonnons  ici  l'hislorique, 
existe  encore  aujourd'hui  (i). 


Grèves  de  1841  et  de  1842.  —  La  Gazette  des  tribunaux  signale  en  1 84 1 
et  en  i8àa  trois  grèves  d'établissement  faites  par  des  ouvriers  maçons  (2). 
An  mois  d'août  i8/|i,  des  ouvriers  maçons  travaillant  aux  fortifications 
quittèrent  le  chantier,  en  vue  d'obtenir  une  amélioration  dans  les  condi- 
tions du  travail;  des  arrestations  eurent  lieu,  et  deux  ouvriers  furent 
condamnés  a  hnit  jours  d'emprisonnement.  En  juin  i842,  7  maçons  et 
manœuvres  avant  réclamé  une  augmentation  de  salaire  de  o  fr.  10  par 
jour,  2  d'entre  eux  furent  condamnés  à  huit  jours  d'emprisonnement  et 
5  à  cinq  jours.  Enfin,  en  août  1842,  3  maçons  occupés  aux  travaux  des 
fortifications  s'étant  mis  en  grève  à  la  suite  de  difficultés  avec  leur  pa- 

(i)  Au  3i  décembre  1903,  elle  portait  le  nom  (adopté  en  1878)  d* Union  du  bâti- 
ment: éie  comptait  116  membres  bonorairet  et  70  membres  participants;  elle  possé- 
dait on  capital  de  74*988  (r.  36,  dont  ^à^^Zà  fr.  49  à  son  fonds  de  retraite;  elle  servait 
i\  pensions  de  109  francs  ayant  coûté  àiA^^  francs. 

(a)  37  août  181^1,  3  juillet  et  \  septembre  18/ia. 
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trou  pour  le  payemeut  des  salaires,  furent  condamnés  k  quinxe  jours 
d'emprisonnement. 


Convention  du  29  arril  18W  entre  les  délégués  des  euTiierft  seUnra 
de  pierre  et  la  Chambre  des  entrepreneurs  de  maçonnerie.  —  Au 

mois  d'avril  i848,  des  délégués  des  ouvriers  scieurs  de  pierre  adressè- 
rent à  la  Chambre  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  une  demande  ten- 
dant à  fixer  le  prix  du  sciage  de  pierre.  Une  entrevue  eut  lieu  le  29  avril 
entre  les  représentants  des  deux  parties,  en  présence  de  la  Commission 
de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  et  une  convention  fut  signée, 
dont  Louis  Blanc  donne  en  partie  le  texte  dans  son  Histoire  de  la  l\ivo- 
lutiondelSiS  :  (1) 

...  .Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  qui  fixe  à  dix  heures  la 
joamée  de  travail; 

Considérant  que  le  moyen  d'éviler  les  grèves,  qu!  sont  toujours  contraires 
aux  intérêts  communs,  est,  en  effet,  la  fixation  du  prix  du  scinge; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  essentiel  de  faire  disparaître  Tabus  ou  la 
géno  qui  se  produit  fréquemment  dans  les  chantiers,  et  qui  consiste,  pour  le 
scieur  de  |iierrc,  à  abandonner  un  trait  de  sciage  avant  qu'il  soit  achevé; 

Par  toutes  ces  causes,  les  soussignés  ont,  dans  les  liantes  de  leurs  pouvoirs 
respectifs,  arrêté  pour  Ta  venir  le  prix  du  mètre  superficid  du  sciage  de  la 
pierre  ainsi  qu*il  suit  : 

(Ici ,  continue  Louis  Blanc,  vient  le  tarif  de  la  coupe  des  différentes  qualités 
de  pierre,  puis  un  règlement  qui  se  termine  ainsi  :  ] 

Les  articles  dont  les  prix  ne  sont  pas  portés,  ainsi  que  toutes  les  qualités  de 
pierre  non  énumérées,  seront  lobjet  d'une  fixation  de  prix  entre  la  Chambre 
et  les  délégués. 

Les  entrepreneurs  promettent  leur  concours  et  celui  des  appareiileurs  pour 
faire  en  sorte  qu'il  n'entre  4<^ns  leur  chantier  que  des  scieurs  de  pierre  munis 
du  livret  de  leur  corporation  et  portant  le  cachet  de  la  Chambre  syndicale.  .  . 

Cette  convention  ne  parait  pas  avoir  établi  un  accord  durable  entre 
entrepreneurs  et  tailleurs  de  pierre;  vers  le  milieu  de  septembre,  en  elTct, 
ces  derniers  envoyèrent  une  pétition  au  Préfet  de  police  pour  se  plaindre 
des  •  exigences  t  de  leurs  patrons  (2). 

(1)  Édition  Marpon  et  Flammarioa ,  1880;  II,  3i5. 
[9)  La  Gasette  des  tribunaax,  19  lepiembre  i848. 
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GrAre  de  maçons,  Baptembre  1848.  —  Au  même  moment,  un  grand 
nombre  de  maçons  étaient  en  grève;  le  travail  avait  cessé  le  ii  sep- 
tembre, à  la  suite  des  interprétations  diverses  auxquelles  avait  donné 
lieu  le  décret-loi  du  9  septembre  sur  la  durée  du  travail.  Les  entrepreneui^ 
affirmaient  qu'ils  étaient  en  règle  avec  la  nouvelle  législation  puisque, 
les  maçons  travaillant  de  6  heures  du  matin  k  6  heures  du  soir  avec 
deux  heures  d'interruption  pour  les  repos,  la  durée  de  la  journée  de 
travail  eflectif  n'était  que  de  dix  heures;  et  que,  s'ils  occupaient  leurs 
ouvriers  plus  longtemps,  chaque  heure  supplémentaire  était  payée  1/10 
du  salaire  journalier.  Une  affiche  apposée  par  les  soins  du  Préfet  de  po- 
lice, le  i3  septembre,  indiquant  qu'il  était  «défendu  de  travailler  plus 
de  douce  heures  par  jour  à  moins  de  conventions  amiables  entre  pa« 
trons  et  ouvriers  »,  paraît  avoir  eu  pour  résultat  ta  fin  ce  ces  difficultés  (i). 


Association  Iratemelle  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre. 
—  L'Association  fraternelle  des  ouvriers  maçons  et  iaiUewrs  de  pierre,  qui, 
malgré  deux  dissolutions,  peut  être  considérée  comme  ayant  fonctionné 
de  1848  à  1870,  fut  fondée  le  10  août  i848  (pour  prendre  oITet  du 
1^  août),  comme  l'indiquent  les  statuts  dont  voici  des  extraits  : 

Les  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre ,  depuis  la  Révcdution  de  février, 
ont  résidu  de  former  entre  eux  une  association  et  de  mettre  en  commun  leurs 
intérêts ,  afin  de  marcher  ainsi  vers  le  but  de  Thumanité ,  la  fraternité  universelle. 

Cette  Association  se  propose  de  remédier  aux  scandaleux  abus  qui  existent 
dans  Texploitation  des  travaux  puUics,  abus  ruineux  pour  TÉtat  et  les  travail- 
leurs. L*Association ,  entrant  directement  en  rapport  avec  le  Gouvernement  ou 
avec  les  particuliers ,  pourra  entreprendre  les  travaux  à  meilleur  compte  et 
réaliser  encore  des  bénéfices  qui  permettront  à  ses  membres  de  vivre  facile- 
ment, eux  et  leur  famille,  et  bientôt,  nous  Tespérons,  les  autres  corporations 
du  bâtiment  étant  organisées  en  associations  solidaires  les  unes  des  autres ,  la 
coDcurrenoe  anarchique  qui  tue  Tindustrie  disparaîtra,  et  tous  les  hommes 
pourront  vivre  fraternellement  entre  eux. 

Notre  Association  a  aussi  pour  but  de  secourir  ses  membres  dans  leui*s  ma- 
ladies, de  faire  de^  pensions  aux  vieillards  et  aux  invalides  du  travail. 

Art.  l*'.  — Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  actuellement 

fixé  k  70 ,  qui  porteront  le  titre  de  fondateurs. 

(1}  La  Gazette  des  iribnnaax,  11-13,  \^  septembre  i848. 
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Akt.  4.  —  Le  siège  de  la  Société  est  à  Paris,  rue  des  Marmousets,  a4* 

Art.  5.  —  Le  chiffre  du  fonds  social  pourra  varier  avec  Timportance  des 

travaux ;  il  sera  formé  par  des  sommes  prêtées  par  des  sociétaires  ou 

autres  ;  ces  sommes  seront  remboursables  aux  époques  convenues  entre  TAsso- 
ciation  et  les  préteurs. 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  s*augmentera  de  tous  les  bénéfices ,  qui  resteront 
dans  la  caisse  jusqu*à  concurrence  de  5o,ooo  francs;  ensuite  les  bénéfices 
seront  répartis  entre  les  sociétaires.  Celte  somme  de  bénéfices  sera  représentée 
par  des  actions  de  5o  francs,  qui  porteront  intérêt  à  5  p.  loo. 

Art.  7.  —  Les  actions  recevront  un  intérêt  de  5  p.  loo,  mais  n*auront 
point  de  part  dans  les  bénéfices. 

Art.  13.  —  Chaque  sociétaire  est  obligé  d'avoir  au  moins  une  action  de 
5o  francs  à  la  fin  de  la  première  année  de  son  admission  dans  la  Société 

Art.  32.  —  Les  salaires  seront  différents  pour  chaque  catégorie  et  sem- 
blables à  ceux  payés  par  les  entrepreneurs. 

Art.  37.  —  Il  serait  inutile  de  vouloir  fixer  d*une  manière  absolue  le 
nombre  d'heures  de  travail  par  jour;  le  conseil  de  famille  sera  toujours  en  droit 
de  régler  ce  point  dans  Tintérêt  combiné  de  la  caisse  et  du  bien-être  des  so- 
ciétaires ;  mais  la  santé  de  l'ouvrier  exige  que  le  travail  ordinaire  soit  limité  à 
dix  heures  par  jour    On  ne  travaillera  le  dimanche  que  dans  les  cas  d'urgence. 

Art.  38.  —  Si  les  demandes  de  travail  viennent  à  faiblir  et  s'il  est  impos- 
sible de  fournir  de  l'emploi  à  tous  les  associés ,  on  commencera  par  en  donner 
à  ceux ,  parmi  les  plus  âgés ,  qui  ont  la  plus  nombreuse  famille  a  soutenir. 

Art  41.  —  La  caisse  de  secours  est  formée  par  les  amendes  et  les  cotisa- 
tions de  tous  les  sociétaires  ;  ces  cotisations  seront  de  i  fi*ancs  par  mois. 

Art.  44.  —  Le  chilTre  des  secours  sera  fixé  par  le  conseil  de  famille;  le 
chifire  des  pensions  sera  arrêté  en  assemblée  générale. 

Art.  58.  — Des  citoyens  honorables ,  des  ouvriers  probes,  laborieux 

et  intelligents  comme  les  membres  de  l'Association  des  ouvriers  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre  doivent  bannir  sévèrement  toutes  paroles  grossières,  violentes 
du  déshonnêtes  ;  leur  langage  et  leurs  actes  seront  dignes  de  citoyens  libres  et 
indépendants,  dignes  d'honmies  qui  vivent  d'un  travail  utile,  courageusement 
accompli. 

Les  membres  de  cette  association  se  souviendront  que  le  langage  vraiment 
républicain  est  toujours  fraternel  (i). 


(i)  Les  renseignements  contenus  dans  ces  statuts  permettent  de  rectifier  diflérenls 
détails  contenus  dans  un  discours  prononcé  en  1867  P^  ^*  ^*  Huet,  «Ton  des  amis  et 
des  associés  les  plus  anciens  de  l'œuvre  •.  Il  suffira  de  citer  le  passage  dans  lequel 
M.  H  net  raconte  les  débuts  de  l'Association  : 

■ Los  plus  résolus ,  au  nombre  de  1 76 ,  se  mettent  à  Tœuvre.  Ils  n'ont  aucune 


Digitized  by 


Google 


—  205  — 

L'Association  des  maçons  commença  par  exécuter  de  petites  corvées, 
quelques  réparations  sans  îniportance,  de  simples  murailles;  elle  se  fit 
ainsi  connaître,  et  des  travaux  plus  considérables  lui  furent  confiés  (i). 

Son  gérant,  M.  Bouyer,  ayant  été  arrêté  le  29  mai  i85o  comme  admi- 
nistrateur de  rUnion  des  associations  ouvrières  (il  fut  condamné  le  i4  no- 
vembre à  six  mois  d'emprisonnement),  TAssociation  se  réorganisa;  de 
nouveaux  statuts  (que  nous  n'avons  pu  retrouver)  furent  votés  les  23 
et  3o  juillet,  et  mis  en  vigueur  le  1"  août;  M.  Bouyer  conserva  la 
gérance  (2).  D'après  les  comptes  présentés  h  l'assemblée  générale  du 
i3  octobre  i85o,  lexcédent  de  l'actif  sur  le  passif  était  de  3,762  fr.  58; 
le  gérant  avouait  que  la  Société  était  pécuniairement  gênée  ;  et  la  raison 
en  était,  d'après  lui,  qu'elle  accordait  à  ses  clients  des  crédits  trop  longs 
et  acceptait  de  ses  fournisseurs  des  crédits  trop  courts.  Mais,  dès  les  dé- 
buts de  l'année  i85i,  les  affaires  de  l'Association  commencèrent  à  prendre 
du  développement. 

La  crise  poiiticpie  de  i85i,  en  faisant  disparaître  plusieurs  sociétés 
ouvrières  qui  étaient  ses  clientes,  affaiblit  beaucoup  l'Association;  du- 
rant les  mois  suivants,  la  question  de  la  dissolution  et  de  la  réorganisa- 
tion fut  discutée  sans  cesse  dans  les  réunions  des  associés.  Nous  citerons 
seulement  un  passage  du  compte  rendu  de  l'assemblée  du  21  mars  i852, 
relatif  au  fonds  indivisible  établi  dans  les  statuts  de  i85o  : 

La  discussion  s  ouYre  sur  le  fonds  indivisible.  Le  citoyen  G>hadon  traite  la 


avance,  point  d'acte  «  point  de  statuts;  ils  signent  an  simple  formulaire  et  s  engagent  à 
verser  une  cotisation  de  5  francs  par  mois.  Il  faut  tout  créer  en  même  temps ,  le  capi- 
tal ,  les  règlements  intérieurs ,  l'expérience  commerciale.  On  possède  à  peine  quelques 

outils  et on  parvient,  à  force  de  sacrifices,  à  fournir  une  première  étape  de  deux 

années.  >  (  Une  Fête  du  travail  en  i867,  Association  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de 
pierre Pose  de  la  prendère  pierre  de  rimmeuble  situé  rue  Monge,  i2.  Discours  pro- 
noncé par  M.  F,  Huet.  Broch.  de  dopages,  Paris.  1867).  ^^  statuts  dont  nous 
avons  cité  les  dispositions  essentielles  forment  une  brochure  imprimée  par  Desoye  et  C* 
50US  le  titre  de  Statuts  de  f  Association  fraternelle  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de 
pierre;  elle  est  sans  date,  mais  les  indications  de  titre  et  de  fondation  qu'dle  contient 
permettent  d'identifier  la  société  à  laquelle  elle  se  réfère.  D  autre  part ,  M.  Cohadon , 
ancien  cogérant  de  rÂMOciation ,  aaqud  nous  sommes  redevables  de  divers  renseigne- 
ments et  documents,  dit  que  la  Société  fut  fondée  par  une  soixantaine  d'ouvriers. 

(1)  Lel^ational,  3o  mars  i85i. 

(3]  Nous  avons  pu  prendre  connaissance  de  tous  les  procès-verbaux  de  TAssociation 
depuis  le  99  juillet  i85o,  grâce  à  lobligeance  de  M.  Levassor,  son  dernier  liquidateur. 
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question  et  démontre  l'utilité  de  la  conservation  de  ce  même  fonds  et  termine 
en  disant  que  là  est  toujours  le  principe  vital  de  l'avenir.  Le  citoyen  Bouyer  le 
combat  au  point  de  vue  commercial  et  comme  étant  en  opposition  d'idées  avec 
certains  hommes  s'occupant  d'économie  sociale  et  commerciale.  11  est  donné 
a  cet  effet  lecture  de  l'article  de  l'acte  de  société  déterminant  l'emploi  de  ce 
fonds. 

Finalement  l'abolition  de  cet  article  fut  votée  par  18  voix  contre  3. 

Le  fonctionnement  intérieur  de  l'Association  laissait  alors  beaucoup  a 
désirer;  les  membres  «  en  effet,  se  désintéressaient  d'elle;  le  gérant  en 
fit  la  remarque  à  l'assemblée  générale  du  8  août  i852  : 

Je  vois,  dit-il,  que  nous  marchons  tous  chacun  de  notre  côté  ;  et  c'est  avec 
i*cgretque  je  vois  ceci,  que  j 'aï  entrepris  des  travaux,  et  que, de  presque  tous  les 
membres  qui  Iravaillent  au  dehors,  auam  ne  veut  venir  travailler  et  faire  leurs 

propres  travaux J'ai  pris  des  engagements  pour  l'exécution  dei  travaux , 

et  je  n'oi  plus  de  bra«.  J'avais  cru,  quand  nous  nous  sommes  aMociés,  que  nous 
devions  tout  laisser  au  dehors  pour  venir  dans  la  Société  faire  notre  travail , 
puisque  nous  avons  fait  on  acte;  on  ne  suit  pas  l'engagement;  on  le  renie, 
par  le  fait;  c'est  pourquoi,  je  vous  préviens  aujourd'hui  que  je  n'entreprendrai 
pas  d'autres  travaux ,  et  je  vous  donne  ma  démission  de  gérant. 

Il  fut  alors  décidé  que  l'on  tirerait  au  sort  les  noms  des  sociétaires 
qui  devraient  travailler  pour  T Association  ;  et,  dans  ces  conditioDs, 
M.  Bouyer  retira  sa  démission.  Cependant  la  dissolution  de  l'Associa- 
tion fut  votée  définitivement  le  5  octobre  i852,  par  20  voix  et  1  absten- 
tion. 

Elle  fut  reconstituée  le  même  jour  par  une  partie  de  ses  membres  ; 
niais  le  qualificatif  de  fraternelle  fut  enlevé  de  son  titre.  Les  statuts 
adoptés  a  cette  date  sont  tout  à  fait  différents  de  ceux  de  i848  ;  la  So- 
ciété est  formée  pour  une  durée  de  vingt  ans  a  partir  du  5  octobre  1862  ; 
rapport  exigé  de  chacun  des  sociétaires  est  de  1,000  francs;  les  associés 
sont  payés  à  la  journée  suivant  les  usages  de  la  profession;  les  bénéfices 
sont  ainsi  répartis:  4o  p.  100  au  capital,  60  p.  100  à  la  main-d'œuvre. 
M.  Bouyer  fut  nommé  gérant,  MM.  Cohadon  et  Rocbefort  cogérants; 
la  Société  était  en  nom  collectif  k  leur  égard,  mais  ia  raison  sociale  res- 
tait Bouyer  et  O*.  Le  siège  social  fut  établi  rue  Saint- Victor,  i55. 

Réduite  a  un  petit  nombre  de  membres,  TAssociation  eut  d'abord 
beaucoup  de  peine  k  subsister;  cependant,  au  mois  de  février  i853,  elle 


Digitized  by 


Google 


'-  207  ^ 
décida  d'allouer  un  socoui*»  de  2  francs  par  jour,  pendant  une  période 
fixée  pai*  le  conseil,  aux  ouvriers  occupés  par  la  Société  qui  seraient  vic- 
times d^accidents. 

Le  27  février,  il  fut  annoncé  aux  associés  (dont  le  nombre  total  était 
alors  de  19)  quil  y  avait  •  un  déficit  de  4,9^5  fr.  71,  qui  provient  des 
années  antérieures,  et  surtout  de  Tannée  précédente,  par  suite  de  la  fail- 
lite et  de  la  disparition  de  tous  les  débiteurs;  et  d'après  ce  résumé,  lap- 
])ort  social  de  tous  les  sociétaires,  qui  est  de  4i795  fr.  26  se  trouve  en 
totalité  absorbé».  Encore  le  déficit  n*avaît-il  pas  été  complètement 
établi. 

La  Société  obtint  quelques  travaux  qui  lui  permirent  de  se  relever,  et, 
dans  les  années  suivantes,  sa  situation  devint  très  brillante. 

L  assemblée  générale  du  22  septembre  i853  décida  que  la  Société  ad- 
mettrait désormais  des  sociétaires  coamianditaires  non  travailleurs,  et  que 
rapport  facultatif  de  chaque  associé  serait  au  maximum  de  10,000  francs, 
rapport  obligatoire  restant  fixé  à  1,000  francs.  L'un  des  cogérants, 
M.  Rochefort,  ayant  donné  sa  démission,  il  fut  décidé,  le  4  novembre  de 
la  même  année,  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  cogérant,  M.  Cohadon,  ({ui 
fut  chargé  de  s'occuper  spécialement  des  questions  d'ordre  intérieur,  de 
comptabilité,  recouvrements,  etc.  Les  assemblées  générales  des  27  dé- 
cembre i855  et  24  janvier  i856  élevèrent  l'apport  minimum  de  chaque 
nouvel  adhérent  à  9,000  francs. 

A  la  fin  de  1867,  le  paragraphe  suivant,  relatif  aux  gérants,  fut  ajouté 
à  Tarlicle  10  des  statuts  : 

Si ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  on  des  gérants  ou  qui  Tanniit  été ,  ou  les 
deux  ensemble,  viennent  à  se  retirer,  que  leur  i^etraite  soît  volontaire  on  forcée, 
qu'elle  ait  pour  effet  de  les  exdure  entièrement  de  la  Société  ou  seulement  de 
la  gérance,  il  leur  est  interdit,  sons  peine  de  5o,ooo  francs  de  dommages  et 
intérêts  pour  chacun  d*eux  :  1"  de  s*établir  pour  aucune  partie  du  b&timent; 
2*  de  prendre  un  intérêt  quelconque,  direct  ou  indirect,  dans  un  autre  établis - 
Mment  du  même  g«ire,  et  ce,  pour  autant  de  temps  que  la  Société  le  Jugera 
convenable ,  à  la  charge  par  celle-ci  de  payer  à  chacun  d*eux ,  pendant  le  temps 
que  durera  Tînterdiclion ,  une  indemnité  de  5  francs  par  jour.  La  levée  de  Tin- 
terdiction  sera  signifiée  aux  ex-gérants  un  mois  au  moins  à  lavance. 

Le  11  mai  18&8,  jdusieurs  associés  se  présentèrent  devant  le  conseil 
d'administration  «  pour  exposer  la  position  critique  dans  laquelle  la  géné- 
ralité des  associés  se  trouvent  ».  Us  auraîeut  voulu  que  l'Association 


Digitized  by 


Google 


—  208  — 
entreprit  moins  de  travaux,  mais  des  travaux  plus  rémunérateurs,  de 
façon  à  faire  une  meilleure  situation  à  ses  membres.  Sur  la  proposition 
d'un  sociétaire,  le  conseil  décida  d'appuyer  près  de  l'assemblée  générale, 
quoique  cependant  sous  réserves,  un  vœu  tendant  h  ce  que  provisoire- 
ment aucun  nouveau  membre  ne  fût  admis  dans  l'Association.  A  l'as- 
semblée générale  du  16  septembre  suivant,  M.  Bouyer  prit  nettement 
position  contre  ce  vœu  : 

11  dit,  lisons-nous  dans  le  procès-verbal,  qu'il  désirerait  que  l'assemblée  invite 
le  conseil  à  reprendre  la  marche  des  admissions.  Il  allègue  plusieurs  motifs  a 
cet  égard,  et  dit  que  si  on  se  rappelle ,  lors  de  la  fondation  de  la  Société,  qu*elle 
lut  fondée  dans  l'intention  de  détruire  le  patronat,  en  conséquence,  nous 
devons  admettre  tous  ceux  qui  veulent  venir  à  nous  quand  ils  en  sont  dignes.  Il 
fait  aussi  ressortir  que  si  l'on  n'avait  pas  été  plus  large  dans  les  admissions ,  au- 
jourd'hui la  Société  n'existerait  plus  ;  que  ce  n'est  que  le  nombre  qui  a  fkit  sa 
force.  11  dit  aussi  que  cette  interruption  nous  fait  passer  pour  des  socialistes 
du  lendemain. 

Les  partisans  de  la  décision  prise  par  le  conseil  soutenaient  que  celui-ci, 
voyant  la  situation  gênée  de  l'Association ,  avait  «  cru  sage  d'ajourner  les 
admissions  jusqu'à  ce  que  nos  moyens  nous  permettent  de  nous  faire  la 
paye,  et  que  les  efforts  k  venir  soient  encore  supportés  par  nous,  pour 
que  ceux  qui  auront  l'intention  de  venir  k  nous  trouvent  la  maison  dans 
un  état  favorable  ». 

Le  gérant  Cohadon  dit  que  les  inspirations  du  conseil  ont  un  but  généreux, 
mais  il  les  combat  pour  cette  raison  que  les  idées  peuvent  changer;  et  il  dit 
que,  si  on  laissait  cette  mesure  trop  longtemps  en  évidence,  il  pourrait  se  faire 
que  plus  tard  on  ne  voudrait  plus  user  du  moyen  d'admettre  ;  il  cite  plusieurs 
associations  qui  ont  suivi  cette  voie  et  qui  sont  arrivées  pour  ainsi  dire  aujour- 
d'hui à  néant. 

L^assemblée  générale  sanctionna  l'opinion  de  MM.  Bouy^  et  Coha- 
don. 

Malgré  le  grand  nomln^  d'affaires  entreprises  par  l'Association,  la 
situation  individuelle  des  sociétaires  continuait  k  être  pénible;  les  payes 
n'étaient  pas  faites,  et  de  nombreuses  plaintes  eurent  lieu,  notamment 
au  cours  de  l'été  de  Tannée  i85g.  Le  conseil  de  surveillance  finit  par 
s'inquiéter  sérieusement  de  cette  situation,  et,  le  i3  juin,  il  signala  k  la 
gérance  «  la  position  dans  laquelle  se  trouvent  presque  tous  les  associés  de 
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ne  pouvoir  vivre  et  jouir  de  leur  salaire  pour  satisfaire  à  leurs  besoins. 
Beaucoup  d'entre  eux  se  plaignent  qu^ils  se  sont  créé  des  dettes  par  des 
emprunts  d'argent  qu'ils  n'ont  pas  encore  remboursés,  et  qu'ayant 
[diverses  sommes]  k  leurs  comptes  courants  ils  en  demandent  également  la 
liquidation.  Le  conseil  est  d'avis  qu'une  telle  position  ne  peut  durer  sans 
entraîner  avec  elle  la  désorganisation.  > 

En  1860  et  en  1861,  la  Société  subit  de  fortes  pertes.  Au  mois  de 
mars  1861,  le  conseil  d'administration,  se  basant  sur  la  mauvaise  situa- 
tion financière,  manifesta  encore  des  velléités  de  suspendre  l'admis- 
sion de  nouveaux  adhérents.  Le  2 1  mars,  il  essaya  d'obtenir  de  l'assem- 
blée générale  un  vole  en  ce  sens;  cette  fois,  M.  Bouyer  paraissait  disposé 
k  se  rallier  à  l'opinion  du  conseil.  Uu  des  membres  du  conseil  dit  «  qu'il  rece- 
vra ceux  qui  sont  présentés  (ce  jour-là),  mais  qu'il  n'en  i-ecevra  pas  k 
l'avenir  tant  que  l'on  ne  sera  pas  rentré  dans  l'état  normal,  cestk-dire 
que  Ton  n'aura  pas  fait  intégralement  la  paye  aux  associés  et  que  l'on 
sera  sorti  de  ce  système  de  crédit  qui  ruine  la  Société  par  la  négociation 
des  billets  ».  La  question  fut  de  nouveau  discutée  le  18  avril;  en  raison  de 
la  situation  de  plus  en  plus  embrouillée  de  l'Association,  et  sur  avis  de 
M.  Bouyer,  l'assemblée  décida  que  la  proposition  serait  discutée  de 
nouveau  trois  mois  plus  tard,  et  qu'en  attendant  le  conseil  était  autorisa* 
k  repousser  toute  nouvelle  demande  d'admission.  On  ne  voit  pas  que  la 
question  soit  revenue  eu  discussion  k  l'expiration  du  délai  indiqué.  Ce 
qui  est  certain,  d'après  un  tableau  dressé  par  l'Association  elle-même  (1), 
c'est  qu'en  1861  il  n'y  eut  que  4  admissions  (contre  20  démissions),  et 
qu'en  1862  et  1 863  là  sociétaires  quittèrent  l'Association ,  alors  qu'aucun 
nouveau  n'y  entra.  On  voit  enfin  que  le  conseil  décida  le  6  octobre  i863 
de  n'accepter  de  nouveaux  candidats  qu'après  l'inventaire  suivant. 

Le  10  mars  i864i  le  nombre  des  gérants  fut  fixé  k  trois;  ils 
étaient  solidaires  et  investis  des  mêmes  droits;  il  fut  résolu  qu'un 
r^ement  déterminerait  la  répartition  entre  eux  du  travail  de  la 
gérance,  et  que  la  raison  sociale  de  l'Association  serait  désormais  Bouyer, 
Cohadon,  Bagnard  et  C\ 

En  juillet  et  août  i865,  eut  lieu  une  grève  de  tailleurs  de  pierre,  qui 
affecta,  entre  autres  établissements,  l'Association  des  maçons  et  tailleurs 
de  pierre.  D'après  M.  Cohadon,  celle-ci  employait  alors  1,800  auxiliaires 
de  tout  ordre  ;  elle  construisait  k  ce  moment  la  gare  d'Orléans  k  Paris. 


(1)  Voy.p.  217. 
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Grève  des  tailleurs  de  pierre,  1866  (i).  —  Le  8  juillet  l865,  les 
ouvriers  tailleurs  de  pierre  adressèrent  k  plusieurs  entrepreneurs  une 
lettre  signée  «Les  déléguées >,  dans  laquelle  ils  rédainaient  «Tabolition 
des  taches,  pour  éviter  les  trop  fréquents  chômages  et  les  discussions  jour- 
nalières; nous  demandons  également  une  journée  de  6  fr.  5o  (2),  com- 
pris les  frais  d'outils,  pour  une  journée  de  dix  heures;  les  heures  de  sup- 
plément seront  payées  double  ».  Les  signataires  voulaient  une  réponse 
le  16  juillet  au  plus  tard.  Cette  lettre  fut  adressée,  notamment,  à 
l'Association  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre;  le  16  juillet,  une 
réponse  fut  envoyée  par  les  trois  gérants,  MM.  Bouyer,  Cohadon  et  Bagnard, 
«à  MM.  les  appareilleurs  et  tailleurs  de  [Merre  de  la  gare  d'Orléans». 
Nous  reproduisons  pix)sque  en  entier  ce  document,  qui  emprunte  une 
partie  de  son  intérêt  k  l'importance  de  l'Association  dont  il  ^nanait  : 

En  réponse  à  votre  lettre  du  8  courant,  qui  semble  être  une  circulaire  à  tous 
les  entrepreneurs  (et  que  pour  cette  raison  nous  trouvons  trop  laconique  et 
même  impérative),  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  qu'ouvriers 
comme  vous  (nous  pouvons  être  révoqués  de  nos  fonctions  de  gérant  tous  les 
joui's),  mais  dans  un  milieu  plus  aisé,  malgré  notre  longue  expérience  et  nos 
nombreuses  observations  sur  la  question  des  salaires,  nous  avons  fait  une 
nouvelle  enf^iuéte  afm  de  bien  connaître  les  griefs  et  les  vrais  besoins,  de 
manière  à  ne  nous  laisser  entraîner  ni  par  le  gain  de  l'entreprise ,  ni  par  une 
fausse  amélioration  pour  louvrier. 

De  cette  étude  nous  avons  acquis  l'opinion  qu'il  y  a  eu  lieu  d'arrêter  un  mode 
de  métrer  par  lequel  tout  travail  doit  être  payé  a  sa  valeur  ;  que  les  prix  de 
journée,  comme  ceux  du  métier  doivent  être  librement  débattus  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  Nous  acceptons  le  débat  sur  ces  points,  non  seulement 
avec  vous,  mais  aussi  avec  ceux  de  nos  autres  chantiers  qui  ne  nous  ont  riea 
demandé.  Quant  aux  délégués  principaux  ou  autres,  nous  n  avons  pas  l'avantage 
de  les  connaître,  ni  les  raisons  qu'ils  donnent  à  l'appui  de  leurs  prétentions. 

Nos  raisons ,  à  nous ,  sont  celles-ci  : 

Partisans  de  la  liberté,  nous  ne  voulons  pas  restreindre  celle  d'autrui,  ni 
laisser  restreindre  la  nôtre.  Le  travail  au  métré  permet  d'occuper  le  jeune 
homme,  le  faible  et  le  vieillard;  il  stimule  pour  les  moyens  abréviatifs  et 
loutillage ;  il  fait  de  l'ouvrier  son  propre  maître ,  pouvant  commencer  et  finir 


(1)  Voy.  YOpinion  nationale  à  parlir  du  11  juillet;  le  Siècle  du  9  août;  la  Gazette 
des  tribunaux  du  2 5  août,  etc.  Nous  avons,  en  outre,  utilisé  les  procès- verbaux  de  l'As- 
sociation des  maçons  et  tailleurs  de  pierre. 

(2)  Au  lien  de  5  fr.  5o  en  mosenne. 
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presque  quand  il  veut,  travailler  furt  ou  peu^  selon  Télat  de  sa  santé.  Jl  e&l 
presque  obligé  de  savoir  calculer  son  ouvrage;  c'est  un  mobile  pour  s'instruire; 
quand  il  est  là ,  il  va  plus  loin  :  c*est  le  progrès. 

A  la  journée  tout  est  confondu  :  Tactivilë,  le  talent  avec  l'incapacité  et  la 
paresse.  De  la  l'antagonisme  des  intérêts  ;  et  tout  le  talent  de  l'ouvrier  ne  réside 
plus  qu'à  être  embauché ,  ce  qui  le  conduit  trop  souvent  à  rabaissement.  Le 
clioix  des  embauchés  fait  la  misère  des  autres  ;  est-ce  que  vous  pouvez  obh'ger 
les  entrepreneurs  de  prendre  tout  le  monde  P  Mais  alors ,  s*il  est  possible  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  uns ,  on  pourra  atteindre  celle  des  autres  sous 
d'antres  prétextes;  c'est  reculer!  N'obligeons  lii  la  journée,  ni  la  tâche,  laissons 
la  liberté;  elle  n'est  pas  trop  grande. 

Si  an  métré  les  appareilleurs  ont  des  préférences  (ce  qui  est  injuste),  ils  eu 
auront  bien  davantage  à  la  journée.  Ceux  qui  font  quinze  heures  ont  évidem- 
ment tort;  mais  si  vous  employez  d'autres  moyens  que  la  persuasion  et  l'exemple, 
il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  empêcher  de  les  employer  à  réglementer  tout  ce 
qui  pourrait  paraître  être  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  jusqu'à  l'heure  à  laquelle 
ils  doivent  se  coucher,  etc.  Ce  que  vous  demandez  n'est  pas  une  solution  :  l'élé- 
vation des  salaires  ne  saurait  venir  des  grèves,  mais  bien  de  l'abondance  des 
travaux;  nos  collègues  les  ravaleurs  ont  été  augmentés  de  a  francs  environ,  de 
1859  à  1861,  sans  grève. 

Nous  aimerions  mieux  vous  voir,  tous  associés ,  partager  les  chances  de  l'eul re- 
prise et  empêcher  les  grands  rabais  contre  lesquels  vous  vous  récriez. 

Enfin,  si  vous  acceptez  notre  proposition,  nous  attendons  une  délégation  tle 
vous,  dans  notre  assemblée  générale 

Dès  le  leckdeaiain  (17  juillet),  le  «délégué  principal»  répondit  aux 
gérants  de  rAssociation  : 

Les  appareilleurs  de  votre  chantier  de  la  gare  d'Orléans  nous  adressent 
votre  réponse  du  1 6  juillet.  Nous  répondons  pour  eux  :  nous  ne  pouvons  pas 
traiter  particulièrement,  excepté  avec  les  entrepreneurs  qui  acceptent  la  formule 
de  notre  lettre  (i). 

Le  18  juillet,  M.  Bouyer  dit  au  conseil  d'administration  «  ne  pas  pouvoir, 


(1)  En  reproduisant  dans  son  numéro  du  10  août  i865  les  documents  qui  précèdent 
ÏAsMoeiation,  bulletin  intemalional  des  sociétés  coopératives,  ajoutait,  sous  la  signature  de 

M.  Élie  Reclus  :  « Les  maçons  associés  n'ont- ils  aucun  tort  à  se  reprocher? 

Ont-ils  ouvert  assez  largement  la  porte  de  leur  Association  à  leurs  auxiliaires,  les  tail- 
leurs de  pierre?  Nous  l'ignorons,  mais  que  Tbonorablc  Société  Bouyer,  ('ohadon ,  Bagnard 
et  C**  se  tâle  la  conscience  à  «^  sujet.  • 

11. 
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vu  la  réponse  des  tailleurs  de  pierre,  transiger  avec  eux.  11  est  venu  de 
la  part  de  MM.  les  entrepreneurs  un  délégué;  et  il  n*a  pas  été  très  satisfait 
de  notre  réponse.  » 

La  grève  avait  commencé  le  16  juillet,  malgré  les  efforts  d'un  entre- 
preneur qui,  pour  faciliter  un  accord,  avait  demandé,  mais  en  vain,  à 
r Administration  qu'elle  modifiât  les  prix  officiels.  La  cessation  du  travail 
fut  accompagnée  de  troubles  dans  divers  ateliers,  des  bandes  de  grévistes 
ayant  essayé  de  débaucher  par  force  un  certain  nombre  d'ouvriers. 

Quelques  jours  après  le  commencement  de  la  grève,  les  tailleurs  de 
pierre  annonçaient  que  8  entrepreneurs  avaient  accueilli  les  réclamations 
présentées,  et  que  le  travail  avait  repris  dans  leurs  chantiers. 

Au  même  moment ,  les  grévistes  s'adressaient  k  la  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  Seine  et  lui  demandaient  d'interve- 
nir dans  le  conflit.  Celle-ci  convoqua  les  entrepreneurs,  et  aussi  l'Associa- 
tion, à  une  réunion,  afin  d'examiner  les  demandes  des  ouvriers.  A  la  suite 
de  cette  réunion,  à  laquelle  M.  Cohadon  se  rendit  et  qui  fut  extrêmement 
agitée,  la  Chambre  syndicale  adressa  une  lettre  aux  tailleurs  de  pierre  : 
elle  refusait  d'intervenir,  en  allouant  que  ses  statuts  lui  inteixlisaient  for- 
mellement toute  discussion  de  ce  genre;  elle  faisait,  en  outre,  observer 
([ue  la  hausse  des  salaires  dans  le  bâtiment,  et  notamment  chez  les  tail- 
leurs de  pierre,  s'était  faite  d'elle-même  et  sans  secousse,  en  raison  de 
l'offre  et  de  la  demande;  et  elle  prétendait  prouver  que,  durant  les  vingt- 
cinq  années  précédentes,  la  hausse  de  leur  salaire  avait  été  de  4o  p.  100 
(chiffre  dont  les  ouvriers  essayèrent  peu  après  d'établir  l'inexactitude); 
elle  terminait  en  déclarant  que  l'abolition  du  travail  a  la  tâche  et 
Tuniformité  du  prix  de  journée  étaient  contraires  aux  intérêts  des  ouvriers 
et  k  la  liberté. 

La  lettre  des  gérants  de  l'Association  aux  tailleurs  de  pierre  en  grève 
et  la  participation  de  M.  Cohadon  k  la  réunion  de  la  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  donnèrent  lieu  k  un  vif  incident  au  cours  de  l'assem- 
blée générale  tenue  le  27  juillet  par  les  membres  de  l'Association. 
L'un  d'eux  «  blâme  fortement  la  gérance  d'avoir  pris  lutte  dans  cette  grève; 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  lettre  sans  consulter  le  corps  so- 
cial ;  que  nous  avons  l'air  d'être  de  son  avis ,  ce  qui  n'est  pas.  Il  dit  que 
la  gérance,  dans  cet  écrit,  a  fait  un  abus;  qu'elle  ne  devait  pas  le  signer 
par  la  raison  sociale  ».  Un  autre  associé,  parlant  de  la  lettre  des  gérants, 
«dit  que  le  mot  paresse  y  est  dessus;  que  tous  les  ouvriers  parlent  très 
mal  de  nous^  et  que  si  nous  étions  obligés  de  sortir  pour  travailler  dehors. 
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nous  aurions  bien  de  ]a  peine  à  trouver  du  travail.  »  Un  troisième  ■  dé- 
plore la  lutte  engagée  par  la  gérance  ;  il  dit  que  ce  n'était  pas  le  moment 
de  poser  un  principe.  •  Beaucoup  d^aulres  associés  prennent  la  parole ,  «  et 
presque  tous  blâment  la  gérance  tfavoir  écrit  cette  lettre.  »  Pour  leur 
défense,  MM.  Bouyer  et  Cohadon  se  bornèrent  à  dire  «  qu'il  n'y  a  qu'un 
journal  qui  a  reproduit  cette  lettre,  et  qu'elle  était  toute  de  conciliation.» 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  20  entrepreneurs,  au  dire  des  gré- 
vistes, avaient  accepté  les  nouvelles  conditions.  Au  commencement  d'août, 
les  délégués  des  ouvriers  publièrent  une  lettre  dans  laquelle  ils  propo- 
saient, en  vue  de  terminer  la  grève,  la  nomination  par  chacune  des  par- 
ties de  trois  arbitres  qui  nommeraient  un  septième  arbitre  pour  les 
départager.  Cette  idée  ne  paratt  pas  avoir  eu  de  suites  ;  les  ouvriers,  d'ail- 
leurs, étaient  découragés;  ils  s'inquiétaient  de  ce  que  les  patrons  eussent 
écrit  en  Alsace,  en  Belgique  et  ailleurs  pour  recruter  des  tailleurs  de 
pierre,  et  la  grève  s'éteignit  peu  à  peu  sans  avoir  amené  de  résultats  gé- 
néraux. En  ce  qui  concerne  l'Association  des  maçons  et  tailleui^s  de  pierre, 
M.  Bouyer  fit  connaître  au  conseil  d'administration,  le  8  août,  que  le 
conflit  était  arrangé,  que  les  gérants  avaient  fait  «  une  modification  dans 
la  manient  de  mettre  tes  angles;  on  a  aOiché  le  tableau  des  figures,  et 
une  dizaine  (de  grévistes)  ont  commencé  à  travailler  aujourd'hui  ». 

Dans  la  seconde  quinzaine  d'août  la  grève  était  complètement  termi- 
née; 4  grévistes,  prévenus  d'avoir  porté  atteinte  a  la  lil)erté  du  travail, 
furent  condamnés  à  huit,  six,  quatre  et  trois  mois  d'emprisonnement 
et  25  francs  d'amende. 

Cette  grève  eut  pour  conséquence  la  création,  en  août  et  septembre  i865, 
de  deux  sociétés  ouvrières  :  la  Société  civile  d'épargne  et  de  crédit  des  tail- 
leurs de  pierre,  scieurs  de  pierre  et  maçons,  et  la  Société  d'entreprise 
générale  des  travaux  de  maçonnerie  et  travaux  publics,  sur  lesquelles  on 
trouvera  plus  loin  des  détails. 


Le  3o  novembre  i865,  au  cours  d'une  assemblée  générale 


de  V Association  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  un  membre  dé- 
clara qu'il  serait  de  toute  justice  de  faire  participer  les  auxiliaires  aux 
bénéfices  de  la  Société.  Le  gérant  Cohadon  s'éleva  vivement  contre  cette 
idée;  ce  serait  faire  fausse  route,  dit-il,  ce  serait  mettre  obstacle  a  l'aug- 
mentation du  personnel  de  l'Association  ;  d'autre  part,  puisque  les  au>i 
liaires  ne  participent  pas  aux  pertes,  il  est  naturel  qu'ils  ne  participent 
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pas  aux  gains.  Une  proposition  d'accroitre  leur  salaire  de  o  fr.  20  pai*  jour 
fut  laite  alors  et  fort  mai  accueillie  :  «  Avant  de  donner  et  de  faire  des 
générosités,  remarqua  un  assistant ^  il  faut  se  créer  ce  qu'on  n'a  pas, 
c'est-k-dire  un  capital.  Car  depuis  cinq  ans  on  a  pu  se  répartir  a  peine 
/i,ooo  francs.  »  La  discussion  prit  fin  «près  quelques  mots  du  gérant 
Bouyer,  qui  se  prononça  pour  la  négative  et  remarqua  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  pour  l'Association  •  de  faire  autrement  que  les  autres  eotiepreneurs  •. 
I^  29  décembre  l865,  MM.  Bouyer  et  Cobadon  furent  entendus 
par  la  Commission  d  enquête  sur  les  sociétés  de  coopération.  Interrogé 
sur  les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  Société  à  refiler  aux  travail- 
leurs auxiliaires  toute  participation  au^  bénéfices  de  l'entreprise, 
M.  Cobadon  répondit  que  cette  question  avait  été  agitée  à  diverses  reprises 
au  sein  de  l'Association  (1)  : 

On  y  a  soutenu  et  le  travail  par  les  associés  seulement  et  le  système  de  1  ad- 
mission des  auxiliaires  aux  bénéfices.  Mais  ceux  qui  penchaient  pour  cette  der- 
nière opinion  étaient  des  théoriciens ,  et  non  pas  des  gens  pratiques  ....  Il  est 
impossible  d'assurer  aux  auxiliaires  une  part  des  bénéfices.  D'abord,  est-on  bien 
sûr  d*aYoir  toujours  des  bénéfices?  Et,  s*il  y  a  des  perles,  les  auxiliaires  de- 
vront-ils, pourront-ils  en  prendre  leur  part  P  Et  puis,  est- il  possible  de 
donner  aux  auxiliaires  un  droit  d'immiition  dans  les  affaires  de  la  Société  P 
Comment  établir  leur  juste  part?  Comment  justifier  la  bonne  foi  ?  Toutes  ces 
questions  ne  seraient-elles  pas  de  nature  à  soulever  d'énormes  difficultés  devant 
les  tribunaux  ? 

D'autre  part,  si  la  coopération  esl  bonne,  il  faut  que  tous  y  participent.  On 
n'a  pas  droit  à  ses  avantages  si  on  n'y  participe  pas.  11  en  résulte  que  les  socié- 
taires seuls  ont  droit  aux  avantages  de  la  Société.  11  n'est  pas  admissible  que 
ceux  qui  ne  prennent  point  leur  part  des  pertes  prennent  leur  part  des  béné- 
fices  Tous  ceux  qui  le  veulent  peuvent  entrer  dans  les  sociétés.  Nous  ne 

sonunes  donc  point  forcés  de  faire  un  cadeau  gratuit  aux  ouvriers  qui  refusent 
d'être  des  nôtres. 

Un  point  qui  venait  souvent  en  discussion  dans  les  assemblées  générales 
de  l'Association,  c'était  la  différence  de  situation  faite  aux  chefs  de  chan- 
tier et  aux  simples  associés.  Des  protestations  furent  formulées  a  plusieure 
reprises  contre  la  composition  du  conseil  d'administration  où,  préten- 


(1)  Ministère   du  commerce,  de  l'agricalture  et  des  travaux  publics.  Enquête  sur  les 
sociétés  de  coopération,. Paris,  i866,  p.  Soy. 
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(laiton,  les  chefs  de  chaotier  étaieut  toujours  prépoodérauts.  On  se  plai- 
gnait également  que  des  avantages  croissants  leur  fussent  faits,  sans  que 
rien  fût  accordé  aux  ouvriers.  «Si,  dans  une  association,  on  élève  trop 
les  chefs,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  rapprochement  avec  les  ouvriers, 
parce  que  l'on  crée  des  riches  et  des  pauvres  » ,  remarquèrent  plusieurs 
associés  a  l'assemblée  générale  du  3i  mai  1866.  Le  gérant  Cohadon  ré- 
pondit «  qu'il  faut  que  Ton  paye  Thomme  intelligent  ce  qu'il  vaut;  que  si 
la  capacité  ne  resle  pas  chez  nous,  cest  parce  qu'elle  n*est  pas  assez 
payée.  H  cite  comme  exemple  les  hommes  qui  ont  quitté  l'Association , 
ce  qui  soulève  une  grande  rumeur  dans  l'assemblée.  » 

La  discussion  reprit,  avec  beaucoup  plus  d'ampleur,  à  l'assemblée  géné- 
rale du  3i  janvier  1867  ;  les  questions  de  principe  qui  y  furent  exami- 
nées rendent  nécessaire  d'en  résumer  les  débats.  11  doit  y  avoir,  déclarèrent 
certains  associés,  «le  plus  grand  rapprochement  possible  entre  les  prix 
de  la  journée  et  les  appointements  fixes  des  chefs  de  chanlier,  comme 
devant  être  l'application  du  principe  de  fraternité.  «• 

Le  gérant  Bouyer dit  que  le  principe  de  fraternité  n^est  généralement 

plus  pratÂqué  comme  à  la  fondation  de  la  Société,  et  que,  si  nous  voulons  con- 
tinuer à  prospérer,  il  faut  nous  conformer  à  notre  époque,  qui  est,  suivant  lui, 
plus  portée  à  Tintérèt  personnel  qu  on  ne  1  était  en  18/48. 

M.  P.  Huet(i) .  tout  en  ne  partageant  pas  les  vues  du  gérant«Bouyer  siu*  les 
sentiments  de  notre  époque,  dit  que  le  principe  d'association  ne  doit  pas  repo- 
ser sur  le  sacrifice,  et  qu'il  importe  à  la  prospérité  de  toute  association,  conune 
à  la  dignité  des  sociétaires,  que  la  répartition  des  prix  soit  faite  à  chacun  selon 
ses  capacités  et  selon  ses  œuvres  ;  dans  la  pratique,  que  nous  devons  maintenir 
nos  prix  au  niveau  commun,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  avantages  que 
procure  l'Association. 

Le  gémnt  Cohadon  dit  que  le  principe  de  fraternité est  un  sentiment 

que  Ton  trouve  dans  l'application  du  principe  d'association  por  l'appui  que  l'on 
se  prête  mutuellement,  mais  qm  ne  doit  pas  exclure  la  rétribution  du  travail. 
Le  moyen  le  plus  pratique ,  selon  lui ,  d'empêcher  les  hauts  appointements  contre 
lesquels  on  se  récrie  serait  la  concurrence  des  candidats  aux  emplois;  c'est 
)»oiin|noi  il  a  toujours  demandé  l'accroissement  de  notre  j>crsonnel ,  c'est  pour- 
quoi il  le  demande  encore 

Ces  dernières  observations  soulèvent  quelques  explications.  Quant  aux  admis- 
sions, jdusieurs  membres  reprochent  à  la  gérance  de  se  montrer  trop  exclusive 


(i)  M.  F.  Hiiel,    professeur;  ii  fut  précepteur    du   prince  Milan,    plus  lard  roi  de 
Serbie. 
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à  l'égard  des  candidats,  ce  qni  les  empêche  de  se  présenter.  La  gérance  se  dé- 
fend de  ce  reproche  et  dit  qa*elle  n*a  jamais  refiisé  de  postulant  qn*après  déci- 
sion du  conseil.  Quant  aux  démissions  (et  par  suite  la  retraite  des  capitau!^) 
MM.  F.  Huet  et  Fougerol  disent  que  cela  tient  à  un  vice  de  Facte  de  société , 
en  ce  que  nous  ne  payons  aucun  intérêt  ni  dividende,  et  que  bien  des  démis- 
sionnaires ont  été  réduits  à  se  retirer  par  ce  fait,  pour  pouvoir  jouir  de  leurs 
capitaux. 

Un  membi*e  fait  remarquer  que,  si  rAssociation  acceptait  trop  facilement 
de  nouveaux  membres,  elle  pourrait  se  trouver  entraînée k entreprendre, 
pour  les  occuper,  des  affaires  dans  de  mauvaises  conditions.  La  conclu- 
sion de  cette  discussion  fut  qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  quelques  mo- 
difications aux  statuts,  de  façon  à  faciliter  les  admissions  et  à  empêcher 
les  démissions. 

L'Association  avait  transformé  en  un  édifice  d'une  certaine  importance 
la  petite  maison  de  la  rue  Saint- Victor  dans  laquelle  elle  avait  établi 
son  si^e  social.  La  percée  de  la  rue  Monge  en  entraîna  rexpropriation  ; 
comme  indemnité,  la  Société  reçut  de  la  Ville  i,3oo  mètres  de  terrain 
situés  rue  Monge;  elle  y  adjoignit,  pour  faciliter  les  constructions, 
46o  mètres  dont  elle  fit  l'acquisition.  Sur  l'ensemble  de  ces  terrains  elle 
résolut  de  bâtir  quatre  maisons,  dont  l'une  (le  n**  12),  édifiée  sur  l'em- 
placement de  l'ancien  siège  social,  recevrait  les  bureaux  de  la  Société.  Le 
7  avril  1867,  une  fête  fut  donnée  à  l'occasion  de  la  pose  de  la  première 
pierre  des  bâtiments  projetés;  il  avait  été  décidé  le  28  mars  que  les 
auxiliaires  n'y  seraient  pas  invités  «en  raison  de  la  quantité  considérable 
d'ouvriers  auxiliaires  que  nous  occupons  en  ce  moment».  Les  discours 
prononcés  furent  réunis  en  une  brochure  (1),  qui  contient  également  di- 
verses appréciations  de  la  presse  sur  cette  cérémonie  et  une  réponse  de 
l'Association  à  une  critique  discrète,  faite  par  M.  A.  Davaud,  dans  la 
Coopération  : 

Nous  venons  aujourd'hui  vous  prier  de  rectifier  le  plus  tôt  possible 

une  erreur  que  vous  avez ,  sans  nui  doute ,  commise  de  bonne  foi ,  et  que  d'autres 
répètent.  L'entrée  de  notre  Association  est  toujours  ouverte,  non  seulement 
pour  les  maçons ,  mais  aussi  pour  tous  ceux  dont  l'industrie  a  un  rapport  im- 
médiat avec  la  nôtre.  Nous  n'avons  fermé  nos  portes  qu*au  moment  de  notre 
grande  perte,  c'esl  à-dire  de  1860  à  i863,  afin  précisément  de  sauvegarder 

(1)  Citée  ci-dessus  note  1,  p.  aod. 
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par  avance  les  intérêts  de  ceux  qui  voulaient  venir  n  nous  dans  un  mauvais 
moment  Noos  venons,  en  vue  de  faciliter  Tentrée  de  la  Société  à  un  plus  grand 
nombre,  de  réduire  de  moitié  la  cotisation  de  nos  travailleurs,  c*est-à-dire  à 
a5  francs ,  en  même  temps  que  nous  faisions  à  nos  statuts  d*autres  modifica- 
tions.   . . . 

La  même  brochure  renfermait,  en  outre ,  des  renseignements  statistiques 
sur  Texistence  de  TAssociation  de  iSba  à  i866;  le  tableau  ci-dessous 
reproduit  les  plus  intéressants  : 


ANNEES. 


ASSOCIES 


CAPITAL 

«00  se  HT. 


ObUg*- 


Facaltatir. 


SALAIRES 

PAYÉS 

;lMC|ae 


MONTANT 
des 

TIATAVX 


BENE- 
FICES 

A»VBLS. 


PERTES 


AN1I0BU.II 


iS6a... 
i«S3... 
i55i... 
i855... 
i856  . . . 
i8>7  . . . 
i838 . . . 
1869 . . . 
1860 . . . 
i8€i  ... 
1861  . . . 
i863  . . . 
1864  . . . 
i865... 
1866.  .. 


francs. 

10,000 

20,00t) 

54,000 

76.000 

156,000 

170.000 

10^.000 

214.000 

216.000 

18^,000 

164,000 

156,000 

156.000 

150,000 

116,000 


francs. 


11,000 

24,000 

67,000 

100.500 

145,000 

12.000 

52,000 

30.000 

32.000 

30.000 

111,000 

145.000 


fr.  c. 
074  55 
70.506  10 
S6.506  70 
105,852  10 
257,277  40 
304,221  7» 
200,806  75 
204,208  70 
486,777  40 
262.680  30 
308.408  05 
414,364  00 
476,647  20 
630.708  30 
515.103  00 


fr.     e. 

4.500  00 

287,205  00 

344.211  00 

614.681  00 

088.244  00 

1,338,708  00 

1,528,207  00 

1,323.141  00 

2.068.500  00 

1,075.365  00 

037.244  00 

1,340,141  00 

2.216,061  00 

2.320,200  00 

3.277,175  'yj 


francs. 

1,068 

7.000 

20.000 

15.000 

100.000 

80.000 

100,000 

100.000 


25.000 
160.000 

00.000 
230,000 


francs. 


SO.OOO 

200.000 


Ce  tableau  ne  contient  aucun  renseignement  sur  le  chiffre  des  auxi- 
liaires occupés  par  l'Association;  leur  nombre  varia,  suivant  les  époques, 
entre  200  et  5oo  en  moyenne;  il  fui  de  1,700  à  1,800  au  moment  ou 
elle  construisait  la  gare  d'Orléans;  comme  on  Ta  vu,  ils  ne  partici- 
paient pas  aux  bénéfices.  Aucun  renseignement,  non  plus,  sur  le  nombre 
des  associés  non  travailleurs,  qui  étaient  compris  dans  Teffeclif  indiqué  (i). 

Le    i4    mai    1867,  le    conseil    d'administration    décida    de  prendre 


(1)  Les  livres  restés  auY  mains  du  dernier  liquidateur  ne  fournissent  pas  les  éléoienlt 
nécessaires  pour  continuer  le  tableau  ci-dessus. 
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dix  actioiis  de  la  Société  du  Crtklit  au  travail.  Le  i*"^  août,  rassemblée géné- 
laie  prêta  une  somme  de  3oo  francs  aux  ouvriers  imprimeurs  sur  étofles, 
en  lutte  avec  leurs  patrons. 

Malgré  le  chiffre  d*affaires  et  les  bénéfices  croissants,  les  associés  se 
plaignaient  souvent  d'être  gênés.  A  rassemblée  générale  du  28  novembre 
i8()7,  Tun  deux  demanda  a  M.  Cohadon  «que,  vu  la  cherté  des  vivres 
et  la  gêne  de  plusieurs  associés,  il  fasse  ses  efforts  pour  donner  quelques 
bénéfices  ».  Aussitôt,  toute  une  partie  de  l'assemblée  se  prononça  dans  le 
même  sens  et  dit  «qu'il  ne  s'agit  pas  d'avoir  de  la  fortune  sur  un  livre, 
qu'il  faudrait  pouvoir  en  jouir  un  peu.»  M.  Cohadon,  puis  M.  Bouyer, 
exprimèrent  le  regret  de  ne  pouvoir  satisfaire  sur  ce  point  leurs  cosocié- 
taires;le8  fonds,  dirent-ils,  étaient  engagés  dans  des  affaires  importantes; 
de  grosses  échéances  étaient  proches;  la  mauvaise  saison,  d'autre  part, 
allait  peut-être  arrêter  les  travaux,  etc.;  bref  ils  ne  firent  aucune  pro- 
messe, même  pour  l'avenir;  aussi  l'un  des  associés  fit-il  la  proposition, 
«  pour  dégêoer  les  associés  qui  se  trouvent  dans  le  besoin ,  de  venir 
trouver  Cohadon,  de  lui  créer  des  billets  a  un  an  et  qui  s'éteindront  par 
des  bénéfices  à  la  fin  de  l'année  ;  ces  billets  seraient  négociés  par  le 
gérant  et  remis  aux  associés  qui  les  auraient  faits».  Cette  proposition  fut 
adoptée.  L'assemblée  générale  du  12  mars  1868  décida  la  répartition, 
proposée  par  le  conseil,  de  i5o,ooo  francs  sur  les  bénéfices  de  l'année 
précédente,  qui  s'étaient  élevés  à  1 63, 000  francs. 

La  revision  de  l'acte  constitutif  de  l'Association  avait  été  préparée  par 
le  conseil  et  la  gérance  depuis  plusieurs  mois  quand,  le  i""  octobre  1868, 
le  projet  établi  vint  en  discussion  devant  l'assemblé  générale.  Parmi  les 
sociétaires,  une  minorité  était  opposée  a  toute  réforme  radicale  d'un  acte 
de  société  grâce  auquel  l'Association  avait,  en  somme,  prospéré;  la  majo- 
rité estimait,  avec  les  gérants,  qu'il  convenait  de  l'organiser  commerciale- 
ment sur  des  bases  plus  solides  et  plus  larges,  pour  pouvoir  donner  plus 
d'extension  aux  affaires  entreprises.  Une  des  premières  modifications 
proposées  fut  le  relèvement  à  3,  5  ou  6,000  francs  du  capital  obligatoi- 
rement versé  par  chaque  associé  et  fixé  alors  à  2,000  francs.  A  ceux  qui 
craignaient  que  cette  augmentation  n'écartât  les  adhérents,  déjà  si  rares, 
un  des  sociétaires  répondait  (i5  octobre  1868)  : 

S'il  ne  vient  pas  (l*associés,  ce  n'est  pas  le  capital  qui  les  efiraye;  Ton  est 
payé  chez  nous  comme  partout;  mais  c'est  notre  égoîsme  ;  c'est  que,  dans  les 
moments  de  bénéfices  nous  avons  été  très  difficiles  pour  les  admissions  ;  qu'il  y 
avait  bien  an  |>eu  de  vouloir  partager  avec  le  moins  de  monde  possible. 
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Cet  associé  demaudaii  le  maintien  a  Q,ooa  francs  du  capital  obligatoire. 
Finalement  ce  capital  fut  élevé  à  3^ooo  francs,  les  derniers  1,000  francs 
devant  être  constitués  par  la  retenue  des  béuéGces  seulement. 

La  gérance  insistait  pour  que  le  principe  du  travail  à  la  tâche  f(\t 
admis,  dans  Facte  nouveau,  concurremment  avec  le  travail  h  la  journée, 
inscrit  seul  dans  1  ancien  acte.  En  assemblée  générale ,  cette  proposition 
rencontra  de  nombreux  opposants;  le  travail  à  la  tâche,  dit  Tun  d'eux, 
«  est  incompatibte  avec  le  principe  socialiste.  »  M.  Bouyer^  s'efforça  de  le 
faire  admettre  dans  fintérél  des  vieux  associés  que  le  travail  k  la  tâche 
aiderait  k  vivre;  l'assemblée  rejeta  cet  article  de  son  projet  et  conserva 
la  règle  du  travail  à  la  journée. 

De  très  vives  discussions  eurent  lieu  également  sur  ia  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  égal  au  dixième  des  sommes  souscrites;  —  sur  l'attri- 
bution avant  toute  répartition ,  d'un  intérêt  de  4  p*  1 00  au  capital,  —  sur 
la  répartition  des  bénéfices  ;  la  part  revenant  au  travail  fut  maintenue 
à  60  p.  100,  mais  celle  du  capital  fut  ramenée  de  4o  k  35  p.  100, 
5  p.  100  restant  à  la  disposition  de  l'assemblée  générale  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblerait;  etc.  Le  nouvel  acte  fut  adopté  dans  son 
entier  le  21  janvier  1869;  il  devait  être  mis  en  vigueur  le  12  juillet 
suivant. 

Dans  le  courant  de  1868  et  au  début  de  186g,  l'Association  vendit 
ses  immeubles  de  la  rue  Monge,  afin  de  rembourser  un  emprunt  de 
900,000  francs  contracté  au  moment  de  leur  construclion  et  qu'elle 
jugeait  alors  trop  onéreux.  A  la  fin  de  l'année  1868,  M.  Cohadon  annonça 
son  intention  d'abandonner  la  gérance,  soit,  comme  il  le  déclara  h  l'as- 
semblée générale  du  28  janvier  1869,  parce  qu'il  aurait  voulu  voir  l'As- 
sociation transformée  en  société  anonyme  et  la  situation  des  gérants  allégée 
et  plus  indépendante,  soit,  comme  le  porte  un  rapport  présenté  à  une 
assemblée  générale  ultérieure,  pour  pouvoir  «  se  consacrer  à  d'autres  orga- 
nisations avec  plus  de  liberté.  »  Il  fut  convenu  que  M.  Friser  le  rempla- 
cerait le  1**  juillet. 

Le  18  mars  1869,  communication  fut  faite  à  l'assemblée  générale  des 
résultats  de  l'aonoe  1868:  pendant  cette  année,  l'Association  avait  exc'rnté 
pour  4,5oo,ooo  francs  de  travaux  et  réalisé  un  bénéfice  net  de 
173,281  fr.63;le3i  décembre,  le  capital  social  s'élevait  k  5o2,ooo  francs 
et  l'avoir  net  k  890,280  fr.  87. 

Malgré  cette  situation  que  nous  trouvons  relativement  belle ,  écrivaient  les 
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gérants,  en  regard  des  désastres  qai  se  sont  produits  dans  notre  industrie  vers 
la  fin  de  l*année  dernière,  nous  -désirons,  d*accord  avec  le  conseil  de  sorveil- 
lance,  et  pour  obvier  à  ce  que  nous  croyons  être  une  lacune  de  nos  statuts 
actuels,  c*est-à-dire  Tabsence  d*un  fonds  de  réserve,  nous  désirons  conserver 
43,a8i  fr.  63  sur  le  bénéfice  net  de  Tannée,  et  nous  proposons  de  répartir 
1 3o,ooo  francs  seulement. 


Cette  proposition  fut  acceptée,  mais  elle  créa  beaucoup  de  mécontents 
parmi  les  associés  qui  avaient  volé  contre. 

Les  gérants  n  avaient  pas  accepté  sans  arrière-pensée  le  projet  d'acte 
définitivement  adopté  en  janvier  i86g,  et,  le  20  mai,  ils  proposèrent  à 
rassemblée  générale  d'y  apporter  diverses  modifications.  Une  seule  est  à 
noter:  ils  demandaient  que  la  part  des  bénéfices  afférente  au  travail 
(60  p.  100)  fût  établie  au  prorata  des  salaires  ou  appointements,  au  lieu 
d'être  fixée,  comme  par  le  passé,  au  prorata  des  journées  faites  pendant 
Tannée.  De  nombreux  sociétaires  protestèrent  contre  cette  proposition , 
destructive ,  en  un  certain  sens,  de  Trgalito  dans  l'Association,  et  qui  était 
particulièrement  avantageuse  aux  gérants  en  raison  de  Télévation  de  leurs 
appointements.  M.  Bouyer  dit  •  que  ce  système  de  répartition  est  nécessaire 
pour  que  chacun  ait  ce  qui  lui  appartient;  que  nous  avons  des  hommes 
sans  intelligence,  d'autres  qui  ne  font  pas  leur  devoir  comme  ouvrier  et 
qui  partagent  comme  vous  dans  les  bénéfices.  »  Cette  proposition  fut  rejetée, 
ainsi,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des  autres  propositions  présentées  par  les 
gérants. 

Ceux-ci  annoncèrent  alors  a  l'assemblée  du  27  mai  «  qu'ils  ont  pris  la 
décision  de  marcher  avec  l'ancien  acte  jusqu'au  5  octobre  1870;  qu'ils 
n'acceptent  pas  le  nouvel  acte  tel  que  nous  l'avons  voté;  que,  d'ici  cette 
époque ,  nous  avons  tout  le  temps  de  la  réflexion ,  et  que  peut-être  nous 
reviendrons  sur  notre  décision.»  La  discussion  reprit  sur  la  question  du 
travail  à  la  tâche  et  sur  le  mode  de  répartition  de  la  part  des  bénéfices 
afférente  au  travail ,  les  gérants  déclarant  «  qu'ils  ne  veulent  pas  part;iger 
avec  des  membres  sans  intelligence  et  sans  conduite.  •  Le  10  juin,  l'as- 
semblée générale  décida ,  d'accord  avec  les  gérants,  que  le  travail  à  la  tâche 
et  la  répartition  ci-dessus  des  bénéfices  seraient  insérés  aux  statuts,  mais  avec 
cette  restriction  que  les  articles  traitant  ces  deux  points  ne  pourraient  être 
mis  en  vigueur  qu'après  un  vote  de  l'assemblée  générale.  Les  nouveaux 
statuts  furent  appliqués  a  partir  du  i""*^  juillet  186g,  en  même  temps 
que  la  raison  sociale  de  T Association  devenait  Bouyer,  Bagnard,  Friser 
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et  (?*.'  D'après   rarticle  1 1  des   statuts ,  le  capital  social  était  alors  de 
547,000  firancs. 

Au  mois  d'octobre  1869,  la  salle  dans  laquelle  se  réunissaient  les 
assemblées  générales  de  l'Association  fut  demandée  en  location  par  une 
personne  qui  désirait  y  faire  fonctionner  des  cours,  et  par  Jules  Ferry 
•  pour  des  réunions  privées  et  politiques.  » 

Le  gérant  Bouyer  (s  adressant  à  rassemblée  générale  du  a 8  octobre) 
exprime  son  idée  au  sujet  de  ces  deux  demandes.  U  dit  que,  comme  principe, 
nous  ne  devrions  pas  refuser  à  M.  Jules  Ferry  de  lui  louer  notre  salle;  mais  que, 
dans  rinlérétde  la  Société,  nous  devons  préférer  les  cours  d'instruction.  Il 
dit  aussi  que  M.  Jules  Ferry  étant  Tadversoire  de  M.  Cochin ,  et  ce  dernier 
étant  un  des  premiers  administrateurs  de  la  gare  d'Orléans,  cela  pourrait  porter 
un  très  grand  préjudice  à  la  Société. 

Après  une  longue  discussion ,  l'assemblée  décida  de  louer  la  safle  à  la 
personne  qui  projetait  d'y  établir  des  cours. 

L'année  1869  donna  86,000  francs  de  bénéfices,  dont  70,000  francs 
seulement  furent  répartis. 

A  la  suite  de  l'adoption  du  nouvel  acte  de  société,  un  certain  nombre 
d'asrociés,  mécontents,  donnèrent  leur  démission;  d'autres,  mis  en  dé- 
fiance, demandèrent  le  remboursement  de  leur  apport  facultatif;  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  1869  et  les  premiers  de  l'année  1870,  le  total 
des  sommes  à  rembourser  ne  fit  que  croître;  sans  doute  l'Association 
avait,  aux  termes  des  statuts,  un  délai  dedeux  ans,  a  partir  de  l'inventaire 
suivant  la  sortie  du  sociétaire,  pour  opérer  le  remboursement;  cependant 
l'inquiétude  fut  grande. 

Le  10  mai  1870,  dans  une  réunion,  un  associé  demanda  aux  gérants 
s'il  était  exact,  comme  le  bruit  en  courait,  qu'il  fût  question  de  mettre 
la  Société  en  liquidation.  M.  Bouyer  protesta,  tout  en  avouant  que 
le  montant  des  remboursements  à  faire  à  des  associés  dépassait 
260,000  francs,  ce  qui  allait  beaucoup  gêner  l'Association.  A  l'assemblée 
générale  du  26,  il  insista  sur  ce  dernier  point:  après  le  remboursement 
de  cette  somme,  dit-il,  l'Association  n'aura  plus  guère  k  compter,  pour 
fonctionner,  que  sur  des  créances  à  long  terme;  il  demanda  aussi  que  les 
fonds  mis  dans  la  Société  ne  pussent  être  retirés  que  quinze  ans  après  la 
démission  du  sociétaire,  ce  qui  souleva  les  protestations  de  nombreux 
associés.  Peu  après ,  la  gérance  établit  un  rapport  sur  la  situation  de  la 
Société  ;  elle  le  présenta  k  l'assemblée  générale  du  3o  juin  :  les  gérants 
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disaient  que ,  dans  leur  opinion ,  une  société  aussi  importante  que  la  leur 
ne  pouvait  pas  fonctionner  convenablement  avec  des  statuts  qui  donnaient 
à  chaque  associé  le  droit  de  se  retirer  à  tout  instant  avec  son  capital;  il 
Aillait,  ajoutaient-ils,  décider  la  liquidation,  car,  outre  les  254,ooo  francs 
à  rembourser,  on  pouvait  prévoir  de  nouvelles  demandes  de  remboursement 
pour  une  somme  de  i5o,ooo  francs,  soit  au  total  4o4,ooo  francs;  la 
situation  r^léc,  une  nouvelle  association  pourrait  être  constituée  sur 
des  bases  meilleures. 

La  discussion  fut  reprise  le  i4  juillet;  quelques  associés  montrèrent 
beaucoup  d'inquiétude  au  sujet  de  la  reconstitution  de  TAssocialion , 
faisant  remarquer  que  les  gérants  s'étaient  abstenus  de  présenter  aucun 
projet  en  ce  sens.  Ce  jour>là,  la  dissolution  fut  volée,  mais  par  une  ma- 
jorité insuOlsante.  La  question  fut  de  nouveau  posée  à  l'assemblée  géné- 
rale du  28  juillet. 

Beaucoup  de  membres,  lit -on  dans  le  procès-verbal,  voudraient  voir,  avant  de 
prononcer  la  dissolution,  notre  gérance  nous  proposer  un  projet  de  reconstitution. 
(Deux  associés)  déplorent  beaucoup  cela;  ils  doutent  d*une  reconstitution,  cl 
voient  la  mort  du  principe  socialiste  pour  lequel  ils  travaillent  depuis  vingt  ans. 
Le  gérant  Bouyer  dit  qu'il  n*y  a  pas  à  douter  de  la  loyauté  des  gérants,  ni  de 
leur  honnêteté;  qu'ils  ont  réellement  envie  de  faire  de  l'association,  mais 
qu'avant  tout  ils  veulent  rendre  tous  les  membres  de  l'Association  actuelle  libres, 
afm  que  cela  ne  fasse  pas  comme  l'année  dernière ,  que  nous  ayons  une  foule 
de  démissions  après  Vacie  adopté. 

Finalement  la  dissolution  fut  votée  par  58  voix  contre  1  et  4  abstentions , 
le  nombre  des  sociétaires  étant  alors  de  7  2  ;  l'ouverture  de  la  liquidation 
fut  fixée  au  1"  ociobre  1870. 

Disons,  dès  maintenant,  que  la  reconstitution  de  l'Association  ne  fut 
même  pas  tentée.  Les  trois  derniers  gérants,  MM.  Bouyer,  Bagnard  et 
Friser,  fondèrent,  peu  de  temps  après  la  dissolution  de  la  Société,  une 
entreprise  de  travaux  publics;  quand,  à  l'assemblée  générale  du  1 3  juil- 
let 1871,  divers  assistants  soulevèrent  la  question  de  la  reconstitution, 
M.  Bouyer  déclara  que,  «pour  son  compte,  il  était  trop  vieux  pour  se 
uiettre  k  la  tête  d'une  nouvelle  association  »;  et  M.  Bagnard  «  dit  qu'il  faut 
répondre  carrément;  que,  pour  son  compte,  il  a  sa  liberté,  il  entend  la 
garder;  qu'il  ne  faut  donc  compter  sur  lui  en  aucune  manière  ». 

La  liquidation  fut  faite  à  l'amiable  par  les  soins  des  associés  eux- 
mêmes,  qui  choisirent  les  liquidateurs.  Elle  fut  très  laborieuse  et  ne  se 
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termina  qu*en  i8g3.  Diaprés  des  renseignements  communiqués  par 
M.  Levassor,  dernier  liquidateur,  les  €X)mptes  arrêtés  k  la  dafe  du  i5  jan- 
vier 1870  donnaient,  au  bilan,  3,286,o4o  fr.  Aa.  Sur  cette  somme, 
lavoir  net  des  associes,  capitaux,  intérêts  et  l)énéfices  compris^  s'élevait 
à  860,2 10  fr.  4o.  Les  comptes  des  associés  ou  leurs  ayants  droit  (soit  au 
total  90  personnes)  allaient  de  5oo  francs  à  32,200  francs;  ces  sommes 
leur  furent  versées  par  la  liquidation  en  treize  répartitions ,  échelonnées 
de  1872  k  1893.  Les  a.<fsociés  eussentdû  recevoir  des  sommes  plus  impor- 
tantes; mais  plusieurs  créances  furent  perdues,  dont  deux,  notamment, 
qui  s'élevaient  à  446,974  fr.  39.  Il  y  avait  bien  aussi  le  fonds  de  réserve, 
qui  se  montait  à  121,867  fr.  82;  mais  il  fut  absorbe  par  rachèvement 
des  travaux  en  cours ,  les  procès  que  la  liquidation  dut  engager,  etc.  Les 
frais  de  liquidation  dépassèrent  5o,ooo  francs. 

O  après  M.  Cobadon,  sur  5oo  ouvriers  maçons  ou  tailleurs  de  pierre  qui 
auraient  passé  dans  la  Société,  53  se  seraient  établis,  le  plus  grand 
nombre  comme  entrepreneurs;  quelques-uns  sont  devenus  architectes  ou 
métreurs  et  3  ont  fondé  des  maisons  de  commerce  diverses.  Nous  par- 
ierons plus  loin  de  l'Association  Y  Entreprise,  créée  en  1872  par  d'anciens 
associés. 

Voici,  pour  terminer,  le  jugement  porté  sur  l'Association  par  les  deux 
délégués  des  tailleurs  de  pierre  parisiens  à  l'Exposition  de  Vienne  (1)  : 

L'Association  n'apporta  peut-être  pas  à  ses  associés  tout  co  qu'ils  auraient  pu  en 
attendre*  Mais  bo«8  devons  convenir  d'an  fait,  c'est  que,  pour  la  plupart,  nous 
poorrions  mette. dire  pour  tous,  elle  leur  procura  des  bénéfices  que,  certes, 
personne  d'entre  «ux  n'eût  trouvés  s'il  était  resté  livré  à  l'exploitation  dos 
entrepreneurs  ou  des  sous-traitants  (tâcherons);  et,  en  plus,  ils  jouirent  d'une 
certaine  liberté  qu'ils  n'eussent  point  trouvée  ailleurs;  mais  lorsque  cette  Asso- 
ciation eut  à  se  servir  d'auxiliaires ,  elle  ne  se  fit  point  scrupule  de  se  conduire 
vis-à-  vis  d'eux  ni  plus  ni  moins  que  le  font  les  entrepreneurs  de  maçonnerie , 
et  de  les  exploiter  autant  qu'elle  put  (2). 


(1)  Rapporls  de  la  délégation  oavrtèir  française  à  t Exposition  uninertelle  de  Vienne, 
1873;  Tailleurs  de  pierre,  Paris;  1  broch.  de  63  p.;  Paris,  187 4,  p.  ai. 

(3)  Martin  Nadaud  (  Mémoires  de  Léonard,  ancien  garçon  maçon  ^  p.  3 1 9  )  a  apprécié  la  fin 
de  la  Société  en  ces  termes.  «Malheureusement  cette  grande  prospérité  de  1* Asso- 
ciation qi]*avait  produite  le  mouvement  de  i848  n'allait  pas  tarder  à  être  compromise, 
cal*  OR  allait  voir  que  les  gérants  qoi  avaient  créé  et  fondé  cette  glorien«e  inslilulion 
allaient  la  conduire  à  sa  ruine  par  leurs  divisions  et  le  désir  de  s  enrichir». 
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L'histoire  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre  de  Paris  pendant  le  second 
Empire  ne  se  borne  pas  à  celle  de  TAssodation  dont  nous  venons  de 
retracer  Texistence;  nous  allons  maintenant  faire  connaître  les  autres 
événements  qui  survinrent  dans  la  corporation  pendant  cette  période. 

A  diverses  reprises  dans  les  premières  années  de  TEmpire,  il  y  eut  des 
grèves  faites,  soit  par  les  maçons,  soit  par  les  taillcuri  de  pierre  pour 
obtenir  des  augmentations  de  salaire;  ce  furent  surtout  des  grèves  d'éta- 
blissement et  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  donner  le  détail  (i).  Nous  passons 
donc  aux  sociétés  professionnelles  de  cette  époque. 


Société    de    secours    mutuels    des    tailleurs    de    pierre.     —    Le 

3i  mai  1857,  un  petit  nombre  d'ouvriers  fondèrent  la  Société  de  secours 
mutuels  des  tailleurs  de  pierre,  qui  fut  approuvée  le  4  novembre  suivant. 
Elle  ne  tarda  pas  à  perdre  son  caractère  professionnel,  et  nous  savons, 
par  un  document  émanant  d'un  de  ses  fondateurs,  qu'en  i863  elle 
acceptait,  outre  les  tailleurs  de  pierre,  les  menuisiers,  serruriers,  cou- 
vreurs, et  tous  autres  ouvrici's,  •  n'im|)Orte  le  métier».  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'en  poursuivre  l'historique  après  cette  date  (2). 


Société  civile  d'épargne  et  de  crédit  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre, 
scieurs  de  pierre  et  maçons.  —  L'idée  de  créer  une  société  civile 
d'épargne  et  de  crédit  pour  les  tailleurs  de  pierre  prit  naissance  au  cours 
de  la  grève  de  i865  ;  elle  fut  mise  à  exécution  le  23  août,  date  à  laquelle 
fut  passé  par  devant  notaire  Tacte  constitutif  de  la  Société  civile  d'épargne 
et  de  crédit  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  scieurs  de  pierre  et  maçons. 

Le  but  de  la  Société  était:  i**  de  constituer  un  capital  qui  permît  à 
ses  membres  de  former  ultérieurement  une  association  de  production; 
2^   de  leur  faire  des  prêts  jusqu'à  concurrence  de  100  francs,   avec 


(1)  Voy.  notamment  ia  Gazette  des  tribunaujc,  11  février  et  8  juillet  i853. 
9  juin  i855,  a6  juin  i856. 

(3]  Cette  Société  existe  encore.  Au  3i  décembre  1903,  elle  se  composait  de  1  membre 
honoraire,  4  membres  participants  et  18  pensionnaires  touchant  ensemble  une  somme 
de  986  (raiics;  elle  possédait  33,o33  francs  à  son  fonds  de  retraiteet  89  firancs  en  caÎMO. 
Le  i4  février  1903,  die  a  fusionné  avec  la  Société  des  Vrais  amis  réunis,  composée 
également  d'ouvriers  de  professions  diverses. 
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intérêt  à  4  p.  loo.  La  cotisation  minimum  était  de  2  francs  par  mois. 
Un  article  des  statuts  instituait  un  conseil  judiciaire,  composé  de  trois 
avocats  du  barreau  de  Paris,  MM.  Ernest  Picard,  Paul  Andral  et  Dréo. 
Le  si^e  social  était  fixé  rue  MouRetard,  43. 

A  sa  fondation,  la  Société  comprenait  quelques  maçons,  mais  ils  démis- 
sionnèrent bientôt ,  et ,  dès  lors ,  elle  fut  exclusivement  composée  de  tailleurs 
de  pierre.  A  la  fin  de  i865,  elle  avait  109  adhérents.  Au  mois  de 
juillet  1867,  elle  annonça  sa  transformation  en  une  association  de  pro- 
duction, transformation  qui  cependant  n*eut  pas  lieu.  Daos  les  derniers 
mois  de  Tannée  1869,  le  plus  grand  nombre  des  sociétaires  donnèrent 
leur  démission  et  firent  régler  leur  compte.  Réduite  à  21  membres,  la 
Société  cessa  de  fonctionner  au  début  de  1870(1).  La  liquidation  défi- 
nitive fut  cependant  ajournée  jusqu'au  i5  juillet  1874;  à  cette  date, 
65  fr.  80  furent  remis  aux  familles  de  3  sociétaires  décédés,  et  8  socié- 
taires se  partagèrent  la  somme  de  349  '^^  17  au  prorata  de  leurs  ver- 
sements. 


Société  d'entreprise  générale  de  travaux  de  maçonnerie  et  travaux 
publics.  —  A  la  suite  de  Téchec  de  la  grève  de  i865,  i5  maçons  et 
tailleurs  de  pierre  signèrent  par  devant  notaire,  le  21  septembre,  Tacte 
de  la  Société  d'entreprise  générale  de  travaux  de  maçonnerie  et  travaux 
publics,  société  à  responsabilité  limitée,  dont  le  si^e  social  fut  établi  rue 
de  la  Femme- sans- tête ,  4  (actuellement  rue  Le  Regrattier).  Le  capital 
était  de  100,000  fi:ancs  (1,000  actions  de  100  firancs).  Cette  Société 
disparut  après  une  année  environ  d*un  fonctionnement  difficile. 


Société  civile  de  crédit  et  d'épargne  des  ouvriers  maçons.  —  Au 
commencement  de  juin  1867,  les  ouvriers  maçons  constituèrent  une 
délégation  chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  entrepreneurs  pour 
obtenir  Tamélioration  des  conditions  du  travail  et  notamment  une  aug- 
mentation de  salaire;  le  Préfet  de  police  ayant  refusé  d'autoriser  une 
réunion  projetée  pour  le  7  juillet,  la  délégation  crut  prudent  de  se  dis- 


(1)  Bapport  des  tailleurs  de  pierre  de  Paris  à  ^Exposition  universelle  de  Vienne ,  i87S 
p.  93. 
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goudre  lo  g  juillet,  mais  aussitôt  uno  oommissioo  d'initiative  fut  fomiée 
dans  le  but  do  créer  une  société  de  crédit  mutuel  (i). 

Cette  société  fut  définitivement  constituée  le  3  janvier  1868  sous  le 
nom  de  Société  civile  de  crédit  et  d* épargne  des  ouvriers  maçons,  A  la  fin 
de  février,  elle  comptait  plus  de  100  adhérents.  L'assemblée  générale 
du  9  avril  décida  la  transformation  do  la  Société  en  association  de  pro- 
duction (2). 


Aasofiiatlim  coopérative  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre. 
. —  Cette  transformation  fut  effectuée  le  17  juin  1868,  date  k  laquelle 
Qi  membres  de  la  Société  civilo constituèrent  définitivement IMwoc/af/oa 
coopérative  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  société  au  capital 
de  4o,ooo  francs,  en  nom  collectif  à  Tégard  des  deux  gérants,  MM.  David 
et  Buisson,  et  en  commandite  k  Tégard  des  autres  associés.  Les  gérants 
étaient  nommés  pour  une  durée  illimitée,  mais  révooibles  en  assemblée 
générale  a  la  majorité  des  3/4  des  associés.  Les  bénéfices  étaient  altribuf's 


(1)  VOpinion  nationale,  7,  10,  i5  juin,  6,  18  juillet  18G7. 

(2)  L'Ouvrier  du  bâtiment,  26  janvier,  ag  février.  i8  avril  et  18  juin  1868. 

Le  17  Bovenabre  1867  fui  fondé,  sur  rinîtiative  de  M.  Pnichaud,  alors  évéque  de 
Limoge» f  et  gràcA  à  Tactivit^  da  P.  Montaieaai  an  Cercle  d'ouvriers  maçons\et  tailleurs 
de  pUrre,  dooi  ie  premier  président  d'honneur  fut  M.  Darboy,  archevêque  de  Pari». 
Cette  œuvre ,  destinée  principalement  aux  travailleur»  originaire»  de  la  Creuse  et  de  la 
Ilaule-Yiennc,  avait  pour  objet,  aux  termes  de  1  article  1*'  des  statut»,  crinslruclion 
morale  et  intellectuelle  de  ses  adhérents,  ainsi  que  Tamélioration  de  leur  sort.  Elle  se 
propose  d'atteindre  son  but  en  offrant  aux  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  pendant 
le  temps  de  leur  séjour  dans  la  capitale  des  lieux  de  réunion  appelés  cercles  où  ils  trou- 
veront des  distractions  bounétes,  des  cours  professionnels,  une  caisse  de  secours  mu- 
tuels, un  dispensaire,  un  garni  modèle  ou  autres  institutions  utile»  t. 

Grâce  aux  «ouitciiptionH  des  membres  du  comité  de  direction,  tcomj^osé  de»  nolabiliU's 
de  la  Croqaeet  de  la  Haute-Vienne,  ain»i  que  d'architectes  et  d'entrepreneur»  de  travaux 
public»  9,  le  Cercle  put  «  dèa  1 868,  fooder  au  profit  de  «es  membre» .  une  sodéié  de  seooors 
mutuels,  qui  fonctionna  jusqu'en  1890,  puis  uu  hôpital,  un  dispensaire  et  de»  coiu^ 
professionnels.  Il  a  d'ailleurs  élé  subventionné  pendant  uno  dizaine  d  année»  par  le 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  la  ville  de  Paris;  et  il  est  soutenu  par  des  libé- 
ralité» annuelle»  da  la  Cbambra  »yndicale  des  entrepreneur».  H  a  été  reconnu  comme 
établissement  d'utilité  publique  le  21  mars  1876. 

Au  3i  décembi-e  1902,  le  Cercle  comptait  58o  sociétaires;  vingt  cours  par  semaine 
étaient  fait»  au  »iège  social,  rue  de»  Chantiers,  7.  et  cinq  autre»  à  l'aiwese,  rue  de 
Clicby,  54;  le  nombre  des  élèves  inscrits  était  de  200. 
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pour  a/5  à  la  main-d'œuvre,  et  3/5  au  capital.  En  dehors  des  associas 
travailleurs,  la  Société  pouvait  admettre,  après  un  vote  à  la  majorité 
des  3/4,  des  bailleurs  de  fonds. 

Le  siège  de  TAssociation  était,  comme  celui  de  la  Société  civile,  rue 
Saint- Antoine,  208. 

Au  début,  les  sociétaires  ne  purent  réunir  que  la  somme  de 
2,000  francs  ;  pour  compléter  lapport  social,  il  fut  décidé  qu'une  retenue 
de  1/10  serait  opérée  sur  les  salaires.  Malgré  la  faiblesse  de  ce  capital,  la 
Société  prospéra  tout  d^abord  ;  mais  bientôt  la  discorde  se  mit  parmi  ses 
membres  et  un  des  gérants  fut  exclu.  iMal  administrée  d^ailleurs,  la  So- 
ciété ne  put  faire  face  à  ses  engagements;  elle  fut  déclarée  en  faillite  en 
octobre  1869.  Les  associés  perdirent  entièrement  leur  apport. 

Elle  avait  compté  jusqu'à  33  associés  et  occupé  une  moyenne  de  25  auxi- 
liaires, qui  étalent  payés  au  tarif  courant,  sans  participation  dans  les  l>é- 
néOces. 


r 


Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de  la  Seine.  — 
"^En  1867,  un  groupe  d'ouvriers  appartenant  aux  divcrbcs  professions  du 
liàtiment  provoqua  la  formation  d'une  société  générale,  fracliounée  par 
groupes  corporatifs,  qui  prit  le  nom  d'Union  syndicale  des  ouvriers  en 
bâtiment  Après  plusieurs  réunions,  il  fut  reconnu  préférable  d'organiser 
chacune  des  professions  séparément;  c'est  ainsi  que  naquit,  entre  autres 
sociétés,  la  Chambre  syndicale  des  taillears  et  scieurs  de  pierre  de  la  Seine, 
fondée  en  décembre  1868.  Elle  comptait  60  membres  en  juillet  1870  (i)  ; 
son  fonctionnement,  suspendu  en  raison  des  événements,  ne  reprit  qu'à 
la  fin  de  1871  ;  elle  avait  alors  i5  adhérents  seulement,  et  son  capital  se 
composait  des  a,ooo  francs  que  M.  Chanteloup,  son  trésorier  d'avant  la 
guerre,  lui  avait  remis. 

Des  statuts  mis  en  vigueur  peu  après  nous  extrayons  les  dispositions 
ci -dessous  : 

AnxiCLB  1".  -^^  La  mission  de  la  Chambre  syndicale  est  : 3°  d'établir, 

i  un  temps  déterminé  par  les  circonstances,  un  sous-détail  de  pnx  raisonné 
de  journées  de  chantier  et  de  ravalement,  de  taille  et  de  sciage  de  pierre  fait 


(1)  A  la  date  du   4    Août   1870,  le  Uappel  indique  comme  (société  de  résistance • 
concurremment  avec  la  Chambre  syndicale,  un  groupe  appelé  la  Pro(jrcssiv€  sur  laquelle 
noa»  n'avons  troavé  aucun  autre  ronscigncmont, 
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à  la  tâche  banale  sur  le  chantier,  ainsi  qu'un  mode  de  métrer;  4*  de  venir  en 
aide  à  ses  membres  blessés  ou  victimes  d'un  accident  étant  à  leurs  travaux. 

Art.  4.  —  Le  capitcd  de  la  Chambre  sera  formé  au  moyen  d*une  cotisation 

de  3  francs  par  mois Lorsque  le  capital  aura  atteint  un  chiffre  jugé 

convenable,  le  conseil  d'administration  devra  saisir  d'un  projet  de  statuts  de 
société  coopérative  de  production  une  assemblée  générale 

Art.  5.  —  i°  Une  somme  de  a  francs  par  jour  sera  allouée  à  tout  membre 

blessé  ou  victime  d  un  accident  arrivé  sur  ses  travaux 3"*  les  membres 

de  la  Chambre  syndicale  s'engagent   moralement,   s'ils    se   trouvent   chefs 

d'atelier,  à  occuper les  ouvriers  faisant  partie  de  la  Cliambre  syndicale 

de  préférence  aux  autres. 

(Art.  9.  —  Indemnités  au  secrétaire  et  à  son  adjoint  :  5  francs  par  mois 
pour  5o  membres  inscrits;  lo  francs  de  5o  à  i5o  ;  i5  francs  de  i5o  à  3oo; 
au-dessus  de  ce  chiffre  l'assemblée  générale  décidera.) 

Art.  11.  —  1**  Le  conseil  d'administration  a  pour  mission 3**  d'inter- 
venir autant  que  possible  dans  les  conflits  qui  pourraient  avoir  lieu  entre 
palrons  et  ouvriers  faisant  partie  de  la  Chambre,  dans  le  but  de  concilier,  si 

faire  se  peut  ; le  conseil  soutiendra ,  s'il  y  a  lieu ,  la  cause  des  membres 

devant  les  tribunaux  compétents '5'  quand  il  le  jugera  possible,  il  devra 

essayer  une  entrevue  avec  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs,  afin  d'éta- 
blir un  arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  pour  éviter  d'avoir  affaire  au  Con- 
seil des  prud'hommes ,  qui  le  plus  souvent  est  incompétent  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  ;  6"*  dans  le  cas  où  un  membre  de  la  Chambre  en  contes- 
tation avec  son  patron  serait  tâcheron ,  occupant  d'autres  ouvriers  pour  le  compte 
dudit  patron ,  la  Chambre  n'aura  pas  a  8*en  occuper.  Si  la  tâche  est  faite  en 
collectivité,  et  que  tout  ou  partie  du  groupe  fasse  partie  de  la  Chambre,  le 
conseil  agira  connue  il  est  dit  ci-dessus. 

Au  mois  d'octobre  1872,  la  Chambre  syndicale  souscrivit  dix  parts 
dans  l'émission  faite  par  le  Cercle  de  TUnion  syndicale  ouvrière.  En  1878 
elle  eut  deux  de  ses  membres  délégués  à  l'Exposition  universelle  de 
Vienne  ;  dans  leur  rapport  (1)  ils  écrivaient  : 

Le  seul  moyen,  à  notre  point  de  vue,  est  l'association  coopérative  de  pro- 
duction basée  sur  la  Chambre  syndicale  ;avec  ce  moyen,  pas  d'auxiliaires,  nous 
maintenons  nos  prix  de  journée ,  et  l'excédent  va  à  la  cause  syndicale ,  qui  est 
l'avoir  de  tous  et  non  d'un  seul  groupe. 

Les  avantages  que  ce  moyen  procure  sont  nombreux  :  1*  assurance  contre 


(1)  Rapport  déjà  aie  p.  2  23,  noie  i. 
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le  chômage  ;  les  travonx  entrepris  par  celte  association  sont  Ta  voir  de  tous  ses 
membres,  et  si  toos  ne  peuvent  y  travailler  à  la  fois ,  le  produit  va  à  la  caisse 
commune;  3*  suppression  du  sptème  de^ tâcherons,  le  chancre  rongeur  de  notre 
profession. 

En  1874,  pour  la  première  fois,  la  Chambre  syndicale  fit  élire  un  de 
ses  membres  conseiller  prud'homme  ;  depuis  ce  moment  et  jusqu'en  dé- 
cembre 1902,  elle  a  toujours  eu  un  de  ses  adhérents  au  Conseil.  En  1876 
(elle  avait  i5o  membres),  elle  se  fit  représenter  au  Congrès  ouvrier  de 
Paris;  en  1878,  au  Congrès  ouvrier  de  Lyon. 

La  Chambre  syndicale  avait  fait  fonctionner  un  cours  professionnel 
rue Dautancourt,  3i,  de  1878  à  1876.  En  1878,  grâce  a  une  subvention 
municipale  de  2,000  francs,  elle  put  ouvrir  un  cours  à  son  si^e  social, 
rue  Truffaut,  53.  Ultérieurement  deux  autres  cours  furent  organisés 
par  elle  :  Tun,  en  1884)  destiné  aux  tailleurs  de  pierre  du  quartier  Mont- 
parnasse, l'autre,  en  1886,  pour  ceux  du  quartier  de  la  Roquette. 

En  1879,  le  plus  grand  nombre  des  scieurs  de  pierre  adhérents  k  la 
Chambre  syndicale  se  retirèrent  pour  former  une  organisation  spéciale. 

Avant  de  parier  de  cette  Société,  nous  nous  occuperons  des  autres 
organisations  formées  dans  la  corporation  depuis  la  guerre,  soit  quatre 
associations  de  production  et  une  chambre  syndicale. 


Société  corporatiTe  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  (1). 
—  Le  7  mars  1871,  les  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  réunis  en  assemblée  générale,  se  constituèrent  en 
association  corporative  ayant  pour  but  l'exploitation  de  la  profession. 

La  Société  ainsi  formée  prit  le  nom  de  Société  corporative  des 
ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  et  fixa  son  siège  rue  Magnan,  3o. 
Peu  après  sa  constitution ,  elle  adressa  une  circulaire  imprimée  «  aux  ar- 
chitectes ,  ingénieurs  et  propriétaires  »  pour  leur  offrir  ses  services. 

Nous  n'avons  pu  trouver  d'autres  renseignements  sur  cette  Association  ; 
il  n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'elle  disparut  au  cours  de  la  période 
particulièrement  troublée  qui  suivît  de  près  sa  fondation. 


(1)  Circnliire  de  h  p.  in-d';  Paris,  9.  d.,  itnp.  Berlhelemy  et  C'*. 
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Z«'«BkitreprUa»i  sooiéié  muMXfmm  oQopérmUTe  d'owrrUr»  maçons, 
tfdlleitfs  de  pimne,  etc.  — ^  Une  association  de  production  fut  fondée  le 
9  septembre  1873  sous  le  nom  de  r«  Entrêprm  %,  société  anonyme  coopéra- 
tive d'ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  eic.^  par  7  anciens  membres  de 
rAssociation  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  (1848-1870).  Elle 
otablit  soû  siège  rue  des  Écoles,  6.  Âui  termes  des  statuts,  la  Société 
('*tâit  composée  d'associés  trarailleurs  et  d'associés  capitalistes  ;  le  capital 
social  primitif  était  fiié  à  33,6oo  francs  «  souscrits  ou  k  souscrire  par 
a  8  sociétaires*,  soit  1,200  francs  par  associé. 

La  Société  compta  jusqu'à  2b  sociétaires  ;  elle  employait  environ  a 6  aU' 
xiliaires.  Elle  avait  acheté  a,63o  fr.  3a  de  matériel  11  TAssociatiou  des 
ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre.  Elle  fut  mise  en  faillite  le  i5  oc- 
tobre 1878;  son  siège  était  alors  rue  des  Boulets,  73*  Une  somme  de 
3&0  francs  fut  tout  ce  qui  fut  versé  par  son  liquidateur  au  liquidateur 
de  rAssociation  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre* 

Sooiété  coopérative  des  ouvriers  maçons.  —  En  1873,  on  trouve 
une  Société  coopérative  des  ouvriers  maçons,  association  de  production, 
dont  le  siège  était  rue  des  Fourneaux ,  5o ,  et  la  raison  sociale  Tabart 
et  C*'.  L'existence  de  cette  association  nous  est  révélée  pat  le  Rappel  du 
5  janvier  1874»  cjui  annonce  que  rassemblée  générale  du  28  décembre 
1873  a  décidé  «la  reconstitution  de  la  Société  avec  une  administration 
plus  en  rapport  avec  ses  intérêts.  Tabart  ne  fait  plus  partie  de  la  Société  ». 
Nous  n'avons  trouvé  aucun  autre  document  ou  renseignement  concernanl 
cette  Société. 


Chambre  83niâicale  des  ouvriers  maçons  du  département    de  la 
-^  Seine.  —  De  même  que  les  tailleurs  de  pierre,  les  ouvriers  maçons,  en 
1869,  avaient  abandonne  l'Union  syndicale  des  ouvriers  en  bâtiment 
V    pour  fonder  un  groupe  spécial  ;  mais  ce  groupe  n'avait  pas  encore  pu  se 
constituer  définitivement  quand  la  guerre  arriva,  et  le  mouvement  syn- 
dical fut  interrompu  chez  les  maçons. 

Il  ne  reprit  qu'en  4^75.  Le  1 1  septembre ,  des  ouvriers  maçons  adres- 
sèrent au  Préfet  de  la  Seine  une  lettre  où  ils  disaient  qu'en  raison  de  la 
cherté  croissante  de  la  vie,  les  salaires  payés  dans  la  maçonnerie  (5  fr.  5o 
pour  les  ouvriers  et  3  fr.  5o  pour  les  servants)  étaient  insufiQsants,  et  ils 
demandaient  qu'une  augmentation  de  o  fr.  5o  par  jour  ÎM  inscrite  dans 
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la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paiis  (i).  Cette  requête  irayaiit  pas  été 
accueillie,  les  ouvriers  fondèrent!  le  aa  octobre  i8jb^  la  Chamhrt  iyndi" 
cale  des  ouvriers  maçons  du  département  de  la  Seine,  ainsi  organisée: 

Aftt.  1**.  —  11  est  formé une  chambre  syndicale  dont  le  but  est  de 

eonstiitiér  un  cnpitul  qui  permettra  de  fonder  une  association  dans  un  avenir 
qui,  par  notre  enteaiô,  pourrait  ne  pas  être  éloigtié 

Aiit.  7.  >---  Pourra  Otm  du  syndio  tout  adhérent  Agé  de  ib  ans  au  moins  et 
o&ar^ttiii  la  profAstiOn  depuis  au  moins  cinq  auB. 

AaT.  8.  *—  Ne  pourront  être  élus  syndic!  tous  oontremaltrt»,  gétaots,  lous- 
traitants,  membres  du  ooateiide  surveillance  ou  de  sociétés  dites  coopératives, 
attendu  qu'ils  ne  peuvent  être  juges  et  parties,  mais  ils  peuvent  toujours  ôire 
adhérents  a  la  Chambre  syndicale» 

Art.  10.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  sera  appelé,  le  conseil  interviendra  dans 
les  discussions  et  les  conflits  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  ;  dès  que  des  questions  d*intérèt  général  viendront  à  se  présenter,  il 
se  mettra  en  rapport  avec  la  Chambre  des  patrons  et  fera  ses  efiorts  pour  arri- 
ver à  la  conciliation  des  deux  parties.  Néanmoins ,  les  décisions  du  Conseil  ne 
peuvent  avoir  quun  efiet  moral,  et  les  conventions  particulières  entre  patrons 
et  ouvriers  doivent  toujours  être  respectées. 

Art.  12*  «-  La  Chambre  renseignera  les  pères  de  famiUe  pour  le  placement 
de  leurs  enfants  en  apprentissage,  veillera  à  lexécution  des  contrats  et  à  ce 
que  les  enfants  reçoivent  des  enseignements  tels  qu  ils  deviennent  non  seule- 
ment de  bons  ouvriers,  mais  aussi  d*honnétes  citoyens. 

(Art.  14,  —  Cotisation,  i  franc  par  mois.) 

Art.  22.  —  La  Chambre  syndicale  procédera  aussitôt  que  faire  se  pourra  à 
Tachât  d  outils,  afin  de  fonder  un  chantier  pour  occuper  ses  sociétaires  sans 
travail. 

Art.  23.  —  Tous  les  frais  judiciaires  occasionnés  par  suite  de  différends 
entre  ouvriers  et  palrons  sont  à  la  charge  de  la  Société.  (Si  le  sociétaire  gagne 
le  procès,  les  frais  doivent  être  remboursés  à  la  Chambre  syttdicale.) 

L'article  1 1  du  règlement  intérieur  stipulait  qu'il  n'existait  pas  de 
président  titulaire,  et  que  la  présidence  des  séances  de  la  Chambre  aurait 
lieu  à  tour  de  rôle  et  par  ordre  alphabétique  par  chacun  des  syndics  ; 
ultérieurement  la  fonction  de  président  fut  établie,  et  l'article  8  (ci-dessus  ) 
des  statuts  fut  ainsi  modiBé  : 

Art.  8  —  Tout  contremaître,  gérant,  sous-traitant  acceptant  les  fonctions 
(i)  Le  Rappel,  19  octobre  1875. 
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de  syndic  doit  prendre  rengagement  formel  de  combattre  l*influence  de  son 
patron  et  de  soutenir  la  vérité  et  le  droit  du  prolétaire. 

A  peine  constituée,  la  Chambre  syndicale  organisa  une  réunion  de 
mandataires  des  autres  groupes  ouvriers  du  bâtiment  pour  chercher  les 
moyens  de  se  faire  représenter  directement  k  la  Commission  de  revision 
des  prix  de  la  Ville  (i).  En  décembre  (elle  annonçait  alors  800  adhé- 
rents), elle  demanda,  dans  ce  but,  le  concours  deM.  Nadaud,  conseiller 
municipal.  N'ayant  pu  obtenir  satisfaction,  comme  elle  l'espérait,  au  mois 
de  mars  1876,  elle  provoqua  la  nomination  d'une  commission  de  5  membres 
chargée  de  formuler  les  desiderata  de  la  profession,  ce  que  cette  commission 
fit  après  avoir  établi  un  parallèle  entre  les  recettes  et  les  dépenses  qui 
constituaient  le  budget  de  l'ouvrier  maçon.  En  juillet,  lettre,  ayant  tou- 
jours le  même  objet,  à  MM.  VioUet-Leduc,  conseiller  municipal,  et  Alphand, 
directeur  des  travaux  de  la  Ville  :  la  principale  revendication  énoncée  était 
une  augmentation  de  salaire  de  o  fr.  5o.  A  la  fin  du  mois,  l'encaisse  de 
la  Chambre  syndicale  s'élevait  à  1,887  francs. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1876,  elle  se  fit  représenter  au  premier 
Congrès  ouvrier,  tenu  à  Paris,  et  fit  élire  un  de  ses  adhérents  membre 
du  Conseil  des  prud'hommes. 

La  série  de  prix  applicable  k  partir  du  i**^  janvier  1877  fut,  en  ce 
qui  concerne  les  membres  de  la  profession,  majorée  de  o  fr.  5o  par 
jour,  soit  un  salaire,  pour  les  maçons,  de  6  fr.  5o,  pour  les  briquetcurs, 
de  7  fr.  5o,  etc.  Pendant  les  mois  qui  suivirent,  la  Chambre  syndicale 
s'employa  a  faire  respecter  les  prix ,  soit  par  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers 
eux-mêmes  (2).  A  la  fin  de  l'année,  elle  forma  un  groupe  de  3o  mem- 
bres qui  participa  aux  travaux' de  construction  de  TExposition  ouvrière 
annexée  à  l'Exposition  universelle  de  Paris.  En  1878,  elle  fut  repré- 
sentée au  Congrès  ouvrier  de  Lyon. 

Au  cours  de  Tannée  1879,  la  Chambre  syndicale  entreprit  une  cam- 
pagne pour  obtenir  la  revision  de  la  série  de  la  ville  de  Paris;  elle  deman- 
dait que  les  salaires  généralement  payés  par  les  patrons  fussent  insérés 
dans  la  série,  ces  salaires  étant,  à  cette  époque,  supérieurs  pour  les  ma- 
çons, de  1 5  p.  100  en  moyenne  à  ceux  figurant  a  la  série.  La  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  approuva  les  réclamations  des  ouvriers.  Fina- 


(1)  Voy.  ie  Rappel,  21  novembre  1876,  i5  mai  et  7  juillet  1876. 

(2)  Ibid,,  7  janvier,  i*"^  février,  26  juin  et  20  septembre  1877. 
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lement,  la  revision  fat  décidée,  et  une  délégation  de  5  patrons  et  de 
5  ouvriers  maçons  fut   entendue  par  la  Commission  de  revision.  La 
série  nouvelle  (1879-1880)  porta  les  salaires:  des  maçons,  de  o  fr.  65 
à  ofr.  75  l'heure;  des  limousinants,  de  o  fr.  525  k  o  fr.  625;  des  gar- 

p.  çons,  de  o  fr.  35  à  o  fr.  45.  Ce  succès  fit  augmenter  Teflectif  de  la 
Chambre  syndicale,  qui  comprit  i,5oo  membres  en  1880. 

p  Elle  se  fit  représenter  au  Congrès  dissident  du  Havre  (1880) ,  et  au 
Congrès  de  Saint-Etienne  (1882) ,  où  ses  délégués  se  déclarèrent  en  faveur 
des  doctrines  collectivistes. 

Elle  prit  une  part  active  à  la  revision  de  la  série  de  la  Ville,  en  1882. 
(>)mme  en  1880 ,  une  délégation  de  5  patrons  et  une  de  5  ouvriers  maçons 
furent  chaînées  de  représenter,  devant  la  Commission  de  revision ,  les  inté- 
rêts des  deux  parties.  Mais  les  délégués  ne  purent  tomber  d'accord  sur 
les  prix  à  insérer  dans  la  série ,  surtout  en  ce  qui  concernait  le  salaire  des 
garçons.  En  raison  de  cette  divei^ence,  les  délégués  patrons,  comme 
leurs  collègues  des  autres  parties  du  bâtiment ,  refusèrent  de  poursuivre 
les  négociations  et  de  soumettre  le  cas  a  la  Commission  de  revision. 
Celle-ci,  accepta  les  propositions  des  ouvriers,  et  le  salaire  inséré  à  la 
série  de  1882  fut  de  o  fr.  80  l'heure  pour  les  maçons,  de  o  fr.  675 
j)Our  les  limousinants,  et  o  fr.  5o  pour  les  garçons. 

Mais  les  entrepreneurs  de  maçonnerie ,  pas  plus  que  leurs  collègues  des 
autres  parties  du  bâtiment,  ne  voulurent  tenir  compte  des  prix  de  la  série 
officielle;  la  série  de  la  Société  centrale  des  architectes,  établie  peu  de 
temps  après,  maintint  le  salaire  des  maçons  a  o  fr.  75.  Depuis  1882,  les 
salaires  se  sont  relevés  :  les  tâcherons  payent  toujours  le  prix  de  série,  soit 
o  fr.  80,  et,  pour  certains  travaux,  o  fr.  85  et  même  o  fr.  90.  Les 
patrons  n'appliquent ^pas  aussi  généralement  la  série;  la  plupart  d'enlie 
eux  ne  payent  leurs  ouvriers  que  o  fr.  70  et  o  fr.  75.  Toutefois,  il  faut 
remarquer  que  les  ouvriers  employés  par  les  tâcherons  sont  beaucoup 
plus  nombreux  que  ceux  qu'emploient  les  patrons;  en  outre,  le  Conseil 
des  prud'hommes  ne  reconnaît  que  le  salaire  de  o  fr.  80  porté  k  la  série 
de  la  Ville  pour  les  cas,  peu  nombreux  d'ailleurs,  où  il  n'y  a  pas  de 
convention  écrite  (1). 

P       Les  événements  de  1882  firent  diminuer  sensiblement  l'effectif  de  la 

;     Chambre  syndicale,  qui  comptait  800  membres  au  commencement  dei883. 

(1)  Renseignements  de  M.  Baritaud,  conseiller  prud'homme,  et  de  M.  Colin. 
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Pour  enrayer  cette  diminution,  et  donner  en  même  temps  satistactiou 
a  des  tendances  politiques  et  sociales  pi  us  accentuées,  la  Chambre  syn^ 
dicale  décida,  le  19  janvier  i883,  de  changer  son  titre  et  de  modiGer 
assez  profondément  ses  statuts  et  son  organisation,  comme  nous  rindi- 
q lierons  plus  loin. 


Association  coopératiTe  d'ouvriers  maçons  si  taiUsttrs  de  pierrs.  — -^ 

Un  groupe  de  9  membres  de  l'association  de  production  VEntreprise 
fonda  le  10  octobre  1878  (c'est-à-dire  cinq  jours  avant  la  mise  en  fail- 
lite de  cette  société)  une  Association  coopérative  d* ouvriers  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre,  en  nom  collectif  à  Tégard  des  deux  gérants,  MM.  Murât 
et  Vinatier,  et  en  commandite  à  Tégard  des  autres  associés.  Elle  s'établit 
au  siège  de  VEntreprise,  rue  des  Boulets,  73.  Elle  prit  fin  le  29  juil* 
leti88o,  par  la  décision  des  associés  d*opérer  une  liquidation  amiable.  11 
en  sortit  une  autre  association  de  production,  la  Société  coopérative  des 
ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre. 


Chambre  syndicaie  des  ouvriers  scieurs  de  pierre  dure*  —  Nous 
avons  dit  qu'en  1879  la  plus  grande  partie  des  scieurs  de  pierre  qui 
appartenaient  à  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierre 
du  département  de  la  Seine  l'abandonnèrent;  ils  se  plaignaient  qu'elle 
ne  défendit  pas  suffisamment  leurs  intérêts;  le  26  décembre  1879,  ils 
constituèrent  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  scieurs  de  pierre  dure,  La 
cotisation  était  de  2  francs  par  mois  ;  un  secours  de  2  fir.  5o  par  jour 
était  accordé  au  sociétaire  blessé  dans  son  travail,  et  une  somme  de 
1 00  francs  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  sociétaire  tué.  Voyant  diminuer 
le  nombre  de  ses  membres,  la  Chambre  syndicale  abaissa  la  cotisation  a 
1  franc  en  1886.  En  1898,  nouvelle  revision  des  statuts:  la  durée  de 
l'allocation  de  2  fr.  5o  est  limitée  à  quatre  mois,  et  le  secours  de 
décès  porté  à   i5o  francs. 

La  Chambre  syndicale  avait  adhéré  à  la  Fédération  nationale  des 
corporations  ouvrières  du  bâtiment;  mais  elle  s'en  retira  en  1890,  ses 
membres  refusant  de  payer  la  cotisation  fédérale.  En  1895^  elle  comp- 
tait une  quarantaine-  de  membres  et  avait  son  siège  boulevard  Edgar- 
Quinet,  54.  Elle  aurait  disparu  dans  le  cours  de  Tannée  suivante. 
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BoiAéié  QùopétmXkv9  Aes  ouvrl«rai  maçoat  et  taUléurs  de  pierre.  — 
A  la  suite  de  la  liquidation,  le  ag  juillet  1880,  de  TAssociation  coopéra- 
tive d'ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  la  Société  coopérative  ila 
ouvriers  mofonê  et  tailUurs  de  pierre  fut  constituée  le  17  septembre  1880 
sous  U  forme  en  nom  collectifs  Tégard  des  A  seuls  membres  dont  elle 
fût  composée.  Le  8  octobre  1881,  son  gérant  démissionna;  en  i883  de 
mauvaises  affaires  amenèrent  la  dissolution  de  l'Association. 


En  1880  et  1881,  la   Chambre  syndicale  des    tailleurs  et 


scieurs  de  pierre  dé  la  Seine  prit  une  part  active  k  la  campagne  menée  par 
les  diverses  chambres  syndicales  du  bâtiment  pour  obtenir  la  revision 
de  la  série  de  la  ville  de  Paris.  Le  prix  de  Theure  qu'elle  proposa  fut 
acceplé  par  la  Commission  de  revision:  ravaleurs,  1  fr.  ao;  tailleurs 
de  pierre,  o  fr.  85.  Mais  ces  prix,  repoussés  par  les  patrons,  ne  furent 
pas  appliqués.  Voici  le  prix  de  Theure  généralement  payé,  depuis  1881, 
sauf  quelques  variations  légères,  suivant  Tépoque,  la  nature  des  travaux 
et  les  aptitudes  de  Touvrier:  ravaleurs,  1  fr.  10;  tailleurs  de  pierre, 
ofr.  75  et  ofr*  80. 

A  la  fin  de  1881,  la  Chambre  syndicale  possédait  5oo  adhérents.  Aux 
élections  de  i88a  pour  le  Conseil  de  prud'hommes,  le  conseiller  sortant, 
qui  avait  abandonné  la  Chambre  syndicale,  fut  remplacé  par  M.  Boule, 
candidat  patronné  par  elle. 
'  /  Après  avoir  participé  au  mouvement  d'organisation  fédérale  qui  eut 
lieu  dans  l'industrie  du  bâtiment  en  188a,  la  Chambre  syndicale  s'en 
tint  bientôt  à  l'écart  pour  ne  pas  se  soumettre  à  la  direction  du  Paiti 
possibiliste.  Cependant  elle  avait  donné  son  adhésion  au  Comité  de  vigi- 
le lance  du  bâtiment,  qui  partageait  les  opinions  du  Parti;  mais  à  la  suite 
du  Congrès  de  Paris  (i883),  où  elle  eut  2  délégués,  elle  se  retira  de 
rUnion  fédérative  du  Centre  et  du  Comité  de  vigilance.  Elle  fonda 
ensuite  un  second  Comité  de  vigilance,  en  dehors  des  partis  politiques. 
Ce  Comité  a  fonctionné  jusqu'en  1892. 

Elle  eut,  en  i883,  1  délégué  à  l'Exposition  de  Boston,  et  1  délégué  à 
l'Exposition  d'Amsterdam.  Au  cours  des  années  suivantes,  elle  se  fit  re- 
présenter aux  congrès  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers. 

Le  3  Janvier  i885,  un  délégué  de  la  Chambre  syndicale  remit,  au 
nom  des  ouvriers  sans  travail,  une  pétition  au  Conseil  municipal  pour 
demander  que  dans  les  chantiers  municipaux  les  règles  suivantes  fussent 
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appliquées  :  réduction  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  k  huit  heures  ; 
r*  supplication  des  prix  de  série;  suppression  du  marchandage.  La  pétition 
demandait,  en  outre,  la  suppression  du  payement  des  loyers  au-dessous 
de  5oo  francs  et  la  réquisition  par  la  Ville  des  logements  inoccupés. 

Un  rapport  renouvelant  les  mêmes  revendications  (i)  fut  publié  par 
la  Chambre  syndicale  au  mois  de  mars  1886.  Il  fut  suivi  d*une  bro- 
chure contenant  les  résultats  d'une  enquête  sur  les  conditions  du  travail 
dans  les  chantiers  municipaux  existant  en  juin  1887,  enquête  également 
faite  par  des  délégués  de  la  Chambre  syndicale  (2). 

Les  réclamations  présentées  par  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de 
pierre  et  appuyées  par  les  autres  chambres  syndicales  du  bâtiment  don- 
nèrent lieu  k  de  longues  discussions  au  Conseil  municipal.  Par  délibération 
du  27  avril  et  du  3o  décembre  1887  et  du  29  février  1888,  le  Conseil 
décida  que  dans  les  chantiers  municipaux  les  mesures  suivantes  seraient 
mises  en  vigueur:  journée  de  neuf  heures,  application  de  la  série 
de  1882,  suppression  du  marchandage,  repos  d'un  jour  par  semaine. 
Annulées  par  décret  du  17  mars  1888,  ces  délibérations  furent  prises 
de  nouveau  par  le  Conseil  municipal;  une  entente  intervint  alors  (2  mai 
1888)  entre  le  Conseil  municipal  et  le  Préfet  de  la  Seine;  il  fut  convenu 
que  les  clauses  suivantes  seraient  désormais  insérées  dans  les  cahiers  des 
charges  des  adjudications  des  travaux  de  la  Ville  :  journée  de  neuf  heures, 
interdiction  du  marchandage,  prix  de  série  appliqués  sans  rabais  aux 
ouvriers  ,  amende  de  10  francs  pour  chaque  contravention  aux  con- 
ditions ci-dessus.  Ces  dispositions  ont  été  appliquées  pendant  deux  ans, 
puis  annulées  par  le  Conseil  d'État,  le  21  avril  1890,  comme  con- 
traires aux  ordonnances  de  i836  et  1837  sur  les  adjudications  de  tra- 
vaux publics. 

Entre  temps,  la  Chambre  syndicale  avait  revisé  ses  statuts  (  12  janvier 
1887)  :  la  cotisation  avait  été  réduite  k  1  franc  par  mois,  l'article 
concernant  la  constitution  d'une  association  de  production  suppri- 
mé, etc.  A  la  suite  d'un  incident  d'audience  relatif  aux  prix  de  la  série, 


(1)  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  du  département  de  la  Seine, 
Rapport  présenté  au  Conseil  municipal  de  Paris  au  nom  de  la  corporation  sur  la  réduction 
de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  t  application  des  prix  de  série  et  la  suppression  du 
marchandage,  —  16  p. 

(a)  Chambre  syndicale ,  etc.  —  Enquête  sur  les  chantiers  des  travaux  de  la  Ville  ft  de 
rÉtat,  1887.—  i5p. 
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le  représentant  de  la  Chambre  syndicale  au  Conseil  des  prud'hommes, 
M.  Boulé,  fut  déclaré  déchu  de  son  mandat  par  décret  du  23  mars  1888; 
il  fut  remplacé,  en  1889,  par  un  autre  membre  de  la  Chambre  syndicale. 

n  y  a  peu  k  dire,  depuis  cette  époque,  sur  la  Chambre  syndicale  des 
tailleurs  et  scieurs  de  pierre.  Elle  eut  des  dél^ués  a  diverses  Expositions 
(Copenhague,  1888,  Chicago  1893,  etc.)  et  à  différents  congrès  ou- 
vriers (Marseille,  1892,  Nantes,  18941  etc.).  A  partir  de  1892,  elle  prit 
part  aux  divers  congrès  oj^nisés  par  la  Fédération  nationale  des  corpo- 
rations ouvrières  du  bâtiment,  k  laquelle  elle  était  adhérente. 

Au  mois  de  septembre  1897,  elle  prononça,  dans  les  conditions  sui- 
vantes, Texclusion  de  3  de  ses  membres  appartenant  k  sa  section  de  Gre- 
nelle: la  ville  de  Paris,  ayant  k  faire  exécuter  des  travaux  au  Parc  des 
Princes,  avait  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  Texclusion  des  tacherons 
et  l'application  des  prix  de  série.  Ces  clauses  n'ayant  pas  été  exécutées, 
3  des  ouvriers  employés  au  Parc  firent,  de  leur  propre  initiative ,  des 
démarches  auprès  de  l'administration  compétente  pour  obtenir  la  stricte 
application  du   cahier  des  charges.  Le  conseil  d*administration  de    la 
Chambre  syndicale  jugea  que  les  plaignants  avaient  empiété  sur  ses  attri- 
butions et  demanda  leur  radiation.  Les  membres  de  la  section  de  Gre- 
nelle se  solidarisèrent  avec  leurs  3  camarades  et  fondèrent,  le  16  sep- 
tembre 1897,  ITJnion  syndicale  des  tailleurs  de  pierre  du  déparlemont 
de  la  Seine,  dont  il  sera  question  plus  loin. 
/        L'année  suivante,  la  Chambre  syndicale  prit  part  a  la  tentative  de 
grève  générale  du  bâtiment  (1)  qui  eut  lieu  en  octobre.  Faute  de  res- 
sources, elle  dut  suspendre  ses  cours  cette  année-lk.  En  1899,  ses  2  can- 
didats furent  élus  au  Conseil  des  prud'hommes; mais  l'un  d'eux,  ayant  été 
invalidé,  échoua  en  1901  devant  le  candidat  du  Syndicat  des  ouvriers 
tailleurs  et  scieurs  de  pierre.  Au  mois  de  décembre  1902,1e  secrétaire  de 
la  Chambre  syndicale,  combattu  par  l'Union  syndicale  des  tailleurs  de 
pierre  et  par  les  syndicats  ayant  formé  la  Fédération  de  la  5*  catégorie 
du  bâtiment,  échoua  aux  élections  prud'homales  contre  les  candidats  de 
ces  organisations. 

Au  3i  décembre  1902,  la  Chambre  syndicale  accusait  3oo  membres. 
Elle  recevait  pour  ses  cours  une  allocation  municipale  annuelle  de 
1,000  francs  (2). 


(1)  Voy.  p.  a53. 

(9)  La  Chambre  syndicale  a  transféré  son  siège  passage  de  Qicby,  16. 
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Union  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  département  de  la  Beine. 
—  La  Chambre  syndicale  de»  ouvriers  maçons,  transformée,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  19  janvier  i883,  prit  le  tilre  d'Union  syndicale  des 
ouvriers  maçons  du  dépariement  de  la  Seine  et  s'organisa  «  sur  la  base  fédé- 
rative  et  décentralisée  en  sections».  A  cette  date,  trois  sections  lurent 
organisées  (  H6tel-de-Villc ,  Batignolles,  Vaugirard);  elles  restaient  subor- 
données au  comité  syndical  central  qu'elles  constituaient  par  leurs  délé- 
gués. Il  suffira  de  citer  les  articles  suivants  des  statuts  : 

Art.  1".  —  Tout  ouvrier  déclarant  que  le  but  qu'il  poursuit  est  l'affranchis- 
sement  moral  et  matériel  des  travailleurs  pour  l'avenir  et  pour  le  présent, 
qu'il  s'engage  à  revendiquer,  d'accord  avec  la  Société ,  nos  droits  les  plus  con- 
testés, peut  faire  partie  de  la  Société,  s'il  est  de  nationalité  française. 

Art.  1"  bis.  —  Nul  exploiteur,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  ne  peut  faire 
partie  de  la  Société. 

Art.  2.  —  La  cotisation  mensuelle  est  fixée  a  1  franc.  Cette  cotisation  est 
destinée  à  venir  en  aide  aux  adliérents  en  cas  d'accidents  ou  de  contestations 
avec  leurs  patrons;  a  fonder  des  cours  d'instruction  civique  et  prorcssiou- 
nulle,. .  .  aider,  si  cela  est  possible,  des  corporations  ouvrières  en  grève,  en 
un  mot,  soutenir  les  exploités  contre  les  exploiteurs. 

Art.  17.  (Du  règlement  intérieur.)  —  L'enterrement  (de  tout  adhérent 
décédé)  sera  fait  civilement  par  la  Sociclé  et  à  sa  charge,  s'il  y  a  un  an  que  le 
défunt  soit  adhérenl ,  et  qu'il  ait  payé  régtilièrement  ses  cotisations  ;  la  somme 
allouée  à  cet  effet  est  de  5o  francs ,  qui  seront  remboursables  à  la  famille  si 
l'enterrement  était  fait  par  elle,  qu'il  soit  civil  ou  non. 

L'Union  syndicale  eut  un  délégué  aux  expositions  d'Amsterdam  (i883) 
et  d'Anvers  (i885).  Elle  fut  en  proie,  dès  le  début,  h  des  tiraillements 
produits  par  des  divergences  de  tendances  entre  ses  membres  au  point 
de  vue  économique  et  social,  et  par  le  mécontentement  d'une  partie 
d'entre  eux,  qui  désiraient  la  fondation  d'une  association  de  production. 
En  1885,  elle  comptait  environ  3oo  membres;  elle  réussit  h  faire  élire 
conseiller  prud'homme  un  de  ses  adhérents  contre  M.  Desfarges,  membre 
influent  de  la  corporation,  dont  elle  avait  prononcé  l'exclusion.  Mais 
cette  exclusion  eniratna  une  scission  et  la  constitution  par  les  dissidents 
'  L  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  département  de  la 

3  3  septembre  1886,  l'Union  décida  de  se  transformer,  tout  en  gar- 
son  titre,   en  association  de  production.  Cette  ti^ansformation  fut 
tuée  le  ai  janvier  1887. 
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Société  Irmtemelle  des  ouTriers  xnmçons  du  département  de  la 
Seine  (groupe  du  XVZI*  arrondissement).  —  Le  1 1  avril  i883,  c*cst- 
èi-dire  peu  de  temps  après  la  transformation  de  la  Chambre  syndicale  en 
Union  syndicale,  des  membres,  habitant  lesBatignoIles,  qui  s^en  étaient 
sépares,  fondèrent  la  Société  fralernelle  des  ouvriers  maçons  du  département 
de  la  Seine  [groupe  du  xvii*  arrondissement)  ^  dont  le  siège  fut  établi  rue 
de  Lëvis,  8.  La  Sociëlé  fraternelle  se  proposait  de  «concourir  aui  adju- 
dications des  travaux  de  la  ville  de  Paris»,  après  s*étre  transformée  en 
association  de  production;  mais  elle  disparut  dès  i864. 


Socit^té  égalltaire  des  maçons  du  XIV*  arrondissement.  —  Le  5  dé 
çembre  i883,  quelques  ouvriers  maçons  créèrent,  sous  le  titre  de 
Société  é(jalitaire  des  maçons  du  xiv'  arrondissement ^  une  société  d'assu- 
rance mutuelle.  Appelés,  le  ly  mais  i884,  à  déposer  devant  la  Com- 
mission d'enquête  parlementaire  sur  la  situation  des  ouviicrs  de  l'iu- 
dustiîe  et  de  l'agriculture  en  France,  3  de  ses  membres  déclarèrent 
qu'elle  comptait  52  adhérents.  Sauf  cette  déposition,  la  Société  égalltaire 
n'a,  à  notre  connaissance,  laissé  aucune  trace  de  son  existence. 


Union  des  maçons  et  des  tailleurs  de  pierre.  —  1 5  ouvriers  maçons 
et  tailleurs  de  pievre  fondèrent,  le  8  avril  i885,  sur  la  proposition 
d'un  ancien  membre  de  rAssociation  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (1848-70)  une  association  appelée  Union  des  maçons  et  des  tailleurs 
de  pierre,  société  anonyme  pour  l'entreprise  générale  de  la  maçonnerie, 
h  persminel  et  capital  variables.  Le  capital  fut  fixé  à  3o,ooo  francs, 
ioit  six  cents  actions  de  5o  francs,  sur  lesquels  17,200  francs  furent 
versés,  dont  13,200  francs  par  4  associés.  Le  siège  social  fut  établi  rue 
de  Wattignies,  3o,  puis  rue  des  Tournelles,  26. 

Le  i**  mars  1886,  Tlloion  obtint  un  prêt  de  2,5oo  francs  sur  les 
(bnds  du  leg^  Rampai.  Elle  ne  put  fonctionner  d*une  façon  satisfaisante, 
eut  successivement  trois  directeurs  et  finit  par  se  dissoudre  en  novembre 
1888.  Tous  les  versements  des  associés  furent  perdus.  Le  fonds  du  legs 
Aampai,  d'autre  part,  perdit  i,556  ir.  69,  une  somme  de  9^3  fr.  3i 
seulement  ay«iât  été  remboursée  par  l'Union. 
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Chambre  syndicale    des  ouvriers  maçons  du  département    de  la 
Seine.  —  Fondée,  comme  nous  Tavons  dit,    par  des    dissidents   de 

/l^Union  syndicale  des  ouvriers  maçons  et  constituée  le  7  avril  1886,  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  département  de  la  Seine  n'accep- 
tait que  des  ouvriers  français  ou  naturalisés;  la  cotisation  était  de  o  fr.  5o 
par  mois. 

Peu  après  sa  fondation,  elle  comptait  35o  adhérents.  Elle  appuya  la 

campagne  faite  par  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierre 

pour  obtenir  l'insertion  de  certaines  clauses  dans  les  cahiers  des  charges 

(**    d'adjudication  établis  pour  les  travaux  municipaux.  Son  effectif  était  de 

800  membres  en  1887. 

En  février  1888,  une  scission  se  produisit  parmi  les  adhérents  de  la 
Chambre  syndicale.  Des  reproches  ayant  été  adressés  à  un  de  ses  fonda- 
teurs, M.  Desfarges,  en  raison  de  son  attitude  lors  de  certains  incidents 
au  Conseil  des  prud'hommes,  il  se  retira  suivi  d'une  trentaine  de 
membres  qui  fondèrent ,  en  1890,  le  Syndicat  des  maçons  et  garçons 
maçons  de  la  Seine. 

Le  2  juillet  1890,  la  Chambre  syndicale  revisa  ses  statuts;  il  n'y  a 
y  lieu  de  citer  que  le  nouvel  article  10  :  «Toutes  questions  religieuses 
^  ou  politiques  sont  interdites  ». 

La  Chambre  syndicale,  depuis  1890  surtout,  s'est  occupée  principa- 
lement des  élections  au  Conseil  des  prud'hommes  :  en  1890,  en  1898, 
en  1896,  ses  candidats  furent  élus. 

En  1892,  elle  fonda,  k  Saint-Ouen,  une  section  qui  disparut  après 
avoir  fonctionné  dix-huit  mois.  D'autres  ont  été  constituées  k  Puteaux  et 
a  Âsnières  (1894) ,  k  Charenton  (1895). 

Une  seconde  scission,  occasionnée  par  la  désignation  d'un  délégué  k 
l'Exposition  de  Chicago,  se  produisit  en  1898,  et  donna  lieu  k  la  fonda- 
tion de  la  Chambre  syndicale  indépendante  des  ouvriers  maçons  de  la 
Seine.  La  même  année,  la  Chambre  syndicale  prit  part  (elle  fit  de 
même  les  années  suivantes)  au  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des 
corporations  ouvrières  du  bâtiment,  k  laquelle  elle  était  adhérente. 

Le  17  août  1894,  nouvelle  revision  des  statuts;  les  deux  articles  sui- 
vants sont  seuls  k  noter  : 

Art.  2  bis.  —  La  cotisation  nouvelle  est  fixée  à  1  franc.  Cette  somme  sera 
divisée  en  deux  parties  égales  :  la  première  sera  afiouée  aux  tndi  de  propa- 
gande et  frais  divers  de  la  Chambre  syndicale;  la  deuxième  partie  sera  réservée 
à  une  caisse  de  solidarité  pour  venir  en  aide  aux  adhérents  blessés  en  travail- 
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lant,  à  la  condition  qu^ils  soient  an  moins  adhérents  de  trois  mois,  et  cette 
caisse  ne  pourra  être  utilisée  en  aucun  autre  cas. 

Art.  13.  —  Tout  adhérent  qui  aura  fait  acte  de  marchandage  ou  qui  fera 
acte  d'exploitation  sera  exclu  de  la  Chambre  syndicale;  et  si  un  adhérent 
trouve  un  travail  à  faire,  il  devra  Texécuter  en  collectivité  et  n'employer  que 
des  adhérents  de  la  Chambre  syndicale. 

La  Chambre  syndicale  prit  part  à  la  tentative  de  grève  générale  du 
bâtiment,  qui  se  produisit  en  octobre  1898  (i);  le  1''''  octobre,  elle  fit 
un  appel  pour  engager  la  profession  à  prendre  part  au  mouvement  gré- 
viste. 

Au  mois  de  mars  1899,  les  membres  de  la  section  d*Asnières  se  sé- 
parèrent de  la  Chambre  syndicale  pour  former  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  maçons  d'Asnières  (banlieue  Ouest).  En  juillet,  la  Chambre 
syndicale  participa  au  Congrès  de  la  prud*homie.  La  même  année,  elle 
fit  élire  au  Conseil  des  prud^hommes  2  de  ses  membres; mais  Tun  d'eux, 
ayant  été  invalidé,  fut  remplacé,  en  1901,  par  le  candidat  du  Syndicat 
des  ouvriers  maçons  limousinants;  le  second  fut  battu,  en  1903,  par  un 
membre  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  d'Asnières. 

Au  3i  décembre  1902,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du 
département  de  la  Seine  comptait  356  adhérents;  elle  ne  possédait  plus 
que  deux  sections,  dont  les  si^s  étaient  rue  de  la  Montagne-Sainte- 
Geneviève  et  rue  Blomet. 


Union  syndioale  des  ouTrlem  maçons  du  département  de  la  Seine. 
—  Nous  avons  déjà  indiqué  que  YUnion  syndicale  des  ouvriers  maçons  du 
département  de  la  Seine,  organisation  syndicale  fondée  en  i883,  se  trans- 
forma, le  2 1  janvier  1887,  en  une  association  de  production  qui  garda  la 
même  dénomination.  1 5  membres  seulement  donnèrent  leur  adhésion  à 
la  nouvelle  société,  dont  le  but  était  (art.  2  des  statuts)  «Texécution  de 
tons  travaux  de  maçonnerie  de  la  ville  de  Paris;  lesdits  travaux  seront 
faits  k  Tamiable  et  sans  rabais  ».  Des  actions  de  5o  francs  furent  émises  ; 
chaque  associé  s'engagea  à  en  acquérir  au  moins  une  par  des  versements 
mensuels  de  5  francs;  quelques  actions  seulement  furent  libérées. 

La  Société  obtint  la  construction  des  bureaux  du  service  de  Texploita- 


(1)  Voy.p.  a53. 
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tatioii  do  TExposiliou  uoiversclle  de  Paris*  Ces  travaux  termiués,  elle 
dut  procéder  a  sa  dissolution  (  1 888  )•  Elle  avait  sod  êiège  quai  de  la  l'our- 
nelle,  45. 


S3rndicat  socialiste  des  tailleurs ,  scieurs  de  pierre  et  maçons  (  i  ) . 
—  Comme  la  Chambre  syndicale  se  refusait  a  adhérer  au  Parti  pos- 
sibilîsle,  W  Syndicat  socialiste  des  taillears,  sciears  de  pierre  et  moçons 
fut  fondé  le  i*'  avril  1887  pour  représenter  dans  ces  professions  les  opi- 
nions politiques  du  Parti.  L*action  du  Syndicat  consista  surtout  h  pro- 
pager ces  doctrines,  notamment  dans  divers  congiès.  Néanmoins ,  il  pré- 
senta aux  élections  prud'homales  de  1888  ud  candidat,  qui  ne  fut  pas 
(•lu.  l/annéc  suivanle,  il  adressa  au  Conseil  municipal  de  Paris  un  «Rap- 
port (contre  enquête)  concernant  le  marchandage  auîc  travaux  du  lycécî 
Vollnirc  ». 

Depuis  sa  fondation,  le  Syndicat  socialiste  était  adhérent  a  la  Bourse 
du  travail;  il  se  désagrégea  eu  1893,  à  la  suite  de  la  fermeture  de  cet 
établissement. 


Syndicat  f^énétfàl  des  maçons.  —  Une  organisation,  appelée  Syndical 
général  dàê  maçons,  fat  fondée  en  1888  et  établit  son  siège  k  la  Bourse 
du  travail.  Elle  disparut  peu  après. 


Syndicat  des  euviiers  maçons  et  garçons  maçons  dn  département 
de  la  Seine,  puis.  .  .  des  ouTriers  maçons,  farÇoûs  maçons^  taUlaors 
et  s^ours  de  pAerre  dtf  département  do  la  Seine»  —  La  foodation^  le 
3o  mai  189O)  du  Syndical  des  ouvriers  mafons  et  garfons  maçons  da  dé^ 
partenient  de  la  Seine,  fut,  nous  Tavons  d^à  dit,  le  résultat  de  ia  scissioD 
qui  s'était  opérée  en  1888  au  sein  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
maçons  du  département  de  la  Seine*  Ce  Syndicat  comptait  une  quaran* 
taine  de  membres  lors  de  sa  coûstitution.  Il  était  régi  par  des  statuts  en 
neuf  articles  :  cotisation  de  1  franc  par  mois ,  administratiaD  par  un  bu- 
reau (président,  vice-président,  etc.)  renouvelé  tous  les  six  mois»etc*i 
«  la  politique  ne  devra  jamais  être  discutée  dans  le  Syndicat  *  (art»  9). 

(i)  BulUlin  officiel  de  la  Bourse  du  travail  de  la  ville  de  Paris,  n'*  io5  et  167. 
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Dès  M  fondation^  le  Syndicat  8'occtipa  activement  des  élections  a  la 
prud'homie;  ati  mois  de  Qovemtnre  i8go,  3  de  sas  candidats  (sur  4), 
dont  M.  Desfarges,  furent  élus  membres  du  Conseil.  Son  si^e  était  rue 
de  TArbalète,  i  bis. 

Le  9  septembre  1891,  il  s'ouvrit  aux  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  et 
prit  le  titre  de  Syndicat  des  ouvrière  maçons,  garçonê  maçons,  tailleurs  ei 
sciêandê  pierre  du  département  de  la  Seine;  la  cotisation  fut  réduite  k 
o  fr.  5o  par  mois,  la  fonction  de  président  supprimée,  et  les  deux  dis- 
positions suivantes,  entre  autres,  inséras  aux  statuts  : 

Aht.  7.  -^  Le  Syndicat  s  occupera  activement  de  la  défense  de»  intérêts  des 
corporations  de  la  5*  catégorie  ei  des  éleclions  de  prudiiommes. 

AiiT.  8.  —  Tout  adhérent  qui  aura  un  diilércnd  avec  son  patron,  il  lui  sera 
fait  une  avance  de  fonds  s*il  en  fait  la  demande.  Après  que  son  affaire  aura  clé 
examinée  par  un  conseiller  prud'homme  appartenant  au  Syndicat,  il  devra  en 
prévenir  le  secrétaire  qui  convoquera  le  conseil  d*administration ,  qui  statuera 
après  avis  favorable  du  conseiller  prud'homme. 

Le  Syndicat  avait  son  siège  rue  des  Carmes,  26.  Il  ne  s'affilia,  pendant 
plusieurs  années,  à  aucune  autre  organisation.  En  1891,  il  conipblt 
91  adhérents.  Il  présenta  des  candidats  aux  élections  pour  le  Conseil  des 
prud^hommes  qui  eurent  lieu  en  1891,  1898  et  1896;  mais  ils  furent 
toujours  battus  par  le*  candidats  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
maçons. 

En  1894  (il  possédait  alors  4oo  membres),  il  adressa  au  Conseil 
municipal  une  pétition  où  il  demandait  :  i*"  la  modification  du  mode  de 
mesurage  des  pierres  taillées  entrant  k  Paris  et  rétablissement  du  droit 
d'octroi  d'après  le  volume  de  la  pierre  à  Tétat  brut;  a*"  réiévation  de  ce 
droit  de  4  fr*  20  k  3Ô  francs  par  mètre  cube«  >  Ce  faisant,  concluaient  les 
pétitionnaires,  le  Conseil,  dans  un  acte  de  protection  pour  les  ouvriers 
résidant  à  Paris ,  trouvera  une  source  de  recettes  importantes.  » 

En  1896,  le  Syndicat  transféra  son  siège  a  la  Bourse  du  travail.  En 
1898,  il  prit  pai't  au  Congrès  tenu  a  Rennes  par  la  Féd(Tation  nationale 
des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  et  participa  a  la  tentative  de  grève 
générale  des  ouvriers  du  bâtiment  (1).  En  1900,  il  donna  son  adhésion 
k  la  Fédération  de  la  5*  cat^orie  du  bâtiment. 


(i)   Voy.  p.  2  53. 
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Le  4  juillet  igoi,  quelques  modifications  furent  apportées  aux  statuts: 
un  règlement  intérieur  détermina  l'organisation  de  sections  pour  faci- 
liter le  développement  du  Syndicat,  et  son  titre  fut  complété  par  Tad- 

jonction  des  mots  : et   professions  connexes,   La   même   année , 

le  Syndicat  réussit  a  faire  élire  un  de  ses  membres  au  Conseil  des 
prud'hommes  contre  un  des  candidats  de  la  Chambre  syndicale  des 
tailleurs  et  scieurs  de  pierre,  dont  Télection  avait  été  annulée  comme 
nous  Tavons  dit. 

A  la  suite  de  discussions  sur  Tapplication  du  règlement  intérieur  et  du 
choix  du  candidat  aux  élections  prud'homales,  une  scission  se  produisit 
au  début  de  1902,  et  les  membres  de  la  section  de  Belleville  se  consti- 
tuèrent en  un  groupe  distinct,  les  «  Egaux  »,  syndicat  des  ouvriers  maçons, 
tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de  la  Seine  (1). 

Au  mois  d'avril ,  le  Syndicat  prit  part  au  congrès  oi^anisé  à  Marseille 
parla  Fédération  nationale  des  ouvriers  maçons,  à  lao[uelle  il  est  adhé- 
rent. Peu  après,  un  conflit,  dont  il  sera  question  dans  l'historique  de  la 
Fédération  nationale  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  (2), 
éclata  entre  le  Syndicat  et  le  Comité  régional  parisien  de  la  Fédération 
nationale  des  maçons, 
y  Au  3i  décembre  1902,  le  Syndicat  comptait  4? 5  membres,  réparfis 
dans  trois  sections  :  Paris,  Ivry,  Montrouge;  il  avait  reçu  une  allocation 
municipale  de  282  francs  pour  son  service  de  placement  pendant  le 
cours  de  l'année. 


S3rndicat  des  maçons  et  aides-maçons  du  département  de  la  Seine. 
—  38  ouvriers  fondèrent,  le  i3  août  1891,  une  organisation  nommée 
Syndicat  des  maçons  et  aides-maçons  da  département  de  la  Seine,  dans  le 
but  principal  de  s'assurer  des  secours  en  cas  d'accident  ;  voici  d'ailleurs 
des  extraits  des  statuts  : 

Art.  3.  —  (Seuls  les  Fiançais  sont  admis. ) 

Art.  4.  —  Toute  discussion  étrangère  aux  intérêts  corporatifs  et  toutes  les 
questions  politiques  seront  sévèrement  interdites  au  sein  du  Syndicat  et  pour- 
ront entraîner  V exclusion  de  leur  auteur. 

Abt.  5.  —  (Droit  d'entrée,  1  franc;  cotisation  mensuelle,  1  firanc.) 


(1)  Voy.  p.  a56. 

(2)  Voy.  p.3i6  et  317. 
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Art.  13.  —  Toat  adhérent  blessé  dans  le  travail,  au  pair  de  ses  cotisations, 
et  appartenant  au  Syndicat  depuis  au  moins  trois  mois,  aura  droit  à  une 
indemnité  fixée  par  le  conseil  et  sera  exempt  de  ses  cotisations  jusqu  a  son 
rétablissement. 


Le  9  novembre  1891,  le  Syndicat  comptait  64  adhérents.  Le  service 
de  secours  en  cas  d'accidents  commença  k  fonctionner  le  i*""  janvier 
1892  ;  les  blessés  recevaient  2  francs  par  jour  pendant  un  mois  et 
1  franc  pendant  les  onze  mois  suivants.  Voici  le  détail  des  secours  ac- 
cordés de  1892  à  1895  : 

1892 aoo  francs  à  5  adhérents. 

1893 270    —    à  8         — 

1894 319     —     à  9        — 

1895 285     — .    à  3        — 

Le  3i  décembre  1895,  le  Syndicat  comptait  172  membres.  Le 
8  janvier  suivant,  il  précisa  et  augmenta  les  avantages  offerts  k  ses 
adhérents;  il  inscrivit  dans  les  statuts,  notamment,  le  taux  (indiqué 
ci-dessus)  du  secours  en  cas  d'accident  : 

Art.  14.  —  Le  Syndicat  accorde  une  indemnité  fixe  de  5oo  francs  dans  un 
cas  de  blessure  entraînant  la  perte  d*un  ou  plusieurs  membres  ou  la  perte  d*un 
œil ,  payable  en  trois  versements  pendant  un  an. 

Art.  15.  —  L'accident  ayant  entraîné  la  mort  donnera  droit  à  la  veuve  ou 
aax  enfants,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  père  et  mère  de  ladhérent,  à  une 
indemnité  fixe  de  5oo  francs,  payable  dans  les  mêmes  conditions  que  dans 
Tarlicle  ci-dessus. 

(Art.  32  et  51.  — Droit  d'entrée,  4  francs,  y  compris  la  première  cotisa- 
tion mensuelle,  soit  1  franc). 

Art.  40.  —  Tout  adhérent  devenant  patron  ou  marchandeur  cesse  de  droit 
de  faire  partie  du  Syndicat.  Sa  situation ,  de  ce  fait ,  entraîne  sa  radiation. 

Art.  41.  —  Le  Syndicat  n  assimile  pas  au  marchandeur  ou  patron  un  adhé- 
rent qui,  pour  des  cas  qui  ne  seraient  pas  usuels,  ferait  du  travail  pour  son 
compte ,  si  toutefois  la  durée  de  ce  travail  n'excède  pas  trois  [mois]  et  s'il  est 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas  exploitation  de  son  semblable. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  membres  du  Syndicat  alla  en  décroissant  ; 
vers  1898,  il  n'en  restait  plus  que  quelques-uns,  qui  adhérèrent  à  la 
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Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  département  de  la  Seine, 
dont  ils  formèrent  une  section.  Le  Syndicat  avait  eu  son  si^  avenue  de 
Ségiir,  M  y  puis  rueBlomet,  33. 


ca»Miibr«  «3rndlo«il«  Ind^^adanU  toi  ouTri«ni  maçons  dm  U  flMne. 
—  A  la  suite  d'un  incident  que  nous  avons  précédemnaent  relaté  (i), 
une  cinquantaine  de  dissidents  de  la  Chambre  syndieaie  des  ouvriers 
maçons  du  département  de  la  Seine  constituèrent,  en  1893,  la  Chambre 
syndicale  indépendante  des  ouvriers  maçons  de  la  S0in$. 

Ce  groupe  prit  part  aux  élections  prud'homales  de  1893,  et  fit  élire 
son  candidat,  qui  fut  également  appuyé  par  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  maçons  du  département  de  la  Seine.  Au  début  de  Tannée  1894, 
la  Chambre  syndicale  indépendante  se  désagrégea  ;  elle  avait  eu  son  siège 
rue  Cardinet,  100. 


Union  fratamoUe  d«s  msçona  ot  isdUours  do  i»l«rro  du  départe- 
ment de  la  Seine.  — >  Le  i5  novembre  1893,  sur  Tinitiative  d'un  can- 
didat au  Conseil  des  prud'hommes  et  dans  le  bat  de  faire  soutenir  sa 
candidature,  fut  fondée  rf/nionyrater/ie/fe  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre 
du  département  de  la  Seine;  de  ses  statuts  nous  détachons  quelques  ar- 
ticles : 

Aax.  1",  —  Peuvent  faire  partie  de  TUnion,  tous  les  ouvriers  du  bâtiment 
appartenant  à  la  5*  catégorie. 

(Aar.  2.  -^  Cotisation,  o  fr.  5o  par  mois). 

Art.  6.  —  L'Union  s'occupera  activement  de  la  défense  des  intérêts  des 
corporations  de  la  5*  catégorie  du  bâtiment  et  des  élections  de  prud'hommes. 

Attribations.  —  Art.  5.  —  A  tout  candidat  faisant  partie  de  l'Union  frater- 
nelle et  choisi  par  elle,  il  sera  voté,  par  rassemblée  générale,  une  somme 
d'après  les  fonds  en  caisse. 

Aat.  6.  —  Tout  candidat  élu  devra  laisser  la  somme  de  ao  francs  par  mois 
â  l'Union  fraternelle  au  bout  de  six  mois  d'élection. 

A  ses  débuts,  l'Union  fraternelle  compta  9S  membres;  elle  n^exerça 
toutefois   aucune  action    dans   la   corporation  et  se  borna  à  soutenir 

(i)  Voy.p.  ?4o. 
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saoi  tuocàt  son  fondateur  aux  élections  prud'homales  de  i8g3  et  de 
i8g6;  à  cette  dernière  date,  le  nombre  de  ses  adhérents  n'était  plus 
que  de  3o ,  chifiBre  qui  alla  encore  en  se  réduisant.  L'Union  avait  son 
siège  rue  de  TAve-Maria,  qo;  elle  se  transforma  en  1897,  ^^^  ^^  gardant 
son  titre,  en  société  de  secours  mutuels. 


Aamùéimiion  ^nvrikrm  émm  talllefirs  ém  pi«rre  (1).  —  A  la  suite  de  la 
liquidation  d«  la  maison  où  ils  travaillaient,  7  tailleurs  de  pierre  fon- 
dèrent, ie  10  décembre  i8g3,  une  Anoeiation  ouvrière  de  iailleun  de 
pierre,  siège  social,  rue  Dareau,  5.  Chaque  associé  versa  entièrement  le 
montant  d'une  l'action ,  fixé  k  3oo  francs;  de  plus,  il  fournit  ses  outils. 
An  début,  3  associés  travaillèrent  au  chantier  de  TAssociation  ;  six  mois 
après,  les  7  associés  y  étaient  occupés. 

Au  mois  d'octobre  i8g5,  TAssociation,  à  la  suite  de  discordes, 
révoqua  son  premier  directeur;  2  associés  démissionnèrent  alors.  L^ Asso- 
ciation ne  compta  plus  que  4  membres.  Elle  employa  jusqu'à  i5  auxi- 
liaires, rétribués  au  tarif  payé  par  les  patrons,  mais  sans  participation 
dans  les  bénéfices.  Elle  disparut,  après  faillite,  en  1897. 


Association  ouvrière  des  maçons  de  Paris. —  i4  ouvriers  maçons 
passèrent,  le  4  juin  iSgi,  l'acte  constitutif  d'une  société  appelée  Asso- 
ciation ouvrière  des  maçons  de  Paris,  au  capital  de  4o,ooo  francs,  soit 
quatre  cents  actions  de  100  francs.  Le  siège  social  fut  établi  d'abord  rue 
Laplace,  17,  puis,  presque  aussitàt,  rue  des  Boulets,  88,  passage 
Alexandrine,  où  fut  construit,  sur  un  terrain  au  loyer  annuel  de 
800  francs,  avec  b^il  de  trois,  six  ou  neuf  années,  un  local  composé 
d'un  hangar,  d'un  bureau  et  d'un  logement  pour  le  gardien:  de  plus, 
l'Association  6t  l'acquisition  d'un  matériel  d^occasion.  Aux  termes  de 
l'acte,  le  gérant  était  nommé  pour  dix  ans  et  rééligible;  les  bénéfices 
nets  devaient  être  ainsi  répartis  :  20  p.  100  au  fonds  de  réserve,  5  p.  100 


(i)  Signalons  la  fondation,  en  juillet  1893,  d'une  société  de  secours  mutuels, 
le  Ma^on  de  la  Creuse ^  qui,  on  iSgS,  prit  le  titre  de  VEmigration  creusoise.  Cette 
Socii^té,  contrairement  k  ce  que  son  premier  titre  semblerait  indiquer,  n*a  jamais  été 
professionnelle;  elle  se  borne  à  recruter  ses  membres  parmi  les  originaires  dp  la 
Crc^^e, 
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à  la  caisse  de  secours  ou  prévoyance,  5  p.  loo  k  la  caisse  des  retraites, 
35  p.  lOO  aux  actionnaires,  au  prorata  des  actions  libérées;  35  p.  lOO 
aux  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

Au  mois  d'août  1894,  T Association  reçut  du  Ministère  du  commerce 
une  subvention  de  3,ooo  francs.  En  1896,  son  siège  social  fut  transféré 
rue  Michel-Bizot,  119.  Le  20  janvier  1896,  elle  apporta  diverses  modi- 
fications à  ses  statuts  :  la  durée  des  pouvoirs  du  gérant  fut  abaissée  de  dix 
à  cinq  ans;  les  bénéfices  devaient  être  répartis  dorénavant  de  la  façon 
suivante  :  20  p.  100  au  fonds  de  réserve,  et  le  surplus  ainsi  partagé  : 
5o  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs  gains  de 
Tannée;  5o  p.  100  aux  souscripteurs, au  prorata  de  leurs  parts  d'intérêt 
libérées. 

Pendant  la  période  de  TËxposition  universelle  de  1900,  TAssodation 
entreprit  un  très  grand  nombre  de  travaux,  dont  une  partie  pour  l'Expo- 
sition elle-même;  mais  elle  avait  consenti  des  rabais  exagérés  et  sa  ges- 
tion était  mauvaise;  elle  aboutit  ainsi  à  une  perte  de  38o,ooo  firancs.La 
faillite  eut  lieu  en  août  i9o3;  la  Banque  coopérative  des  associations 
ouvrières  de  production  y  perdit  90,000  francs.  Le  dernier  directeur 
de  l'Association  racheta  le  matériel  et  s'établit  au  même  endroit.  L'As- 
sociation avait  pris  part  aux  congrès  organisés,  en  1900  et  1901,  par 
la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  production. 


Association  oavrière  des  maçons  de  la  £toine.  —  Le  1 2  janvier  1895, 
9  ouvriers  fondèrent  YAisociation  ouvrière  des  maçons  de  la  Seine,  société 
anonyme  a  capital  et  personnel  variables,  dont  le  siège  fut  établi  place 
de  Thorigny,  4*  Le  capital  était  fixé  k  5o,ooo  francs,  soit  cinq  cents 
actions  de  100  francs;  les  bénéfices  nets  devaient  être  ainsi  répartis  : 
20  p.  100  au  fonds  de  réserve,  5  p.  1 00  à  la  caisse  de  secours  ou  de  pré- 
voyance, 5  p.  100  a  la  caisse  de  retraite,  35  p.  100  aux  actionnaires 
au  prorata  des  actions  libérées,  35  p.  100  aux  travailleurs,  associés  ou 
non,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

L'Association  commença  k  fonctionner  le  i*'  avril  1896,  avec  les 
5,000  firancs  versés  par  les  sociétaires;  au  3i  décembre,  le  total  des 
sommes  versées  s'élevait  k  6,5 20  francs;  les  9  sociétaires  étaient  alors 
occupés  par  la  Société.  Au  début  de  Tannée  1899,  on  la  trouve  installée 
rue  Michel-de-Bourges,  ^;  elle  avait,  en  outre,  en  location,  deux  autres 
chantiers  de  pierre  :  Tun   rue  de    l'Ami ral-Mouchez,  Sy,   Tautre  rue 
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Demoors.  Le  nombre  des  associés  était  de  1 1,  tous  occupés  dans  Tentre- 
pnse.  Le  capital  souscrit   était  alors  de  54«ooo  francs,  sur  lesquels 
21,670  fr.  80  avaient  été  versés. 

Adhérente  à  la  Chambre  consultative,  la  Société  prit  part,  en  1900, 
aux  Congrès,  national  et  international,  des  associations  ouvrières  de  pro- 
ductioD.  Elle  reçut  deux  subventions  du  Ministère  du  commerce  :  Tune 
de  1,000  francs  en  1896,  l'autre  de  3,ooo  francs  en  1899.  ^^'^  f"* 
déclarée  en  faillite  au  mois  de  décembre  1900.  Son  dernier  directeur 
s'est  établi  comme  entrepreneur. 


Union  syndicale  des  maçons,  limonsinants  et  aides  du  département 
de  laSeine.  — «Le  24  septembre  1896,  des  ouvriers  maçons  formèrent, 
dans  le  xvii'  arrondissement,  un  groupe  qu'ils  voulaient  adjoindre  comme 
section  à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  département  de 
la  Seine.  Cette  section  fonctionna  régulièrement,  perçut  des  cotisations, 
eut  une  existence  autonome,  mais  ne  fut  jamais  reconnue  parla  Chambre 
syndicale  des  maçons  du  département  de  la  Seine.  Le  26  août  1897, 
elle  se  décida  à  rester  indépendante  et  prit  le  titre  d'Union  syndicale  des 
maçons,  limoasinants  et  aides  du  département  de  la  Seine, 

L'Union  établit  son  siège  nie  Cardinet,  100.  A  ses  débuts,  elle 
comptait  i5o  membres.  En  1898,  elle  prit  part  a  la  grève  du  bâli- 
ment.  Le  nombre  de  ses  adhérents  augmenta  alors  rapidement  :  à  la  fin 
de  1899,  il  s'élevait  a  5oo  environ.  Le  7  juin  1900,  la  clause  exigeant 
des  adhérents  la  qualité  de  Français  fut  supprimée  des  statuts,  qui  re- 
çurent une  adjonction  concernant  l'organisation  de  sections. 

En  1901,  l'Union  Gt  élire  au  Conseil  des  prud'hommes  un  de  ses 
membres,  en  remplacement  du  candidat  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  maçons,  qui  avait  été  invalidé. 

En  1902,  elle  prit  part  au  congrès  tenu  a  Marseille  par  la  Fédé- 
ration nationale  des  ouvriers  maçons,  à  laquelle  elle  est  adhérente.  Au 
3i  décembre, elle  accusait  5oo  membres, répartis  dans  ses  cinq  sections: 
rue  Cardinet,  100,  iv"  arrondissement,  Saint-Denis,  Levallois-Perret  et 
Viilemonble. 


Union  fraternelle  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre  du  départe- 
ment de  la  Seine.  —  Transformée,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
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haut,  de  syndicat  eu  société  de  secours  mutuels,  V Union  fraternelle  dêi 
maçons  et  tailleun  de  pierre  du  département  de  la  Seine  fut  approuvée 
le  9  aoùl  1897.  IwC  nombre  de  ses  membres  fut  restreint  et  alla  loujoun 
diminuant;  au  3 1  décembre  igoa ,  il  était  réduit  k  i3,  et  le  capital  social 
s  élevait  à  27Q  francs. 


Unioa  asmilieala  des  tiUU«isvs  d«  piarv*  du  dépmspimmmnt  ém  la 
Seine.  —  Nous  avons  relaté  à  la  suite  de  quels  incideota  fut  fondée, 
le  16  septembre  1897,  Y  Union  syndicale  des  tailleurs  de  pierre  du  départe- 
ment de  la  Seine,  dissidente  de  la  Cliambre  syndicale  des  tailleurs  et 
scieurs  da  pierre  (i).  Voiûi  quaiquea  articlei  de  ses  statuts  : 

Préambule,  —  (Le  Syndicat  est  ouvert  aux  ouvriers  de  toutes  nationalités.) 

Art.  l".  —  Le  but  du  Syndicat  est  de  veiller  aux  intérêts  des  membres  de 
la  corporation,  par  Tétude  el  Tapplication  des  moyens  propres  à  obtenir  des 
salaires  équitables,  la  diminution  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  la  sup- 
pression du  marchandage  et  toutes  mesures  tendant  à  améliorer  le  sort  des 
travailleurs,  pour  amener  leur  affranchissement  intégral. 

Akt.  2.  -"^  La  cotisation  mensuelle  est  fixée  à  1  franc 

Art.  5.  —  Tout  adhérent  blessé  au  travail  et  mis  dans  Timpossibilité  de  tra« 
vailler  recevra  uqe  indemnité  journalière  de  9  francs,  Le  Syndicat  se  réserve  le 
droit  de  prolonger  ou  de  cesser  la  remise  du  secours  pécuniaire ,  selon  Tétat  de 
la  caisse. 

Art.  15.  —  Tout  adhérent  qui  prendrait  du  travail  à  son  compte,  soit  comme 
patron  ou  sous-traitant,  dans  le  but  évident  dune  spéculation  sur  la  main- 
d'œuvre  sera  expulsé. 

Art.  17.  —  En  cas  de  décès  dun  adhérent le  Syndicat  pourvoira 

aux  frais  du  service  en  slmposant  une  cotisation  extraordinaire.  Une  souscription 
pourra  être  fiilte  pour  la  veuve  ou  les  orphelins.  Les  adhérents  pourront  inscrire 
sur  un  registre  spécial  leur  volonté  formelle  d*étre  enterrés  civilement  par  les 
soins  du  Syndicat. 

Le  Syndicat  établit  son  siège  rue  des  Nounaina^'Hyères,  6,  et  créa  un 
cours  gratuit  de  coupe  de  pierres  à  Grenelle,  pourtour  du  Théâtre,  6. 
En  1898,  rUnion,  ayant  demandé  son  admission  à  la  Fédération 
nationale  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment,  vit  sa  demande 
repoussée  pour  cette  raison  qu'elle  n'était  qu'une  fraction  dissidente  de 

(i)  Voy.  p.  .37. 
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ia  Chambre  syndicale  des  (ailleurs  ot  scieurs  de  picri'e;  elle  prit  part, 
néanmoins ,  au  Congrès  corporatif  qui  se  tint  à  Rennes  la  mémo  année  ; 
et, comme  les  autres  chambres  syndicales  de  ia  profession,  elle  participa 
à  la  tentative  de  grève  générale  des  ouvriers  du  bâtiment  au  mois  d*oc- 
tobre.  L'année  suivante,  elle  transféra  son  siège  à  la  Bourse  du  travail 
et  se  fit  représenter  au  Congrès  de  ia  prud*homie.  Au  mois  de  décembre 
igoo,  l'article  5  des  statuts,  concernant  les  indemnités  aux  adhérants  vic- 
times d'accidents  dans  le  travail ,  fut  supprimé  comme  étant  devenu  sans 
objet  depui»  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  i8g8f  Pendant  les 
trois  aonée$  où  cet  article  avait  été  appliqué,  TUnion  avait  versé, 
conformément  aux  clauses  statutaires,  une  somme  d'environ  i,aoo  francs. 
En  1901,  faute  de  ressources  suffisantes,  TUnion  dnt  suspendre  ses 
cours.  L'année  suivante,  elle  prit  part  au  Congrès  des  maçons,  tailleurs 
de  pierre,  etc.,  qui  se  tint  à  Marseille  et  où  fut  fondée  la  Fédération  na- 
tionale des  ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  cimentiers,  caiTeleurs, 
terrassiers  et  aides  de  ces  corporations,  h  laquelle  elle  adhéra.  Aux 
élections  prud'biHnales  du  mois  de  décembre  190a,  un  de  ses  membres 
fut  élu  contra  le  candidat  de  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs 
de  pierre  ;  elle  comptait,a  ce  moment ,  585  membres. 

Syndicat  général  des  tailleurs  de  iderre  et  ma^QS  44  Ffaiioet  -^-  Le 
4  août  1898,  7  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  8  m«içon^  et  3  architectes 
fondèrent  le  Syndicat  général  des  taillears  de  pierre  et  maçon$  de  France; 
dans  ses  statuts,  contenant  des  détails  circonstanciés  sur  son  administra- 
tion, nous  relevons  les  passages  suivants: 

Préambule.  — Le  Syndicat s*efForcera,  en  tontes  circonstances , 

de  donner  des  preuves  de  bonne  confraternité ,  même  envers  les  travailleurs  qui 
ne  feraient  pas  partie  du  Syndicat. 

Pour  faire  partie  du   Syndicat,  il  est  nécessaire  d*4tre   Fiimçais,  être 

ouvrier, tailleur   de  pierre, . , . . ,   maçon.  • . . ,   etc. ,  pu   profi^sion 

conneKs.  , . , .  à  celles  énoncées  ci-dessus,  même  autrement  que  comme  ou- 
vrier, . , . ,  Le  Syndicat  pourra  s^étendre  a  toute  la  France,  à  l'Algérie,  aux 
colonies  françaises. 

Deuxième  PAariB.  Chapitre  1".  — 5*  La  France,  TAl^érie  et  les 

colonies  seront  considérées  comme  divisées  en  sept  régions 

4*  Pour  chacune  de  ces  régions ,  dès  que  le  nombre  des  syndiqués  qui  en 
feront  partie  aura  atteint  3oo ,  il  sera  formé  une  commission  régionale.  Les 
commissions  régionales  auront  leur  siège  k  Paris. 
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5*  Dans  chaque  canton  où  le  nombre  des  syndiqués  atteindra  21,  il  sera 
établi  un  bureau  cantonal. 

6"*  La  réunion  du  bureau  central  et  des  commissions  régionales  formera  le 
conseil  central. 

Chapitre  IL  —  1*  Le  bureau  central  se  compose  de  i5  membres  titulaires 
et  de  3  conseillers.  Les  membres  titulaires  sont  nécessairement  ouvriers  et  ont 
seuls  voix  délibérative.  Les  conseillers ,  parmi  lesquels  se  trouvera  toujours  un 
architecte,  ne  seront  pas  ouvriers  et  n'auront  que  voix  consultative. 

Troisième  partie.  Chapitre  II.  —  Tout  en  conservant  la  plus  entière  liberté 
d'action  personnelle,  les  syndiqués  s'interdisent  de  se  chercher  querelle  entre 
eux  au  sujet  de  leurs  opinions  religieuses.  Ils  ne  mettront  jamais  Tinfluence  du 
8)  ndicat  au  service  d'un  parti  politique.  Ils  n'auront  recours  à  la  grève  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 

Chapitre  III.  — Cotisation  annuelle  (ta  francs;  droit  d'admission, 

a  francs.) 

Peu  après,  unr^lement  intérieur  édicta  la  disposition  suivante  : 

En  cas  d'accident  survenu  au  coiu*s  du  travail , le  Syndicat  versera  au 

blessé  une  indemnité  journalière  de   2  fr.  5o jusqu'à  concurrence  de 

quatre- ving-dix  journées 

Le  Syndicat  établit  provisoirement  son  siège  chez  son  président,  un 
architecte,  impasse  Conti,  2. 

Pendant  Tannée  1899,  le  Syndicat  général  «s*est  associé  sans  réserve 
aux  vœux  formulés  au  Congrès  régional  des  entrepreneurs  de  bâtiments 
et  de  travaux  publics,  relatifs  a  l'accord  des  syndicats  patronaux  et  ou- 
vriers en  vue  d'éviter  les  grèves  ;  au  développement  et  a  la  propagation 
des  écoles  professionnelles,  à  la  possibilité  pour  ceux  qui  auraient  fait 
partie,  pendant  cinq  ans  au  moins,  d'un  syndicat  de  continuer  à  en  faire 
partie,  alors  même  qu'ils  auraient  cessé  d'exercer  leur  profession,  sous 
condition  qu'ils  n'en  exerceront  pas  une  autre  dans  un  autre  corps  d'état  ». 
A  l'instigation  de  ses  membres  honoraires,  le  Syndicat  entra  en  relations 
avec  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  à  laquelle 
il  demanda  que  le  prix  de  l'heure  fiit  ëlevo  de  moitié  les  dimanches  et 
jours  fériés;  ces  pourparlers  n'aboutirent  pas.  La  morne  année,  il  alloua 
six  indemnités  pour  blessures  et  accidents.  Au  renouvellement  de  son 
bureau,  un  ouvrier  tailleur  de  pierre  fut  é-u  président;  il  comptait  alors 
124  membres. 

Le  3i  décembre  1900,  pour  être  admis  à  la  Fédération  de  la  5*  caté- 
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gorie  du  bâtiment,  le  Syndicat  modifia  ses  statuts  et  devint,  dès  lors, 
exclusivement  ouvrier.  En  1902,  il  prit  part  au  Congrès  organisé  a 
Marseille  par  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  maçons,  à  laquelle  il 
donna  son  adhésion.  Au  3i  décembre  de  la  même  année,  il  comptait 
i52  membres  et  avait  son  siège  rue  des  Grands-Degrés,  5. 

Tentathre  de  grève  générale  du  bâtiment,  1898  (1).  —  Lors  de  la 
tentative  de  grève  générale  du  bâtiment  qui  se  produisit  à  Paris  à  la 
suite  de  la  grève  des  terrassiers  et  démolisseurs  (i3  seplembre-2  no- 
vembre) ,  les  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre ,  par  solidarité,  prirent 
part  au  mouvement. 

Le  i*'  octobre,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  départe- 
ment de  la  Seine  adressa  à  la  corporation  un  appel  en  faveur  de  la  grève. 
Bien  (jue,  parmi  les  syndicats  existants  alors,  plusieurs,  ainsi  que  Ten- 
semble  de  la  profession ,  ne  fussent  pas  partisans  de  la  grève,  à  ce  moment 
qu'ils  jugeaient  défavorable,  tous,  sauf  le  Syndicat  des  tailleurs  de  pierre 
et  maçons  de  France,  se  conformèrent  à  la  décision  prise  à  la  rouuion 
tenue  le  i*  octobre  par  les  corporations  du  bâtiment ,  et  invitèrent  leurs 
membres  à  cesser  le  travail;  le  3  octobre  »  la  grève  commença.  Les  gré- 
vistes maçons  et  tailleurs  de  pierre  formulèrent  les  mêmes  revendications 
générales  que  les  autres  professions  du  bâtiment  engagées  dans  le  conflit  : 
application  de  la  série  de  1882,  suppression  de  la  signature  et  abolition 
du  marchandage.  Environ  7,000  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre 
participèrent  à  cette  grève;  le  17  octobre,  ils  avaient  tous  repris  le  travail 
sans  avoir  rien  obtenu.  Les  chambres  syndicales  distribuèrent,  tant  sur 
leurs  propres  fonds  que  sur  le  produit  de  diverses  souscriptions,  des 
secours  proportionnés  aux  charges  des  grévistes. 

Syndicat  professiomiel  des  tailleara  de  pierre  dure  dits  «  gargouil- 
leurs  »  du  département  de  la  Seine.  —  Â  la  la  suite  de  la  grève  du 
bâtiment,  un  certain  nombre  d'ouvriers  tailleurs  de  pierre  dits  «gar- 
gouilleurs»,  se  trouvant  isolés,  constituèrent  le  29  novembre  1898,  le 
Syndicat  professionnel  des  taillears  de  pierre  dure  dits  «  gargouillears  »  du  dé- 


(1)  Statistiifw  des  grèves  de  Tannée  1898,  p.  3 Sa  et  suiv.  Nous  ne  parions  pas 
d^une  doozaine  de  grèves  sans  importance,  qui  se  sont  produites  de  1894  à  190a  parmi 
les  taîHears  de  pierre  et  maçons,  et  qui  sont  mentionnées  par  les  Statistique  des  graves. 
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parkment  de  la  Sifine.  Tous  les  tailleurs  de  pierre  dure  y  sont  admis, 
quelle  que  soit  leur  Dationalitë;  tout  syndiqué  dcveDaot  patron  ou  sous- 
tiaitant  est  démissionnaire  d'office  ;  la  cotisation  est  de  i  franc  par  mois. 
Au  3i  décembre  190a,  le  Syndicat  comptait  45  membres;  il  avait  son 
si^e  a  la  Bourse  du  travail  et  était  adhérent  k  la  Fédération  nationale  des 
ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc. 


La  «  Maçonnerie  • ,  association  d'ouvriers  maçons ,  briqueteurs , 
cimentiers  et  tailleurs  de  pierre.  —  Le  19  décembre  1898,  quelques 
ouvriers  fondèrent  une  association  de  production  sous  le  nom  de  la 
^Maçonneries  association  d' ouvriers  maçons,  briqueteurs,  cimentiers  et 
tailleurs  de  pierre.  Le  capital  était  fixé  à  4o,ooo  francs  ;  la  répartition  des 
bénéfices  était  ainsi  établie:  l5  p.  100  au  fond  de  réserve,  i5  p.  100 
k  la  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance,  10  p.  100  à  la  caisse  des  re- 
traites, 35  p.  100  aux  actionnaires,  25  p.  100  aux  travailleurs,  associés 
ou  non,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

Au  mois  de  juillet  1 899,  la  Société,  dont  le  siège  était  rue  de  TOuesl,  126, 
comprenait  8  actionnaires;  elle  les  occupait  tous  ainsi  que  i5  auxi- 
liaires. En  juillet  1900,  elle  avait  son  siège  rue  de  Vouillé,  60;  le  nombre 
des  ouvriers  était  le  na^me,  mais  celui  des  auxiliaires. employés  s'élevait 
à  33.  La  Société  qui,  au  mois  de  décembre  1899,  ^^^^^  reçuduMinistèiiî 
du  commerce  une  subvention  de  1,000  francs,  s'en  vit  refuser  une  nou- 
velle, au  début  de  1901,  à  cause  de  celle  disproportion  entre  le  nombre 
des  auxiliaires  et  le  nombre  des  associés.  A  la  suite  d'une  perle  de  plus 
de  20,000  francs  subie  pour  les  travaux  du  Palais  du  travail,  la  dissolu- 
tion de  la  Société  et  sa  liquidation  amiable  furent  décidées  le  28  septembre 
1901.  Elle  se  reconstitua  d'ailleurs  peu  après  sous  le  nom  de  la  «Ma- 
çonnerie parisienne  ». 


L'«  Amical  » ,  ssmdicat  général  des  ouvriers  maçons  et  prolsssions 
comnexss  du  département  de  la  Beine.  —  Le  25  janvier  18991  ^^^ 
fondé,  par  des  ouvriers  qui  avaient  l'intention  de  créer  ultérieurement 
une  association  de  production ,  V^  Amical  y»,  syndicat  général  des  ouvriers 
maçons  et  professions  connexes  du  déparlement  de  la  Seine,  Voici  quelques 
articles  des  statuts  : 

Art.  s.  -«-  Peuvent  faire  partie  du  Syndicat  les  personnes  qui  exereent,  A 
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À  quelque  titre  que  œ  soit^  la  profession  d^ouvrier  ou  (Inemployé  de  la  ma^n- 

aerie  ou  Tune  des  professions  couuexes. 

(Art.  5.  —  Droit  d'admission,  i  franc  ;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.) 
Art.  1,  —  Le  Syndicat  a  pour  but  présent:  minimum  de  salaire,  maximum 

de  durée  de  travail,  repos  du  dimanche,  suppression  du  marchandage. 

Art.  16.  —  Pourront  être  nonunés  membres  dlionneur  les  personnes  ayant 

rendu  des  services  au  Syndicat.  Ces  personnes  n'auront  que  voix  consultative. 

L'«  Amical  »  établit  son  siège  rue  Saint- Antoine,  88.  Le  17  août  1899, 
il  fut  décidé,  par  un  article  additionnel ,  que  •  tout  syndiqué  devenant  patron 
ou  marchandeur  ne  peut  plus  faire  partie  du  Syndicat;  il  est  rayé  d  office  ». 
Le  24  août  suivant,  le  Syndicat  transféra  son  siège  à  la  Bourse  du  lia- 
vail;  il  comptait  alors  71  memln-es,  dont  plusieurs  a|)partenaient  à  lus- 
sociation  de  production  les  «  Maçons  de  Paris  ». 

En  1 902 ,  r««  Amical  ■  se  fit  représenter  au  (Congrès  tenu  a  Marseille  par 
la  Fédération  nationale  des  ouvriers  maçons,  à  laquelle  il  appartient.  Au 
3  i  décembre,  il  comptait  365  membres. 


Société  française  coopérative  des  maçons  réunis.  —  Fondée  par 
acte  du  8  janvier  1901,  au  capital  de  2,000  francs,  la  Société  française 
coopérative  des  maçons  réunis  avait  10  membres.  Elle  ne  fit  que  végéter,  et 
sa  dissolution  fut  prononcée  en  octobre  1902.  Elle  avait  son  siège  rue 
Croulebarbe,  87. 


La  «  Maçonnerie  parisienne  » ,  association  ouvrièro  de  briquateurs , 
cimentiars ,  maçons  at  tailleurs  de  piarre.  -^  Le  1 2  octobre  1901, 
i3  ouvriers  f  dont  ceux  qui  appartenaient  à  la  société  •  la  Maçonnerie  •  au 
moment  de  sa  ditsolutioD,  constituèrent  une  nouvelle  société  appelée 
la  ■  Maçonnerie  parisienne  »,  association  ouvrière  de  briqûêtêurg,  cimentiers, 
maçons  et  tailleurs  de  pierre,  siège  social,  rue  de  Vouillé,  62,  et  qui  prit 
oofimie  directeur  le  directeur  de  Tassociation  à  kquelle  elle  succédait. 
lie  capital  social  fat  fixé  k  4, 000  francs. 

Ao  mois  de  Juillet  suivant,  les  i3  associés  étaient  occupés  par  la 
Sodért,  qui  employait  en  outre  4o  auxiliaires;  ces  derniers  participaient 
aux  bénéfices,  mais  étaient  moins  payés  que  les  sociétaires  :  c'est  ainsi  que 
les  maisons  associés  gagnaient  o  fr.  90  Theure ,  et  les  maçons  auxiliaires 
o  fr.  80 ,  etc.  A  la  fin  de  septembre,  TAssociation,  qui  s'était  cbaif[ée  de 
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désintéresser  les  créanciers  de  l'ancienne  société,  était  créancière  de  cette 
dernière  pour  une  somme  de  4,029  fr.  4o. 

Au  mois  de  novembre  1902,  elle  obtint  du  Ministère  du  commerce 
un  prêt  de  2,000  francs.  Elle  est  adhérente  à  la  Chambre  consultative 
des  associations  ouvrières  de  production. 


Union  sjrndicale  des  ouvriers  maçons  cimentiers  du  département 
de  la  Seine.  —  Quelques  ouvriers  maçons  cimentiers  formèrent,  le 
i**  décembre  1901,  Y  Union  syndicale  des  ouvriers  maçons  cimentiers  du 
département  de  la  Seine.  Cette  chambre  syndicale  a  son  si^e  k  la  Bourse 
indépendante,  rue  des  Vertus,  6.  Au  3i  décembre  1902 ,  elle  comptait 
2  5  membres. 


Les  «Égaux» ,  syndicat  des  ouvriers  maçons   et  similaires  de  la 

Seine.  —  La  Chambre  syndicale  les  «  Egaux  »,  syndicat  des  ouvriers  ma- 
çons et  similaires  de  la  Seine,  formée,  dans  des  conditions  que  nous  avons 
indiquées,  par  une  section  dissidente  du  Syndicat  des  ouvriers  maçons, 
tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de  la  Seine  (1),  se  constitua  le  12  février 
1902 ,  avec  des  statuts  dont  nous  détachons  les  articles  suivants  : 

Art.  3.  —  Le  Syndicat  accepte  des  membres  de  n  importe  quelle  nationalité. 

(Art.  â  et  5.  —  Admission,  1  franc;  cotisation  mensuelle,  o  fi*.  5o.] 

.^r.  iU,  —  i"*  Nest  pas  considéré  conmie  tâcheron,  tout  adhérent  qui 
fera  un  travail  en  collcclivité,  de  préférence  avec  les  membres  du  Syndicat,  et 
en  se  partageant  les  bénéfices  nels  au  prorata  du  temps  passé 

Art.  16.  —  Le  Syndicat  pourra  s*occuper  des  élections  aux  prud'hommes  ou 
toutes  autres  âections  ayant  un  caractère  économique,  telles  que  la  surveil- 
lance et  Tinspection  des  chantiers. 

Le  Syndicat  installa  son  si^e  boulevard  de  Belleville ,  86 ,  où  se  tint 
une  permanence  tous  les  mercredis  de  huit  à  dix  heures  du  soir.  En 
1902,  la  cotisation  fut  portée  de  o  fr.  5o  k  1  fi:'anc;  au  3i  décembre, 
le  Syndicat  comptait  120  membres;  il  était  adhérent  à  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  maçons. 

(i)  Voyez  p.  2k à. 
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Syndicat  des  maçons  et  parties  similaires  de  la  Seine.  —  Le  Syn- 
dicat des  maçons  et  parties  similaires  de  la  Seine  a  été  fondé  le  2  décembre 
1902.  Au  3 1  décembre  1902 ,  il  accusait  3o  adhérents.  II  avait  également 
son  si^e  k  la  Bourse  indépendante  du  travail,  rue  des  Vertus,  6(1). 


(1)  Le  10  juin  1904,  une  fusion  est  intervenue  entre  les  syndicats  suivants  : 
Chambre  syndicale  des  oovners  maçons  du  département  de  la  Seine;  —  Syndicat  des 
maçons,  garçons  maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  du  département  de  la  Seine;  — 
Union  syndicale  des  maçons  limousinants  et  aides;  —  Union  syndicale  des  tailleurs  de 
pierre  de  la  Seine;  —  V Amical:  —  de  plus,  le  Syndicat  des  tailleurs  de  pierre  des 
cimetières  du  département  de  la  Seine  cl  la  Chambre  syndicale  des  maçons  d*Âsnières 
et  de  la  banUeue  Ouest  La  nouvelle  organisation ,  qui  réunit  ces  syndicats,  a  pris  le  nom 
de  Chambre  syndicale  de  la  maçonnerie,  de  la  pierre  et  parties  similaires. 

En  dehors  des  associations  de  production  dont  nous  avons  parlé,  quatre  associations 
de  tailleurs  de  pierre  et  maçons  ont  été  constituées  qui  n^ont  pas  fonctionné  :  i**  sur 
l'initiative  d*un  ancien  membre  de  fUnion  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre  (i885- 
1888),  M.  Moreau,  9  ouvriers  foudèrent,  le  12  décembre  1892,  V Union  du  bâtiment, 
société  coopérative  de  travaux  publics  et  particuliers.  Aux  termes  de  l'article  3  des  statuts 
la  Société  avait  pour  but  :  IVntreprise  de  la  maçonnerie ,  la  voirie  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache  ;  2*  Y  Union  du  bâtiment,  société  fondée  le  12  décembre  1892  ;  3°  le  Niieau, 
association  constituée  le  16  sqitemhre  1897;  r  Y  Egalité  des  maçons  de  la  Seine,  société 
formée  le  9  octobre  1899. 


^7 
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MAÇONS  ET  TAILLEURS  DE  PIERRE  DE  BORDEAUX. 


DATE 
de 

POKDATIOM. 

DÉNOMINATION  DES  SOGIÉTéS. 

DISSOLUTION 

ou 

TKàliarOMATIOII. 

i8o4 

Soclrtô  de  bienfaisance  de»   tailleurs   de  pierre    père»    di» 

i8«5,  6  octobrr 

1872,   18  aoâl 

187s  ,  si  novembre.. 

1888,  i5  juillet 

1879. 

i88«. 
189U. 

Sociél.'-  de»  ouvricn  en  bàtitao  re'unit  (  Martinet  et  ouvriers 
réunis  ) 

Soei^tc ....  puis  Cbambre  syndîeab  des  taillenfs  de  pierre 
et  msconi  de  le  ville  do  Bordeaax  ..........•••.•.. 

Chambre  syndicale  des  tailienrs  de  pierre ,  msçons  et  ma- 
nœuvres de  la  ville  de  Bordeaux  ................... 

Ghembre  syndicale  des  onvrirrs  tailiears  de  pierre  et  maçons 
de  la  ville  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  et  rava- 
leurs de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde . . . 

Société  coop^tive  de  production  des  ouvriers  tailleurs  de 
pierre  et  maçons  réunis  de  Bordeaux 

1890,  ai  attU 

189U  *>8  oclobre.. . . 
1899,   1"'  mai 

1893,  11  février. 

leurs  et  maçons  de  la  ville  do  Bordeani  et  du  départe- 
ment de  la  Gironde 

Compagnonnage.  —  On  trouve  peu  de  traces  à  Bordeaux  des  so- 
ciétés de  compagnons  tailleurs  de  pierre,  quoique  les  Tailleun  de  pierre 
compagnons  passants  (ou  loups-garous) ^  enfants  de  maître  Jacques,  et  les 
Compagnons  taiVeurs  de  pierre  jeunes  hommes  étrangers,  enfants  de  Sa- 
lomon,  y  aient  eu  également  des  cayennes. 

Vers  le  mois  d*août  1867,  ces  derniers  demandèrent  au  Préfet  de  la 
Gironde  d'autoriser  le  fonctionnement  de  leur  Société;  le  premier  en  ville 
de  la  Société  de  Paris  était  alors  de  passage  à  Bordeaux.  A  cette  occasion, 
le  règlement  de  la  Société,  revêtu  de  55  signatures,  fut  soumis  k  l'Ad- 
ministration. Nous  y  relevons  les  dispositions  ci-dessous  : 

Aht.  6.  —  La  coupe  de  pierre  sera  démontrée  gratuitement  aux  socic- 
laires;  les  plus  capables  seront  forcés  de  démontrer;  s'ils  refusent,  ils  seront 
chassés  comme  égoïstes,  ne  voulant  pas  propager  Tinstruction.  Les  sociétaires 
seront  tenus  d'aller  à  Técole  ;  une  amende  sera  fixée  par  la  Société  pour  celui 
qui  mrmquerait. 

Art.  7.  —  Chaque  sociétaire  doit  dans  l'assemblée  être  découvert,  avoir 
une  mise  décente  et  être  muni  des  couleurs  verie,  blanche  et  violette,  et  cela 
sans  distinction.  Le  premier  aura  une  couleur  d'honneur  différente  des  autres; 
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f?Ue  sera  aekaiée  aux  fraii  de  la  Société,  et  il  devra  la  remettre  fitôt  qu*il  sera 
deititaé. 

Abt.  10.  —  Le  premier  ne  doit  pas  décacheter  les  lettres  sans  être  accom- 
pagné an  moins  de  denx  sociétaires. 

Art.  13.  —  Celai  qoi  à  table  lâchera  de  vilains  mots  devant  la  imëre  »  ou 
la  •  sœnr  »  sera  mb  à  Tamende  de  o  fr.  2 5  par  le  paemier  venu  des  sociétaires 
qui  Tentendra,  ou  bien  la  mère  ou  le  père  auront  le  même  droit  à  cet  article; 
il  y  anra  même  peine  pour  celui  qui  jure  ou  qui  se  tutoie  dans  rassemblée. 

En  i858,  le  si^e  des  Compagnons  étrangers  était  rue  Pont-Long, 
10;  ils  ii*ont  plus  de  mère  aujourd'hui.  Il  en  est  de  même  pour  la  So- 
ciété det  Compagnons  passants^  dont  le  racrutement  se  fait  d'autant 
plus  diffieilement  qu'ils  ne  reçoivent  que  des  ouvriers  d'un  certain  âge; 
ils  ont  cependant  une  salle  de  réunion  (rue  du  Rocher,  2b  hu),  et  sont 
encore  assez  nombreux,  ou  assez  zélés,  pour  célébrer  tous  les  ans  la  fêle 
eorporative. 


floeiété  da  bUnlaisanaa  éaa  taillaurs  da  piarre  pèraa  de  lamllla  da 
Ui  villa  da  Bordaaux.  —  En  i8o4  •  les  tailleurs  de  pierre  pires  de  famille 
de  la  vUle  de  Bordeaux  fondèrent  une  Société  de  bienfaisance,  qui  fut 
approuvée  par  le  Préfet  de  la  Gironde  le  i5  janvier  i845.  Dans  les 
statuts  présentés  à  cette  époque  à  l'Administration,  on  voit  que  pour 
être  reçu  sociétaire,  il  fallait,  entre  autres  choses,  élre  marié  et  «  n'a^oir 
fait  partie  d'aucune  société  de  Compagnons»;  le  jour  de  son  admission, 
le  nouveau  membre  devait  prêter  serment  d'être  fidèle  à  la  Société  et 
d'observo*  religieusement  son  règlement.  La  Société  fournissait  des 
secours  de  nEUiladie  et  des  secours  en  cas  de  décès.  En  i846,  elle  comp- 
tait 73  membres,  et  son  avoir  s^élevait  h  gi  francs. 

Depuis,  la  Société  a  transporté  son  siège  social  à  Caudéran  et  a 
obtenu  l'approbation  (3  septembre  1900).  A  la  fin  de  Tannée  1902, 
pile  comptait  ai  membres  participants;  elle  n'avait  pas  de  membres 
honoraires.  Son  avoir  était  alors  de  1 1,245  fr.  3o, 


Société  des  ouTriers  maçons  pères  de  lamllla.  —  Une  Société  des 
ouvriers  maçons  pires  de  famille  fut  autorisée  le  6  octobre  182  5.  A  la  fin 
de  Tannée  i843,  elle  avait  un  livret  a  la  Caisse  d'épargne  de  Bordeaux 
On  ne  trouve  plus  trace  de  cette  Société  après  i844. 
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Grève  de  1831  (i),  —  Le  7  novembre  i83i,  les  ouvriei's  tailleurs  de 
pierre  de  Bordeaux  adressèrent  à  Tautoritc  municipale  une  pétition  qui 
fut  présentée  par  4  d'entre  eux;  ils  s\  plaignaient  de  Texploitation 
dont,  depuis  quinze  mois  déjà,  ils  étaient  victimes  de  la  part  de  certains 
entrepreneurs,  et  surtout  de  la  part  des  sous-traitants  construisant  le 
bazar  et  1  abattoir;  «ils  y  dénonçaient,  lit-on  dans  une  lettre  publiée 
ultérieurement,  Tinjustice  de  ceux  qui  n^offiraient  plus  à  l'ouvrier  que 
20  k  45  sous  pour  des  ouvrages  qui,  depuis  trente  ans,  ont  toujours  été 
payés  3  francs  et  3  fr.  76  ». 

L'autorité  municipale  refusa  d'entendre  les  ouvriers,  qui  décidèrent 
alors  de  s'adresser  au  Préfet.  Mais,  entre  temps,  2  des  ouvriers  qui 
parcouraient  les  chantiers  pour  débaucher  leurs  camarades  furent 
arrêtés;  le  10,  un  rassemblement  eut  lieu  devant  l'hôtel  de  ville  pour 
réclamer  leur  mise  en  liberté.  La  manifestation  devenant  tumultueuse , 
la  troupe  dispersa  les  groupes,  dans  lesquels  de  nouvelles  arrestations 
furent  opérées. 

Le  mouvement  se  continua  par  des  réunions  plus  calmes  et  par  une 
polémique  dans  les  journaux  entre  les  tailleurs  de  pierre  et  certains 
entrepreneurs.  Le  17  novembre,  i5  des  ouvriers  arrêtés  furent  relâ- 
chés; mais  des  poursuites  furent  intentées  contre  i4  tailleurs  de  pierre 
accusés  de  coalition. 


Quarante  ans  se  passent  sans  qu'on  trouve  aucun  fait  saillant  dans 
l'histoire  de  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre  et  maçons  de  Bordeaux. 
Nous  signalerons  seulement  une  tentative  d'association  de  production 
faite  en  octobre  i848  entre  les  tailleurs  de  pierre  et  maçons  de  la 
Gironde,  tentative  qui  ne  parait  pas  avoir  été  poussée  bien  loin  (2). 


Grève  de  1872  (3).  —  L'idée  de  constituer  une  chambre  syndicale 
commença   en    1869   à   naître    dans  la  corporation  des   tailleurs   de 


(1)  Voy.  Y  Indicateur  et  le  Mémorial  bordelais. 

(a)  Parmi  ]es  rares  pièces  se  référant  à  l'année  iSh^  qui  onl  échappé  à  rinceodie 
des  archives  municipales  de  Bordeaux,  se  trouve  une  leUre  adressée  au  main>  par  les 
[iromotcurs  de  cette  association, 

{'6)  Voy.  notamment  la  Tribune  de  Bordean^'»  la  Gironde,  etc. 


Digitized  by 


Google 


—  261  — 
pierre  et  maçons;  cependant  ils  n attendirent  pas  d*étre  organisés  pour 
tenter  un  mouvement.  Le  5  juin  1872,  une  pétition,  signde  denviron 
335  noms  de  tailleurs  de  pierre  ou  maçons ,  fut  adressée  au  Préfet  de  la 
Gironde;  se  basant  sur  la  cherté  croissante  de  la  vie,  les  pétitionnaires 
demandaient  Tautorisation  de  se  réunir  en  vue  de  réclamations  k  sou- 
mettre aux  entrepreneurs,  réclamations  qu'ils  faisaient  connaître  au 
Préfet  afin  d'obtenir  son  approbation. 

Il  est  impossible  aux  ouvriers,  écrivaient-ils,  de  continuer  k  travailler  dans 
les  mêmes  conditions  que  par  le  passé.  Ils  n'entendent  pas  pour  cela  foire 
grève;  an  contraire,  ils  repoussent  énergiquement  cette  idée;  ils  demandent 
seulement  que  leur  travail  soit  réglé  à  o  fr.  5o  Theure,  soit,  pour  la  journée  de 
dix  heures,  5  francs,  et  que  leurs  salaires  soient  ré^és  et  payés  par  MM.  les 
patrons  chaque  quiniaine,  et  non  chaque  mois,  comme  cela  se  pratique,  et 
quelquefois  plus. 

Seuls,  les  maçons  insistèrent  pour  l'obtention  de  ces  conditions;  ils  les 
précisèrent,  d'ailleurs,  dans  une  réunion  tenue  le  16  juin,  et  à  laquelle 
assistèrent  5  ou  600  d'entre  eux;  en  dehors  des  maçons  qui  réclamaient 
o  fr.  5o  rheure,  les  porte-pièces  demandaient  o  fr.  45,  les  manœuvres 
o  fr.  3o,  et  les  petits  porte-mortier  o  fr.  2  5.  Ces  desiderata  furent  présentés 
aux  entrepreneurs  par  une  circulaire  imprimée,  en  date  du  ad  juin  : 

L'assemblée  a  jugé,  leur  disait-on,  que  huit  jours  vous  suffiraient  pour  exa- 
miner si  notre  demande  est  juste.  Une  réunion  de  patrons  et  de  délégués 
ouvriers  vous  est  ofierle  pour  discuter  nos  intérêts  communs  et  vous  prouver 
que  notre  intention  n'est  pas  de  vous  nuire  ni  d'arrêter  les  travaux. 

Un  seul  patron  ayant  répondu  à  cette  communication,  le  7  juillet, 
une  délégation  de  4  ouvriers  alla  voir  successivement  tous  les 
entrepreneurs;  ils  répondirent  unanimement  qu'il  faudrait  que  la 
Chambre  syndicale  patronale  acceptât  le  tarif  demandé.  La  délégation 
ouvrière  se  rendit  alors  près  du  président  de  cette  organisation,  qui  ne 
leur  fit  que  des  déclarations  évasives. 

Le  1 1  juillet,  les  ouvriers  décidèrent  que  la  grève  commencerait  le 
i5,  ce  qui  eut  lieu  malgré  l'intervention  de  l'entrepreneur  qui  avait 
répondu  k  la  circulaire  des  maçons,  et  qui  s'était  efforcé  de  prévenir  le 
conflit  en  décidant  ses  collègues  à  accepter  le  principe  d'une  commission 
mixte.  La  grève,  au  début,  fut  à  peu  près  générale,  le  travail  ne  conti- 
nuant que  chez  les  quelques  entrepreneurs  qui  avaient  accepté  les  reven- 
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dîca lions  ouvrières.  Le  16,  52  pairoos  décidèrent  de  ne  faire  aacaae 
concession.  La  grèye  des  tailleurs  de  pierre,  sur  taquelle  les  maçons 
avaient  compté,  ne  s'étant  pas  produite,  un  certain  nombre  èe  oes  der- 
niers quittèrent  Bordeaux  dès  ie  18  juillet;  d'autres  adoptèrent  le  prin- 
c\pe  d'une  association  de  production ,  dont  nous  parierons  plus  Icnn. 

Le  21,  les  grévistes  nommèrent  une  commission  de  10  membres,  et 
lui  donnèrent  des  pouvoir»  illimités  pour  s'entendre  avec  les  entrepre- 
neurs; mais  ceux-ci,  réunis,  le  27,  au  nombre  de  116,  résolurent  k  l'una- 
nimité de  ne  donner  aucune  augmentation. 

Le  i*''  août,  une  assemblée  de  plusieurs  centaines  de  maçons  décida  de 
proposer  aux  patrons  de  n'augmenter  les  prix  des  journées  qu'à  une 
époque  plus  éloignée,  lorsque  les  travaux  soumissionnés  à  20  p.  100  de 
rabais  seraient  terminés;  ils  se  déclaraient  prêts  à  reprendre  ie  travail  si 
les  entrepreneurs  leur  faisaient  des  promesses  fermes  en  ce  sens.  Mais 
ces  derniers  ne  répondirent  pas,  et  peu  à  peu  tous  les  chantiers  se  rou~ 
vrirent;  ils  étaient  au  complet  vers  le  i5  août.  Ce  mouvement  n'avait 
donné  aucun  résultat. 


Société  des  ouvriers  en  bâtisse  réunis  (1).  —  L'association  de  pro- 
duction dont  ridée  avait  été  lancée  au  début  de  la  grève  fut  rapi- 
dement constituée.  Les  travaux  commencèrent  dès  les  premiers  jours 
du  mois  d'août  1872,  quoique  l'acte  de  constitution  n'ait  été  signé  que 
le  18  août,  et  l'acte  de  versement  le  3o. 

L'Association,  appelée  Société  des  ouvriers  en  bâtisse  réunis  mais  portée 
dans  l'acte  sous  le  nom  de  Société  Martinet  et  ouvriers  réunis,  était  une 
société  en  commandite  à  capital  variable,  établie  entre  21  maçons  ou 
tailleurs  de  pierre,  dont  Martinet,  entrepreneur  de  bâtisses  patenté.  Le 
siège  social  était  fixé  au  domicile  de  ce  dernier  (rue  François-de-Sour- 
dis,  121],  qui  avait  été  choisi  comme  gérant.  La  Société  avait  pour 
objet  Fentreprise  de  tous  travaux  de  maçonnerie,  hydrauliques,  de  fu- 
misterie, etc.  Le  capital  était  constitué  par  2 1  actions  de  5oo  francs,  soit 
io,5oo  francs. 

Art.  11.  —  Les  titres  nominatifs  ne  peuvent  être  transférés  à  des  tiers.  Au 


(1)  Principalement  d'après  !e  répertoire  du  Tribunal  de  commerce  et  la  Gironde 
h 7  sepleml)r(^  ^^l'^)* 
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cas  de  dénûsdon  ou  radiation  d*iin  des  membres,  son  titre  devra  rester  à  la 
Société  qui  en  remboursera  le  montant  ain^^i  que  la  part  de  bénéfices  qai 
pourraient  loi  être  dus  à  Tépoque  de  sa  démission  ou  radiation. 

Abt.  20.  —  Les  bénéfices  nets  réalisés  dans  l'année  seront  partagés  par 
égale  part  entre  tous  les  associés,  déduclion  faite  du  quart  destiné  à  former  un 
fonds  de  réserve. 

Abt.  23.  —  En  cas  de  liquidation ,  le  partage  de  Tactif,  déduction  faite  des 
charges  et  des  dettes  de  la  Société ,  sera  faite  par  égale  part  entre  tous  les 
associés. 

Cette  Société  eut  bientôt  une  clientèle  et  fit  des  affaires.  Mais  les 
membres  prirent  soin  de  n'accepter  aucun  au  Ire  actionnaire.  A  la  suite 
d*uoe  perte  de  i4,ooo  francs,  la  discorde  se  mît  parmi  les  associés, 
et,  vers  1879,  la  dissolution  fut  décidée;  Tavoir,  le  matériel  et  la  clientèle 
furent  partagés  entre  eux. 


Boeldté puis  Chamlir^  «ynAioAltt  dM  taiU«urs  d«  pierre  et  ma- 
çons de  la  Tille  4e  Bordeatiz.  —  «  En  1872 ,  voit^on  dans  un  document 
de  1877  (1)»  s'i^Dt  une  grève  qui  n'aboutit  qu'à  porter  préjudice  aux 
deux  corporations  aujourd'hui  réunies.  La  même  année,  la  corporation 
des  ouvriers  maçons,  reconnaissant  Terreur  de  s'être  séparée  des  ouvriers 
tailleurs  de  pierre,  s'associa  loyalement  et  fraternellement  à  eux,  pour 
ne  plus  faire  désormais  qu'une  seule  et  même  famille.  » 

Cette  entente  eut  pour  résultat  la  fondation  de  la  Société  des  tailleurs 
de  pierre  et  maçons,  le  24  novembre  1872. Peu  après,  elle  prit  le  nom 
de  Chambre  syndicale.  Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  : 

Art.  l**.  —  La  Chambre  syndicale  établira  un  tarif  pour  le  travail  à  la 
journée  et  aux  pièces. 

Art.  3.  —  La  Chambre  syndicale  se  compose  du  bureau  et  des  syndics  que 
Ton  nommera  à  cet  effet.  Les  fonctions  de  la  Chambre  syndicale  sont  :  1**  la 
création  d*un  bureau  d'embauchage;  2**  Tintervention  toute  fraternelle  entre 
ouvriers  et  patrons;  3*  en  cas  de  conflit,  la  défense  des  travailleurs  devant  le 
Conseil  des  prud'hommes. 

(Art.  6.  —  Droit  d'entrée,  2  francs;  cotisation  mensuelle,  1  franc.) 


(1)  Chambre  tyndieide  des  tailleurs  de  pierre  et  maçons  de  la  ville  de  Bordeaux,  — 
Tarif  du,  travail  à  la  journée  et  anx  pièces,  Brocb.  de  a  3  pages,  1877. 
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Aht.  16.  —  Tout  membre  devenant  patron  est,  par  ce  fait,  déclaré  démis- 
sionnaire. 

Art.  18.  —  Toute  discussion  religieuse  on  politique  est  écartée  au  sein  de 
rassemblée. 

Le  principal  objectif  de  la  Chambre  syndicale  était  rétablissement 
d'un  tarif  des  prix  à  la  journée  et  aux  pièces.  Aussi,  le  i3  juin  1876, 
elle  adopta  un  projet  de  tarif  en  262  articles,  dont  le  premier  portait 
Gxalion  à  o  fr.  5o  de  Thcure  de  travail  pour  le  maçon  et  le  tailleur  de 
pierre;  ce  projet  fut  repoussé  par  les  patrons. 

Un  auire  projet,  comportant  363  articles  fut  voté  par  la  Chafubre 
syndicale  le  1 1  avril  1877,  le  taux  de  Theure  y  était  Gxé  à  o  fr.  55.  Ce 
tarif  devait  •  être  revisé  annuellement,  par  les  deux  parties  s'il  y  a  lieu, 
aûn  que  l'entente  la  plus  parfaite  ne  cesse  de  régner  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons  (i)  ».  Les  entrepreneurs  se  refusèrent  à  adopter  celte  liste 
(le  prix,  et  les  ouvriers  ne  purent  les  y  contraindre. 

La  Chambre  syndicale,  en  effet,  n'avait  jamais  pu  grouper  un  nombre 
important  d'ouvriers.  Elle  dut  même  se  réorganiser  au  mois  d  avril  1878. 
En  i88i,  elle  comptait  5o  membres;  en  février  1882,  elle  en  avait 
70,  avec  un  actif  de  120  francs;  en  i884f  son  siège  social  était  rue 
Sainte-Catherine,  186,  et  elle  annonçait  83  membres.  Elle  cessa  com- 
plètement de  fonctionner  cette  année-là. 


Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  pierre,  maçons  et  manœuvres 
de  la  vUle  de  Bordeaux.  —  Le  1 5  juillet  t888,  36  ouvriers  fondèrent 
la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  pierre,  maçons  et  manœuvres  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Dans  les  statuts  primitifs,  on  relève  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  5.  —  Tout  sociétaire  qui  deviendrait  patron  sera  considéré  conune 
démissionnaire. 

Art.  7.  —  La  Chambre  veillera  à  ce  que  les  salaires  ne  subissent  jamais  de 
rabais  illégitimes.  Elle  s'occupera  en  outre  des  élections  au  Conseil  des 
prud*hommes. 

Art.  8.  —  La  Chambre  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les  grèves  géné- 


1     Ch  nmhrê  syndicale  des  tailleurs  de  pierre    etc.  ,  op.  cil. 
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raies  ou  partielles,  en  proposant  aux  patrons  la  création  d'un  tribunal  d'arbi- 
trage composé  mi-partie  d'ouvriers  et  rai-partie  de  patrons,  lequel  statuera  sur 
tout  ce  qui  pourrait  amener  des  conflits  de  cette  nature  et  les  écarter.  De  plus, 
die  cherchera  à  combat  Ire  le  marchandage  dans  la  mesure  du  possible. 
(Art.  h.  —  Droit  d'entrée,  i  franc;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o). 

Forte  a  peine  de  70  membres  au  mois  d'octobre  1888,  la  Chambre 
syndicale  parvint  cependant  a  constituer,  pendant  Tannée  1889,  cinq 
sections  dans  la  banlieue  de  Bordeaux.  De  plus,  une  commission  fut 
nommée  pour  étudier  la  révision  des  tarifs.  Mais  des  rivalités  existaient 
au  sein  de  la  Chambre  syndicale  :  rivalités  entre  maçons  et  tailleurs  de 
pierre,  rivalités  surtout  entre  quelques-uns  pour  la  direction  de  la  cor- 
poration, n  en  résulta  une  scission  en  avril  1890,  la  création  d'un  syn- 
dicat de  tailleurs  de  pierre  et  ravaleurs  dont  nous  parlerons  ci-après,  et 
la  transformation  du  Syndicat  constitué  en  1888. 


Chambre  sjrndicale  des  ouTiiers  tailleors  de  pierre  et  maçons  de  la 
ville  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde.  —  Sous  la  nou- 
velle dénomination  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre 
et  maçons  de  la  ville  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  le  Syn- 
dicat soutint  k  Liboume,  en  juillet-août  1890,  une  grève  de  tailleurs  de 
pierre  motivée  par  une  demande  d'augmentation  de  salaire  et  de  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail.  A  la  suite  de  cette  grève,  qui  se  termina 
par  une  transaction,  le  Syndicat  créa  à  Liboume  une  section,  qui  plus 
tard  devint  indépendante. 

En  1892,  de  nouvelles  sections  furent  fondées  à  Blaye  et  à  Castillon; 
mais  elles  disparurent  l'année  suivante. 


Chambre  syndloals  des  ouTriers  tailleurs  de  pierre  et  ravaleurs  de 
Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde.  —  L'oi^nisation  fondée 
le  21  avril  1890  par  les  dissidents  de  la  Chambre  syndicale  de  1888 
prit  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  et  rava- 
leurs de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde.  Ses  statuts  étaient, 
dans  les  grandes  lignes,  semblables  k  ceux  de  l'ancien  Syndicat;  les  dis- 
positions relatives  au  règlement  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers, 
celles  qui  déterminaient  Tappui  éventuel  à  donner  à  un  sociétaire  agis- 
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sant  en  justice,  étaient  identiques.  Le  droit  d'entrée  était  6ié  k  2  francs 
et  la  cotisation  mensuelle  k  o  fr.  76.  Citons  la  disposition  suivante  : 

Art.  16*  -^  La  Chambre  syndicale  pourra  fonder  une  entreprise.  En  atten- 
dant ,  provisoirement  une  coamiisiion ,  nommée  par  elle  on  fonctionnant  sous 
ses  ordres,  réunira  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  création  d'une  société 
coopérative  d  ouvriers  tailleurs  de  pierre  et  ravaleurs.  Cette  décision  pourra 
ôtre  prise  en  assemblée  générale  convoquée  extraordinairement,  et  la  décision 
de  celte  assemblée  ne  sera  valable  que  si  elle  obtient  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  actifs,  et  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Cet  article  était  complété  par  un  paragraphe  du  règlement  intérieur  : 

Tout  sociétaire  qui  entreprendrait  des  travaux  sera  tenu  de  prendre  les 
ouvriers  nécessaires  pour  coopérer  à  ces  travaux  parmi  les  membres  du  Syn- 
dicat. S'il  en  advenait  autrement,  et  qu'il  serait  reconnu  après  enquête  que  les 
collègues  ci-dessus  nommés  emploieraient  de  préférence  des  ouvriers  indépen- 
dants du  Syndicat,  le  conseil  d'administration  pourra  de  droit  sévir  contre 
eux  en  faisant  ropplication  du  3'  paragraphe  de  l'article  9  des  statuts  (exclu- 
sion). 

A  la  suite  d*une  réunion  publique  organisée  par  le  Syndicat  des  tailleurs 
de  pierre  et  ravaleurs,  ce  Syndicat  fut  dénoncé  (a5  mai  1890)  au  Maire 
de  Bordeaux  par  Tancienne  Chambre  syndicale  comme  constitué  en  viola- 
tion delà  loi  du  31  mars  i884;  de  plus,  «attendu  qu'il  s'était  fondé  soit 
avec  des  statuts  ou  pièces  k  conviction  appartenant  k  notre  Chambre 
syndicale»,  cette  dernière  annonçait  qu^elle  avait  décidé  d*intenter  des 
poursuites,  et  elle  priait  le  Maire  d'agir  de  son  cAté.  Cette  aflaire  n*alla 
pas  plus  loin. 

Constitué  moins  pour  créer  une  organisation  à'oh  les  maçons  seraient 
exclus  que  pour  mettre  fin  •  a  la  prépondérance  et  aux  vaniteuses  pré- 
tentions de  quelques  membres  appartenant  k  l'administration  •  de  l'an- 
cien Syndicat,  ce  groupe,  qui  ne  renferma  jamais  qu'une  poignée  d'adhé- 
rents (si^e  social,  rue  Saint*Semin,  1,  puis  rue  deBelleville,  60) 9 passa 
sa  courte  existenoe  en  d'incessantes  querelles  de  personnes.  Le  ao  sep- 
tembre 1890,  il  n'avait  en  caisse  que  a6  fr.  6o.  En  189a,  il  adhéra 
k  la  Fédération  nationale  du  bâtiment,  constituée  au  cours  d'un  oongrès 
tenu  k  Bordeaux.  Le  i3  août  1892,  l'avoir  social  s'élevait  k  120  fr.  5j; 
fin  décembre,  k  i4o  francs  environ.  Pour  chacun  des  mois  de  décembre 
189a  et  Janvier  1898,  sept  cotisations  seulement  furent  payées. 
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Le  II  février  189a  ^  le  Syndicat  des  tailleurs  de  pierre  et  ravaleurs 
fuaioona  avec  la  Chambre  syndicale  dit  ouvriers  taitteurs  de  pierre  et 
maqons  dont  ses  fondateurs  étaient  sortis. 


(hivê  de  1893.  — -  Au  mois  de  février  iSgS  précisément, 


r 


la  Chambre  $yndiealêdê$  tailUun  depUrrê  et  maçonsg  qui»  depuis  187a, 
avait  essayé  d*obtenir  un  nouveau  tarif,  se  décida  à  recourir  aux  moyen» 
«Ktrémes.  La  grève,  qui  éclata  le  i"^  mai,  dura  trente  et  un  jours.  Sans 
en  faire  l'historique  détaillé,  qu'on  trouvera  ailleurs  (i)»  notons  que 
non  seulement  elle  s*étendit  à  la  quasi-totalité  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  de  Bordeaux,  mais  qu'elle  entraîna  la  grève  générale  des  ouvriers 
I  du  b&Ument  dans  cette  ville.  En  ce  qui  concerne  les  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre,  elle  eut  pour  résultat  rétablissement  d*uo  nouveau  tarif 
de  prix  plus  favorable  aux  ouvriers. 

Après  la  grève,  la  Chambre  syndicale  apporta  à  ses  statuts  quelques 
modifications  :  ainsi  elle  y  introduisit,  sans  y  rien  changer,  certaines 
dispositions,  relatives  à  la  constitution  éventuelle  d'une  association  de 
production,  qu'avait  adoptées  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  pierre 
et  ravaleurs;  elle  réduisit  le  droit  d'entrée  à  1  franc  et  la  cotisation 
mensuelle  à  o  fr.  5o;  il  fut  décidé,  en  outre  qu'<une  caisse,  en  cas  de 
grève,  est  instituée  et  sera  alimentée  par  une  cotisation  de  o  Ir.  a 5  en 
sus  des  cotisations  mensuelles,  plus  les  amendes.  > 

La  grève  avait  augmenté  de  beaucoup  la  force  numérique  du  Syndi- 
cat, qui,  dans  le  second  semestre  de  l'année  i8g3,  comptait  entre  5  et 
600  membres;  pour  le  renouvellement  du  bureau,  le  16  ju'dlet,  ig5  votes 
furent  émis;  et,  le  9  septembre,  il  y  eut  aoo  votants  pour  la  désigna- 
tion d'un  délégué  au  Congrès  du  bâtiment,  organisé  à  Paris  par  la  Fédé- 
ration nationale  du  bâtiment ,  à  laquelle  la  Chambre  syndicale  était 
adhérente  depuis  la  fondation. 

En  fusionnant  avec  la  Chambre  syndicale,  le  Syndicat  des  tailleurs 
de  pierre  et  ravaleurs  avait  apporté  le  projet  d'une  association  de  pro- 
duction. Ce  projet  fut  étudié  après  la  grève,  et  sa  mue  à  exécution  pré- 
parée pendant  l'année  189^. 

Cependant  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  avait  commencé  a  dé- 

(1)  Statistùfue  des  grèves  de  Tannée  i8^3,  p.  944  ®t  suiv. 


Digitized  by 


Google 


—  268  — 
croître  :  le  i5  juillet,  87  votants  seulement  prirent  part  à  l'élection  du 
bureau.  Le  8  septembre,  l'encaisse  de  la  ChamlNre  syndicale  n'était  que 
de  537  francs, 

La  Chambre  syndicale  envoya  un  délégué  au  troisième  Congrès  orga- 
nisé à  Nantes  par  la  Fédération  du  bâtiment  au  mois  de  septembre  1894- 
Au  cours  d'une  discusiion  sur  les  rapports  du  mouvement  politique  et 
du  mouvement  syndical,  ce  délégué  dit  (d'après  le  compte  rendu  du 
Congrès)  (1)  que  dans  la  région  bordelaise  «  la  plupart  des  syndicats  sont 
adhérents  à  un  groupe  politique  ;  il  fait  remarquer  que  les  formations 
des  chambres  syndicales  sont  faites  souvent  par  les  groupes  politiques  et 
cile  comme  exemple  son  élection  au  Conseil  d'arrondissement,  qui  a  été 
faite  par  la  Fédération  et  les  syndicats  ».  Plus  loin ,  il  fit  remarquer  que 
«si  les  syndicats  de  Bordeaux  appartiennent  k  un  groupe  politique,  ils 
n'en  restent  pas  moins,  en  tant  que  syndicats,  absolument  sur  le  ter- 
rain corporatif». 


Société  coopérative  de  production  des  ouTriers  tailleurs  de  pierre 
et  maçons  réunis  de  Bordeaux.  —  L'association  de  production  étudiée 
par  la  Chambre  syndicale  fut  définitivement  constituée  dans  une  réunion 
syndicale  extraordinaire,  le  28  octobre  1894,  sous  le  nom  de  Société  coo- 
pérative de  production  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  et  maçons  réunis  de 
Bordeaux;  mais  elle  ne  commença  à  fonctionner  réellement  que  le 
i"' janvier  suivant. 

Le  nombre  des  actionnaires  était,  k  la  fondation ,  d'environ  5o;  le  capi- 
tal social  était  fixé  k  10,000  francs,  chiffre  qui  fut  plus  taixl  doublé. Les 
bénéfices  devaient  être  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  25  p.  100  au  fonds  de 
réserve;  10  p.  100  k  la  caisse  de  secours  et  accidents;  10  p.  100  k  la 
caisse  de  retraite;  5  p.  100  aux  actionnaires  au  prorata  des  actions  libé- 
rées; 5o  p.  100  aux  travailleurs,  associés,  ou  non  occupés  par  la  Société, 
au  prorata  de  leur  gain  de  l'année. 

L'entente,  au  début,  fut  parfaite  entre  la  Chambre  syndicale  et  l'Asso- 
ciation, dont  le  personnel  dirigeant  était  le  même;  c'est  ainsi  que  le 
secrétaire  général  de  la  première  était  gérant  de  la  seconde.  Sur  sa  pro- 


(i)  Congrès  national  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  de  France,  Procès^verbasix 
des  réunions  tenues  à  Nantes  les  i3 ,  i^i ,  15  et  16  septembre  189à.  Rroch.  de  Sa  pages. 
Nantes,  s.  d.,  p.  31  p(  33. 
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position,  le  Syndicat  vota  le   lo  décembre,  a  runanimité  moins  une 
voix,  cette  motion  :  «que  le  Syndicat  conserve  toujours  loo  francs  en 
caisse,  et  les  sommes  supérieures  seront  versées  k  ta  Société  coopérative 
pour  ta  prise  d'actions  de  5o  francs  chacune  •  (i). 

En  principe,  les  deux  oi^anisations  étaient  distinctes,  mais  en  fait  elles 
se  confondaient;  le  président  du  Syndicat  déclarait  du  reste  à  la  séance 
du  19  octobre  :  «  Vous  voulez  toujours  que  le  Syndicat  n^ait  rien  k  faire 
avec  la  Société,  et  c'est  toujours  sur  la  Société  que  vous  discutez  1  >  Les 
deux  groupes  s'étaient,  d'autre  part,  entendus,  au  mois  de  novembre 
1895,  pour  organiser  des  cours  professionnels,  qui  avaient  lieu  au  maga- 
sin de  l'Association,  rue  de  la  Pépinière,  36. 

En  1895  également,  les  deux  Sociétés  avaient  participé  ensemble  à 
l'Exposition  de  Bordeaux.  C'est  à  ce  propos  que  la  discorde  se  manifesta  : 
il  parut  à  plusieurs  que  les  travaux  de  l'Association  étaient  singulièrement 
entremêlés  avec  ceux  de  l'Exposition ,  que  les  salaires  n'étaient  peut-être 
pas  toujours  portés  au  véritable  compte,  etc.  A  l'intérieur  de  l'Associa 
tion,  ces  bruits  eurent  de  l'écho  :  le  nombre  des  sociétaires  diminua, 
soit  par  démissions,  soit  par  exclusions.  L'intervention  de  l'Administra- 
tion fut  même  sollicitée  :  le  19  décembre,  6  sociétaires,  qui  avaient 
été  renvoyés  écrivirent  au  Préfet  pour  se  plaindre  qu'à  l'Association 
on  embauchât  des  non-sociétaires  alors  qu'il  restait  des  associés 
inoccupés;  ils  prétendaient  encore  n*avoir  pu  obtenir  de  comptes.  Cette 
dernière  plainte  ne  parut  pas  justiGée  au  procureur  de  la  République,  qui 
se  refusa  à  toute  poursuite;  mais  presque  aussitôt  il  ouvrit  une  informa- 
tion contre  un  des  principaux  chefs  des  deux  organisations,  sous  Tincul- 
pation  de  soustraction  frauduleuse  de  matériaux  et  escroquerie  (  février 

1896). 

L'Association,  dont  le  nombre  de  membres  était  tombé  a  ^3  à  la  fin 
de  1895,  se  trouva  alors  dans  une  situation  d'autant  plus  fâcheuse  que 
de  vifs  incidents  se  produisirent  au  sein  de  la  Chambre  syndicale  au  su- 
jet des  poursuites  que  la  justice  venait  d'entamer.  L'assemblée  générale 
conserva  sa  confiance  à  son  ancien  bureau ,  et  notamment  au  gérant  de 
l'Association ,  qui  fut  renommé  secrétaire  général  du  Syndicat  k  une  très 
forte  majorité;  mais  le  nombre  des  votants  était  réduit  k  3 7  (18  juillet 
1896)- 

(i)  Nous  devons  à  la  complaisance  du  G>Dseii  d'avoir  pu  prendre  connaissance  des 
prtfcès-verbaux  de  la  Chambre  syndicale  depuis  1893. 
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Le  m^e  jottr«  le  iecrétairegéoéral  demanda  et  obtint  Texdusioo  d^uo 
membre  qui  venait  de  demander,  en  termes  •  peu  pariementairea  «t  porte 
le  prooès-verbal,  ia  séparation  de  l'Aasociatioo  et  du  Syndicat  Le  8  août, 
deux  autres  exclusions  Airent  prononcées. 

^instruction  judiciaire  aboutit  le  9  mars  1897  à  un  non-lieu;  rAiso- 
ciation  vit  alors  renaître  et  s*aecrottre  (on  essor  commercial.  Pourtant  la 
paix  n était  pas  restaurée  dans  son  sein;  k  la  6n  de  décembre  1897,  ^i^'* 
ne  comptait  plus  que  ai  actionnaires.  Au  mois  de  janvier  suivant,  une 
demande  de  subvention  qu'elle  avaii  présentée  au  Miniatère  du  commerce 
fut  repoussée  en  raison  de  la  situation  prospère  de  la  iSooiété  et  du  nomlnv 
excessif  d*auxiliaires  (i23)  qu'elle  occupait* 


Ces    divers  incidents  affaiblirent  beaucoup  la  Chambre 


syndicale  des  tailletirs  de  pierre  et  maçom.  Le  24  juillet  1897  le  bureau 
qui  l'administrait  fut  réélu ,  mais  les  votants  ne  furent  qu'au  nombre  de  34  • 
Le  bureau  fut  encore  renommé  le  2  4  juillet  1898;  23  sociétaires  seu- 
lement prirent  part  au  scrutin. 

Au  commencement  de  Tannée  1899,  l^^ctif  de  la  Cbambre  syndicale 
était  de  662  fr.  76;  les  recettes  de  l'année  précédente  avaient  été  de 
433  francs  et  les  dépenses  de  329  fr.  25. 


Association  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre ,  ravaleurs  et 
maçons  de  la  ville  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde.  — 
Les  divisions  auxquelles  avait  donné  lieu  le  fonctionnement  de  la  So- 
ciété coopérative,  les  questions  de  personnes  qui  s'étaient  réveillées 
aboutirent  à  une  scission  dans  le  sein  de  la  Cbambre  syndicale  :  dès  le 
commencement  de  l'année  1899,  ^°  groupe  de  syndiqués  se  sépara  et 
jeta  les  bases  d^une  autre  organisation  qui  fut  définitivement  constituée 
le  i*"*^  mai  sous  le  nom  d'Association  syndicale  des  taillears  de  pierre,  rava- 
leurs et  maçons  [siège  social,  rue  Pajot,  i5].  Peu  après  sa  fondation,  elle 
annonçait  un  effectif  de  i5o  membres.  Son  secrétaire  général  était  Tan- 
cien  président  du  Syndicat  des  tailleurs  de  pierre  et  ravaleurs  (fondé  en 
1890  et  réuni  à  la  Chambre  syndicale  en  1893).  D'après  ses  statuts,  la 
nouvelle  Chambre  syndicale  devait  avoir  pour  but  : 

1"  De  défendre  et  de  soutenir  les  intérêts  matériels  et  moram^  de  la  corpo- 
ration ;  2**  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail .  pécuniairement  et  maté- 
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ricUenient  ;  S"*  de  oonstmir^  un  bâtimeoi  apparitntot  à  ladilo  Association  et 
renfermant  le  tiège  de  ladite  Association  et  un  économat  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité;  à"  de  former  ane  société  de  seconrs  mntuels;  5*  de  mettre  à 
Tindex  tout  patron  prenant  des  travaux  à  de  forts  rabais,  occasionnant  ainsi  une 
diminution  sensible  et  forcée  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Dans  leur  ensemble,  les  statuts  étaient  analogues  à  ceux  de  la  Chambre 
syndicale  des  tailleurs  de  pierre  et  maçons,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne Texclusion  des  sociétaires  devenus  patrons,  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  en  cas  de  conflit  avec  les  entrepreneurs,  etc. 

Cette  organisation,  qui  n*a  encore  fondé  aucune  institution,  annonçait 
60  adhérents  k  la  fin  de  Tannée  1902.  Elle  est  adhérente  à  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  et  s'est  tàii  représenter 
k  ses  congrès. 


Après  la  scission  qui  aboutit  k  la  constitution  de  Torga" 


nisatiou  ci-dessus,  les  discordes  intestines  continuèrent  au  sein  de  la 
Choinbre  syndicale  de$  taiUearg  de  pierre  et  maçom  :  des  démissions 
se  produisirent  dans  le  bureau^  notamment  celle  du  secrétaire  géné- 
ral, qui  avait  Jusqu'alors  gardé  cette  fonction  en  même  temps  que  la 
direction  de  la  Société  coopérative.  Accusé  de  faire  travailler  des  non- 
syndiqués  alors  que  des  syndiqués  chdmaient,  et  d'avoir  tenu  sur  la 
Chambre  syndicale  des  propos  de  nature  k  lui  nuire,  il  en  fut  déclaré 
exclu  au  mois  de  juillet  1899. 

Dès  lors,  la  rupture  fut  complète  entre  la  Société  et  la  Chambre  syn- 
dicale. Un  conflit  au  sujet  du  remboursement  a  cette  dernière  de  sommes 
par  elle  avancées  faillit  être  soumis  k  la  justice.  D'autre  part,  la  sépa- 
ration absolue  des  deux  personnels  fut  opfTée;  k  la  séance  du  6  jan- 
vier 1900,  un  membre  de  la  Chambre  syndicale  demanda  qu'on 
convoquât  «  tous  les  syndiqués  qui  travaillent  pour  le  compte  de  la  Coo- 
pérative et  qui  ne  donnent  plus  signe  de  vie  ;  s  ils  ne  se  présentent  pas , 
ils  seront  exclus  du  Syndicat  ». 

A  la  même  séance ,  la  Chambre  syndicale  refusa  de  donner  son  adhé- 
sion k  un  projet  de  fédération  nationale  de  tailleurs  de  pierre,  carriers 
et  maçons,  pour  la  raison  qu'elle  faisait  déjk  partie  de  la  Fédération  natio- 
nale du  bâtiment.  Cette  dernière  ayant  cessé  de  fonctionner,  la  Chambre 
syndicale  se  fit  inscrire  k  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  maçons, 
tailleurs  de  pierre,  aux  congrès  de  laquelle  elle  se  fit  représenter. 
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Durant  Thiver  1899-1900,  la  Chambre  syadicale  essaya  de  faire 
fonctionner  des  cours  de  coupe  de  pierre;  une  demi-douzaine  d'élèves 
tout  au  plus  les  suivirent. 

Au  commencement  de  Tannée  1901,  elle  adhéra  à  la  Fédération  des 
syndicats  du  département  de  la  Gironde  alors  en  formation.  A  la  (in 
de  1902,  elle  annonçait  un  effectif  de  i5o  membres. 

n  n  est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  depuis  sa  fondation  en  1888, 
la  Chambre  syndicale  a  conservé  le  même  président. 


La  Société   coopérative  des   taillears   de  pierre  et  maçons 


réunis  SL  déclaré  qua  la  fin  de  Tannée  1899,  elle  comptait  17  action- 
naires, et  employait  18  auxiliaires;  dans  le  courant  de  Tannée  1900, 
le  personnel  annoncé  était  de  21  sociétaires  et  d*une  moyenne  de  1 2  auxi- 
liaires. Le  bilan  du  i"""  janvier  1901  ne  mentionnait  plus  que  7  socié- 
taires, le  nombre  des  auxiliaires,  d'après  le  même  document,  était  de  3o 
en  moyenne.  La  Société  a  reçu  de  TÉtat  trois  subventions  de  1,000  francs 
(1895,  1898  et  1900);  en  1902,  une  nouvelle  demande  fut  repoussée, 
comme  en  1898,  pour  ce  motif  que  cette  Société,  qui  a  réalisé  des  béné- 
fices dans  les  derniers  exercices,  emploie  un  chiffre  d^auxiliaires  trop 
élevé  par  rapport  au  nombre  de  travailleurs  associés.  Elle  a  son  siège  rue 
Minière,  19  et  2  1,  à  Bordeaux. 
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MAÇONS  DE  LYON  (*). 


DATE 
rôn>ATio«. 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


iSaS»  3i  mai 

i865 ,  Mplambre. . . 

1S67 

1879,  7  joillet] 

1877,  8  avril 

188&,  3  moxeahn., 

1889,  a5  mai.. .... 

1890,  18  cUeembre. 

1895,  9  février ... 

1896,  i8jaili«t.. 

1900,  1*  àécvahn 
1904  t  ai  octobrt. . 


SnniU  d«  Mfloon  BataeU  des  aattrM  «t  oavmrs  bm^m 
(54-) 


Ataoelatioii  de*  oQTriera  maçoas 

Société  générale  indiutrielle  dea  oavrion  mafoiia  de  Lyoa. 

Société  de  prévoyance  et  de  renaelgneinenta  dea  oamere 

mafoat  de  la  viUe  de  Lyon, 


Chambre   syndicale    dea    oavriers   maçona    de  la  ville  de 
Lyo«  et  da  département  da  RliAne ,  puis  Syndicat  pro- 
fessionnel on   Chambre  syndicale  dea  ouvriers  maçons 
enfin  Syndicat  des   nufons  de  Lyon   et    dn 


DISSOLUTION 


TRARSrOUiATIOV. 


1867. 
1S73. 


3ii 


i883,  3i  décembre. 


de    Lyon  » 
RhAne... 


Assoôation  lyonnaise  des  matons 

Société  coopérative  des  onvriers  mafons  de  Lyon 

Syndical  gént'ral  des  onvriers  mafons  de  Lyon  eidn  RhAoe. 
L*C7Rtoii  <{«•  maçons '. 


Gronpe  corporalif  des  ouvrière  meçons  de  Lyon  les  Corn- 
pe^aons  m  Dsaotr, 


Syndfieat  d'union  fraternelle  des  mafons  de  Lyon  et  dn 
RhAne 


Syndicat  indépendant  des  ouvriers  maçons  et  similaires  do 
Lyon  et  de  la  banlieue 


1899,  16  avril. 
1895.  17  septembre. 

1895,  5  janviw. 

1896,  mars. 

1898. 


Société  de  secours  mntuels  des  maîtres  et  ouvriers  maçons  (54«). 
—  D'après  les  documents  que  nous  avons  recueillis,  Fhisloire  des  asso- 
ciations d'ouvriers  maçons  à  Lyon  commence  en  1828.  Le  3i  maî,  fut 
adopté  le  paiement  d'une  Société  de  secoars  mutuels  entre  maures  et  ou- 
vriers maçons,  autorisée  par  le  Maire  le  2  juin,  et  par  le  Préfet  le  7  ;  elle 
ne  devait  pas  comprendre  plus  de  i5o  adhérents  Le  droit  d'entrée  était 
de  6  francs,  la  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  5o.  Le  secours  étaitde  2  francs 
pendant  trois  mois,  de  1  franc  pendant  les  trois  mois  suivants; le  malade 
était  ensuite  réputé  incurable,  et  pensionné,  comme  les  vieillards,  a  rai- 
son de  i5  francs  par  mois.  La  Société  prenait  a  sa  charge,  jusqu'à  con- 
currence de  75  francs,  les  frais  des  funérailles  des  sociétaires  et  de  leui^ 
femmes  ou  veuves. 


(1)  A  LyoD  le  mouvemeot  corporatif  des  maçons  est  complètement  distinct  de  celui 
des  tailleurs  de  pierre;  nous  avons  donc  séparé  les  deux  historiques.  On  irouvera  celui 
des  tailleurs  de  picrrj  pages  397  ot  suivantes. 

18 
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Cette  Société  ne  parait  pas  avoir  jaaiais  pris  un  graud  développcmcnl. 
Au  i"  janvier  i84o,  elle  pe  comprenait  que  ^o  membres,  et  possédait 
en  caisse  9^7  fr.  25  (i).  Au  3i  décembre  1909,  elle  avait  24  adhérents, 
un  fonds  di«poniblo  do  918  fr.  35  «t  un  fonds  de  rotraite  da  3,337  fr.  76. 
Elle  avait  été  approuvée  en  Tannée  i853. 


Grève  de  1895  (2).  —  Nous  ne  possédons  aucun  renseignement  sur 
rhistoire  de  la  corporation  des  ouvriers  maçons  Jusqu*au  mois  de  mai 
i855.  A  cctto  époque,  une  coalition  fut  forniée  ontix)  eux  pour  obtenir 
une  augmentation  de  salaire.  Mais  la  police  intervint  vigoureusement 
pour  étouffer  ce  mouvement  :  le  3o  mai,  le  commissaire  de  police  do 
quartier  des  Chartreux  an^éta  18  maçons  ou  manœuvres;  le  lendemain 
et  le  surlendemain,  son  collègue  du  iv"*  arrondissement  en  arrélait  24. 
Le  i""'  juin,  le  travail  avait  repris  partout.  On  ne  voit  pas  quel  fut  le 
résultait  de  cette  coalition. 

La  question  du  tarif  ne  fut  reprise  que  dix  ans  plus  tard. 


Grève  de  1869  (3},  —  Le  21  mai  186 S,  Ics  ouvriers  macjoos  se  réu- 
nirent, avec  lautorisation  de  la  police,  pour  préparer  unr^ement  des 
prix  quMls  se  proposaient  de  présenter  k  leurs  patrons.  Le  1 1  juillet,  un 
comité  de  6  membres  exposa  au  Prcfet,  au  nom  de  la  corporation, 
les  raisons  qui  allaient  forcer  les  ouvriers  maçons  à  se  mettre  en 
grève.  Ce  fonctionnaire  conseilla  aux  délégués,  avant  toute  chose,  de 
soumettre  leurs  revendications  aux  eql repreneurs. 

Par  lettre  en  date  du  12  juillet,  les  ouvriers  portèrent  leurs  de- 
mandes à  la  connaissance  du  président  du  Syndicat  patronal,  lis 
réclamaient  :  la  journée  de  dix  heures  (au  lieu  de  onze};  pour  les  ma- 
coqs,  le  salaire  de  o  fr.  45  et  o  fr.  5o  (heures  supplémentaires,  0  fr.  75  ; 
heures  de  nuit,  1  franc);  pour  les  manœuvres  et  aides,  o  fr.  22,  o  fr.  27 
et  o  fr.  32   (heures  supplémentaires,  o  fr.  33,  o  fr.  4a  et  o  fr.  48; 


(1]  D*après  le  Ubieau  public  par  Pionin  dans  sou  Code  de  police  municipale  de  Lyon 
(  i84o)  et  reproduil  par  M.  Bleton,  Exposition  universelle  de  iS89 ,  Rapport  présenté  au 
nom  du  Comité  général  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  f.yon ,  etc.  Lyon ,  1 889. 

(2)  D'après  des  rapports  existants  aux  Archives  municipales  de  Lyon. 

(3)  Ibid.',  de  plus  le  Salut  public,  notamment  13  et  18  août  i865. 
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heures  de  nuit  o  fr.  44 1  o  fr.  54  et  o  ir.  64).  Eo  termioaut,  les  6  mem- 
bres du  comité  signataire  se  déclaraient  prêts  à  faire  des  concessions 
si  les  entrepreneurs  se  montraient  conciliants,  «pour  éviter,  disaient-ils., 
les  désagréments  d*uue  cessation  de  travail  préjudiciable  à  tous  ».  Ils  de- 
mandaient enfin  une  réponse  pour  le  17  au  plus  tard;  sinon,  la  grèvô 
commencerait  le  a4* 

Le  30  juillet,  les  maîtres  maçons  syndiqués  se  réuniront  au  nombre 
de  56  et  repoussèrent  à  Tunanimité  la  demande  des  ouvriers  «  comme 
intempestive  ».  Ils  en  informèrent  aussitât  le  coounissaire  spécial  par  une 
lettre  où  ils  déclaraient  occuper  a^Soo  ouvriers,  moitié  maçons,  moitié 
manœuvres. 

La  grève  éclata  le  24*  Tout  de  suite  elle  fut  marquée  par  quelques 
violences  dont  se  rendirent  coupables  de  tout  jeunes  gens;  6  d'entre  eux 
comparurent  le  29  juillet  devant  le  Tribunal  correctionnel  sous  Tincul- 
pation  de  coalition  avec  violences,  voies  de  fait  et  menaces;  a  d'enti*c 
eux  furent  condamnés  à  cinq  mois  d'emprisonnement,  3  à  trois  mois  et 
1  à  deux  mois;  ces  peines  furent  d'ailleurs  réduites  par  la  Cour  d'appel 
à  la  fin  du  mois  d'août. 

Les  pourpariers  avaient  commencé  entre  patrons  et  ouvriers  dans  les 
derniers  jours  de  juillet;  sans  en  attendre  le  résultat,  un  très  grand 
nombre  de  grévistes  quittèrent  Lyon  pour  se  procurer  ailleurs  du  travail. 
Au  commencemcDt  d'août,  quelques  patrons  influents  paraissaient  disposés 
à  accorder  une  augmentation  de  salaire,  et  la  grève  semblait  toucher  à  hu 
fin  quand  le  bruit  se  répandit  que  celte  amclioi  ation  ne  commencerait 
qu'au  mois  de  mars.  La  grève  reprit  alors;  le  6  août,  un  rapport  de 
police  estimait  à  i,5oo  le  nombre  des  maçons  et  manœuvres  qui  avaient 
déjà  abandonné  Lyon.  Le  même  document  contenait  les  passjiges  sui- 
vants : 

Un  certain  nombre  d ouvriers,  en  tète  desquels  se  trouvent  les  membres  de 
k  cooimission ,  se  proposent  détaUir  une  société  industrielle.  Ils  vont  écrire  à 
leurs  camarades  de  Paris  pour  leur  demander  les  statuts  de  celle  qu'ils  ont  fon- 
dée  

Dans  la  première  quinzaine  d'août,  la  situation  était  très  compliquée  : 
la  moitié  environ  des  ouvriers  étaient  partis  de  la  ville;  un  certain  nombre 
de  patrons  avaient  consenti  à  donner  aux  ouvriers  l'augnicntatiou  a  partir 
du  16  août,  comme  ils  le  réclamaient;  d'autres  ouvriers  avaient  repris  le 
travail  aux  anciennes  conditions.  Mais  un  malentendu  régnait  sur  la  na- 

18. 
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ture  des  offres  faites  par  les  patrons;  pour  eo  finir,  ceux-ci,  à  la  date  du 
ik  aoàt,  retirèrent  leur  offre  d*  une  augmentation  de  lo  p.  loo  à  partir 
du  printemps. 

L'exode  des  ouvriers  maçons  continua,  la  grève  aussi;  mais  alors 
Tcffort  des  ouvriers  se  porta  surtout  sur  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  de  onze  à  dix  heures.  Dans  plusieurs  chantiers  ils  obtinrent 
satisfaction;  mais  dans  beaucoup  d'autres,  où  ils  y  avaient  échoué, 
ils  employèrent  la  tactique  d'abandonner  le  travail  après  la  dixième 
heure.  Pour  enrayer  ce  mouvement,  les  patrons  décidèrent,  dans  la 
seconde  quinzaine  du  mois  d^août,  que  dorénavant  le  payement  à  Theure 
serait  substitué  au  payement  à  la  journée,  et  que  chaque  patron  serait 
libre  de  fixer  le  prix  de  Theure  d'accord  avec  l'ouvrier. 

Vers  la  fin  d'août,  la  grève  était  en  réalité  à  peu  près  terminée,  bien 
qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  n'eussent  pas  encore  repris  le  travail.  Il 
semble  qu'en  définitive  ce  mouvement  ne  fut  pas  sans  résultat  pour  les 
ouvriers,  nombre  de  patrons  qui  n'avaient  pas  voulu  prendre  d'engage- 
ments fermes  vis-à-vis  de  leur  personnel  ayant  peu  à  peu  accordé  à  leurs 
ouvriers  une  amélioration  dans  les  conditions  de  travail. 


Association  dos  oavriors  maçons  (i).  —  Au  cours  de  la  grève  avait 
été  lancée,  comme  on  l'a  vu,  l'idée  de  constituer  une  association  de 
production;  une  commission  d'études  de  7  membres  fut  nommée.  Le 
ig  septembre  i865,  une  lettre  fut  adressée  au  Préfet  du  Rhône  pour  le 
mettre  au  courant  des  détails  de  ce  projet;  les  signataires  lui  deman- 
daient en  outre  l'autorisation  de  se  réunir  t  pour  délibérer  avec  tous  nos 
collègues  et  les  enthousiasmer  à  faire  une  grande  chose,  une  bonne 
œuvre  qui  servira  k  soulager  la  misère  de  chacun  et  sortir  de  l'esclavage 
un  si  grand  nombre  de  malheureux  •* 

Ayant  été  autorisés  à  se  réunir,  les  ouvriers  maçons  adoptèrent, 
dans  les  derniers  jours  de  septembre  i865,  le  principe  d'une  Asso- 
ciation des  ouvriers  maçons.  Les  signataires,  au  nombre  de  i4,  «ayant 
résolu,  dit  le  préambule  des  statuts,  de  former  une  société  en  comman- 
dite par  actions  pour  son  exploitation,  et  attendu  l'absence  de  toutes 
formalités  judiciaires  pour  ce  cas  non  prévu  par  la  loi  ou  qu'ils  dé- 


(1)  D'après  diters  rapports  déposés  aux  Archives  manicipales  de  Lyon. 
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clarent  ignorer  chacun*,  formaient  une  société  d'épargne  en  attendant 
de  pouvoir  mettre  k  exécution  ]eur  projet  d'association  de  production. 
Les  actions  seraient  de  loo  francs,  et  chaque  sociétaire  en  souscrirait 
une  en  s*engageant  k  la  libérer. 

Art.  9.  —  Une  égalité  parfaite  régnera  entre  tous  les  soussignés,  et  chacun 
d*eux  n*aura  qu*une  voix,  lors  même  que  ses  versements  seraient  plus  considé- 
rables ou  qu*il  serait  titulaire  de  plusieurs  promesses  d*action. 

Abt.  11.  — Pour  accélérer  Topération,  les  soussignés  déclarent  qn*ils  accep- 
teront comme  adhérents  à  la  préfente  convention  tous  les  ouvriers  maçons  ma- 
jeurs et  de  bonnes  vie  et  morars  qui  se  présenteront.  . 

Aux  termes  de  l'article  17,  le  bureau  de  la  souscription  était  chargé 
de  rédiger  un  projet  de  statuts  pour  la  future  société.  Les  opérations  de  îa 
souscription  étaient  censées  partir  du  8  septembre  i865.  A  une  réunion 
de  l'Association,  tenue  le  1"  octobre,  vingt  et  un  livrets  de  sociétaires 
furent  délivrés  et  67 5  francs  versés, 

A  la  fin  de  l'année  i865,  les  sociétaires  adressèrent  k  l'Empereur  une 

pétition  pour  lui  demander  de  les  aider  dans  la  création  de  leur  associa- 
tion de  production.  Cette  pétition,  k  laquelle  il  ne  semble  pas  qu^une 
réponse  favorable  ait  été  faite,  fut  renvoyée  k  la  préfecture  du  Rhône  et 
donna  lieu  k  une  enquête  de  laquelle  il  résulte  qu'au  mois  de  février 

I  j!66  le  nombre  des  souscripteurs  était  de  4o,  soit  une  souscription  de 
4,000  francs,  et  le  total  des  sommes  versées  de  1,600  francs.  «  Les  signa- 
taires de  la  pétition,  voit-on  dans  l'enquête,  déclarent  que  la  Société  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  encore  constituée,  ne  peut  commencer  ses  opérations 
qu'avec  un  capital  de  10,000  francs  au  moins». 

Le  18  mars,  la  Société  tint  une  réunion  dans  laquelle  son  se- 
crétaire 'parla  en  faveur  de  l'association  de  production,  engagea  les 
assistants  k  ne  pas  écouter  ceux  qui  voudraient  les  entraîner  dans  une 
nouvelle  grève,  etc.  «M.  l'abbé Dagier, qui ,  porte  un  compte  rendu,  tous 
les  dimanches,  dit  la  messe  pour  les  ouvriers  dans  la  chapelle  du  Petit 
Collège,  a  pris  aussi  la  parole  pour  engager  les  ouvriers  présents  k  faire 
partie  de  l'Association  ». 

Le  39  avril  1866,  nouvelle  réunion  de  l'Association  (qui  déjk  prenait 
fréquemment  le  titre  de  Société  générale  des  ouvriers  maçons  y  titre  sous 
lequel  l'association  de  production  devait  être  définitivement  constituée); 
on  y  décida  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  présenter  des  can- 
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diclats  pour  le  Conseil  des  prud'hommes;  de«  propositions  furent  faites 
au  sujet  de  nouvelles  cotisations  à  verser  pour  constituer  une  société 
de  secours  mutuels,  et  au  sujet  du  maintien  à  dû  heures  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail.  Des  livrets  furent  délivrés  k  6  nouveaux 
sociétaires. 

Le  QO  mai  1866,  réunion  de  55  actionnaires  qui  décidèrent  de  faire 
célébrer  une  messe  le  3i ,  k  Toccasion  de  la  Fête-Dieu. 

Le  prêtre,  lisons-nous  dans  un  compta  rendu,  qui  dit  la  messe  chaque  di* 
manclie  h  Tintention  des  ouvriers  maçons  dans  la  chapelle  du  Petit  Collège  n 
saisi  cette  circonstance  pour  les  engager  h  ne  pas  tratailier  le  dimanche  et 
pour  les  exhorter  à  se  bien  conduire;  après  quoi  il  s*cst  retiré. 

35  sociétaires  se  rassemblèrent  encore  le  8  juillet;  ils  constatèrent  que 
l'Association  ne  faisait  pas  de  rapides  progrès  :  en  effet  le  nombre  des 
actionnaires  n'était  que  de  59  et  le  capital  de  a,i65  francs.  «Ces  réu- 
nions d'ou/riers  maçons,  porte  une  note  de  l'Administra tion  de  Tépoque, 
sont  des  plus  calmes  qu'on  puisse  voir;  le  bon  esprit  pour  l'Empereur  y 
règne  ». 

Le  3o  août  1866,  il  fut  décidé  de  créer  une  caisse  de  secours  pour  la 
maladie;  la  commission  chargée  de  la  gérer  serait  aussi  chargée  de  «  four- 
nir aux  ouvriers  tous  les  renseignements  utiles  k  leur  profession  ». 

Enfin  le  3o  décembre  18661  l'avoir  étant  seulement  de  4«aoo  francs, 
on  décida  de  passer  l'acte  d'association  deux  semaines  plus  tard. 


Société  générale  inda8trt«U«  des  ouvrtors  maçons  dsLyon.  —  Aban- 
donnant tout  à  fait  Tancicn  titre  de  la  Société  «  les  membres  de  l'Asso- 
ciation des  ouvriers  maçons  constituèrent  définitivement,  au  commence- 
ment de  l'année  1867,  la  Société  générale  indastriêllê  d$ê  ouvriers  niaçons 
de  Lyon,  anonyme  à  capital  variable,  pour  l'exécution  des  travaux  de 
maçonnerie  et  fumisterie,  et  les  applications  du  ciment 

La  Société  se  réunit  le  3o  juin  1867  pour  choisir  ses  délégués  k  l'Ex- 
position universelle  de  Paris.  C'est  la  seule  trace  qu'elle  a  laissée  durant 
les  premières  années  qui  suivirent  sa  constitution,  constitution  qui 
d'ailleurs  ne  fut  pas  enregistrée  au  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
Elle  avait  son  siège  rue  Grolée,  55,  quand  se  produisit  la  grève  dont 
nous  avons  maintenant  à  parier. 
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Grève  de  li70(i).  — •  Au  début  de  TaDoëc  1870,  uue  certaine  agita- 
tion se  manifesta  parmi  les  ouvriers  maçons.  En  mai,  un  comité  nommé 
par  la  corporation  fit  de  nombreuses  démarches  près  des  patrons  pour 
obtenir  la  fixation  à  0  fr.  5o  du  prix  de  Fheure.  Le  29,  de  i,5oo  à 
2,000  ouvriers,  réunis  en  assemblée  générale,  déclarèrent  la  cessation 
du  travail.  Avant  de  lever  la  séance,  le  président  engagea  rassemblée  a 
la  modération  dans  la  grève,  et  Finvita  notamment  k  respecter  la  liberté 
de  ceux  qui  voudraient  travailler.  En  rendant  compte  au  Préfet  de  cette 
réunion,  le  commissaire  de  police  du  quartier  Saint-Louis  ajoutait  : 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que  le  manque  de  tact  des  maîtres  maçons 
ait  contribué  pour  beaucoup  k  cette  suprême  et  énergique  décision ,  et  voici 
comment  :  le  a 7  courant,  le  comité  représentant  cette  corporation  ouvrière 
était  convoqué  à  la  Chambre  syndicale  par  les  maîtres  maçons ,  à  Teflet  d^arrl- 
ver  à  un  arrangement.  Le  comité ,  plein  de  bon  vouloir,  se  présenta  à  Theure 
indiquée  (8  heures  du  soir);  son  étonnëment  fut  grand  quand  il  8*aperçut 
que  les  portes  étaient  fermées  et  qn*aucun  des  membres  ne  se  trouvait  au  lieu 
du  rendez-vous. 


De  là  une  grande  irritation  parmi  les  ouvriers.  Ils  se  plaignirent,  du 
reste,  de  ce  procédé  dans  une  letfre  qu'ils  adressèrent  au  Préfet  dans  les 
premiers  jours  de  juin,  et  où  se  trouvait  également  Texposé  de  leurs 
revendications,  revendications  qu'ils  préparaient,  disaient-ils,  depuis 
i865,  au  su  des  entrepreneurs.  Ils  demandaient,  pour  l'année  1870,  la 
journée  dedix  heures  avec  un  salaire  de  4  fr.  5o,  ou  o  fr.  45  l'heure,  au 
lieu  de  o  fr.  4o  et  d'une  journée  qui  atteignait  parfois  douze  heures; 
heures  supplémentaires  o  fr.  65.  A  partir  du  i*' janvier  1871,  la  journée 
de  dix  heures  serait  payée  5  francs,  les  heures  supplémentaires  o  fr.  70; 
les  heures  de  nuit  seraient  payées  double,  etc. 

Le  10  juin,  le  journal  le  Progrès  (de  Lyon)  publia  une  lettre  où  la 
commission  de  la  grève  annonçait  que  ses  membres  étaient  inculpés  du 
délit  d'association  illicite  et  de  celui  d'atteinte  k  la  liberté  du  travail.  La 
commission  faisait  remarquer  que  le  nombre  de  ses  membres  n'avait 
jamais  été  même  de  20,  et  elle  engageait  les  grévistes  à  persévérer  dans 
leur  attitude  calme  et  modérée. 


(1)  D*aprè«  une  collection  de  rapports  existants  aut  Archives  municipales  de  Lyon,  le 
Progrès  (de  Lyon)  du  lo  juin  1870,  etc. 
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Voici,  d'après  un  rapport  au  Préfet,  quelle  était  la  situation  le  18  juin: 
Une  grande  partie  des  ouvriers  étaient  allés  chercher  du  travail  k  la  cam- 
pagne. Parmi  ceux  qui  étaient  restés  à  Lyon,  80  environ  étaient  sans 
travail ,  et  208  étaient  occupés  dans  i3  établissements  où  le  tarif  avait  été 
successivement  accepté.  Parmi  ces  i3  établissements,  se  trouvait  la 
Société  générale  industrielle  des  ouvriers  maçons. 

Le  33  juin,  une  réunion  des  deux  commissions,  patronale  et  ouvrière, 
mit  fin  k  la  grève  par  Tadoption  des  conditions  suivantes  : 

1*  A  partir  du  37  juin,  le  prix  de  bafe  de  salaire  des  ouvriers  maçons  est 
fixé  à  o  fr.  45  l'heure  de  travail  de  jour,  et  o  fr.  90  Theure  de  travail  de  nuit, 
la  journée  étant  de  dix  heures. 

2"  Quant  aux  heures  supplémentaires  de  jour,  la  preniière,  en  cas  d'urgence 
de  travail ,  sera  payée  au  même  prix  que  les  heures  de  travail  de  jour,  et  les 
suivantes,  o  fr.  65. 

3**  L'indemnité  de  déplacement,  s*il  y  a  lieu,  en  cas  de  déplacement  hors 
des  barrières ,  est  fixée  à  o  fr.  5o  si  Touvrier  peut  revenir  coucher  chez  lui,  et  à 
1  franc  dans  le  cas  contraire. 

i!"  Le  tout  à  moins  de  conventions  particulières  s'écartant  de  ces  prix  en 
plus  ou  en  moins ,  selon  la  valeur  de  l'ouvrier. 

S**  La  paye  se  fera  tous  les  quinze  jours. 


Nous  retrouvons  après  la  grève  la  Société  générale  indastrielle 


des  ouvriers  maçons  de  Lyon,  En  1872 ,  son  capital  était  de  21,000  francs. 
Elle  fit  des  travaux  pour  l'Exposition  qui  eut  lieu  k  Lyon  cette  année-la. 
Le  24  novembre,  une  réunion  de  A3  actionnaires  constata  que  la  Société 
était  en  déficit  et  sur  le  point  de  faire  une  perte  évaluée  k  4o,ooo  francs; 
elle  révoqua  le  gérant  et  pourvut  k  son  remplacement. 

A  l'assemblée  générale  suivante,  une  commission  fut  nommée  pour 
tenter  un  arrangement  avec  les  créanciers  qui  poursuivaient  la  Société. 
Dans  son  rapport,  présenté  k  l'assemblée  générale  du  3i  août  1873  (i), 
elle  déclara  que  la  liquidation,  apiiable  ou  forcée,  était  inévitable.  Les 
25  actionnaires  présents  prononcèrent  sur-le-champ  la  dissolution  de  la 
Société  et  nommèrent  une  commission  chargée  de  procéder  k  une  liqui- 
dation amiable. 


(1)  Elirait  du  proccs-verbal  de  cette,  assemblée  iléposé  au  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon. 
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Société  de  prévoyance  et  de  renseignements  des  ouvriers  maçons 
delaviUede  Lyon.  —  Sur  Tappel  d\ine  commission  d'initiative,  la 
corporation  se  réunit  le  lo  mars  1873  pour  nommer  2  déliés  a 
l'Exposition  de  L)'on.  En  même  temps,  les  ouvriers  maçons  préparèrent 
la  constitution  d'une  société  qui  fut  définitivement  fondée  le  7  juillet 
sous  le  nom  de  Société  de  prévoyance  et  de  renseignements  des  ouvriers 
maçons  de  la  ville  de  Lyon.  Elle  était  formée  par  des  séries  de  20  mem- 
bres. Son  fonctionnement  fut  autorisé  le  27  juillet  187a.  A  ce  moment, 
elle  comptait  i3a  membres,  dont  les  noms  et  adresses  furent  remis  à 
l'Administration. 

C'est  aux  membres  de  la  Société  de  prévoyance  que  les  a  dél^^ués  de 
la  corporation  à  l'Exposition  de  Lyon  rendirent  compte  de  leur  mandat. 
Dans  leur  rappcHt,  ils  parièrent  ainsi  du  tarif  de  1870  : 

Aujourd'hui ,  par  notre  désunion ,  nous  ne  le  faisons  plus  respecter,  cor, 
isolés ,  nous  n'y  pouvons  rien  ,  pendant  que  nos  patrons ,  unis  en  chambre  syn- 
dicale, arrivent  peu  à  peu  à  méconnaître  ce  qu'ils  ont  signé.  Il  est  donc  nc^ccs- 
saire  de  faire  comme  eux  :  nous  unir.  La  Société  de  prévoyance  et  de  rensei- 
gnements nous  oflire  ce  moyen ,  tout  en  nous  soutenant  en  cas  de  maladie  ou 
d*accident;  nous  pourrons  arriver  a  faire  un  capital  sufïisant  pour  créer  nn 
chantier;  alors  les  bénéfices  résultant  de  cette  coopération,  joints  à  nos  cotisa- 
tions ,  serviraient  à  en  créer  d'autres  dès  que  les  fonds  de  la  Société  le  permet- 
traient. Ce  capital  étant  à  la  corporation,  et  non  à  des  actionnaires,  ne  pour- 
rait jamais  être  employé  à  nous  exploiter. 

En  1874 ,  huit  séries  de  la  Société  fonctionnaient,  avec  un  effectif  de 
128  membres,  dont  les  noms  furent  fournis  à  l'autorité. 

Au  mois  d'août  1876,  la  cotisation,  qui  était  de  i  fr.  5o  par  mois, 
fut  portée  à  2  francs.  En  septembre,  un  certain  nombre  de  membres  de 
la  Société,  pariant  au  nom  de  la  corporation,  obtinrent  l'autorisation 
d^établir  un  coin  d'emhauche  place  Sathcnay. 

Au  commencement  de  l'année  1881,  la  Société  n'avait  plus  que 
9  adhérents  et  un  capital  de  SgA  francs.  En  janvier  i883,  il  lui  restait 
7  membres  et  3oo  francs.  Le  3i  décembre  de  la  même  année,  les 
4  membres  restants  prononcèrent  la  dissolution  de  la  Société  et  se  firent 
admettre  dans  une  société  de  secours  mutuels. 


Cauunbre  «ytidioale  des  ouvriers  maçons  de  la  ville  de  Lyon  et  du 
départenient  du  Rhône,  puis  Syndicat  professionnel  ou  Chambre  8301- 
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dicale  des  ouvriers  maçons  de  Lyon,  eiiFiii  Syndicat  des  maçons  de 
Lyon  et  dn  Rhône.  —  I^  8  avril  1877,  une  cinquantaine  d'ouvriers 
fondèrent  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  de  la  ville  de  I^yon  et 
da  département  da  Rhône,  ainsi  organisée  par  les  statuts  adoptés  le  môme 
jour: 

Art.  8.  —  La  Chambre  syndicale  donnera  tous  ses  soins  à  ce  que  le  salaire 
soit  totijonrs  rémunérateur  et  que  son  taux  corresponde  aussi  exactement  que 
possible  k  la  valeur  réelle  du  travail. 

Art.  9.  —  La  Chanibro  syndicale  prêtera  toujours  son  appui  moral  &  tout 
ouvrier  de  la  corporation  qui  voudrait  le  demander,  lors  même  qu*il  serait 
étranger  k  la  Société  ;  néanmoins ,  il  ne  pourra  profiter  des  indemnités  qu'elle 
accorde  à  ses  adhérents. 

Art.  10.  —  La  Chambre  devra  s'occuper  activement  des  élections  aux  pru- 
d'hommes. 

(Art.  11.  —  Droit  d'entrée ,  1  franc;  cotisation  mensuelle ,  o  fr.  5o). 

Art.  15.  —  Pour  être  élu  syndic,  tout  sociétaire  devra  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  exerçant  la  profession  depuis  dix  ans. 

Art.  20.  —  Devra  être  écartée  des  discussions  toute  question  politique  ou 
religieuse. 

Art.  23.  —  Toutes  les  fois  qu'elle  y  sera  appelée,  la  Chambre  syndicale  in- 
terviendra dans  les  questions  de  travail  ou  de  salaire  en  litige  entre  patrons  et 
ouvriers  ;  elle  se  mettra  en  rapport  avec  les  patrons  par  voie  de  délégation  et 
fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  h  la  conciliation  des  deux  parties;  néanmoms, 
les  conventions  particulières  entre  patrons  et  ouvriers  doivent  toujours  êtrercs- 
peclées. 

Art.  29.  —  Les  intérêts  du  capital  placé  seront  conservés  à  la  caisse  et  des- 
tinés aux  vieillards  ou  aux  hommes  incapables  de  travailler  après  cinq  ans  de 
présence  dans  la  Sociélé. 

Art.  30.  —  La  Société  est  fondée  pour  une  durée  de  99  ans.  La  dissolution 
ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  trois  quaris  des  sociétaires 
inscrits.  ^ 

Quoique  aucune  loi  n'exigeât  alors  la  publication  des  noms  du  per- 
sonnel directeur  des  organisations  ouvrières,  la  Société  avait  fait  suivre  ses 
statuts  des  noms  et  adresses  des  syndics  et  membres  de  la  commission 
de  contrôle  élus  le  8  avril  1877. 

La  Chambre  syndicale  prit  part  à  l'organisation  du  Congrès  ouvrier 
qui  se  tint  à  Lyon  en  1878.  Elle  y  fut  représentée  par  3  délégués;  ils  se 
déclarèrent  partisans  de  la  coopération,  dont  un  des  principaux  avantages 
devrait  être,  d'après  eux,  de  faire  disparaître  les  grèves. 
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Grèves  de  1879  et  de  1880  (i).  —  liC  i5  avril  1879,  la  Chambresyii- 
(licale  des  ouvriers  maçons  décida  de  demander  aux  patrons  o  fr.  60 
rhcure  au  lieu  de  o  fr.  45.  Dix  jours  plus  lard,  une  commission  patro- 
nale «  nommée  pour  examiner  ies  revendications  des  ouvriers»  leur 
envoya  une  réponse  évasive.  Le  27,  ces  derniers  décidèrent  de 
commencer  la  grève  le  lendemain,  et  nommèrent  une  commission 
chargée  éventuellement  de  s'aboucher  avec  les  patrons  pour  traiter  de  la 
reprise  du  travail. 

Presque  aussitôt,  nombre  de  maçons  et  de  manoeuvres  allèrent  cher- 
cher du  travail  hors  de  Lyon,  et  cet  exode  ne  fit  que  gagner  en  intensité 
avec  le  temps.  La  Chambre  syndicale  encourageait  ce  mouvement  «  dans 
Tespoir  de  priver  complètement  les  patrons  d'ouvriers.  Mais  ce  calcul 
fut  déjoué  :  vers  la  fin  de  mai,  les  entrepreneurs  embauchèrent  un 
nombre  considérable  de  travailleurs  piémontais,  et  cette  maiu'^'oeuvre , 
jointe  aux  ouvriers  français  qui  n'avaient  jamais  abandonné  le  travail, 
permit  de  rouvrir  la  plupart  des  chantiers. 

Le  1 5  juin,  la  commission  ouvrière  donna  sa  démission  et  fut  rem- 
placée par  une  commission  dite  de  conciliation,  qui,  dès  le  lendemain 
offrit  aux  patrons  de  transiger  sur  le  prix  de  o  fr.  65,  et,  cinq  jours 
après,  au  prix  de  0  fr.  5o.  Mais  les  patrons  refusèrent  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  la  commission.  La  grève  reprit  alors  une  nouvelle  intensité. 
Plusieurs  arrestations  furent  faites  k  ce  moment,  entre  autres  celle  du 
président  de  l'ancienne  commission  de  la  grève.  Le  3o  juin,  la  com- 
mission de  conciliation,  impuissante  à  obtenir  aucun  résultat,  décida 
de  suspendre  la  grève ,  et  le  travail  reprit  partout  aux  anciennes  condi- 
tions. 

Dès  la  fin  de  février  1880,  l'agitation  recommença  en  faveur  des 
revendications  présentées  sans  succès  l'année  précédente.  Le  28  mars,  la 
commission  de  conciliation ,  qui  était  restée  en  fonctions  depuis  l'échec 
du  mouvement  de  1879,  donna  sa  démission  et  fut  remplacée.  (^ 
2  3  avril,  il  fut  décidé  que  Lyon  serait  divisé  en  quatre  sections,  et  que 
dans  chacune  deux  délégués,  en  rapport  avec  la  commission  executive, 
feraient  des  réunions  pour  préparer  la  grève. 

Elle  commença,  le  16  mai,  avec  un  caractère  général;  mais  vers  le 
3o,  la  commission,  se  ravisant^  adopta  le  système  des  mises  à  l'index 
successives.  Le  lendemain ,  onse  mises  en  interdit  furent  prononcées.  Los 

(1)  D'après  un  doMier  à  la  Préfecture  du  RbAne. 
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patrons,  ayant  vainement  offert  le  prix  de  o  fr.  5o,  effectuèrent  un  lock- 
out  le  10  juin.  Peu  de  jours  après,  plusieurs  entrepreneurs,  qui  perdaient 
trop  à  rintemiption  du  travail,  résolurent  d'accorder  le  prix  de  o  fr.  55, 
la  journée  étant  de  dix  heures;  Theure  du  travail  de  nuit  serait  payée 
1  fr.  lo. 

Le  ig  juillet,  la  commission  de  la  grève  publia  la  liste  nominative 
des  patrons,  au  nombre  de  i4i,  qui  avaient  accepté  individuellement 
ces  conditions;  mais  la  Chambre  syndicale  patronale  avait  prononcé  sa 
dissolution  à  la  fin  du  mois  de  juin,  dans  le  but,  disait-on,  de  pouvoir 
ne  pas  reconnaître  le  tarif,  une  fois  sa  reconstitution  opérée.  33  patrons 
seulement  n'avaient  pas  accepté  les  revendications  des  ouvriers. 

Le  5  décembre,  eut  lieu  une  réunion  où  fut  lu  le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  grève  et  celui  de  la  conunission  de  vérification  des  comptes; 
le  bilan  de  la  grève  s'établissait  ainsi  :  recettes  2,126  fr.  10;  dépenses  : 
2,566  francs:  soit  un  déficit  de  433  fr.  90. 

Le  succès  remporté  par  la  Chambre  syndicale  n'avait  pas  cependant 
augmenté  de  beaucoup  son  effectif;  il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'à 
liyon  un  très  grand  nombre  de  maçons  viennent  des  départements  de 
la  région  et  retournent  chez  eux  à  la  fin  de  chaque  saison. 

'  Dans  une  réunion,  le  28  mai  1882 ,  il  fut  déclaré  que  le  tarif  de  1880 
n'était  plus  observé,  même  par  les  ouvriers.  Au  commencement  de  i883, 
la  Chambre  syndicale  comptait  120  adhérents  et  possédait  une  somme  de 
1,200  francs.  Elle  faisait  alors  partie  de  la  Fédération  des  chambres 
syndicales  de  Lyon. 

Au  mois  de  juin,  les  maçons  apprirent  qu'un  grand  nombre  de  leurs 
patrons  allaient  adhérer  à  une  société  d'assurances  contre  les  accidents 
dite  V Auxiliaire.  Le  règlement  de  cette  société,  applicable  le  1"  juillet, 
stipulait  des  retenues,  variant  entre  o  fr.  25  et  1  franc  p.  100,  sur  le  sa- 
laire des  ouvriers.  Le  24  juin,  une  réunion  provoquée  par  la  Chambre 
syndicale  et  à  laquelle  assitaient  800  ouvriers  se  prononça  contre  toute 
retenue  sur  le  salaire,  ce  qui  décida  les  patrons  à  revenir  sur  leur  déci- 
sion. Le  suriendemain,  42  maçons  employés  par  M.  Duc  se  mirent  en 
grève  pour  protester  contre  une  retenue  de  1  p.  100  qui  depuis  trois  ans 
leur  était  faite  dans  le  même  but  au  profit  de  la  société  d'assurances 
la  Préservatrice.  L'abonnement  de  M.  Duc  à  cette  société  finissait  le 
i*' juillet;  il  promit  de  pas  le  renouveler,  et  le  travail  reprit  le  27. 

Au  mois  de  décembre,  la  Chambre  syndicale  ouvrit  un  cours  de  dessin 
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iméaire.  A  ce  cours  vinrent  s'ajouter,  Tannée  suivante,  deux  cours  d'in- 
struction élémentaire  et  un  cours  de  géométrie.  Ces  cours,  qui  reçurent 
en  i884  une  subvention  de  5oo  francs  de  la  Ville,  se  continuèrent  pen- 
dant trois  années,  de  décembre  k  avril. 

Dans  les  derniers  mois  de  i884,  la  Chambre  syndicale  adopta  le 
nom  de  Syndicat  professionnel  des  ouvriers  maçons  de  Lyon  et  fit  subir  a 
ses  statuts  diverses  modifications  : 

Art.  3.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société ,  il  faut  être  ouvrier  maçon  ou  aide , 
être  Français  et  jouir  de  ses  droits  civils. 

Art.  8.  —  Pour  être  nommé  préaident  ou  vice-président  il  faut  être  âgé  au 
moins  de  a 5  ans,  et  de  21  ans  pour  être  du  bureau  ou  du  conseil  syndical. 

Art.  36.  —  fin  cas  de  dissolution ,  le  montant  de  la  caisse  sera  employé  a 
one  œuvre  de  bienfaisance. 

Les  statuts  ne  reproduisaient  pas  les  articles  9  et  2g  des  statuts  de 

1877(1). 

A  la  fin  de  i884,  TefTectif  du  Syndicat  s'élevait  à  198  membres  et 
son  actif  k  i,385  fir.  90. 


Association  lyonnaise  des  maçons  (2).  —  Le  3  novembre  i88d,  23 
ouvriers  maçons,  dont  le  plus  grand  nombre  étaient  syndiqués,  fondèrent 
sous  le  nom  d'Association  lyonnaise  des  maçons,  une  association  de  pro- 
duction en  vue  de  prendre  part  à  l'adjudication  des  travaux  de  rem- 
blaiement des  fossés  d'enceinte  (quartier  des  Brotteaux),  travaux  offerts 
par  la  Ville  aux  associations  syndicales  pour  pallier  k  la  crise  industrielle 
qui  sévissait  alors. 

Cette  Société,  dont  le  siège  social  fut  rue  Clos-Suiphon,  16,  fut  consti- 
tuée au  capital  de  1 7,000  francs  et  commença  ses  opérations  avec  la  somme 
de  1,700  firancs  versée  sur  le  capital.  Après  avoir  terminé  les  travaux  de 
remblaiement  qui  avaient  été  Toccasion  de  sa  fondation,  la  Société,  qui 
marchait  entièrement  d'accord  avec  le  Syndicat  professionnel,  s'occupa 
d'autres  entreprises.  A  la  fin  de  la  première  année,  les  sommes  versées 
sur  les  actions  souscrites  s'élevaient  k  8,370  francs.  L'année  i885  avait 
donné  de  si  bons  résultats  que  le  capital  fut  porté  a  5o,ooo  francs,  le 


(i)  Voir  p.  282. 

(2}  Principalement  diaprés  un  dossier  de  la  Préfectui*e  du  Rhône. 
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nombre  des  actionnaires  étant  alors  de  43.  A  la  tin  de  1886,  les  verse- 
ments se  montaient  à  44i98o  francs. 

Des  statuts  de  la  Société,  qui  était  constituée  sous  la  forme  anonyme 
h  capital  variable,  nous  ne  citerons  que  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Cette  Société  sera  composée  de  matons,  aides-ma^ns  et  terras- 
siers. Elle  pourra  admettre  comme  sociétaires  des  propriétaires,  architectes, 
régisseurs  et  des  ouvriers  de  toutes  les  corporations  employées  dans  les  travaux 
qu  elle  aura  à  accomplir. 

Art.  33.  —  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  à  acquitter  les  dépenses 
d^entrctien  et  d*eiLploitation ,  les  frais  d'administration ,  Tiotérêt  à  5  p.  1 00  des 
emprunts,  s'il  y  en  avait,  et  du  capital  versé ,  lamortissement  des  emprunts,  et 
généralement  toutes  les  charges  sociales. 

Art.  3^.  —  Après  lacqulltemenl  de  toutes  les  charges  mentionnées  ci-des- 
sus, il  sera  prélevé  5  p.  100  des  bénéfices  nets  pour  constituer  un  fonds  de 
réserve. . .  Le  surplus  sera  réparti  de  la  façon  suivante:  10  p.  100  |)our  le 
directeur;  90  p.  100  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende.  La  Société  poun*a, 
si  ses  moyens  le  permettent,  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  membres  nécessiteux 
par  accident  ou  autres  causes . . . 

Mais  des  difficultés  surgirent.  A  partir  de  1887,  aucun  intérêt  ou  divi- 
dende ne  fut  payé.  Au  3i  décembre  1888,  la  Société  eut  à  enregistra  un 
déficit  de  i4i525  fr.  35,  que  le  directeur  attribua,  pour  une  part,  a 
l'insolvabilité  de  certains  débiteurs,  et  pour  une  autre  part,  à  uno  dé- 
|)ense  de  5,o3g  fr.  4o  résultant  d'un  accident  survenu  sur  les  chantiers 
de  la  Société.  Il  y  avait  encore  une  autre  cause  :  pendant  les  années 
de  prospérité,  les  actionnaires  s'étaient  partagé  intégralement  les 
bénéfices,  sans  même  opérer  des  retenues  pour  constituer  le  fonds  de 
réserve.  Dès  lors,  Tinsuffisance  du  capital  rendit  souvent  difficile  le  fonc- 
tionnementde  F  Association.  En  1893,  elle  obtint  ladjudication  des  travaux 
du  génie  militaire  pour  Tentretien  des  fortifications  de  Lyon  (rive  droite 
du  Rhône).  En  1895,  elle  avait  en  cours  d'exécution  le  groupe  scolaire 
de  la  rue  Pierre-Corueille. 

A  ce  moment,  elle  demanda  une  subvention  au  Ministère  du  com- 
merce; dans  un  document  qu'dle  fournit  à  cette  occasion,  elle  déclarait 
que,  depuis  sa  fondation,  elle  avait  exécuté  pour  1,329,523  fr.  1 1  de  tra- 
vaux. Chargé  d'instruire  cette  demande,  le  Préfet  du  Rhône  communiqua 
les  renseignements  suivants  :  8  des  ouvriers  fondateurs  de  l'Association 
s'étaient,  depuis  sa  constitution,  étal)lis  comme  patrons,  tout  en  conser- 
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vaot  les  actions  qu'ils  avaient  souscrites.  Les  actions  aiusi  possédées 
étaient  au  nombre  de  179,  représentant,  à  3o  francs  Tune,  la  somme  de 
3,370  francs,  la  valeur  réelle  des  actions  émises  à  5o  francs  étant  alors 
de  3o  francs,  et  le  capital  réduit,  par  conséquent,  à  une  valeur  réelle  de 
3o,ooo  franc».  Les  actionnaires  patrons,  ajoutait  le  Préfet,  ne  travaillent 
plus  pour  le  compte  de  la  Société,  dont  ils  sont  au  contraire  les  concur- 
rents, et  ils  ne  demandent  qu'à  être  désintéressés  pour  se  retirer;  cest 
même  un  peu  dans  ce  but  qu^une  subvention  est  sollicitée.  D'ailleurs,  le 
nombre  des  actions  étant  de  mille  et  celui  des  actionnaires  de  63,  la  ma- 
jorité appartient  de  beaucoup  aux  adhérents  ouvriers,  parmi  lesquels  sont 
pris  exclusivement  les  membres  du  conseil  d*administration.  Le  Préfet 
annonçait  enfin  que  l'Association  occupait,  au  moment  de  Tenquéte, 
i5  actionnaires  et  45  auxiliaires,  et  qu'elle  était  adhérente  à  laFédéraiion 
iTgionale  et  à  la  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières  de  produc- 
tion du  Sud-Est.  Depuis  sa  fondation,  TAssodation  en  était  à  son  cin- 
quième Directeur.  Le  a4  décembre  1895, une  subvention  de  2,000  francs 
lui  fut  accordée  par  le  Ministère  du  commerce.  Elle  reçut  une  nouvelle 
subvention  de  1,000  francs  le  7  juillet  1896. 

Au  début  de  l'année  1899,  elle  annonçait  un  avoir  de  35, 000  francs 
et  un  effectif  de  6à  actionnaires.  Le  16  avril  suivant,  la  liquidation  de 
la  Société  fut  décidée  par  2 1  voix  contre  3  et  3  abstentions. 


— .  Le  Syndicat  pivfsssionnul  des  Quvrien  maçons  participa  à 


l'oi^uisation  du  Congrès  ouvrier  qui  eut  lieu  à  Lyon  en  1886  ;  il  y  l'ut 
représenté  par  4  dél^uës.  En  réponse  à  un  que$tionnaii*e  du  Ministère 
do  commerce,  il  annonçait,  en  décembre  1887,  Q^*^^  ^^^^  ia8  membres. 
Dans  le  courant  de  l'été  1888,  il  provoqua  une  agitation  pour  enrayer 
la  diminution  des  prix  et  l'augmentation  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail.  U  y  réussit  en  ce  qui  concerne  les  maisons  Grange 
et  Durel-Marchand.  Puis  il  mit  k  l'index  deux  autres  entrepreneurs 
de  maçonnerie,  MM.  Duchez  et  Martin;  cependant  la  plupart  des 
ouvriers  de  ces  patrons  continuèrent  à  travailler  ;  pour  pousser  plus 
activement  la  campagne,  le  Syndicat  s'entendit  avec  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  menuisiers,  qui  luttait,  de  son  côté,  pour  l'observation 
du  tarif  de  la  corporation;  des  réunions  furent  organisées  d'un  commun 
accord  par  les  deux  Sociétés,  qui  essayèrent  d'entraîner  à  leur  suite  les 
autres  spécialités  du  bâtiment;  mais  leurs  efforts  furent  vains,  A  la  fin 
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de  septembre,  le  Syndicat  des  maçons,  impuissant  k  avoir  raison  de  la 
résistance  de  M.  Duchez,  renonça,  en  fait,  k  continuer  le  mouvement  et 
a  s'attaquer  k  d  autres  entrepreneurs. 

En  1888,  le  Syndicat  se  fit  représenter  par  un  de  ses  membres  au 
Congrès  ouvrier  de  Bordeaux.  L*année  suivante  il  eut  un  dél^é  a  l'Ex- 
position universelle  de  Paris. 


Société  coopératiTe  des  ouvriers  maçons  de  layon.  —  Le  25  mai 
188g,  i5  membres  du  Syndicat  professionnel  fondèrent  Y  Association 
coopérative  des  ouvriers  maçons  de  Lyon,  au  capital  de  6,000  francs, 
dont  le  si^e,  d'abord  rue  de  Bonnel,  81  et  83,  fut  ensuite  transporté 
rue  Saint-Michel,  b^,  Gtons  seulement  deux  articles  des  statuts  : 

Art.  4.  —  Les  membres  d  une  autre  association  du  même  métier  et  les 
patrons  ou  entrepreneurs  de  bâtiments  ue  pourront  pas  faire  partie  de  l'Asso- 
ciation. 

Art.  5.  —  Giacu»  des  associés  ne  pourra  être  possesseur  que  d'une  action; 
aussi  les  bénéfices  réalisés  seront  partagés  par  égale  part  entre  chacun  d*eux 
(sauf  les  retenues  pour  le  fonds  de  réserve). 

L^Association  ne  put,  faute  de  fonds,  commencer  k  fonctionner  qu'au 
mois  de  novembre  1889,  date  k  laquelle  les  sommes  versées  atteignirent 
i,5oo  francs.  Elle  fut  chargée  successivement  de  travaux  pour  la  ville 
de  Vienne,  la  ville  de  Lyon,  le  département  du  Rhône,  etc. 

Mais,  dès  1890,  elle  eut  des  difficultés  avec  ses  fournisseurs;  comme 
certains  d'entre  eux  se  montraient  pressants,  la  Société  consentit  k  se 
laisser  pourvoir  d'un  séquestre,  qui  fui  désigné  par  le  président  du  Tri- 
bunal, le  6  février  1891.  Ce  séquestre  fut  prcm^é,  par  ordonnance  du 
i4  mars  1898,  pour  une  durée  de  trois  ans.  Il  était  spécialement  chargé 
d'encaisser  les  sommes  dues  k  la  Société  pour  exécution  de  travaux 
communaux  et  départementaux  exclusivement. 

En  1895,  la  Société  demanda  au  Ministère  du  commerce  une  subven- 
tion de  6,000  francs.  Elle  comptait  alors  2 1  actionnaires,  et  3,760  francs 
avaient  été  versés  sur  le  capital  souscrit;  elle  était  en  instance  pour 
obtenir  mainlevée  de  ses  anciens  créanciers;  mais,  entre  temps,  elle  avait 
contracté  d'autres  dettes,  et,  notamment,  la  Banque  coopérative  des 
associations  ouvrières  de  production  (k  laquelle  elle  était  adhérente, 
ainsi   qu'k  la  Fédération   des  associations  de    production  du  Sud-Est) 


Digitized  by 


Google 


—  289  — 
manifestait  k  l'Administration  préfectorale  le  désir  d*étre  éventuellement 
remboursée,  sur  la  subvention,  des  4oo  francs  que  lui  devait  la  Société, 
plus  des  frais  et  intérêts. 

Le  19  juillet  1895,  une  subvention  de  1,000  francs  fut  accordée  à  la 
Société.  Mais  elle  ne  Tavaitpas  encore  touchée  qu*dle  était  dédarée  en 
faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  17  septembre. 

L'Association  lyonnaise  des  maçons,  au  premier  bruit  de  cette  décon- 
fiture, avait  écrit  au  Préfet  du  Rh6ne  pour  lui  demander  que  le  bénéfice 
de  la  subvention  fût  reporté  sur  elle.  Mais  le  Ministre,  par  lettres  des 
i4  noveml»^  et  19  décembre  1896,  enjoignit  au  Préfet  de  verser  le 
montant  de  la  subvention  au  compte  de  la  faillite;  ce  qui  fut  fait  le 
23  décembre. 


Sjmdloat  général  des  ouvriers  maçons  de  loron  et  du  Rhdne.  — 
En  1890,  la  réorganisation  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  néces- 
sita de  nouvelles  élections.  A  la  suite  d'un  désaccord,  au  sein  du  Syn- 
dicat professionnel,  sur  le  choix  d'un  candidat,  une  scission  se  pro- 
duisit, et  une  soixantaine  de  membres,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les 
actionnaires  de  la  Société  coopérative  des  ouvriers  maçons,  quittèrent  le 
Syndicat  pour  fonder  le  Syndicat  général  des  ouvriers  maçons  de  Lyon  et 
da  Bhâne,  Les  statuts,  adoptés  le  18  décembre  1890,  date  de  fondation 
du  Syndicat,  contiennent,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  2.  —  Pour  faciliter  le  développement  de  cette  institution  (le  Syndicat) , 
des  sections  seront  créées  autant  que  possible  sur  tous  les  points  du  départe- 
ment, notamment  dans  la  circonscription  du  G>nseil  des  prud'hommes. 

Abt.  3.  —  Le  Syndicat  devra  veiller  scrapulensement  à  l'exécution  des 
tarifs  et  à  tous  les  traités  étaUis  dans  un  but  d'utilité  pour  la  corporation. 

(AfiT.  14  et  15.  —  Droit  d'entrée  et  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.) 

Art.  18.  —  Tout  ouvrier  qui  exercera  la  profession  à  façon  et  qui  payera 
ses  aides  aux  prix  des  tari£i,  tous  ceux  aussi,  contremaîtres  et  ouvriers,  qui 
feront  partie  d'une  société  ouvrière ,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  exclus 
du  Syndicat.  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  plusieurs  syndicats. 

Abt.  36.  —  Le  Syndicat  s'interdit  toute  question  personnelle ,  politique  ou 
rdigieose. 

Le  Syndicat  général  fixa  son  siège  à  la  Bourse  du  travail. 

Dorant  Tannée  1891,  3  organisa  des  sections  :  Tune  comprenait  le 
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troisième  arrondissement  de  Lyon  et  avait  son  siège  rae  Moncey,  30; 
une  autre  s'étendait  sur  le  cinquième  arrondissement  et  avait  son  bureau 
rue  du  Boui^,  5,  à  Vaise;  une  troisième  groupait  les  maçons  des  com- 
munes d'OuUins,  Pierre-Bénite,  Saint-Genis*Lava) ,  et  occupait  un  local 
Grande  rue  d'Oullius,  85. 


Le  Syndicat  projeaionnêl  et  le  Syndicat  ginirûl,  1891-1893.  —  La 
rivalité  des  deux  Syndicats  de  maçons  eut  pour  résultat  de  paralyser  en 
partie  Taction  corporative.  Ainsi  «  au  mois  de  juin  i8gi,  dans  la  com- 
mune suburbaine  d*Oullins,  le  Syndicat  professionnel  ayant  obtenu, 
après  quelques  jours  de  grève,  Tadhésion  au  tarif  de  i88o  des  direc- 
teurs de  deux  entreprises  de  maçonnerie,  avait  autorisé  aussitôt  la 
reprise  du  travail.  Peu  après,  il  publia  dans  la  presse  (i)  la  note  suivante  : 

Le  Syndicat  professionnel  croit  qu  il  est  de  son  devoir  de  signaler  les  agisse* 
menis  de  quelques  membres  du  Syndicat  général  qui  ne  peuvent,  par  leur 
aptitude  professionnelle,  avoir  du  travail  à  Lyon  et  qui  ont  été  à  OuUins 
mettre  M.  Darfeuille  (un  des  entrepreneurs  signataires)  à  Imdex,  pour  aller  le 
lendemain  prendre  la  place  des  grévistes,  ce  qui  a  motfvé  le  retour  de  quelques 
ouvriers  sur  les  cliantiers.  Ce  même  Syndicat  général  n*a  rien  trouvé  de 
mieux  qua  de  faire  paraître  une  affiche  portant  les  noms  en  diffamation  des 
ouvriers  qui  travaillent,  excepté  bien  entendu  les  membres  de  leur  Syndicat 
qui  y  travaillent  toujours,  et  maintenant  cette  maison  à  Tindex  pour  empèeber 
les  pères  de  famille  d*y  aller  ti*availler. 

Au  mois  de  juillet,  le  Syndicat  professionnel  prononça  la  mise  en 
interdit  d'un  entrepreneur  qui  occupait  alors  ses  ouvriers  k  Saint^ust 
aux  chantien  de  THôtel  des  invalides  du  travail.  Mais  cette  décision 
n'arrêta  nullement  les  travaux. 

Au  commencement  de  Tannée  1892,  les  deux  Syndicats  annonçaient 
un  effectif  de  65  membres.  Même  effectif  un  an  plus  tard. 

L'événement  saillant  de  Tannée  i8g3  fut  la  grève  des  maçons  de 
Villefranche,  du  5  au  12  juin,  qui  affecta  17  patrons  et  4oo  ouvriers  et 
fut  conduite  par  le  Syndicat  général.  Les  ouvriers  réclamaient  la  journée 
de  dix  heures  au  lieu  de  onze,  le  salaire  de  o  fr.  5o  pour  les  maçons  et 
de  o  fr.  4o  pour  les  manœuvres.  Us  obtinrent  satisfaction  sur  ces  divers 

(t)  Voy.  par  exemple  Lym  répMiemi*»  16  j«ia  18^1. 
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pointa,  sauf  sar  le  dernier,  car  il»  durent  se  contenter  du  salaire  de 
ofr.37  l'heure.  Cette  grève  permit  au  Syndicat  général  de  fonder  une 
section  à  Villefranche;  de  plus,  son  eflfectif,  dans  les  sections  déjà  exis- 
tantes, s  accrut  sensiblement.  II  cherchait,  à  la  même  époque,  k  provo- 
quer la  fondation  d*une  fédération  nationale  de  maçons. 

Quant  au  Syndicat  professionnel,  il  organisait  des  réunions  en  faveur 
de  la  fusion  des  deux  groupes.  Mais  il  s'occupait  surtout  de  politique,  et 
beaucoup  de  ses  membres  faisaient  partie  du  Comité  électoral  des  ouvriers 
maçons,  jumistes  et  cimentiers,  qui,  de  Lyon,  soutenait  dans  l'arron- 
dissement de  Bourganeuf  (Creuse)  la  candidature  de  M.  Desfargcs. 
C'était  un  des  reproches  que  formulait  le  Syndicat  générai  contre  le 
Syndicat  professionnel  dans  des  articles  (1)  où  il  lui  reprochait,  en  outre, 
sa  conduite  lors  de  la  grève  d'Oullins  en  1891,  sa  non-adhésion  k  la 
Fédération  nationale  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment ,  son  absten- 
tion lors  de  la  grève  de  Villefranche,  l'attitude  de  son  président,  qui 
était  en  même  temps  conseiller  prud'homme,  etc. 

Le  11  novembre  1893,  une  réunion  provoquée  par  un  groupe  de 
non-syndiqués,  eut  lieu.  Le  matin,  elle  avait  été  dénoncée  dans  la  presse 
par  le  Syndicat  général  conune  une  manœuvre  du  Syndicat  professionnel. 
Le  Syndicat  général  avait  d'ailleurs  engagé  ses  membres  à  se  rendre  en 
grand  nombre  k  la  salle  de  la  Concorde,  avenue  de  Saxe,  a42,  où  la 
réunion  devait  se  tenir.  En  séance,  les  principaux  représentants  des  deux 
j^upes  s  attaquèrent  ;  mais  les  non-syndiqués  étaient  en  majorité,  et  ils 
tirent  voter  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

Les  ouvriers  maçons,  réunis  en  assemblée  générale,  déclarent  ne  pas  recon- 
naître les  deox  Syndicats  qui  existent,  et  invitent  une  commission  à  former  du 
syndicat  unique. 

De  fait,  une  commission,  composée  de  7  non-syndiqués,  fut  aussitôt 
nommée  pour  former  un  syndicat  qui  prendrait  le  nom  de  «  Syndicat 
des  ouvriers  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône  •.  Espérant  attirer  k  lui  les 
non-syndiqués,  le  Syndicat  professionnel  adopta  ce  titre  :  Syndicat  des 
maçom  de  Lyon  et  du  Rhône ^  au  mois  de  décembre  i8g3,  en  même 
temps  qu'il  apportait  k  ses  statuts  de  légères  modifications  : 

Art.  3.  —   Le  siège  du  Syndicat  est  a  Lyon,  mais  des  sections  pourront  être 

(i)  Voy.  fmr  esem^-le  l'Êtho  en  Bkâne,  13  ortobré  et  1 1  no\%inbrc  1893. 
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créées  sur  tous  les  points  du  département,  notamment  dans  la  circonscription 
du  G>nseil  des  prud*hommes. 

Art,  4.  —  Pour  faire  partie  du  Syndicat,  il  faut  être  ouvrier,  maçon  aide, 
être  Francs  et  jouir  de  ses  droits  civils.  Toutefois  ceux  qui  en  seraient  prives 
pour  cas  politique ,  de  grève  ou  délit  de  presse  seront  admis. 

Cette  transformation  partielle  n*eut  pas  de  résultat,  du  moins  immé- 
diatement. 


Premier  Congrès  national  des  ouvriers  maçons,  —  La  jusion,  —  Au 
cours  de  Tannée  iSgé^  la  polémique  entre  les  denx  Syndicats  de  maçons 
se  ralentit  beaucoup;  ils  tombèrent  même  d'accord  pour  organiser,  en 
vue  de  la  fondation  d*une  fédération  de  métier,  un  congrès  d'ouvriers 
maçons.  Ce  Congrès,  qui  fut  le  premier  congrès  national  de  la  corpora- 
tion,  reçut  de  la  ville  de  Lyon  une  subvention  de  5oo  francs  et  se  tint  à 
la  Bourse  du  travail  les  18,  19  et  20  novembre  1894.  Le  principal  tra- 
vail du-  Congrès  fut  le  vote  des  statuts  de  la  «  Fédération  corporative  des 
maçons  de  France  ■,  siège  social  à  Lyon.  Celte  Fédération  ne  fonc- 
tionna jamais,  car  on  ne  peut  prendre  pour  des  manifestations  d'exis- 
tence les  quelques  actes  que  son  secrétaire  Gt  en  son  nom. 

Le  5  janvier  1896,  une  assemblée  plénière  du  Syndicat  général  décida 
la  fusion  de  ce  groupe  avec  le  Syndicat  des  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône. 


L*« Union  des  maçons».  —  Sur  la  proposition  de  quelques . dél^nés 
élus  par  le  Congrès  pour  former  un  comité  fédéral ,  une  association  de  pro- 
duction fut  fondée  le  9  février  1896  sous  le  nom  de  Y  Union  des  maçons.  Elle 
comptait  2 1  actionnaires  ayant  souscrit  chacun  une  action  de  100  francs, 
soit  un  capital  de  3,100  francs.  Aux  termes  de  Tarticle  2^  des  statuts, 
les  bénéfices  devaient  être  ainsi  répartis:  3o  p.  100  au  fonds  de  réserve; 
5o  p.  100  aux  actionnaires  au  prorata  des  actions  libérées;  30  p.  100  à 
la  caisse  de  secours. 

Cette  Association,  qui  avait  son  si^e  rue  Béchevelin,  3,fut  mise  en 
liquidation  judiciaire  vers  le  mois  ^e  mars  1896. 


Groupe  corporatif  des  ouvriers  maçons  de  Ijyon  les  «  CSompagnons 
du  Devoir  >.  —  Le  18  juillet  1896,  fut  constitué^  sous  le  nom  de  Groupe 
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corporatif  des  ouvriers  maçons  de  Lyon  les  «  Compagnons  du  Devoir»^  uu 
nouveau  syndicat  dont  le  promoteur  était  Tancien  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration. Ce  groupe,  fort  au  début  d'une  vingtaine  de  membres,  ne  parait 
pas  en  avoir  jamais  eu  davantage,  et  il  disparut  en  1898  sans  avoir 
donné  aucune  preuve  de  sa  vitalité. 

Grève  de  1897.  —  Le  Syndicat  des  maçons  de  Lyon  et  du 


Rhône  qui ,  en  1 896 ,  ne  comprenait  que  3  00  adhérents ,  entreprit ,  au  début 
de  1897,  ^^^  campagne  de  propagande  en  vue  de  décider  la  corporation 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  le  tarif  de  1880. 
Cette  campagne  eut  pour  premier  résultat  d'augmenter  considérablement 
lefFectif  du  Syndicat. 

Le  28  avril,  une  assemblée  générale  de  ses  membres  donna  son  appro- 
bation à  un  nouveau  tarif  élaboré  par  son  bureau.  Le  4  mai,  la  corporation 
entière  l'approuva  à  son  tour,  et,  les  patrons  ayant  refusé  de  l'accepter, 
la  grève  éclata  le  10  mai  (i). 

La  grève  dura  du  10  mai  au  29  juillet.  Elle  affecta  quatre  cent  vingt 
établissements  et  mit  en  chômage  un  chiffre  maximum  de  8,000  ou- 
vriers, contremaîtres  et  aides.  Elle  fut  accompagnée  d'une  tentative  de 
grève  générale  des  ouvriers  du  bâtiment  à  Lyon.  Le  résultat  fut  :  pour 
les  contremaîtres,  le  prix  de  o  £r.  80,  au  lieu  de  o  fr.  70  à  o  fr.  80; 
pour  les  maçons,  o  fr.  60,  au  lieu  de  o  fr.  5o  et  o  fr.  55;  pour  les 
aides,  de  o  fr.  35  à  o  fr.  45,  au  lieu  de  o  fr.  35  et  o  fr.  4o,  et  la  paye 
tous  les  quinze  jours. 

Au  mois  de  septembre  1897,  le  Syndicat  des  maçons  fit  dans  le 
journal  le  Peuph  une  campagne  contre  un  entrepreneur,  engageant 
les  ouvriers  à  abandonner  son  chantier  et  proférant  des  menaces 
contre  ceux  qui  continueraient  à  y  travailler.  Saisi  par  cet  entrepre- 
neur  d'une  demande  de  réparation  pour  le  préjudice  qui  lui  était 
ainsi  causé,  le  Tribunal  civil  de  Lyon  condamna,  le  17  juin  1898, 
le  Syndicat  k  payer  au  plaignant  une  somme  de  5o  francs  a  titre  de 
dommages-intérêts  (2). 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1897,  p.  301  et  suiv. 

(a)  Voy.  le  texte  de  ce  jugement.  Annuaire  des  Syndicats  professionntls ,  iSgS-iSgQ, 
p.  538. 
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Quelques  moU  plus  tard,  le  Syndicat  des  maçons  anooDçait  ud  effectif 
de  1,000  membres.  A  la  fin  de  Taonée  1897,  ^^  ^^^  ^^^  succès  de 
reconstituer  la  Fédération  des  maçons. 

L*année  1898  fut  marquée  par  un  certain  nombre  de  conflits  partiels 
entre  les  entrepreneurs  et  le  Syndicat  pour  Tapplication  des  conditions 
adoptées  d'un  commun  accord  (1). 

Le  nombre  des  maçons  syndiqués  diniinua  d  ailleurs  dans  Tannée  de 
aSo  environ.  Nouvelle  diminution,  en  1899,  dans  l'eflectif  du  Syndicat, 
qui  annonçait  alors  660  membres. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1900,  des  questions  personnelles,  nées 
principalement  de  fails  relatifs  à  la  prud'homie,  s*envenimèrent  profon- 
dément et  donnèrent  lieu  à  des  réunions  que  la  naissance  dun  parti 
d'opposition  au  sein  du  Syndicat  rendit  souvent  fort  agitées.  Ces  divisions 
intestines  aboutirent  au  vote,  par  le  parti  d^opposition ,  de  Tordre  du  jour 
suivant,  le  i4  novembre  1900  ; 

Les  ouvriers  maçons  réunis  en  assemblée  générale  protestent  contre  Texdu- 
slon  du  citoyen  X. . .  qui  a  toujours  fait  son  devoir.  L  assemblée  déclare  que, 
vu  Tétat  actuel  du  Syndicat,  c'est  la  déb&cle  complète  de  Torganisatîon ,  et 
somme  les  quelques  membres  de  revenir  aux  vrais  principes  de  l'émancipation 
de  la  corporation  ;  dans  le  cas  contraire ,  Tassemblée  décide  de  former  an  non- 
veau  syndicat  qui  aura  pour  titre  î  Syndicat  d'union  fraternelle  des  ouvriers 
maçons  de  Lyon  et  du  Rhône. 

Le  1 7  novembre ,  le  Syndicat  décida  l'amnistie  pour  tous  ses  membres 
en  retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations. 

Au  mois  de  juillet  190a,  un  conflit  s'étant  produit  dans  une  maison 
occupant  à 2  ouvriers,  par  suite  du  i^tard  apporté  dans  le  payement  des 
salaires,  le  Syndicat  intervint  et  rappela  au  patron  que  le  règlement 
de  1897  comportait  la  paye  régulière  tous  les  quinze  jours.  Après 
une  courte  interruption  de  travail,  les  ouvriers  obtinrent  satisfac* 
tîon  (3). 

Le  Syndicat  des  maçons  de  Lyon  et  dn  Rhône  a  pris  part  aux  divers 
congrès  organisés  par  la  Confédération  générale  du  travail;  il  a  appartenu 


(i)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1898.  grèvw  n**  309,  i%h,  3i6,  3i7,  3s  i.  - 
iL,  grèvei  de  1899,  n*  ^*9* 

2)  Ibld,,  année  1902,  grève  n*  43o, 
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à  la  FédéraiioD  nationale  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  de 
FraDcejusqu*à  la  disparition  de  celle-ci  (décembre  1901).  An3i  décembre 
1902,  il  accusait  600  membres  et  avait  son  siège  rue  Pierre^r- 
neille,  i53. 


Syndicat  d'union  fraternelle  des  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône.  — 

Le  i*' décembre  1900,  en  conformité  de  loixlre  du  jour  du  i4  novembre, 
la  minorité  du  Syndicat  des  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône  Tabandonna 
pour  former  le  Syndicat  d'union  fraternelle  des  maçons  de  Lyon  et  du 
Rhône. 

Ce  nouveau  groupe  annonçait,  à  la  fin  de  Tannée  1900,  un  effectif  de 
ioo  membres.  Les  statuts  qu*il  a  adoptés  sont  la  reproduction,  à  part  de 
très  légères  variantes,  de  ceux  du  Syndicat  dont  il  s*est  séparé. 

L'opposition  entre  les  deux  Syndicats  se  manifesta,  au  cours  du 
premier  semestre  de  Tannée  1901,  par  une  lutte  très  vive  au  sujet  de  la 
réélection  du  conseiller  prud'honmie  de  la  corporation ,  chaque  Syndiciit 
ayant  son  candidat;  celui  du  Syndicat  des  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône 
fut  élu. 

Au  mois  de  septembre,  TUnion  fraternelle  se  fit  représenter  au  dou- 
zième Congrès  national  corporatif  tenu  à  Lyon  ;  le  délégué  du  Syndicat  des 
ouvriers  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône  demanda  son  exclusion,  déclarant 
«  que  la  vérilé  est  qu*il  n'y  a  pas  de  Syndicat.  Il  y  a  bien  quelques  jaunes 
qui  ont  essayé  de  Torganiser,  mais  ils  n  ont  pas  abouti  ».  Le  représentant 
de  TUnion  répliqua  que  celle-ci  avait  «  été  traitée  de  jaune  pour  une  ques- 
tion d'élection  k  la  prud'homie  ».  Après  une  discussion  au  cours  de  laquelle 
on  rappela  que  «  la  Bourse  du  travail  n'a  pas  accepté  ce  Syndicat  parce 
que  c'étaient  des  dissidents  contre  une  organisation  déjà  existante»,  le 
Congrès,  par  60  voix  contre  56,  prononça  l'exclusion  de  TUnion  frater- 
nelle (1). 

L'Union  envoya  un  délégué  au  Congrès  national  des  ouvriers  maçons , 
tailleurs  de  pierre,  plâtriers,  etc.,  qui  se  tint  à  Marseille  (avril-mai  1902). 
Au  3i  décembre  1902,  elle  accusait  un  effectif  de  110  membres;  elle 
avait  son  si^  rue  Paul-Bert,  26. 


(1)  Voy.  Confédération  génénde  da  travail,  Xll*  Congrès  national  corporatif,  etc. 
Lyon,  1901 ,  p.  72  et  73 r 
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*  Syndicat  indépendant  des  ouvriers  maçons  et  similaires  de  L3ron  et 
de  la  banlieue.  —  Le  2 1  octobre  1902  fîit  fondé  le  Syndicat  indépendant 
des  ouvriers  maçons  et  similaires  de  Lyon  et  de  la  hanlieae.  Il  «  admet  daas 
son  sein  des  membres  honoraires,  donl  la  cotisation  annuelle  ne  peut 
être  inférieure  à  10  francs».  Au  3i  décembre  1902,  il  comptait 
52  membres;  il  était  adhérent  k  la  Bourse  du  travail  indépendante,  ru€ 
Bonnefoi,  1 1,  où  il  avait  son  siège. 
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TAILLEURS  DE  PIERRE   DE  LYON. 


DATE 
de 


DÉNOMINATION  DES  SOGIÉTÂS. 


i835 

1848 

i8S4 

i86« 

1866,  10  mtn,. , 

1870,  jûa 

1879 ,  i4  jaillct. 
1873 

1876,  décembre.. 

i88i,  a  voMn  . . . 

i8fo,  juillet. . . . 


Société  de  Mcoort  mataeb  de*  tatllevrs  de  pierre  (  78*). . 
A»«ociation  géairale  des  teilleon  de  pierre  do  Rhône .... 
Soeiit^  de  «ecoart  mataels  det  Uilieort  de  pierre  (  9  *  ) . . . 
SotiM  de  leeoan  mataeU  dee  taiUenrt  de  pierre  (  187  *  ) . 
Association  des  tsiUears  de  pierre  et  ravsleors    (  GhsSiuijon 

etc) r. 

Sociale  civile  de  prévoyance  de  Is  eorporstion  des  tailleurs 

de  pierre  de  la  ville  de  Lyon 

7dm. 


Société  civile  d'épargne,  de  crédit  mutael  et  de  prévoyance 

des  ouvriers  tsilleors  de  piore, 
Société  civile  de  prévoysnce  de  la  corporation  des  tsilleors 

de  pierre. 
Chsmbre  syndicale  des  onvriers  tailleurs  de  pierre  et  scieurs 

do  dépsrlement  du  RbAne 


Chambre  syndiesle  des  tailleurs  de  pierre  réunis  do  dépar- 
tement du  Rhône 


DISSOLUTION 


TaiKSrOUIATK». 


i85i,  i^  décembre. 
1879. 


.879. 

1870  ,  août. 
1873. 

1873,  octobre. 

1893, jnîo. 

1 890 ,  juillet. 


Ck>mpagnonnAge.  —  Quoique  les  diverses  sociétés  de  compagnons 
tailleurs  de  pierre  dont  nous  avons  parlé  dans  Thistorique  des  maçons  et  des 
tailleurs  de  pierre  de  Paris  aient  eu  des  mères  k  Lyon ,  on  n'y  trouve  pas  de 
trace  de  leur  existence;  nous  avons,  d'ailleurs,  dit  précédemment  (i)  que  les 
tailleurs  de  pierre  Compagnons  passants  du  Devoir  essayèrent  vainement, 
en  1826,  de  rentrer  k  Lyon  d'où  ils  étaient  exclus  depuis  un  siècle.  En 
i84i»  l'Administration  eut  a  s'occuper  des  compagnons  dans  les  circon- 
stances suivantes  (2)  :  le  12  avril,  deux  compagnons  tailleurs  de  pierre 
furent  appréhendés  sur  le  quai  du  Rhône,  au  moment  où  ils  allaient 
prendre  le  bateau  pour  quitter  Lyon ,  par  5  membres  de  leur  société 
qui  les  tinrent  séquestrés  chez  le  père^  rue  Confert,  16;  le  16,  la 
police  vint  les  délivrer.  Le  motif  de  cette  séquestration  était  que  les  deux 
prisonniers  ayant,  au  cours  d'une  maladie,  contracté  des  dettes  chez 
le  boulanger  et  le  logeur,  ne  les  avaient  pas  soldées  avant  de  partir.  Mais 
tous  deux  ayant  déclaré  qu'arrivés  dans  leur  pays  ils  comptaient  pouvoir 


(1)  Les  Association  professionnelUs  ouvrières^  I,  i33. 

(3]  Papport  au  Préfet,  Archives  du  département  du  RhAne. 
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se  libérer  plus  aisément,  et,  d'autre  part,  la  séquestration  ayant  paru 
excusable  en  raison  des  motifs  qui  avaient  guidé  ses  auteurs,  la  police 
ferma  les  yeux  sur  les  fautes  des  deux  parties. 

£a  1876,  il  existait  encore  une  màrê  de  G>mpagnonft  tailleurs  de 
pierre,  rue  de  la  Monnaie,  4.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  à  Lyon  de  com- 
pagnons de  cette  corporation. 


Société  de  secours  mutuels  des  taillsurs  dm  pàmrrm  (78«).  —  Les 

tailleurs  de  pierre  constituèrent  vers  i835  une  Société  de  secours  mutuels 

qui  s'ouvrit  plus  tard  à  tous  les  corps  d'état  (1)  ;  autm*i8ée  le  i3  novembre 

'1845,  elle  comptait,  à  la  fin  de  Tannée  1902,  3  membres  honoraires, 

46  participants,  et  possédait  un  capital  de  g,6io  fr.  64. 

Nous  ne  trouvons  aucun  événement  à  signaler  entre  i835  et  i848 
dans  l'histoire  des  tailleurs  de  pierre  de  Lyon. 


Association  générale  des  tailleurs  de  pierre  du  Rhône.  —  D'un 
extrait  des  procès-verbaux  du  Comité  de  l'organisation  du  travail  de  Lyon, 
imprimé  a  la  suite  des  statuts,  il  résulte  que  Y  Association  générale  des 
tailleurs  de  pierre  du  Rhône  fut  fondée  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  i848  ;  mais  les  statuts  étaient  incomplets ,  et  l'Association,  pour  les 
reviser,  demanda  le  concours  du  Comité  :  celui-ci  nomma  une  commission 
qui,  d'accord  avec  les  représentants  des  tailleurs  de  pierre,  apporta  au 
règlement  les  modifications  jugées  nécessaires  et  présenta  son  rapport  au 
Comité  le  22  septembre  i848  : 

Nous  venons,  y  était-il  dit,  vous  prier,  non  seulement  d'approuver  les  «tntuts 
dont  nous  allons  vous  donner  lecture ,  mais  encore  de  venir  en  aide  aux  socié- 
taires en  appuyant  vivement,  auprès  du  Gouvernement  et  de  toutes  les  auto- 
rités compétentes,  les  demandes  qu'il  pourrait  lui  adresser,  pour  jouir  du 
bénéfice  des  décrets  de  TAssemblée  nationale  du  5  et  du  1 5  juillet  i848« 

Voici  quelques  articles  des  statuts  revisés  : 

Akt.  7.  '—  Tout  citoyen,  tailleur  de  pierre,  qui  voudra  faire  partie  de  la 
Société  devra  verser  une  somme  de  600  fi*ancs. 


(1)  La  date  de  celte  trtntformation  wt  inconnue. 
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AttT.  8.  —  Daoâ  lo  ca»  où  le  vcrtemant  total  ne  pourrait  élre  iait  immëdia- 
iement,  il  s  opérera  au  moyen  de  la  retenue  de  i/io  sur  le  montant  du  salaire, 
soit  que  le  sociétaire  travaille  au  dedans  ou  au  dehors  de  la  Société ,  et  par  sa 
part  des  bénéfices  au  moment  de  IHnventaire ,  jusqu*à  libération  intégrale  et 
complète. 

Art.  19.  -^  Si  un  maître  tailleur  de  pierre  désire  faire  partit  de  FAisocin- 
tion,  les  conditions  de  son  admission  seront  débattues  entre  lui  et  le  conseil  de 
surveillance,  qui  devra  les  faire  approuver  par  le  comité  représentatif;  elles 
devront  être  en  rapport  avec  les  avantages  que  son  admission  procurera  à  h 
Société. 

Art.  20.  —  Les  sociétaires  se  diviseront  en  séries  de  i5  membres  au  moins 
et  de  35  au  plus  ;  ces  séries  s^occuperont  des  intérêt  de  leur  travail. 

Art.  23.  —  Le  comité  représentatif  se  composera  de  tous  les  présidents  de 
série 

Art.  54.  —  Aussitôt  une  entreprise  soumissionnée  ou  traitée ,  la  commission 
de  surveillance  fixera  le  prix  des  journées  et  de  la  façon  de  chacun  des  travaux 
aux  piésèes.  Le  prix  de  façon  de  chacun  des  travaux  aux  pièces  sera  le  même 
pour  tous  les  associés  exécutant  ce  travail. 

Art.  55.  — Le  nombre  des  apprentis,  ainsi  que  la  durée  de  leur  appren- 
tissage, seront  déterminés  par  un  règlement  ultérieur. 

Art.  57.  -^  Tout  ouvrier  venant  d  une  autre  ville  et  appartenant  à  une  asso- 
ciation fondée  sur  les  mêmes  bases ,  sera  occupé  préférablement  à  tout  autre 
dans  les  chantiers  de  la  Société. 

Art.  58.  —  Tout  ouvrier  pris  en  dehors  de  la  Société  ne  participera  ni  aux 
bénéfices,  ni  aux  pertes. 

Art.  59.  —  Il  sera  formé .  .  .  une  caisse  d'assistance  fraternelle  pour  les  so- 
ciétaires malades,  les  veuves,  les  vieillards  et  les  orphelins  de  la  Société. 

Art.  63.  —  Une  caisse  de  solidarité  est  formée  pour  venir  en  aide ,  à  titre  de 
prêt,  aux  autres  associations  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin,  pour  cause  de 
chômage  ou  tout  autre  motif. 

Art.  66.  —  Les  bénéfices  seront  répartis  de  la  manière  suivante  :  5  p.  i  oo 
pour  être  offerts  à  titre  d'impôt  au  Gouvernement;  lo  p.  loo  pour  la  caisse 
fraternelle;  lo  p.  loo  pour  la  caisse  de  solidarité  ;  75  p.  100  pour  être  partagés 
en  parties  égales  entre  tous  les  a&sociés. 

Art.  84.  —  Il  sera  établi  une  école  de  dessin  linéaire,  modelage,  sculpture, 
etc.  Les  leçons  en  seront  obligatoires  pour  tous  les  apprentis  et  sociétaires 
Jusqu'à  r&ge  de  a  5  ans  ;  après  cet  Âge ,  elles  seront  facultatives. 

Unie,  raconte  un  ancien  administrateur  de  T Association  des  menui- 
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siers  (i),  aux  Associations  des  charpentiers  et  des  tailleurs  de  pierre^  l'Asso- 
ciation des  menuisiers  voulut  acquérir  un  terrain  de  2,25o  mètres  de 
superficie  sur  le  cours  Saint-André  (plus  tard  rue  de  Marseille) ,  afin  d'y 
élever  les  chantiers  que  nécessitait  le  service  des  trois  associations  et  d'y 
établir  des  logements  à  Tusage  des  ouvriers.  Des  difficultés  éclatèrent 
avec  les  vendeurs  alors  que  les  constructions  avaient  déjà  été  commen- 
cées sur  le  terrain  encore  non  payé.  Afin  de  sortir  d'embarras  ^  les  Asso- 
ciations envoyèrent  en  commun  trois  dél^ués  à  Paris  pour  tâcher  d'obte- 
nir du  Gouvernement  en  faveur  de  chacune  un  prêt  de  5o,ooo  francs 
(24  décembre  i848).  Mais  cette  démarche  échoua:  l'avenir  des  Asso- 
ciations en  fut  compromis. 

D'après  Flotard  (2) ,  le  chi&e  des  afiaires  de  l'Association  des  tailleurs 
de  pierre^  de  septembre  i848  à  la  fin  de  i85i,  c'est-à-dire  pendant 
vingt-sept  mois,  peut  être  évalué  à  120,000  francs  environ. 

La  quotité  de  ses  bénéfices,  ajoute-t-il,  ne  nous  est  pas  connue;  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  dans  les  moments  de  chômage,  elle  a  trouvé  le  moyen 
d'occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers  en  les  rétribuant  très  raisonnablement. 
Elle  avait,  comme  bien  d'autres  associations,  conmiis  la  faute  de  commencer 
sans  le  moindre  capital  ;  mais,  malgré  cela,  elle  fonctionnait  avec  succès,  s'ac-. 
quittait  très  bien  des  travaux  qui  lui  étaient  confiés  et  remplissait  toujours  fidè- 
lement ses  engagements. 

L'Association  des  tailleurs  de  pierre  fut  atteinte  par  l'arrêté  de  di^so- 
lution  de  toutes  les  sociétés  fraternelles  de  Lyon,  pris  parle  général  de 
Castellane  le  27  décembre  i85i. 


Société  de  secours  mutuels  des  tailleurs  de  pierre  (2*).  —    Une 

Société  de  secours  mutaels  des  tailleurs  de  pierre  fut  approuvée  le  28  juin 
1854.  Cette  Société  existe  encore  actuellement,  mais,  d'après  un  ren- 
seignement que  nous  a  fourni  son  président  actuel  (3) ,  elle  s'ouvrit  à 
toutes  les  professions  en  1872.  Elle  comptait  alors  28  membres. 


(1)  Cité  par  l'î.  Flotard,  le  Mouvement  coopératif  à  Lyon  et  dans  le  Midi  de  la  France» 
Paris,  1867,  p.  100  et  suiv. 
(3)  Ibid,,  p.  109  et  110. 
(3)  M.  E.  Daaphîn. 
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Grève  de  1865  (i).  —  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars  i855, 
une  «députation  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  de  Tagglomération 
lyonnaise  »  écrivit  au  Préfet  du  Rhône  pour  le  prier  d'intervenir  près 
des  maîtres  tailleurs  de  pierre,  afin  d'obtenir  la  revision  de  leur 
tarif;  le  Préfet  refusa.  Les  ouvriers  demandèrent  alors  Tautorisation 
de  se  réunir  pour  s'entendre  avec  les  patrons  au  sujet  d'une  augmen- 
tation de  salaire.  Le  16,  le  commissaire  spécial  leur  transmit  la 
réponse  négative  de  l'Administration;  il  leur  Gt,  en  outre,  connaître 
«  que  toute  coalition  ou  grève  serait  non  seulement  coupable,  mais  intem- 
pestive en  ce  qu'elle  pourrait  empêcher  le  Gouvernement  de  prendre, 
par  la  création  de  prud'hommes  pour  les  ouvriers  en  bâtiment,  une 
mesure  toute  favorable  pour  eux  et  qu'ils  réclament  avec  tant  d'insis- 
tance   » 

Les  ouvriers  semblèrent  se  rendre  à  ces  raisons. 

Pourtant  le  3  mai,  la  grève  éclata;  presque  aussitôt,  des  mandats 
d'arrêt  furent  lancés  contre  4  des  chefs  de  la  coalition,  dont  2  furent 
arrêtés  sur-le-champ. 

Dans  un  rapport  du  7  mai,  le  commissaire  spécial  fournit  au  Préfet 
des  renseignements  complets  sur  les  origines  de  la  grève.  Si  les  grévist<» 
remarquait-il ,  étaient  légalement  coupables,  en  fait ,  c'étaient  «  des  hommes 
inoflensifs,  arbitrairement  exploités  par  leurs  patrons,  poussés  par  eux 
dans  le  guet-apens  d'une  grève  dont  les  patrons  devaient  surtout  tirer 
avantage,  et  par  conséquent,  d^nes  de  tout  l'intérêt  de  l'Administra- 
tion,» 

Quelle  fut  la  conclusion  de  cette  grève,  nous  n'avons  trouvé  aucun 
document  qui  permette  de  le  dire. 


Société  de  secours  mutuels  des  tailleurs  de  pierre  (187«).  — 
Les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  fondèrent  en  1866  une  nouvelle  So- 
ciété de  secoan  mutuels  de  tailleurs  de  pierre  qui  fut  autorisée  le  1 3  no- 
vembre. 

Au  3i  décembre  1902,  elle  ne  comptait  plus  que  i4  membres;  son 
avoir  s'élevait  à  6,653  fr.  79.  Cette  Société  est  restée  exclusivement  pro- 
fessionnelle. 


(1]  D  après  des  docnmenU  déposés  aux  Archives  muiiicipales  de  Lyon. 
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Aosooiatioii  âmm  talUetira  de  pierre  et  ravaleam,  CShalfànJon  et  C» 
(i). —  Le  10  mars  1866,  fut  fondée  une  Asêoclalion  de  iaillears  de  pierre 
et  ravalean,  en  nom  collectif  à  T^ard  de  M.  Chaffanjon,  tailleur  de 
pierre,  nommé  gérant,  et  en  commandite  simple  k  Fégard  de  nS  autres 
associés.  Elle  était  formée  pour  dix  ans,  à  partir  du  1^  mars  1866; 
son  capital  social  était  provisoirement  fixé  à  2,900  francs,  et  son  siège 
rue  de  la  Vigilance,  3. 

En  raison  du  peu  d'importance,  k  Lyon,  de  la  corporation  des  tail- 
leurs de  pierre,  le  nombre  des  associés  pouvait  passer  pour  assez  consi- 
dérable; mais  l'argent  manquait,  et,  au  début,  3  ou  4  sociétaires  seule- 
ment  purent  être  employés.  Cependant,  la  Société  se  trouva  assez  vite  en 
position  d'occuper  tous  ses  membres  et  même  des  auxiliaires  ;  ces  résul- 
tats furent  enregistrés  à  la  première  assemblée  générale,  qui  eu  lieu  li? 
17  septembre  1866.  Les  sociétaires  étaient  alors  au  nombre  de  3  i, 
le  capital  versé  atteignait  environ  3,ooo  francs,  plus  1,000  francs  em- 
pruntés à  la  Société  lyonnaise  du  crédit  au  travail. 

A  rassemblée  générale  du  17  février  1867,  le  capital  fut  élevé  h 
6,3oo  irancs.  «Toutefois,  porte  la  mention  de  cette  décision  faite  au 
Tribunal  de  commerce,  le  capital  ainsi  augmenté  ne  servira  qu'aux  opé- 
rations de  la  Société  qui  auront  lieu  à  partir  du  1*  mars  1867,  sans 
abandonner  la  suite  des  affaires  antérieures.  > 

Celte  Association,  qui  parait  avoir  fait  d'assez  bonnes  affaires,  prit  fin 
de  la  façon  suivante.  La  guerre  n'avait  pas  gAté  sa  situation;  la  dkotèle 
était  bonne,  mais,  eu  1871,  presque  tout  Forgent  de  l'Association  so 
trouvait  dehors;  Chaffanjon  prit  prétexte  de  cette  situation  pour  de- 
mander la  dissolution.  Une  partie  des  actionnaires  s'y  opposèrent  cl 
firent  la  contre-proposition  de  révoquer  le  gérant,  qu'ils  accusaient  de 
détourner  la  plus  grande  part  des  bénéfices.  Celui-ci  s'attacha  quelques 
sociétaires  par  la  promesse  de  les  mettre  avec  lui  dans  l'affaire  quand  il 
s^en  serait  emparé.  Il  parvint  de  la  sorte  à  faire  voter  la  dissolution  ;  la 
liquidation  fut  ainsi  faite  que  les  actionuaires  ne  recouvrèrent  guère 
que  les  sommes  qu'ils  avaient  versées.  Chaffanjon ,  s'étant  rendu  maitrc 
de  l'entreprise  (1872),  s'adjoignit  ceux  qui  l'y  avaient  aidé.  Mais  peu 
après  il  les  renvoya  et  resta  seul  comme  patron. 


(1)  Eugène  FlotarJ,  op,  cî(.,  p.  aoS.  Mous  avons  de  plus  trouvé  quelques  renseigne- 
ments au  Tribunal  de  commence,  et  un  ancien  associé,  M.  Berthollet,  nous  a  raconté 
la  fin  (le  TAssociation. 
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L'AsaociatioD  de  production  dont  il  vient  d'être  question  était  loin  de 
concentrer  toute  Tattention  des  tailleurs  de  pierre  de  Lyon  entre  1866 
et  187 1  (1).  Ils  se  réunissaient,  en  effet,  assez  firéquemment  pour  discuter 
leurs  intérêts  professionnels  sans  qu*aucune  orgfanisation  paraisse  avoir 
d^abord  eiisté.  Cependant,  le  5  mai  1867,  uoe  réunion,  composée  de 
70  tailleurs  de  pierre,  eut  lien  sous  la  présidence  de  Berthoud  «prési- 
dent de  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre»,  et  Ton  s'y  occupa  de 
diverses  questions  professionnelles,  notamment  du  fonctionnement  de 
TAssodation  de  production. 

I^e  i4  juillet  suivant,  les  tailleurs  de  pierre  nommèrent  une  commis- 
sion de  5  membres,  «qui  sera  adjointe  aux  prud'konuncs  pour  les  ex- 
pertises du  travail  ».  U  fut  décidé,  de  plus,  d'envoyer  «  a  hommes  a  TEx- 
position  universelle  pour  se  renseigner  près  de  U  corporation  parisienne 
du  tarif  des  prix  de  la  France  et  de  Téfranger  •• 

Le  1 2  janvier  1 868 ,  nouvelle  réunion ,  a  laquelle  assistaient  76  tailleurs 
de  pierre  ;  les  patrons,  déjà  convoqués  sans  résultat  le  dimanche  précé- 
dent, ne  se  présentèrent  pas  davantage.  Lecture  fut  donnée  d'un  tarif 
nouveau,  réduisant  la  journée  de  onze  heures  h  dix  heures  et  portant 
le  prix  minimum  à  5  francs  par  jour  ou  o  fr.  5o  Theure.  •  La  plupart 
des  ouvriers  passables,  voit-on  dans  un  compte  rendu,  qui  travaillent  à 
la  journée  gagnent  actuellenoent  5  francs  par  jour  en  faisant  onze  heures 
de  travail.  Dans  ce  nouveau  tarif,  on  a  fait  subir  une  augmentation 
plos  ou  moins  sensible  a  tous  les  articles  faits  à  façon,  soit  pour  la  pierre 
dore  ou  tendre.  »  Ce  tarif  fut  adopté  à  Tunanimité,  et  une  commission 
de  8  membres  nommée  pour  le  présenter  à  Tappréciation  du  Préfet, 
et,  au  besoin,  pom:  s'entendre  avec  les  maîtres. 

Les  onrriers  disent  qn*ils  ont  profité  du  moment  de  la  morte  saison  dans 
Icor  partie  poar  fiJre  le  nouveau  tarif,  pour  que  les  maîtres  puissent  prendre 
leurs  entreprises  en  conséquence ,  et  ne  leur  disent  pas  qu'ils  les  ont  pris  au 
dépourvu. 

II  ne  parait  pas  cependant  que  l'application  de  ce  tarif  ait  été  mise 
en  discussion,  en  ce  moment,  avec  les  patrons. 

Dans  une  réunion  tenue  le  19  février  1870,  la  corporation  des  tail- 
leurs de  pierre  nomma  un  délégué  à  la  Commission  d'initiative  de  l'As- 
sodatîoo  internationale  des  travailleurs. 


(1)  RapporU  aa  Préfet  da  Rhône. 
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Société  oiTile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tailleurs  de 
pierre  de  la  ville  de  Lyon  (i).  —  Des  réunions  suivies,  commencées  au 
mois  de  mars  1870,  parmi  les  tailleurs  de  pimrre  aboutirent,  au  mob  de 
juin,  k  la  fondation  de  la  Société  civik  de  prévoyance  de  la  corporation  des 
tailleurs  de  pierre  de  la  ville  de  Lyon,  dont  la  guerre  suspendit  le  fonction- 
nement au  mois  d'août.  A  la  fin  de  juillet,  les  recettes  s'étaient  élevées 
à  262  fr.  g5,  dont  i^o  fr.  80  de  cotisations. 


Grève  de  1872.  —  Société  civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des 
tailleurs  de  pierre  de  la  ville  de  Lyon  (i).  —  Le  3  mars  1872 ,  1 15  tail- 
leurs de  pierre  se  réunirent  et  nonmièrent  une  commission  pour  ré- 
diger un  tarif.  Vers  la  même  époque,  la  corporation  s'occupait  également 
de  la  reconstitution  de  la  Société  civile. 

Au  mois  de  mai,  un  tarif  fut  présenté  aux  patrons  ;  le  ravalement  y 
était  porté  k  o  fr.  65  Theure,  l'ébauche  à  4  francs  le  mètre  carré  et  à 
G  fr.  60  l'heure  pour  la  ville ,  et  un  déplacement  de  1  firanc  par  jour  pour  la 
campagne,  plus  le  voyage  payé  par  le  patron.  Les  patrons  étaient  pour  la 
plupart,  disposés  à  accepter  les  prix  proposés  pour  le  travail  aux  pièces, 
mais  non  le  reste  du  tarif.  Dans  ces  conditions ,  une  centaine  de  tailleurs 
de  pierre  se  mirent  en  grève  le  20  juin  ;  dix  jours  plus  tard,  le  travail 
reprit,  après  des  concessions  mutuelles  :  le  prix  de  l'heure,  notamment, 
fut  fixé  à  o  fr.  60,  le  déplacement  payé  1  franc,  et  la  joumé  ramenée  à 
dix  heures.  Les  nouvelles  conditions  étaient  applicables  à  partir  du 
i"  août. 

Le  i4  juillet  1872  ,  làà  ouvriers  adoptèrent  les  statuts  de  la  Société 
civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre.  Le  même  jour, 
oeuf  séries  (la  série  devait  avoir  20  membres)  furent  constituées  et  leurs 
bureaux  nommés.  La  Société  civile  se  trouvait  en  fin  de  séance  en  pos- 
session de  la  somme  de  3o  fr.  4o. 

Bientôt  des  difficultés  se  manifestèrent  pour  l'application  de  la  partie  du 
tarif  qui  concernait  la  pierre  blanche.  Le  20  octobre,  les  ouvriers  de  cette 
spécialité  se  plaignirent  de  ce  que  les  patrons  voulaient  dénoncer  le  tarif 


(1)  M.  Fontannaz,  ancien  secrétaire  de  la  Société,  a  bien  voaln  noos  commaniqiier 
les  procès'Verbaux  de  cette  organisation  et  de  celles  qai  l'ont  remfdacée.  Noos  avons 
complété  notre  docamentation  an  moyen  de  nombreiues  pièces  conservées  k  la  Préfec- 
ture du  Rh6ne. 
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du  i***  aoAt  poar  leur  faire  subir  une  diminution  de  o  fr.  o5  sur  le  prix 
du  ravalement.  Ils  menaçaient  les  patrons  qui ,  dans  les  quarante-huit 
heures,  n'observeraient  pas  le  tarif,  de  leur  imposer  les  prix  réclamés 
avant  la  grève  et  sur  lesquels  les  ouvriers  avaient  fait  des  concessions. 
Loin  de  nier  les  faits,  les  patrons  ainsi  mis  en  cause  répondirent  que 
les  ouvriers  n'avaient  pas  tenu  leur  parole  de  ske  pas  travailler  pour 
les  patrons  qui  n'avaient  pas  accepté  le  tarif  du  i''  août.  «Il  résulte 
donc,. de  là,  disaient-ils,  une  position  ingrate  faite  aux  patrons  adhérents 
au  profit  de  ceux  restés  étrangers,  appuyés  du  concours  des  ouvriei^ 
eux-mêmes.  > 

Une  grève  peu  importante  au  mois  de  novembre  fut  la  suite  de  ce  dés- 
accord. II  ne  parait  pas  qu'elle  ait  modifié  la  situation,  de  Tun  ou 
Tautre  côté. 


Société  dvilo  d'épargne,  de  crédit  mutuel  et  de  préTOjrance  des  ou- 
-vriers  tailleurB  de  pierre.  —  En  iSyS,  l'attitude  de  l'Administration 
vis-à-vis  des  associations  ouvrières  de  la  région  lyonnaise  était  telle  que 
certaines  pensèrent  à  se  mettre  sous  le  couvert  de  la  loi  du  2 4  juillet 
1867,  ^^^  1^^  sociétés  par  actions.  La  Société  civile  des  tailleurs  de 
pierre  se  transforma  de  la  sorte  et  devint  la  Société  civile  d'épargne,  de 
crédit  maiael  et  de  prévoyance  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  qui  fut 
autorisée  le  8  mai  1878.  Elle  avait  pour  but  (art.  1*')  : 

1*  De  constHner  un  capital  social  qui  sera  destiné  à  créditer  mutuellement, 
en  cas  de  ch^nage  forcé  et  indépendant  de  la  volonté  de  l'ouvrier  ou  en 
d'autres  circonstances  qui  seront  déterminés  par  des  règlements  spéciaux,  tous 
les  membres  de  la  Société ,  aussitôt  que  le  capital  sera  jugé  suffisant  pour  com- 
mencer les  opérations  de  crédit  ;  a*  à  la  formation  et  à  Tenlretien  d'un  bureau 
de  renseignements  pour  faciliter  le  placement  gratuit  des  ouvriers  de  la  corpo- 
ration   ;  3*  à  la  création  d'un  cerde  d'enseignement  professionnel ,  si  plus 

tard  une  assemblée  générale  de  la  Société  le  décide  ainsi. 

La  Société  a  aussi  pour  but  de  créer  un  fonds  de  prévoyance  aBn  de  faire 
face  à  des  besoins  imprévus  qui  atteindraient  les  sociétaires  ou  leurs  familles. 

Art.  3.  — La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  trente  années,  qui  commen- 
ceront à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  des  présents  statuts. 

Art.  5  et  6.  —  (  Organisent  le  fonctionnement  des  séries.  ) 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  ou  capital  est  fixé  à  la  somme  de  10,000  francs; 
il  sera  formé  par  des  cotisations  hebdomadaires  de  o  fr.  a5  et  par  des  cotisa- 
tions d'admission  fixées  à  1  franc. 
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Art.  ao.  — L  avonce  de  fonds  ne  poami  être  lopérieuro  à  la  moitié 

de  la  somme  versée  par  le  sociétaire,  mais,  dans  le  cas  de  manque  absolu  do 
travail ,  elle  pourra  être  beaucoup  plus  forte  ;  toutefois  son  élévation  sera  tou- 
jours subordonnée  aux  besoins  du  sociétaire  ainsi  quaux  ressources  de  la 
caisse. 

L*avance  est  faite  sans  intérêt ,  et  le  délai  de  son  remboursement  ne  peut  dé- 
passer quatre-vingt-dix  jours.  Néanmoins  Tadministration  peut  accorder  des 
renouvellements  s*il  y  a  lieu  ;  elle  a  même  le  droit  de  proposer  à  rassemblée 
générale  la  remise  intégrale  de  ce  qui  pourrait  êlre  dû  par  quelques  sociétaires 
afin  d*en  décharger  ces  derniers  si  leur  position  personneHe  ne  peut  leur  per- 
mettre de  rembourser  les  frais  à  eux  faits. 

Art.  a3.  —  Sous  aucun  prétexte  il  ne  peut  être  reçu  do  membres  hono- 
raires. 

Au  moment  de  sa  réorganisation,  la  Société  comptait  58  adbéreiits; 
son  siège  social  était  Grande-Rue  de  la  Guillotière,  lo.  Au  i"  juillet 
1873,  son  avoir  était  de  666  fr.  20.  Elle  cessa  de  fonctionner  au  mois 
d'octobre  suivant. 


Société  civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre. 
—  L'activité  de  la  Société  civile  reprit  au  mois  de  décembre  1876,  et 
elle  fut  définitivement  reconstituée  le  3i  décembre  sous  un  de  ses  an- 
ciens titres  :  Société  civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tailleurs  de 
pierre.  A  la  réunion  tenue  ce  jour-la,  lecture  fut  donnée  du  dernier 
procès-verbal,  eu  date  du  28  septembre  1873;  les  noiainatioos  aux  di- 
verses fonctions  furent  faites,  et  les  assistants,  au  nombre  de  70  environ , 
revisèrent  les  statuts.  Le  nouveau  règlement  différait  de  l'ancien  sur  les 
points  suivants  : 

Art.  3.  —  La  Société  a  pour  but  :  1*  de  maintenir  les  tarifs  librement  ac- 
ceptés par  les  patrons  et  ouvriers  ;  2"  de  former  un  capital  qui  servira  à  venir 
en  aide  aux  membres  de  la  Société  autant  qu*il  le  permet. 

Art.  9.  *->  (Admission,  1  franc;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o.] 
Art.  3o.  —  S*il  lui  était  fait  d'autres  conditions  de  travail  que  celles  énon- 
cées ci-dessus,  le  sociétaire  doit  immédiatement  se  présenter  au  siège  de  la 
Société  pour  déclarer  la  situation  qui  loi  est  faite  par  celui  qui  l'occupe  et«  sur 
la  justification  À  lappui,  l'administration  cherchera  à  concilier  les  intérêts,  si 
la  chose  est  possible.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  allouera  au  sociétaire  les  res- 
sources piovisoires. 
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Le  i4  jaûvier  1877,  2  délégués  furent  élus,  par  48  votaots,  pour  re- 
préseoter  la  Société  au  congrès  ouvrier  qui  devait  avoir  lieu  à  Lyon. 
A  ce  moment,  huit  séries  fonctionnaient.  Le  8  juillet,  Ta  voir  de  la 
Société  s'élevait  à  735  fr.  60. 

Le  17  février  1878,  il  fut  décidé,  après  la  lecture  d*un  rapport  tendant 
a  Taugmentation  des  salaires,  de  nonmier  une  commission  «  pour  étudier 
le  tarif  de  Paris  »,  et  chercher,  s'il  y  avait  lieu,  à  le  faire  accepter  par  les 
patrons  de  Lyon.  Cette  commission,  composée  de  la  membres,  ne  fut 
choisie  que  le  5  mai;  les  tailleurs  de  pierre  dure,  ceux  de  pierre  tendre 
et  ceux  de  pierre  bâtarde  y  furent  également  représentés. 

Au  mois  de  juillet,  la  Société  était  en  relations  avec  les  tailleurs  de  pien*c 
de  Mâcon ,  et  avec  ceux  de  Vienne  (Isère) ,  alors  en  train  de  constituer  une 
société. 

Le  11  septembre,  un  nouveau  tarif  de  la  journée  pour  les  rava- 
leurs de  pierre  blanche  fut  signé  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  : 
l'heure  était  payée  o  fr.  70  à  Tintérieur  de  la  ville,  'et  o  fr.  80  hors  bar- 
rières; pour  le  travail  hors  barrières,  le  voyage,  aller  et  retour,  de  l'ou- 
vrier était  aux  frais  du  patron. 

liC  31  février  1880  la  Société,  dont  le  siège  était  alors  au  café  Laver- 
rière,  rue  de  la  Barre,  16,  possédait  une  somme  de  936  fr.  55  ;  mais 
par  suite  de  discordes  intestines,  le  nombre  de  ses  membres  était  réduit 
à  une  demi-douzaine. 

Grive  de  1880.  -^  La  Société  fat  cependant  le  noyau  autour  duquel 
\\areni  se  grouper  les  tailleurs  de  pierre  quand,  vers  le  milieu  de  Tannée 
1880,  ils  voulurent  obtenir  une  augmentation  de  salaires,  les  anciens  pris 
n'étant  plus  observés. 

Le  22  août,  une  commission,  nommée  pour  la  revision  du  tarif, 
adopta  un  programme  de  œvendications  qui  comportait  surtout  la  Gxa- 
tion  du  prix  de  l'heure  à  o  fr.  65  (au  lieu  de  o  fr.  5o]  ;  elle  décida,  en 
outre,  de  n'attaquer  que  quelques  patrons,  parmi  ceux  que  l'ouvrage 
pressait  davantage,  «vu  l'impossibilité,  pour  cause  de  fonds,  de  traiter 
d'une  grève  générale  ». 

Ces  décisions  furent  approuvées,  le  22  août,  en  assemblée  plénière  de 
la  corporation.  U  fut,  de  plus,  résolu:  que  chaque  ouvrier  verserait  au 
fonds  de  grève  1  franc  pai' semaine;  —  que,  quand  un  patron  aurait 
signé  le  nouveau  tarif,  ses  ouvriers  verseraient  k  la  caisse  leur  augmen- 
tation, sans  préjudice  du  versement  hebdomadaire  de  1  franc,  jusqu'à  la 
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conclusion  du  mouvement;  —  que  H  membres  seraient  ajoutés  à  la  com- 
mission de  la  grève.  Une  souscription  faite  au  cours  de  la  réunion  donna 
la  somme  de  52  francs. 

Le  24  août,  6  patrons,  sur  25  établis  à  Lyon ,  avaient  signé  le  nouveaa 
tarif.  Le  26,  eut  lieu  une  réunion  de  la  commission,  à  laquelle  les  pa- 
trons étaient  convoqués.  Après  avoir  refusé  de  faire  partie  du  bureau, 
les  patrons  présents  repoussèrent  la  demande  qui  leur  était  faite  d'une 
signature  collective  du  tarif. 

Le  29,  une  réunion  plénière  de  la'^corporation  décida  la  mise  à  Tindex 
de  9  patrons,  chiffre  porté  le  lendemain  à  10,  au  moment  même  où  la 
grève  éclatait,  et,  le  2  septembre  kii.Acettcdemière  date,  le  nombre  des 
grévistes  était  d'une  centaine,  sur  45o  ouvriers  de  la  profession.  Bientôt 
les  patrons  offrirent  o  fr.  60  l'heure,  mais  cette  proposition  fut  repoussée. 

Le  8  septembre,  la  commission  de  la  grève  fit  connaître  que,  sur 
80  grévistes,  70  avaient  trouvé  du  travail  k  la  campagne  ou  dans  les 
chantiers  non  interdits.  Elle  adopta  alors  le  principe  d'une  association  de 
production,  et  une  .commission  fut  nommée,  le  12,  pour  en  préparer  la 
mise  en  marche.  A  partir  de  cette  date,  les  tailleurs  de  pierre  de  Lyon 
furent  en  rapports  constants  avec  les  tailleurs  de  pierre  de  Villebois-Mou- 
talieu  (Ain)  pour  organiser,  de  concert  avec  eux,  une  association  de  pro- 
duction ;  des  statuts  furent  même  adoptés  le  3 1  octobre  pour  une  société 
qui  devait  s'appeler  «  Société  anonyme  à  capital  variable  des  tailleurs  de 
pierre  de  Lyon,  Villebois-Montalieu  » ,  avec  siège  social  à  Lyon;  actions 
de  100  francs;  capital  de  20,000  francs  au  minimum. 

En  novembre,  11  patrons  en  tout  avaient  accepté  le  tarif.  L'hiver 
approchant,  la  commission  décida,  le  21,  de  transiger  à  ofr.  60  l'heure; 
mais  des  défections  s'étaient  produites  parmi  les  ouvriers,  et,  le  3o  no- 
vembre, la  suspension  de  la  grève  fut  votée  par  19  voix  contre  1 1 . 

En  somme,  le  mouvement  avait  en  grande  partie  échoué;  et  la  Société 
n'en  sortait  pas  beaucoup  plus  forte;  la  corporation,  il  est  vrai,  avait 
répondu  k  ses  appels  et  suivi  sa  direction,  mais  sans  adhérera  la  Société, 
qui,  en  novembre,  ne  comptait  guère  que  25  membres. Elle  possédait,  le 
24  décembre,  971  fr.  55.  Le  compte  particulier  de  la  grève  fut  établi  le 
23  janvier  1881  :  les  recettes  s'étaient  élevées  à  i,o5o  fr.  85,  les  dé- 
penses à  829  fr.  75;  le  reliquat,  soit  221  fr.  10,  fut  versé  à  la  caisse  de 
la  Société  civile. 

11  était  entendu,   dans  la  corporation,  que  la  grève  n'avait  été  que 
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suspendue.  Le  2i  mars  1881,  eut  lieu,  au  siège  de  la  Société,  une  ré* 
union  où  fut  discuté  et  adopté  un  nouveau  tarif;  une  commission  de 
7  membres  fut  nommée  pour  le  présenter  aux  patrons  et  tacher  d'abou- 
tir par  la  conciliation;  en  cas  d'échec,  les  ouvriers  aviseraient  à  employer 
d  autres  moyens. 

Le  17  avril,  la  commission  prit  connaissance  de  la  réponse  des  pa- 
trons, qui  tous  refusaient  le  nouveau  tarif.  A  la  suite  de  cette  communi- 
cation, plusieurs  assistants  blâmèrent  la  n^ligence  de  la  corporation  et 
surtout  celle  de  l'ancienne  commission  de  la  grève,  dont  les  membres, 
après  avoir  promis  de  faire  respecter  les  tarifs  adoptés  par  la  corpora- 
tion, travaillaient  tous  à  des  prix  inférieurs  k  ceux  de  ces  tarifs.  La  réunion 
prit  fin  sans  qu'aucune  décision  eût  été  prise,  écartant 'ainsi,  en  fait, 
toute  tentative  de  grève. 

Dès  lors,  la  Société  civile  ne  fit  que  v^éter.  Le  3  mars  i883,  elle 
avait  60  membres  et  un  capital  de  1,100  francs;  le  3i  janvier  i884, 
47  membres  et  1,280  francs.  Mais  ces  effectifs  étaient  en  partie  fictifs; 
d^autre  part,  ils  ne  comprenaient  presque  absolument  que  des  tailleurs 
de  pierre  dure;  et,  entre  les  tailleurs  de  pierre  blanche  et  ceux  de  pierre 
dure  existait  une  vive  rivalité. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  et  scieurs  du  département 
du  Rhône.  —  A  la  fin  de  Tannée  i883,  les  tailleurs  de  pierre  tendre 
s'étaient  préoccupés  de  constituer,  en  dehors  de  la  Société  civile,  une 
chambre  syndicale.  Le  10  février  i884  eut  lieu  une  réunion  de  toute 
la  corporation  :  tailleurs  de  pierre  dure,  tailleurs  de  pierre  tendre  et 
scieurs;  lecture  fut  d'abord  donnée  d'un  projet  de  statuts,  inspiré  en 
grande  partie  de  ceux  de  la  société  similaire  de  Paris.  La  question  sui- 
vante fut  ensuite  discutée:  Y  avait-il  lieu  de  créer,  en  dehors  de  la  Société 
civile,  une  chambre  syndicale?  Cette  question  mit  aux  prises  partisans 
et  adversaires  de  la  Société  civile;  son  procès  fut  fait  par  plusieurs 
assistants,  qui  l'accusèrent  de  la  ruine  de  la  corporation.  Devant  ces 
attaques,  les  tailleurs  de  pierre  dure  quittèrent  la  salle,  et  la  séance  fut 
levée. 

Dans  une  nouvelle  réunion ,  le  1 4  février,  des  statuts  furent  adoptés , 
et,  le  2  mars  188^ ,  commença  h  fonctionner  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers tailleurs  de  pierre  et  sciewrs  du  département  du  Rhône;  son  si^e 
social ,  établi  d'abord  rue  Montesquieu,  87,  fut  bientôt  transféré  place 
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Raspaii,  4«  Voici  les  priDci pales  dispositions  des  statuts  alors  mis  en 
vigueur  : 

ART.  I".  —  La  mission  de  la  Chambre  esl  : d^établir,   à  un  temps 

déterminé  par  les  circonstances ,  un  sous-délail  de  prix  rabonnë  de  journée  de 
chantior,  de  ravalement ,  de  taille  et  sciage  de  pierre  fait  à  tâche  banale  sar  le 
chantier  ainsi  quun  mode  de  métrer;  —  de  venir  en  aide  à  ses  membres 
blessés  ou  victimes  d*un  accident  étant  à  leurs  travaux. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  Chambre  est  limitée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans , 
à  partir  du  jour  de  sa  constitution. 

Art.  3.  — Les  tâcherons  et  appareilieurs  sont  admis  â  faire  partie 

de  la  Cliambre  syndicale;  ils  s'engagent  moralement  â  occuper  de  pré- 
iérence,  dans  les  travaux  dont  ils  ont  la  direction,  les  ouvriers  faisant  partie  de 
la  Chambre  syndicale.  Les  tâcherons  devront,  autant  que  possible,  admettre 
tous  les  ouvriers  de  la  Chambre  syndicale  à  faire  les  travaux  en  collectivité  ou 
les  faire  participer  aux  bénéfices 

Art.  4.  —  Le  capital  de  la  Chambre  sera  fourni  au  moyen  d*une  cotisation 
de  1  franc  par  mois.  Lorsque  le  capital  aura  atteint  un  chiffre  convenable,  le 
conseil  d*administration  devra  saisir  d  un  projet  de  statuts  de  société  coopéra- 
tive de  production  une  assemblée  générale  convoquée  cxtraordinairement,  et 
la  décision  de  cette  assemblée  ne  sera  valable  que  si  elle  obtient  la  présence  de 
la  moitié  plus  un  de  ses  membres  actifs  et  une  majorité  des  3/3  des  membres 
présents. 

Art.  5.  — •  Une  somme  de  i  franc  par  jour  sera  allouée  à  tout  membre 
blessé  ou  victime  d'un  accident  arrivé  sur  le  chantier.  Cette  somme  lui  sera 
versée  pendant  le  temps  que  durera  son  rétablissement;  néanmoins,  au  bout 
de  six  mois,  le  conseil  décidera,  d  après  la  situation  de  la  caisse,  si  ce  secours 
peut  ôtre  continué.  —  L'indemnité  accordée  par  les  patrons  restera  au  membre 
de  la  Chambre  blessé  ou  victime  d  un  accident,  sans  aucun  remboursement 
de  la  somme  qu'il  aura  reçue  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  11.  —  Le  conseil  d'administration  a  pour  mission d'intervenir, 

autant  que  possible,  dans  les  conflits  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  patrons  et 
ouvriers  faisant  partie  de  la  Chambre,  dans  le  but  de  conciliation  seulement, 
si  faire  se  peut. 

Au  début  de  l'année  i885,  la  Chambre  syndicale  comptait  89  adhé- 
l'ents;  au  commencement  de  janvier  1886,  elle  était  réduite  à  60 
membres  et  fonctionnait  difficilement ,  en  raison  du  châmagc  que  subis- 
sait alors  la  corporation. 

Une  tentative  de  mise  en  interdit  contre  un  entrepreneur  et  deux  mar- 
chandeurs, à  la  (in  d'août  1888,  n'eut  aucun  succès;  l'impuissance  de  la 


Digitized  by 


Google 


—  311  — 
Chambie  syndicale  acra  suffisamment  démontrée  par  ce  fait  qu'à  une 
réunion  annoncée  pour  le  3  septembre,  7  membres  syndiqués  seulement 
se  présentèrent.  D'ailleurs  aucun  versement  de  cotisation  n'avait  lieu,  et, 
durant  Tannée  1889,  reiTeetif  de  la  Chambre  syndicale  ne  dépassa  pas 
20  membres.  Elle  se  transforma  Tannée  suivante. 


Quant  à  la  Société  civile  d§  prévoyance  det  taillewn  de 


pierre,  elle  annonçait,  au  début  de  i885,  un  effectif  de  38  membres  et 
un  avoir  de  i,365  francs,  dont  la  moitié  environ  était  aux  mains  de 
sociétaires  emprunteurs.  Le  8  janvier  1888,  la  Société  commença  à 
donner  des  secours  de  nudadie  k  raison  de  1  franc  par  jour.  Quoique  la 
défense  professionnelle  fût  restée  inscrite  dans  les  statuts  comme  Tun  des 
buts  de  la  Société,  elle  ne  fut  plus,  en  fait,  qu'une  société  de  secours 
mutuels.  Elle  disparut,  faute  de  membres,  au  mois  de  juin  1893. 


Chambre  ayndioale  des  tailleurs  de  pierre  renais  du  département 
dn  Midne.  -—  Grère  de  IMO.  —  Depuis  plusieurs  années,  en  raison 
surtout  de  fréquents  chômages,  les  tarifs  étaient  loin  d'être  observés.  La 
Giambre  syndicale,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1890,  ayant 
vainement  tenté  d'obtenir  le  relèvement  des  tarifs  en  ce  qui  concerne 
principalement  le  sciage,  une  grève  k  peu  près  générale  de  la  corporation 
éclata  le  i3  juin  et,  sans  avoir  donné  lieu  k  aucun  incident,  se  termina 
le  27  à  l'avantage  des  ouvriers.  Une  annexe  au  tarif,  signée  de  leurs 
représentants,  de  12  patrons  et  du  président  et  du  secrétaire  du  Syndi- 
cat patronal,  releva  les  prix  du  sciage  selon  les  natures  de  pierre. 

A  la  suite  de  ce  mouvement,  en  juillet  1890,  la  Chambre  syndicale, 
grossie  de  nouveaux  adhérents»,  se  reconstitua,  en  excluant  les  scieurs, 
sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  réunis, 
A  la  fin  de  Tannée,  elle  comptait  76  adhérents. 

Peu  après,  elle  organisa  des  cours  professionnels  à  son  siège,  rue  de 
Béarn,  35.  Les  cours  ont  continué  k  fonctionner  depuis;  ils  jouissent 
d'ailleurs  des  revenus  d'une  somme  de  10,000  francs  qu'un  ancien  tail- 
leur de  pierre,  M.  Naville,  a  légués  k  la  ville  de  Lyon  pour  le  bénéfice  des 
cours  de  taille  de  pierre.  M.  Naville  a,  de  plus,  laissé  aux  hospices  de  Lyon 
et  d'Annecy  une  somme  de  i35,ooo  francs  pour  la  fondation  et  Tentre- 
lien  de  lits  au  profit  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  de  ces  deux  villes. 
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Au  mois  de  juillet  1891,  la  Chambre  syndicale,  après  une  courte  mise 
en  interdit  et  grâce  à  Tintervention  de  TAdministration  munidpale,  obtint 
Tapplication  du  tarif  dans  les  chantiers  de  TÉcole  du  service  de  santé 
militaire.  En  septembre  1893,  elle  fut  représentée  au  deuxième  Con- 
grès national  du  bâtiment,  qui  se  tint  à  Paris. 

Elle  continua  k  fonctionner  sans  incident  jusqu*en  1899.  Au  com- 
mencement de  juin,  la  Chambi*e  syndicde  demanda  aux  patrons  de 
payer  llieure  o  £r.  65  au  lieu  de  o  fr.  60,  et  de  fournir  les  outils  aux 
ouvriers.  Les  patrons  ayant  réclamé  un  délai  de  quinze  jours  pour 
répondre,  ce  sursis  leur  fut  accordé;  sur  leur  refus  d accepter  les  con- 
ditions nouvelles,  la  grève  éclata,  englobant  dix  établissements  et  entraî- 
nant le  chômage  de  58  ouvriers.  Des  négociations,  commencées  presque 
aussitôt  entre  les  deux  syndicats,  aboutirent  le  7  juillet  :  les  ouvriers 
seraient  payés  dorénavant  o  fr.  65  Theure,  mais  ils  continueraient  à 
fournir  leurs  outils;  toutefois  ils  seraient  autorisés  à  les  forger  k  Tatelier 
pendant  les  heures  de  travail  (i). 

En  septembre  1901,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  douzième  Con- 
grès national  corporatif  tenu  k  Lyon.  Jusqu'à  la  dissolution  (fin  1901) 
de  la  Fédération  nationale  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  de 
France,  elle  a  appartenu  k  cette  organisation.  Au  mois  de  décembre  de 
la  même  année,  elle  comptait  86  membres;  ses  cours  professionnels 
(coupe  des  pierres,  théorie  et  pratique)  étaient  suivis  par  une  moyenne  de 
10  élèves;  elle  était  adhérente  à  la  Fédération  régionale  des  syndicats 
ouvriers  du  Sud-Est  et  avait  son  siège  à  la  Bourse  du  travail. 

(1)    Statistùfoe  des  grèves  de  l'année  1899  »  o*^^®  ^"^  ^^^' 
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FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  OUVRIERS  MAÇONS, 

TAILLEURS  DE  PIERRE,   PLÂTRIERS, 

CIMENTIERS,  CARRELEURS,  TERRASSIERS  ET  AIDES. 


1902.  —  Congrès  à  Marseille,  du  38  avril  au  s  mai. 

Deux  essais  de  fédératioa  furent  faits  par  les  ouvriers  maçons, 
tailleurs  de  pierre  et  similaires  avant  la  création,  au  mois  de  mai  1902, 
de  la  fédération  qui  existe  aujourd'hui. 

Au  cours  d'un  congrès,  tenu  k  Lyon  du  18  au  20  novembre  iSgd, 
fut  fondée  une  Fédération  corporative  des  ouvriers  maçons  de  France, 
qui  acceptait  aussi  les  tailleurs  de  pierre,  les  scieurs,  etc.  Noue  avons 
d'ja  dit  (1)  que  cette  organisation,  établie  à  Lyon,  ne  parvint  pas  à  fonc- 
tionner. 

Au  mois  de  décembre  1901,  une  Fédération  de  la  5'  catégorie  du  Bâti- 
ment, qui  existait  a  Paris  depuis  le  2  5  mars  1900,  prépara  sa  transfor- 
mation en  une  fédération  nationale  de  maçons  et  similaires.  Or,  depuis 
plusieurs  mois,  le  Syndicat  international  des  ouvriers  maçons  de  Mar- 
seille pensait  paiement  à  créer  une  fédération  nationale,  et  il  avait 
lancé,  le  i5  décembre,  un  premier  appel  pour  un  congrès  de  maçons 
qui  se  réunirait  à  Marseille  en  avril  1902.  Le  1^  janvier  1902,  la  com- 
mission d'organisation  du  Congrès  reçut  une  lettre  de  l'organisation  des 
maçons  existant  à  Paris,  l'informant  que  la  Fédération  de  la  b''  catégorie  du 
bâtiment  venait  de  se  transformer  en  une  Fédération  nationale  des  ouvriers 
maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  et  parties  similaires;  cette  lettre  était 
suivie  des  statuts  de  la  Fédération.  Après  un  échange  d^explications,  les 
troLs  chambres  syndicales  que  cette  Fédération  comprenait  (et  qui  toutes 


(1)  Voy.'p.  392. 
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6taienl  établies  a  Paris  ou  dans  la  baolieue)  donnèrent  leur  adhésion  au 
Congrès  projeté  pour  le  mois  d'avril  ;  leur  effectif  déclaré  était  alors  de 
i,5oo  membres. 


Ck>ngrè8  de  Marseille,  1902  (i). —  Ce  Congrès,  qui  se  tint  du 
28  avril  au  2  mai,  réunit  35  délégués  représentant  soixante  et  une 
chambres  syndicales  de  maçons,  tailleurs  de  pierre,  cimentiers,  hrique- 
tiers,  plâtriers,  carreleurs,  terrassiers;  car,  porte  le  rapport  de  la  com- 
mission d'administration,  «à  Tissue  de  notre  premier  appel,  et  sur  la 
demande  de  plusieurs  syndicats,  nous  fûmes  dans  l'obligation  de  com- 
prendre les  parties  similaires,  vu  que  le  plus  grand  nombre  les  ont  dans 
leur  sein  ». 

Le  premier  acte  du  Congrès  après  sa  constitution  fut  la  création  de 
la  Fédération  nationale  des  ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  plâtriers, 
cimentiers,  carreleurs,  terrassiers  et  aides  de  ces  diverses  corporations.  Aux 
termes  des  statuts,  qui  reproduisent  presque  sans  changement  les  statuts 
de  la  Fédération  formée  à  Paris  : 

Abt.  2.  —  La  Fédération  a  pour  but  : 

à,*  Pourtuivre  la  diminution  et  l'unificalion  des  heures  de  travail  jusqu  à  la 
suppression  du  chômage ,  en  faisant  de  la  propagande  d'abord  sur  la  journée  de 
huit  heures,  siu*  la  construction  des  travaux  communaux,  départementaux  et  na- 
tionaux, faits  directement  en  régie  et  sans  entrepreneurs  par  leurs  différents 
services  administratifs ,  el  l'abolition  du  marchandage  ; 

5"  Empêcher  les  abus  que  font  les  employeurs  des  heures  supplémen- 
taires ; 

6'' Fixation  d'un  salaire  minimum  établi  d'après  le  prix  local  des 

denrées  et  obtenu ,  soit  par  l'intervention  de  la  Fédération  auprès  des  pouvoirs 
publics,  floit  par  une  action  directe  auprès  des  employeurs; 

7*  Présenter  des  candidats  au  Conseil  supérieur  du  travail;  —  création 
d'inspecteurs  ouvriers  nommés  parles  syndicats,  ainsi  que  les  surveillants  de 
travaux,  pour  les  communes,  départements  et  l'État,  soos  le  contrôle  de  la 
Fédération 

Art.  6.  —  Les  questions  et  discussions  politiques  sont  interdites  dans  les 
réunions  ou  congrès  de  la  Fédération. 


(1)  Congrès  nationalités  ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc.  ...    tenu  à  A/or- 

teille  les  28.  29,  30  avril  et  i"^  et  2  mai  1902 Broch.  de  108  |>ages,  Mor- 

seiHe,  1902. 
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(Art.  10  et  12.  —  Droit  d entrée,  3  francs  par  syndicat;  cotisation  men- 
melie»  i  franc  par  5o  membres.) 

(Art;  14  et  15.  —  La  Fédération  est  administrée  par  nn  conseil  composé 
de  2  membres  par  syndicat  adhérent  dans  la  ville  où  est  établi  le  siège  fé- 
déral. Le  conseil  est  dirigé  par  un  bureau.) 

Le  Congrès  décida,  conformément  à  une  disposition  des  statuts  qu*il 
venait  d'adopter,  que  la  Fédération  devrait  s'efforcer  de  ■  faire  avoir  les 
travaux  municipaux,  départementaux  et  nationaux  aux  syndicats,  en 
r^e  pendant  toute  l'année,  et  l'ouverture  de  chantiers  pendant  la  saison 
de  chômage  ». 

11  chargea  le  comité  fédéral  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  la  modification  de  l'article  6  de  la  loi  du  13  juin  1893  (sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  indus- 
triels) ,  et  spécialement  de  demander  la  réduction  du  délai  minimum 
d'un  mois  accordé  par  cet' article,  comme  sursis,  aux  entrepreneurs  trou- 
vés en  contravention  avec  les  prescriptions  relatives  k  la  sécurité. 

Le  Congrès  se  prononça  contre  le  marchandage  et  le  travail  à  la  tâche; 
il  émit  le  vœu  que  les  surveillants  pour  travaux  départementaux  et  mu- 
nicipaux fussent  pris  dans  les  syndicats  ouvriers;  il  se  déclara,  à 
Tunanimité  moins  i  voix  et  4  abstentions,  en  faveur  de  la  grève 
générale  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures;  il  réclama  la  création, 
dans  les  départements,  d'inspecteurs  du  travail  pris  dans  les  syndicats 
ouvriers,  etc. 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  établi  a  Marseille.  Les  fédérés  de  Vichy 
furent  chargés  d'organiser  le  congrès  suivant,  en  septembre  1903. 


A  la  fin  de  mai  1902  (i),  cinq  chambres  syndicales  seule- 


ment avaient  envoyé  leur  adhésion  et  des  subsides  au  secrétaire  fédéral 
nommé  par  le  Congrès  ;  deux  autres  organisations  ayant  adhéré  en  juin ,  le 
Conseil  fédéral  put  être  constitué.  L'attitude  des  syndicats  composant  la 
Fédération  établie  à  Paris  restait  douteuse;  un  de  leurs  délégués  avait 
bien  dit  que  «  la  Fédération  de  Paris  disparait  devant  le  Congrès  >  chargé 


(1)  Fédération  nationale  du  2'  Congrès  national.  Vichy,  21,  22,  23,  2^,  25  sep- 
tembre i903 Compte  rendu  ojicîel  des  travaux  du  Congres,  Brorli.  de  181   p., 

Vîchy,  1903. 
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de  constituer  une  organisation  fédérale,  mais  depuis  ces  syndicats  n*âifaient 
pas  donné  leur  adhésion.  En  réalité,  la  Fédération  de  Paris  s*était  trans- 
formée en  un  «  Comité  régional  parisien  »  (un  peu  plus  tard  les  syndicats 
de  Marseille  et  ceux  de  Vichy  se  groupèrent  d*une  façon  analogue);  il 
visait  à  s'étendre  dans  la  région,  et  s'était  déjà  annexé  le  Syndicat  des 
maçons  d'Auxerre.  Au  début  de  juillet,  le  secrétaire  du  Comité  régional 
envoya  au  Comité  fédéral  l'adhésion  des  neuf  syndicats  parisiens  et  du 
Syndicat  d'Auxerre,  qui  composaient  le  Comité. 

Peu  après,  un  conflit  éclata  entre  le  Comité  régional  et  le  Comité  fé- 
déral :  le  Syndicat  des  ouvriers  maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de 
la  Seine  était  depuis  longtemps  en  opposition  avec  le  reste  du  Comité 
régional;  une  question  de  personnes  au  sujet  d'un  mandat  de  conseiller 
prud'homme  provoqua  la  rupture;  le  Syndicat  démissionna  du  Comité 
régional  et  versa  ses  cotisations  directement  au  Comité  fédéral,  qui  prit 
fait  et  cause  pour  lui  et  somma  les  autres  organisations  parisiennes  de 
payer  leurs  cotisations;  le  Comité  régional  répliqua  que,  chargé  de  verser 
les  cotisations  dues  par  la  Fédération  à  la  Confédération  générale  du 
travail  et  au  Comité  de  la  grève  générale,  il  avait  dépensé  de  ce  chef 
plus  que  le  montant  de  ses  cotisations,  et  que  la  différence  lui  était 
due. 

Un  certain  nombre  des  syndicats  fédérés  ayant  envoyé  [des  délégués 
au  Congrès  corporatif  de  Montpellier,  ces  délégués  se  réunirent  et 
essayèrent  vainement  de  mettre  fin  à  l'incident.  Les  discussions  con- 
tinuèrent durant  les  mois  suivants;  ce  fut  seulement  le  22  mars  1908  que 
le  Comité  régional  parisien  fit  son  premier  versement  à  la  Caisse  fédé- 
rale; on  décida  que  le  conflit  serait  porté  devant  le  deuxième  Congrès 
de  la  Fédération ,  en  septembre. 

Au  3i  décembre  1902,  la  Fédération  se  composait  de  soixante-quatre 
syndicats  comprenant  un  total  de  5,655  membres  et  ayant  leurs  si^es  so- 
ciaux k  Agde,  Alais,  Angouléme,  Argenteuil,  Aries,  Asnières,  Aubagne, 
Auxerre,  Bordeaux,  Bourganeuf,  Bourges  (3  syndicats),  Cannes,  Carcas- 
sonne.  Cette,  Chalon-sur-Saône,  Châteauroux,  Qermonl-Ferrand,  Com- 
mentry,  Draguignan,  Elbeuf,  Fougères,  Grenoble,  le  Havre,  Laval, 
Limoges,  Lyon  (4  syndicats),  Marseille  (6  syndicats),  Montélimar, 
Montpellier  (2  syndicats),  Nevers,  Nice,  Noisy-le-Sec,  Paris  (7  syndicats), 
Reims, Rennes,  Rochefort,  SaintChamond,  Toulon,  Toulouse,  Troyes, 
Valence,  Vairéas,  Versailles,  Vichy  (4  syndicats). 

Du  5  mai  au  3 1  décembre  1 902 ,  les  rccelles  ont  été  de  84o  fr.  70 
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les  dépenses  de  847  fr*  9^»  ^^  ^^*  donnait,  au  3i  décembre,  un  déGcit 
de  7  fr.  2o(i). 


(i)  Le  27  jnin  igoS,  le  Comité  fédéral  demanda  au  Minisire  da  commerce  une 
sobTention  de  s, 000  firancs  cpour  nous  permettre  d*a8surer  la  vitalité  de  notre 
Fédération!,  et  ponr  rendre  possiUe  la  création  d'un  poste  de  secrétaire  salarié. 
Celte  lettre  était  accompagnée  de  la  liste  des  76  syndicats  adhérents,  à  la  date 
da  i5  juin,  à  la  Fédération,  et  d*un  compte  financier.  De  ce  compte,  il  résulte  que 
du  1*'  mai  190a  an  3i  mai  1908,  les  recettes  s*étaient  élevées  à  i,554  Ir.  35  et  les 
dépenses  à  1,796  fr.  80,  soit  un  déficit  de  a  4s  fr.  45. 

Da  3i  mai  au  a  juin  1903  eut  lien  à  Zurich  an  Congrès  inlemationai  des  tra- 
vailleurs de  la  pierre;  un  secrétariat  international  fut  fondé,  et  la  Fédération  suisse 
des  travailleurs  de  la  pierre  chargée  d*en  assurer  le  fonctionnement.  La  Fédération 
fi^nçaise  des  ouvriers  maçons  y  avait  délégué  son  secrétaire  général,  M.  Nury,  qui 
déclara  qu  elle  se  composait  de  3,5oo  membres. 

M.  Nary  se  présenta  comme  candidat  ao  Conseil  supérieur  du  travail  dans  le 
XIV*  groupe  des  syndicats  ouvriers  (bâtiment).  Combattu  par  les  groupes  parisiens  de 
la  Fédération ,  il  fut  cependant  élu  ao  second  tour  de  scrutin. 

Le  deuxième  Congrès  national  des  ouvriers  maçons ,  tailleurs  de  pierre ,  etc. ,  eut  lien 
à  Virhy  du  ai  au  a 5  septembre  1903.  B.  s*occupa  longuement  du  conflit  dont  nous 
avons  indiqué  plus  haut  les  grandes  lignes,  et  il  parvint  à  établir  deux  accords,  Tun 
entre  le  Comité  fédéral  et  le  Comité  régional  parisien,  Taatre  entre  ce  dernier  groupe 
et  le  Syndicat  des  ouvriers  maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de  la  Seine. 

Le  Congrès,  pour  étendre  le  champ  d^action  de  la  Fédération,  changea  son  titre  en 
celoi  de  Fédération  nationale  des  Syndicats  onvriers  de  la  maçonnerie  et  de  la  pierre  et 
parties  similaires.  Son  siège  social  est  fixé  à  Vichy. 
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PEINTRES  EN  BATIMENT  DE  PARIS. 


DATE 
de 

rOMDATtOX. 


1811,  i*'  jiDvier. . 
1811,  3i  aoAt. . . . 

1830,  i""  aoàt..  .  . 
1811,  I*'  octobre.. 
i8aa  ,  i*'  juin.. .  . 

i848  à  i85i 

1857 

1866,  ta  octobre  . 

1867,  avril 

1867,  ^  '  octobre.. 
1869,  1"  ■▼»!.... 
1869,  1  nai 

1874,  janvier 

18761  la  décembre 

1877,  J*nvi«r 

1880  à  1890 

1880,  i3  décembre 

1881,  firnw 

188a ,  37  décembre 

1883,  7  aai 

i88j  ,  10  février. . 
1887,  7  j"'° 

1890,  1*'  mai 

1890,  10  mai , 

1891  à  1903 , 

189a ,  8  novembre., 

1895,   i*'  mars. . . . 

1897,  ^^  juin. . . . , 

1899,  a9  août. . . . , 

1899,  i4  novembre, 

1900,  1*' janvier.. , 

1900,  1"  décembre, 

190» t 

1901,  39  août. . . . , 


DENOMINATION  DES  SOCIETES. 


Société  de  la  PortêSaimUDetûi 

SocUti  de  tecov*  mvtoela  dee  peaatni  et  d^eor«tean  dm 

département  de  la  Seiue  dite  la  Parfaite- Omion 

Société  de  VlndtMêottthte-AtliMMce 

Société  amicale  JUte  de  Sùmt-Lmr 

Société  de  aecoors  mnlMla  diit  dee  AmU  de  /«  Bitmfaumitc*. 

Cinq  aaaocîationa  de  prodttction • 

Aaaociation  IHcoo  et  G'* 


Société  civile  d'épargne  et  de  crédit  dei  ouvrier*  peintre* 
es  bâtiaent  de  Perie 


Société  de  aolidarité  et  de  prévoyance  de*  ouvriers  peintre* 
en  biiiment  de  Pari* 


A*sociation  générale  d*o«Triers  peintre*  en  bâtiment 

Union  intemeUa  dee  ouvrière  peiatree  en  bâiiaient 

Cbambre  «yndieale  du  travail  de*  ouvrier*  peintrei  en  bâti- 


Idem 

Aeaocielion  de*  ouvrier*  peiatree  réunie 

Chambre  eyndicale  des  ouvrier*  peinlree  en  bâtiment 

Nombreux  groupe*  d'embancbage 

Aaaociation  d'ouvrier*  peintres  de  Paris 

L'AmitU,  aociété  de  prévoyance  et  de  eeeour*  mutneb  de* 
ouvriers  peintre*  en  bâtiment  employés  dans  cette  partie. 

Le  rrfii>a(7«  association  d'ouvriers  peiolres,  puis société 

ouvf  i^  d'entreprise  générale  de  peinture 

L'Uninn  d*ouvri«n  peintn*  en  bjtiaent 

La  Sécurité  des  peintree  de  Paris 

Syndical  général  des  travailleur*  français  peintres  en  bâti- 
ment  

L'Avenir,  syndicat  professionnel  d'oovriers  peintres  en  bâ- 
timent  

Le  Progrh ,    association  ouvrière  d'entreprise  générale  de 

peinture 

Vingt-trois  associations  de  production 


Union  syndicale  des  peintres  en  bâtiment  du  département 
de  la  Seine  (  groupe  professionnel  et  de  mutuslilé  ) . . . . 

Syndicat  des  peintres  français  et  parties  assimilée*  du  dé- 
parlement de  la  Seine ,  puis  Syndicat  des  peintres  de  la 
deine  et  parties  assimilées 

Fédération  des  peintres  en  bâtiment  et  parties  similaires 
du  département  de  la  Seine 

Syndicat  des  peintres  de  Paris 

VAUioMCt,  syndicat  de*  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de 
Paris 


Syndicat  général  des  peintres  en  bâtiment  du  département 
de  la  Seine  et  parties  assimilées 


La  Rive  gauche,  syndicat  de  peintres  en  bâtiment  et  parties 
similaires 


t'VdcraUon  des  peintres  en  bâtiment  et  parties  similaires 

du  département  de  la  Seine 

Syndicat  français  de*  ouvrier*  peintres 


DISSOLUTION 


TUAHArOKMATIOI. 


i8â3. 


i853,   \h  novernb 

i835. 

i83â. 

i8â9  *  *^^<^* 

187a. 

i8(>f,  1"  evriL 

1868,  août. 
1878,  a 
1871. 

1870, 
1875,  i4 
1878. 


i8S4,  i5  novembre. 
1901. 


1888. 

1886,  i*' juin. 

189a. 

1903,  1"  octobre. 

1895,  k  janvier. 
18  dissolution*,  189a 
â  1903. 

1903,  i"  octobre. 


1900*  octobre. 
1903,  de'cembre. 


1903,  1*^  octobre. 

190a,  eeptembre. 
190a. 
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La  profession  de  peintre  en  bâtiment  a  vu  suigir  dan&  son  sein ,  à 
Paris  «  au  cours  du  \i\*  siëde,  de  nombreuses  spécialités,  telles  que  : 
enduiseurs,  badigeonneurs,  frotteurs-encaustiqueurs,  vitriers,  doreurs, 
peintres  fileurs,  peintres  en  décors  (bois  et  marbres),  peintres  décora- 
teurs (attributs),  colleurs  de  papiers,  peintres  en  lettres.  La  plupart  de 
ces  spécialités  ont  prcouru  le  stade  suivant  :  travail  à  la  journée,  travail 
aux  pièces  individuel,  marchandage,  patronat.  Il  en  est  résulté  qu'il  n^y 
a  plus  de  maître  peintre  dans  la  primitive  signification  de  ce  mot.  Il  n*y  a 
plus  que  des  entrepreneurs  de  peinture  qui,  seuls  responsables  vis-à-vis 
des  clients,  donnent  des  ordres  aux  patrons  des  différentes  spécialités, 
ne  conservant  sous  leur  administration  directe  que  la  peinture  en  bâti- 
ment proprement  dite  (apprêts  et  tons  unis). 

Cette  étude  est  consacrée  uniquement  aux  associations  fondées  par  ks 
ouvriers  peintres  en  bâtiment  proprement  dits,  lesquels  forment,  d ail- 
leurs, plus  des  quatre  cinquièmes  de  la  profession 

Du  commencement  du  xii*  siècle  jusqu'en  i848,  on  ne  trouve,  chez 
les  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  Paris,  que  quelques  sociétés  de 
secours  mutuels,  dont  trois  ne  nous  sont  connues  que  par  les  rapports  de 
la  Société  philanthropique. 

Le  compagnonnage,  dans  lequel  les  peintres  en  bâtiment  pouvaient 
entrer  en  qualité  de  vitriers,  na  jamais  eu,  à  Paris,  que  de  rares  repré- 
sentants de  cette  profession.  L'Union  des  travailleurs  du  Tour-de-Fiancc, 
issue  du  compagnonnage  en  i832,  a  reçu  de  nombreuses  adhésions  de 
peintres;  cependant,  leur  nombre  n'y  a  jamais  été  assez  grand  pour  for- 
mer un  groupe  distinct,  soit  en  province,  soit  a  Paris. 


lie  «Goln».  -»  il  y  a,  dans  la  peinture  en  bâtiment,  un  usage  qui  a 
joué  le  rAle  d'une  véritable  organisation  professionnelle  et  a  dispensé 
pendant  longtemps  les  peintres  de  toute  association  formelle  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts,  c'est  le  Coin, 

Les  peintres  appellent  le  Coin  la  place  où  ils  se  réunissent  deux  ou 
trois  heures,  chaque  matin,  pour  attendre  que  les  patrons,  ou  plutôt  les 
chefs  d'atelier  viennent  les  y  embaucher;  il  n'y  a  guère  que  les  petits 
patrons  qui  embauchent  eux-mêmes. 

Au  xvm*  siècle,  le  bureau  de  la  corporation  des  peintres  était  situé  rue 
du  Haut-Moulin,  et,  dans  la  même  rue,  la  chapelle  de  la  confrérie  (an- 
ciennement chapelle  Saint-Symphorien  en  la  Cité,  dénommée  chapelle 
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Saint-Luc  depuis  lyod,  année  oà  elle  fut  cédée  aux  peintres).  En  sor- 
tant de  la  chapelle,  les  confrères  avaient  Thabitude  de  se  réunir  tous  les 
dimanches  après-midi  dans  un  établissement  de  marchand  de  vin,  au 
coin  de  la  rue  des  Arcis  et  du  quai,  près  du  pont  Notre-Dame.  Lorsque 
la  Révolution  eut  supprimé  corporations  et  confréries,  l'habitude  de  la 
réunion  hebdomadaire  chez  le  marchand  de  vin  persista  et  on  l'appela 
la  chapelle,  encore  par  habitude.  Les  ouvriers  y  échangeaient  leurs  ren- 
seignements sur  rétat  du  travail  ;  les  chefs  d*ateliers  y  faisaient  leurs  em* 
bauchages,  et,  comme  une  grande  partie  des  peintres  avaient  leur  domi- 
cile dans  les  iv^  et  v^  arrondissements  d'aujourd'hui,  embaucheurs  et 
embauchés  continuèrent  k  se  donner  rendez-vous  pour  le  lendemain  ma- 
tin à  cette  nouvelle  chapelle,  afin  de  se  rendre  ensemble  sur  les  chantiers. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  été  embauchés  venaient  souvent  le  lundi  au 
rendez-vous,  escomptant  l'absence  d'un  camarade  au  dernier  moment;  et 
c'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  k  mesure  que  l'ancien  usage  d'embaucher  au 
moins  pour  une  semaine  tombait  en  désuétude  et  que,  pour  satisfaire 
une  clientèle  de  plus  en  plus  pressée  et  plus  exigeante,  on  se  mit  k  em- 
baucher des  peintres  pour  trois,  pour  deux  et  même  pour  un  jour,  s'éla- 
blit  l'habitude,  pour  tous  les  ouvriers  sans  travail,  de  se  réunir  tous  les 
matins,  sinon  chez  le  marchand  de  vin,  du  moins  sur  le  trottoir  en 
face,  ou  sur  la  place  voisine  du  Châtelet 

La  réunion  hebdomadaire  de  la  chapelle  a  cessé  vers  i85o,  lors  de  la 
disparition  de  la  rue  des  Arcis;  seule,  la  dénomination  de  Coin,  pour  in- 
diquer la  place  d'embauchage  a  persisté. 

Les  démolitions  ayant  pour  objet  d'agrandir  la  place  du  Châtelet  obli- 
gèrent les  peintres  k  transférer  leur  lieu  de  rendez-vous  près  de  la  tour 
Saint-Jacques,  en  i852.  Lors  de  la  création  du  square,  le  Coin  se  tint 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  puis  place  Saint-Gervais,  où  se  réunissent  en- 
core les  maçons  et  les  couvreurs,  et  enfin,  place  Baudoyer,  en  1868.  II 
n'a  plus  changé  depuis. 

Le  Coin  offre  de  très  grands  avantages,  k  la  fois  aux  ouvriers  et  aux 
patrons.  Il  dispense  les  ouvriers  de  passer  leurs  journées  en  visites  infruc- 
tueuses chez  les  1,200  entrepreneurs  de  Paris;  et  tel  patron  qui  n'a  pas 
besoin  d'ouvriers  k  midi  reçoit  des  oixlres,  deux  heures  après,  qui 
l'obligent  k  augmenter  son  personnel  pour  le  lendemain  matin;  il  sait  où 
trouver  des  ouvriers.  Le  Coin  a  servi  au  maintien  des  salaires  dans  les 
périodes  de  chômage;  c'est  une  r^e  reconnue  par  les  tribunaux  que 
l'ouvrier  embauché  au  Coin  sans  conditions  est  embauché  au  tarif  établi 
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par  ia  Ville;  rembaucheur  peut,  c'est  évident,  offrir  un  prix  inférieur  au 
moment  de  Tembauchage  ;  mais  on  comprend  facilement  combien  il  hé- 
site à  le  faire  publiquement,  en  présence  quelquefois  de  plusieurs  cen- 
taines d'ouvriers  ;  s*il  le  fait,  il  est  aussitôt  signalé  et  bien  hardi  serait 
Touvrier  qui  consentirait  k  le  suivre,  encourant  ainsi  le  mépris  de  ses 
camarades  de  tra\ail.  Il  en  résulte  encore  que,  jusqu'à  ces  vingt  der- 
nières années,  tout  ouvrier  qui  voulait  conserver  Testime  de  la  profef^sion 
ne  devait  jamais  être  embauché  qu'au  Coin;  l'ouvrier  embauché  à  la 
cloche,  c'est-a-dire  qui  avait  dû  aller  tirer  la  sonnette  du  patron,  était  en 
quelque  sorte  mis  à  l'index ,  le  chef  d'atelier  lui  réservait  les  travaux  les 
plus  rebutants  et  il  était  le  premier  à  être  remercié.  Pourquoi?  Parce 
que  l'embauchage  s'était  fait  en  secret,  sans  contrôle,  et  qu'il  pouvait 
avoir  été  conclu  au  rabais  sur  le  prix  courant.  Le  respect  du  Coin  était  si 
absolu  qu'un  chef  d'atelier  ayant  à  embaucher  un  ouvrier  et  connaissant 
un  de  ses  camarades  sans  travail,  allait  le  voir  le  soir  et,  au  lieu  de  l'in- 
viter à  se  rendre  directement  au  chantier,  l'avertissait  de  se  rendre  au 
Coin  le  lendemain  matin,  et  qu'il  le  prendrait  là.  Un  patron  qui  voulait 
prendre  un  jeune  homme  qui  lui  était  recommandé  par  un  architecte 
ou  un  client  à  ménager  demandait  conmie  une  faveur  à  ses  chefs  d'atelier 
de  vouloir  bien  le  recevoir  dans  leur  chantier  et  de  lui  épargner  les  ava- 
nies habituelles.  Une  seule  tolérance  était  acceptée  à  l'égard  des  ouvriers 
arrivant  de  province,  qui  étaient  censés  ignorer  Tusage  et  qui  affirmaient 
leur  ferme  intention  de  s'y  conformer  dans  l'avenir. 

Si  le  Coin  était  utile  pour  maintenir  le  salaire  au  taux  normal  pendant 
l'hiver,  il  l'était  aussi  pour  obtenir  les  augmentations  de  salaire  lorsque 
les  travaux  étaient  abondants.  Il  n'y  avait  pas  de  coalition ,  pas  de  concert 
préalable  à  la  demande  :  rien  que  le  simple  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  sur  un  marché  du  travail ,  tenu  en  plein  air. 

L'agrandissement  de  Paris,  en  1860,  par  l'annexion  des  communes 
suburbaines,  a  porté  un  premier  coup  à  la  rigidité  des  usages  relatifs  à 
rembauchage  au  Coin;  il  fut  tacitement  entendu  que  les  ouvriers  desdites 
communes  pourraient  continuer  à  chercher  du  travail  en  allant  voir  leurs 
anciens  patrons,  mais  que  s'ils  désiraient  travailler  pour  des  patrons  de 
l'ancien  Paris,  ils  devaient  se  faire  embaucher  au  Coin.  Puis,  l'accroisse- 
ment rapide  de  la  population  parisienne  pendant  les  trente  dernières 
années  du  xix*  siècle  ayant  fait  doubler  l'effectif  de  ia  profession,  il  de- 
vint impossible  d'imposer  à  la  masse  des  nouveaux  venus  le  respect  des 
anciens  usages.  On  vit  alors  se  former,  surtout  à  partir  de  1880,  des 
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groupes  de  quartier  se  réunissant  le  soir  chez  un  marchand  de  vin  et 
n  ayant  d^autre  but  que  Fembauchage  mutuel  de  leurs  membres.  Depuis, 
des  syndicats  professionnels  de  peintres,  désireux  d'accrottre  leur 
eflectif ,  ont  cru  devoir  faire  appel  à  la  Préfecture  de  police  pour  obtenir 
la  suppression  du  Coin.  De  sorte  que,  pendant  que  des  syndicats  d*autres 
professions  demandaient  la  suppression  des  bureaux  de  placement 
payants,  le  placement  libre  et  gratuit  des  peintres  au  Coin  était  égale- 
ment, pour  d'autres  motifs,  combattu  par  des  syndicats. 

Le  Coin  a  résisté,  mais  il  a  perdu,  en  partie,  les  qualités  de  défense 
professionnelle  qui  ont  caractérisé  cette  institution  pendant  les  trois  pre- 
miers quarts  du  siècle  dernier. 

Passons  maintenant  à  Thistorique  des  diverses  Sociétés  d'ouvriers 
peintres  en  bâtiment 


Société  de  la  Forte  UmittUD^aàm.  —  Fondée  le  i*  janvier  1811,  la 
Société  di  la  PorterSaini-DenU  recevait  les  «peintres  en  bâtiment  et 
autres».  Cotisation  1  fr.  76  par  mois;  secours,  2  francs  par  jom:.  En 
1823,  elle  comptait  108  membres;  il  n*y  en  avait  plus  que  53,  avec  un 
capital  de  19,206  ir.  80,  en  i843,  derni^  année  oh  nous  la  voyons 
fournir  des  renseignements  à  la  Société  philanthropique.  A  partir  de  cette 
époque,  on  n*en  trouve  plus  tru^e. 


Sooiéié  da  aaooors  mutnala  daa  paintraa  ai  déoonUanra  du  déyar 
taniMitda  laSelna  dite  la  «Parfaita-Uflian».  — Ce  serait  à  la  suite  d*un 
accident  survenu  à  un  de  leurs  camarades  travaillant  an  musée  du  Louvre 
que  des  ouvriers  peintres  foruièrent,  le  3i  août  1811,  la  SodéU  de  se* 
cowrs  mutuels  des  peintres  et  décorateurs  du  département  de  la  Seine  dite  la 
*  Parfaite-Union  9.  Autorisée  par  décision  ministérjelle  du  i5  janvier 
i84o,  cette  Société  se  recrute  surtout,  depuis  quelques  années,  parmi  les 
sociétaires  et  les  auxiliaires  de  la  maison  Ledaire,  la  plus  importante 
maison  de  peinture  de  Paris. 

La  préoccupation  de  Tembauchage  joue,  Ui  encore,  un  r6le  prépoodé* 
rant  La  présence  dans  la  Parfaite-Union  de  chefs  d*atelier  d'une  maison 
qui  donne  à  sou  personnel  des  avantages  particuliers,  attire  dans  la  So- 
ciété les  ouvriers  auxiliaires  de  cette  maison,  qui  espèrent  ainsi  gi^er  la 
bienveillance  des  che£i  d'atelier  et  être  conservés  au  travail  plus  long- 
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temps  qua  leun  camaradefi  moins  bien  avisés.  Si  leurs  prévisions  ne  se 
réalisent  pas,  ils  abandonnent  la  Société  de  secours  mutnels.  Il  y  a,  de 
ce  fait,  un  roulement  continu  dans  la  composition  de  relTcctif ,  mais  au- 
cune augmentation  notable. 

Droit  d'admission  de  18  a  4o  ans,  de  5  à  25  francs;  cotisation  men- 
suelle, 2  francs;  secours  quotidien,  2  francs  et  1  franc  pendant  deux 
périodes  de  quatre-vingt-dix  jours;  puis  o  fr,  5o  les  six  mois  suivants  ; 
pension,  maximum  3oo  francs,  à  60  ans  d*àge  et  vingt  années  de  socié- 
tariat; indemnité  mortuaire,  100  francs  à  la  veuve. 

Pendant  Tannée  1902,  les  receltes  ont  été  de  3,017  ^^'  ^^«  "^  ^^' 
penses  de  2,916  ù\  i5,  dont  1,182  francs  pour  indemnités  de  maladie  ; 
la  Société  a  payé  pour  2,672  fr.  85  à  11  pensionnaires  (1).  Au  1'^  jan- 
vier 1903,  son  avoir  s'élevait  à  65,i55  fr.  85  ;  elle  comptait  97  mem- 
bres, y  compris  les  1 1  pensionnaires.  Sii^'ge  :  rue  de  Lutèce,  n^  2. 

Société  de  !'« Indissoluble-Alliance».  —  Constituée  le  1*' aoàt  1820, 
la  Société  de  Tt  Indissoluble- Alliance  »  comptait  67  membres  en  1822  et  88 
en  18^7;  cotisation,  1  fr.  5o  par  mois;  secours  journalier,  2  francs.  ïa*. 
i4  novembre  i853,  la  Société  fut  approuvée;  elle  se  recruta  dès  lors 
dans  toutes  les  professions. 

Quoique  cette  Société  existe  encore  et  compte  toujours  des  peintivs 
[larmi  ses  membres,  elle  a  cessé  d'être  une  Société  professionnelle  et 
nous  ne  la  suivrons  pas  plus  loin. 


Société  amicale  dife  de  «Saint-Luc».  —  La  Société  amicale  dite  de 
•  Saint' Luc  »  fut  créée  le  1*'  octobre  182 1  ;  la  cotisation  y  était  de  1  fr.  5o 
par  mois,  les  secours  de  2  francs  par  jour.  En  i835,  elle  comptait 
3i  menubres  et  son  capital  était  de  ^«2^9  fr.  57  ;  k  partir  de  cetle 
époque,  elle  ne  fournit  plus  de  renseignements  a  la  Société  philanthro- 
pique, et  00  peat  la  considérer  comme  disparoe. 


Seriéié  4e  eeoowra  mmtoala  dite  des  «Amis  de  la  Bienfaisance». 


(i)  Conformément  aux  statats,  lorsqne  tes  revenus  dci  fonda  p'acés  sur  l'ÉUi  «ont 
isaiiffiiaofa  pour  donner  à  chaque  pensionnaire  la  somme  de  3oo  francs,  ils  sont  par 
tagéa  éftisment  entre  tous  les  pensionnaires,  quel  que  soil  leur  nombre  (art  91). 
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C'est  pour  les  «  peintres  et  doreurs  en  bâtiment  et  en  meubles  »  que  fut 
établie,  le  i*' juin  1822,  la  Société  de  secours  mutuels  dite  des  •Amis  de 
la  Bienfaisance*.  Cotisation,  1  fr.  5o  par  mois;  secours  «  2  francs  et 
i  franc  par  jour  pendant  deux  trimestres,  puis  o  jfr.  76  les  six  mois  sui- 
vants; pension,  3oo  francs  par  an  à  70  ans  et  après  dix  années  de  coti- 
sation. En  i833,  cette  Société  avait  àg  membres  et  un  capital  de 
11,601  francs;  Tannée  suivante,  elle  est  portée  dissoute  sur  les  rapports 
de  la  Société  philanthropique. 


Le  28  septembre  i838,  un  patron,  M.  Leclaire,  fonda  une  Société 
de  secours  mutuels  (qui  existe  toujours)  pour  une  partie  de  son  person- 
nel, que,  dès  1842,  il  admil  à  participer  aux  bénéfices  de  Tentreprise; 
par  la  suite,  il  constitua  une  espèce  particulière  d'association  dont  l'his- 
torique ne  peut  trouver  sa  place  ici,  puisque  ce  n'est  pas,  k  proprement 
parier,  une  association  ouvrière  (1). 


La  grève  quasi  générale  qui  éclata  k  Paris  en  août  et  septembre  i84o» 
fut  le  point  de  départ,  dans  la  profession  des  peintres,  d'une  agitation 
pour  obtenir  la  journée  de  dix  heures.  Comme  les  fondeurs  en  cuivre, 
ce  sont  des  considérations  d'hygiène  que  les  peintres  firent  valoir  en  faveur 
de  leur  réclamation. 

A  propos  des  conditions  de  travail  des  peintres,  Y  Atelier  de  décembre 
1843  publia  les  renseignements  suivants  : 

Nous  signalerons  encore,  comme  une  cause  active  de  maladie  chez  les 
peintres,  le  trop  long  intervalle  qui  s'écoule  entre  leurs  repas.  A  six  heures  ils 
commencent  leur  journée  et  ne  déjeunent  qu'à  onze  ;  pais ,  reprenant  leur  tra- 
vail de  midi  à  six  heures,  ils  ne  peuvent  guère  dîner  qu'à  sept.  Us  restent  donc 
cinq  heures  le  matin  et  sept  heures  l*après-midi  sans  prendre  de  nourri- 
ture. ...  11  serait  à  souhaiter  que  les  maîtres  peintres,  écoutant  moins  leur 
intérêt  particulier,  voulussent  enfin  donner  à  leurs  ouvriers  la  facilité  de  faire 
deux  repas  dans  le  courant  de  ia  journée.  Plusieurs  entrepreneui's  ont  déjà 
pris  l'initiative  de  cette  juste  mesure  :  il  ne  dépend  que  des  ouvriers  de  la  faire 
adopter  généralement. 


(1)  Voir  sur  cette  association  :   Onîce  du  travail,  les  Atsociations  professiotmêlles 
ouvrières,  I,  aS-ag;  les  Associations  ouvrières  de  prodaclion,  p.  325  à  $97  et  3So-35i. 
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Ces  deux  repas  devaient  être  pris  de  neuf  à  dix  heures  et  de  deux  à 
trois  heures.  Cétait,  d'ailleurs,  Tusage  établi  chez  les  maçons. 

Cette  organisation  du  travail  avait  été  adoptée  chez  Leclaire  dès  i842, 
avec  la  journée  de  dix  heures,  et  se  généralisa  ensuite  peu  k  peu  (i); 
mais  la  lutte  continua  pendant  dix  ans,  car  on  trouve  encore,  le  6  sep- 
tembre i852,  une  coalition  des  ouvriers  peintres  de  la  maison  Thomas, 
rue  de  Caumartin,  71,  pour  le  même  objet.  Deux  d^entre  eux  furent  con- 
damnés, le  10  novembre,  à  quatre  mois  de  prison  pour  délit  de  coali- 
tion (2). 

Cette  pratique  des  deux  repas,  à  l'adoption  de  laquelle  les  peintres 
avaient  consacré  tant  d'efiforts,  commença  à  tomber  en  désuétude  à  partir 
de  1867.  Conservée  dans  quelques  rares  maisons  jusqu'en  1870,  elle 
n^était  plus  maintenue  en  1871  que  dans  la  maison  Leclaire,  où  elle 
disparut  aussi,  en  1873,  après  la  mort  du  fondateur  de  la  maison. 

Le  principal  motif  de  l'abandon  de  cette  mesure  provient  de  la  diffi- 
culté qu'éprouvaient  les  peintres  —  appelés  souvent  a  travailler  isolément 
ou  en  petit  nombre  dans  des  chantiers  d'une  durée  de  quelques  )ours 
ou  même  d'une  journée  —  à  trouver  des  restaurants  où  le  déjeuner  fût 
prêt  à  neuf  heures.  Cette  difficulté  n'existait  pas  au  même  degré  pour  les 
maçons,  dont  les  chantiers  ont  généralement  une  durée  plus  longue  et 
qui  obtenaient  ainsi  plus  facilement  des  marchands  de  vin  d'avancer  de 
deux  heures  la  préparation  de  leurs  repas.  D'autre  part,  les  peintres  ne 
font  dix  heures  que  pendant  six  mois  de  l'année  ;  à  mesure  que  les  jours 
diminuent,  ils  ne  peuvent  plus  travailler  que  neuf,  huit  ou  sept  heures 
par  jour,  à  condition  de  ne  consacrer  qu'une  heure  k  leur  repas.  Ces 
heures  de  repas  se  trouvaient  donc  fixées  k  neuf  heures  et  k  deux  heures 
pendant  six  mois,  k  onze  heures  pendant  les  six  autres  mois.  Tous  ces 
inconvénients,  négligés  pendant  l'ardeur  de  la  lutte,  furent  plus  vive- 
ment ressentis  après  la  victoire. 


Assooiatioiui  de  produoUon  (1848-1851).  —  Dès  le  8  mars  i838, 
le  Bon  Sens  avait  publié  un  projet  d'association  de  production  d'ouvriers 
peintres.  Ce  projet,  non  réalisé  alors,  fut  repris  et  adopté  en  i848. 


(1)  Le  Travail  affranchi,  4  février  1849* 

(3)  La  Gazette  des  trihunavx,  11  novembre  1863. 
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D'après  le  Travail  affranchi  du  4  févriei  iSàg  (i),  sept  associations 
de  production  de  peintres  auraient,  à  cette  date,  demande  des  subven- 
tions au  Conseil  d'encouragement  chargé  de  répartir  le  crédit  de  3  mil- 
lions voté  le  5  juillet  i848  par  l'Assemblée  nationale.  Quel  qu'ait  ét«'  le 
nombre  total  de  ces  associations,  voici  celles  sur  lesquelles  nous  avons 
Irouvé  des  renseignements  : 

Société  fraternelle  des  ouvriers  peintres  en  hâtinient,  — -  Formée  le  lo  août 
i848,  la  Société  fraternelle  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  fut  l^aie- 
ment  constituée  le  26  août  suivant  sous  la  raison  sociale  Esseulés  et  C'^; 
rue  de  la  Bruyère,  10.  Elle  était  en  nom  collectif;  le  capital  de  fonda- 
lion  était  de  3,6oo  francs,  dont  3,ooo  furent  immédiatement  souscrits 
par  les  1 2  fondateurs.  Peu  après  sa  fondation ,  elle  obtint  un  prêt  de 
6,000  firancs  (2) ,  sur  les  3  millions  votés  par  l'Assemblée  nationale.  Le 
i4  juillet  18^9,  elle  changea  de  gérant  et  la  raison  sociale  devint 
Canonical  et  C^;  au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  deux  autres 
sociétés  (dont  nous  parierons  dans  un  instant)  fusionnèrent  avec  elle  (3). 
Elle  disparut  en  i8bi  (à), 

Association  fraternelle  des  ouvriers  peintres  en  hétiment,  —  Créée  le 
1'^  septembre  i848,  cette  Société  ne  fut  définitivement  constituée  que 
le  23  août  1849,  sous  la  raison  sociale  Pain  et  Jacquin.  Elle  était  en  nom 
collectif,  au  capital  de  10,000  francs  dont  200  de  souscrits  par  les 
12  fondateurs.  Elle  eut  son  siège  rue  de  Paradis-Poissonnière,  4o;  elle 
fusionna  en  décembre  1849,  *^^^  '*  Société  précédente. 

Association  fraternelle  des  peintres  en  bâtiment  — -  Egalement  fondée  en 
i848,  cette  Association  se  constitua  {paiement  le  i3  novembre  1849 
avec   6  souscripteurs,  sous  la  raison  sodale  Roussel  et  C*".  Elle  eut 


(1)  Voir  également  :  YAlmanach  des  associations  ouvrières  (i85o);  noos  avons  tait, 
en  outre ,  des  recherches  dans  les  répertoires  du  Tribunal  de  commerce  et  dans  les 
Petites  Affiches,  pour  retrouver  les  traces  de  cet  Sociétés, 

(a)  Enquête  die  la  Commission  etotra^parUmentairc  des  auociations  ouvrières,  i883. 
—  Paris,  i883,  a*  partie,  p.  343  et  Z^6. 

(3)  Le  Nouvcaa-Monde ,  i5  décembre  1849. 

(d)  Elle  était  indiquée  à  Tadresse  :  30,  rue  de  Paradis-Poissonnière  et  succursales, 
stir  an  t  État  du  mouvement  sociétaire  à  Paris  en  novembre  i85i  >  établi  par  Jules  Jk^yà] 
Voy.  VAt$ociatiQn,  n"  25,  ^5  ayril  18O6,  p.  t38.) 
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d*abord  son  âège  rue  des  Arcis,  52.  En  i849,  ^^  différend  étant  sur* 
venu  entre  le  gérant  et  les  associés,  des  arbitres,  choisis  dans  les  associa- 
tions ouvrières,  donnèrent  gain  de  cause  k  ces  derniers,  qui  transférèrent 
TAssodation  au  8  de  la  même  rue.  Quant  au  gérant,  qui  avait  loué  en 
son  nom  le  local  du  62,  il  y  continua  son  industrie  pour  son  compte 
personnel. 

Peu  après  cet  incident ,  en  décembre  1849,  l'Association  fusionna  avec  la 
Société  fraternelle  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  (Canonicat  et  C^)  [1]. 

Association  modèle  et  fraternelle  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  — 
Nous  trouvons  encore,  en  18^9,  V Association  modèle  et  fraternelle  des 
ouvriers  peintres  en  bâtiment,  Boyarteaux,  gérant;  siège  :  place  de  la 
Rotonde-du-Temple,  1.  L'assemblée  générale  du  8  octobre  i849  révoqua 
le  gérant  et  la  raison  sociale  devint  :  Morel,  Chesnel  et  C*.  On  n*a  pu 
retrouver  d'autres  traces  de  Texistence  de  cette  Société. 

Citons  encore  pour  mémoire  un  projet  de  statuts  d*une  «  Association 
fraternelle  des  ouvriers  peintres,  vitriers  en  bâtiment,  décorateurs, 
lettres  et  attributs  de  toute  la  France  ».  Ce  projet  «  dressé  par  le  citoyen 
Billant,  entrepreneur  de  peinture,  48,  rue  de  TArbre-Sec  »  ne  fui  jamais 
mis  k  exécution. 

Société  Boitard  et  O*  [Peinture  en  bâtiment)  —  Sous  la  raison  sociale 
Boitard  et  C**,  une  association  pour  Tenlreprise  de  travaux  de  peinture 
en  bâtiment  se  constitua  le  2  août  i85i  ;  une  somme  de  1,000  francs 
fut  souscrite  pour  former  le  capital  ;  siège  social  :  rue  Saint-Martin ,  62,  (2). 
Cette  Société  fonctionnait  encore  en  juin  i856  ;  on  ne  la  retrouve  plus 
Tannée  suivante. 


Comme  dans  toutes  les  professions,  les  premières  années  de  l*£mpire 
marquèrent  un  temps  d*arrét  dans  la  formation   des  associations  de 


•  (1)  Les  P9tit9i  Àfiehêi  da  19  norembre  1849  signalant  une  Association  de  colleurs 
en  papiers  peints.  —  A  la  même  date,  le  Nouveau-Monde  cite  rne  de  Miroroesnil,  35, 
une  Association  de  peintres  décorateurs  (fondée  en  18^8,  d'après  les  Petites  Affiches  du 
19  novembre  1849];  ^'^^^  ^^^  ^^^'  catégories  d'ouvriers  n*ep(rent  pas  dans  le  cadre  de 
cette  étude. 

[2)  La  Gatettç  âp$  trihj/tnaux,  ^  août  i85i, 
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peiutres  ;  cepeudant,  le  taux  des  salaires  progressa  rapidement  A  la  jour- 
née de  4  francs  pour  onze  heures,  avait  définitivement  succédé,  eu 
i852,  le  prix  de  o  fr,  4o  l'heure  et  la  journée  de  dix  heures,  divisée 
par  deux  repas;  l'Exposition  universelle  de  i855,  ayant  entraîné  un 
redoublement  de  travaux  dans  l'industrie  du  bâtiment,  fit  porter,  dès 
l'année  suivante,  le  prix  de  l'heure  k  o  fi*.  45;  puis,  en  i86o,  ce  prix 
fut  fixé  a  o  fr.  5o. 

Cette  prospérité  industrielle  fut  la  cause  déterminante  de  la  création 
d'une  nouvelle  association  de  production,  l'une  des  premières  fondées 
sous  l'Empire. 


Association  Picon  et  Q«.  —  En  1867,  une  association  de  peintres  en 
bâtiment  se  constitua  sous  la  raison  sociale  Picon  et  O",  siège  quai 
d'Anjou,  i3.  D'après  Beluze  (i),  les  associés,  qui  étaient  6  au  début, 
étaient  12  en  i863,  avec  25  auxiliaires;  le  capital  social  était  de 
24^000  francs  et  le  chiffre  d'affaires  de  100,000  francs. 

Véron  (2)  donne  sur  cette  Association  les  détails  suivants  :  l'apport 
social  était  de  2,000  francs  ;  il  se  formait  par  la  retenue  de  tous  les  béné- 
fices et  d'un  dixième  sur  le  salaire.  Les  bénéfice  étaient  répartis,  entie 
les  seuls  associés,  dans  la  proportion  suivante  :  60  p.  100  d*après  les 
salaires  perçus  et  4o  p.  100  au  prorata  de  l'apport  versé.  Une  caisse  de 
secours  mutuels  assurait  une  indemnité  quotidienne  de  2  francs  aux 
malades. 

Cette  Association ,  connue  dans  la  profession  sous  le  nom  d'association 
des  Limousins^  la  majorité  des  membres  étant  originaires  de  la  Creuse, 
a  liquidé  en  1872  et  est  devenue  un  établissement  patronal. 


On  sait  qu'à  partir  de  1860,  un  grand  nombre  de  professions  pari- 
siennes prirent  l'initiative  de  former  des  associations  professionnelles  et 
que  la  forme  qui  leur  parut  alors  le  plus  accessible,  les  dispensant  de 
toute  autorisation  préalable  et  la  seule  légale  en  dehors  de  la  société  com- 
merciale, fut  la  forme  de  société  civile  de  crédit  mutuel.  Les  peintres 
suivirent  ce  mouvement. 


(1)  Les  Associations  conséquences  du  progrès, 

(a)  Les  Associations  ouvrières^  etc.,  (i865),  p.  23 2. 
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Sooiété  dvile  d'épargne  ai  de  crédit  des  ouTriers  peintres  en 
bAtiment  de  Paris.  —  En  1866,  un  comité  d^initiative  se  constitua 
pour  créer  une  société  d'épargne  et  de  crédit  ;  le  29  juillet  une  circulaire, 
accompagnée  d'un  projet  de  statuts,  fut  répandue  dans  la  corporation. 
Nous  en  détachons  les  lignes  suivantes  : 

Devons-nous  rester  plus  longtemps  inactifs  en  présence  du  grand  mouve- 
ment social  qni  se  produit  parmi  les  travailleurs  ?  Non. 

Elst-ce  par  les  coalitions  que  nous  pouvons  espérer  de  résoudre  les  questions 
de  salaire.  La  grève  est  trop  souvent  défavorable  aux  ouvriers. 

n  faut  donc  que  nous  cherchions  par  des  moyens  pacifiques  à  obtenir  une 
plus  juste  répartition  de  nos  produits. 

Notre  salaire  est  insufiBsant  et  nous  ne  pouvons  espérer  une  amélio- 
ration dans  notre  profession  que  par  l'association 

Et  pourquoi  ne  constituerions-nous  pas  dans  notre  profession  une  asso- 
ciation ? 

En  unissant  nos  efforts,  nous  pourrons  plus  tard  exécuter  en  commun  des 
travaux,  et  contribuerons  à  maintenir  notre  profession  dans  ses  véritables 
principes. 

Mais  pour  arriver  au  but  de  l'association  de  production ,  il  faut  d'abord  con- 
stituer une  société  d'épargne  et  de  crédit,  qni  nous  permette  à  l'aide  de 
minimes  versements  de  former  un  capital,  et,  en  même  temps,  de  traverser 
le  chômage  et  la  maladie.  Par  la  société  d'épargne  et  de  crédit,  nous  nous 
connaîtrons  et  pourrons  formuler  les  premières  bases  de  l'association .... 

Le  12  août  1866,  la  création  d'une  société  civile  d'épargne  et  de  cré- 
dit fut  décidée;  i3o  ouvriers  y  donnèrent  leur  adhésion  et  33o  francs 
furent  immédiatement  recueillis  (1).  Le  12  octobre  suivant,  la  Société 
civile  d'épargne  et  de  crédit  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  Paris  était 
définitivement  constituée.  Voici  quelques  articles  de  ses  statuts  : 

Art.  3.  —  Le  but  de  la  Société  est  de  constituer  un  capital  qui  permette 
d'assurer  dès  à  présent  à  chacun  de  ses  membres des  moyens  de  crédit 

Art.  4.  —  Quand  le  capital  de  la  Société  aura  atteint  une  somme  suflBsante 
et  que  les  circonstances  seront  jugées  favorables ,  une  assemblée  générale 
extraordinaire  votera  sur  la  constitution  d'une  ou  plusieurs  sociétés  de  pro- 
duction. 

Art.  5. —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  n'est  ouvrier  peintre  en 

(3)  Le  Courrier  fran çais ,  19  août  i86d. 
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bàliment,  ou  si  son  travail  oe  le  rattaché^  pas  direciemeot  à  la  profeaaioa ,  rési- 
dant dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  7.  —  Tout  sociétaire  verse  chaque  semaine  une  cotisation  dont  le 
minimum  est  fixé  à  i  franc. 

Art.  9.  —  Les  produits  nets  du  capital  formé  par  l'épargne  des  sociétaires 
constituent  les  bénéfices  de  la  Société.  Ils  sont  portés  annuellement  au  crédit 
de  chac[ue  sociétaire  proportionnellement  aux  sommes  versées  par  lui. 

Art.  1 0.  —  Aucun  sociétaire  ne  peut  obtenir  d*avance  de  fonds  de  la  So- 
ciété si  le  montant  de  ses  versements  n  a  pas  atteint  la  somme  de  loo  francs. 
Les  sociétaires  ne  peuvent  obtenir  que  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  ont  versée. 

L'intérêt  des  prêts  faits  aux  sociétaires  par  la  Société  sera  fixé  par  le  con- 
seil. 

Tout  sociétaire  qui  oblient  un  prêt  donne  en  garantie  à  la  Société  un  ou 
plusieurs  effets. 

Le  siège  de  la  Société  fut  fixé  rue  de  lHAtel-de- Ville,  i^.  Le  2  dé- 
cembre i866,  une  assemblée  générale  extraordinaire  apporta  quelques 
modifications  aux  statuts  : 

Considérant  que  les  articles concernant  la  définition  et  le  but  principal 

de  la  Société sont  incomplets  et  ne  paraissent  pas  assez  explicites  ;  dési- 
rant faire  bien  connaître  les  points  principaux  qni  devront  servir  de  base  k 
notre  organisation  future ,  nous  avons  formé  les  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  —  Le  but  bien  déterminé  de  la  Société  est  :  l'émancipation  du 
travail,  en  formant  l'union  des  ouvriers,  les  moralisant  et  les  préparant  par 
Tépargne  à  constituer  un  capital  individuel  devant  être  réuni  en  commun  pour 
créer,  quand  il  y  aura  possibilité,  une  société  coopérative  de  production,  qui 
conservera  avec  la  société  mère  d'épargne  et  de  crédit  un  lien  commun,  monl 
et  matériel  et,  en  second  lieu,  la  Société  a  aussi  pour  but  d'accorder  du  crédit 
à  ses  membres,  conformément  à  Tarticle  lo  de  ses  statuU. 

Cinq  autres  articles  énuméraient  dans  quelles  conditions  serait  con- 
stituée la  future  société  de  production. 

Le  1"  janvier  1867  la  Société  de  crédit  mutuel  comptait  107  membres 
et  un  capital  de  i,425  francs(i). 


Société  da  solidarité   et  de  prévoyanoa   dos  ouvriers  peintrss  su 
bâUmsnt  do  Paris.  —  La  recrudeacence  de    travaux  qu'occanonna 


(i)  Almanach  de  h  coopération  (i868). 
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la  préparation  de  l'ExpositioD  universello  fit  que  plusieurs  patrons  durent 
augmenter  momentanément  les  salaires  de  leurs  ouvriers  et  leur  accorder 
0  fr.  60  de  l'heure  au  lieu  de  o  fr.  5o.  Pour  obtenir  le  maintien  et  la 
«généralisation  de  cette  augmentation,  un  certain  nombre  de  membres  do 
la  Société  de  crédit,  prirent  Fînitiative  de  fonder,  au  mois  d'avril  1867, 
la  Société  de  solidarité  et  de  prévoyance  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de 
Paris  et  adoptèrent,  presque  mot  pour  mot,  les  statuts  de  la  Société  de 
crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze,  qui  venaient  de  sor- 
tir vainqueurs  d'une  grève  retentissante,  provoquée  par  leurs  patrons  : 

Prbamblle.  —  Les  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  résolus  à  résister,  par 
tons  les  moyens  que  leur  donne  la  loi,  pour  mettre  leurs  salaires  en  harmonie 
avec  les  besoins  du  moment,  et  décidés  k  maintenir  la  limite  de  dix  heures  de 
travail  an  plus,  afin  de  donner  plus  de  temps  à  leur  famille  et  à  la  culture 
de  Tintelligence,  ont  décidé  de  fonder  une  société  dans  le  but  de  soutenir 
ces  conditions. 

Art.  3. — La  Société  est  administrée  par  une  commission  de  1  g  membres 

Art.  U,  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  la  commission  s'il  n'est  exclusive- 
ment ouvrier* 

Art.  6.  —  Chaque  sociétaire  s'engage  à  verser  une  cotisation  de  o  fr.  n5 
par  semaine  dans  les  cas  ordinaires 

Art.  12.  —  Les  fonds  versés  par  les  sociétaires  ne  pourront  jamais  être 
employés  pour  aucun  autre  but  que  celui  pour  lequel  la  Société  est  instituée. 

Art.  16.  —  La  commission  pour  sauvegarder  le  principe  de  dix  heures  de 
travail  comme  maximum  de  la  journée ,  enjoint  à  tous  les  sociétaires  de  n'ac- 
cepter aucune  transaction  ni  injustice  ;  ils  quitteront  Tatelier  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1  "  Lorsque  le  patron  voudrait  ramener  la  journée  k  plus  de  dix  heures  : 

a*  Chaque  fois  que  Ion  dimionera  le  salaire  d'un  homme  à  la  journée  qui 
travaillera  depuis  deux  mois  dans  un  atelier  ou  dans  la  même  maison,  et  qu*en 
outre  la  majorité  de  cet  atelier  affirmera  qu'il  vaut  cette  journée,  quel  que  soit 
le  temps  qu'il  y  aura  pMsé. 

Art.  17.  —  Quand  un  ouvrier  dans  une  maison  ou  atelier,  ayant  des  tra- 
vaux sera  renvoyé  sans  connaissance  de  cause ,  et  que  la  majorité  du  personnel 
de  l'atelier  reconnaîtra  les  capacités  et  les  devoirs  que  le  sociétaire  aura  rem- 
plis, les  collecteurs  de  cette  maison  devront  en  référer  au  patron  pour  en 
connaître  la  cause,  et  savoir  si  ce  n  est  pas  une  injustice  de  la  part  du  chef 
d'atelier. 

Dans  le  cas  contraire ,  un  patron  est  toi^ours  libre  de  ne  pas  garder  un 
ouvrier  qui  ne  lui  convient  pas. 

Art*  \S,  —  Unç  maison  ne  sera  mise  h  l'index  que  quand  la  majorité  du 
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personnel  de  Tatelier  ou  de  la  maison  aora  pris  celte  décision  et  qa*dle  anra 
été  adoptée  par  la  commission. 

Art.  22.  —  L'indemnité  accordée  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  est 
fixée  h  3  fr.  3o  par  jour  de  travail  soit  ao  francs  par  semaine. 

Art.  24.  —  Tout  sociétaire  démissionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
réclamer  les  sommes  qu*il  aurait  versées  tant  que  son  comp(e  particulier 
n'aura  pas  atteint  le  chiffre  de  5o  francs,  déduction  faite  des  frais  et 
charges. 

Art.  25.  —  Tout  sociétaire  appelé  au  service  militaire  pourra  réclamer  le 
remboursement  des  sommes  versées  par  lui,  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance   

Art.  26.  —  En  cas  de  décès  d*un  sociétaire,  qudles  que  soient  les  sonomes 
qu  il  aurait  versées  elles  seront  remboursées  à  sa  veuve  ou  à  ses  ayants 
droit 

La  Société  de  solidarité  établit  son  siège  rue  de  rHôtel-de-Ville,  dans 
le  même  local  que  la  Société  d'épargne  et  de  crédit. 

Grive  de  1867.  —  Aussitôt  constituée  la  Société  de  solidarité  entra 
en  pourpariers  avec  les  patrons  pour  obtenir  que  le  prix  de  Theure  fût 
définitivement  fixé  à  o  fr.  6o  au  lieu  de  o  fr.  5o.  Les  entrepreneurs  de 
peinture,  réunis  le  3  mai  en  assemblée  générale  pour  examiner  cette 
demande  d'augmentation,  accueillirent  par  des  huées  Tun  d^entre  eux  et 
le  plus  important,  M.  Leclaire,  qui  estimait  que  quelques  concessions 
pouvaient  être  faites  aux  ouvriers.  M.  Leclaire  se  vengea  noblement  de 
cet  accueil  de  ses  collègues  en  accordant,  dès  le  lendemain ,  o  fr.  6o 
rheure  à  tout  son  personnel. 

La  réunion  patronale  nomma  bien  ensuite  une  conmiission  pour 
s'aboucher  avec  les  délégués  ouvriers,  mais  les  négociations  n'aboutirent 
pas  et  les  ouvriers  décidèrent  que  les  maisons  qui  n'accorderaient  pas 
Taugmentation  seraient  mise  en  grève.  Les  petites  maisons  avaient  cédé 
dès  le  début  du  conflit;  mais  les  plus  importantes  résistèrent  et  ne 
purent  être  amenées  à  composition.  Néanmoins,  les  prix  de  o  fr.  55  et 
o  fr.  6o  l'heure  reçurent  une  application  suffisante  pour  que  la  série  de 
la  Ville  pût  enregistrer,  au  début  de  i868,  le  prix  de  o  fr.  55  l'heure 
coDune  salaire  moyen  de  l'ouvrier  peintre.  Ce  prix  de  o  fr.  55  l'heure, 
prix  minimum,  fut  alors  accepté  par  tous  les  patrons,  mais  l'agitation 
pour  les  o  fr.  6o  n'en  continua  pas  moins,  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers,  jusqu'en  1873. 
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Le  demi-succès  obtenu  par  la  Société  de  solidarité  et  de  prévoyance  lui 
avait  amené  un  grand  nombre  d'adbësions;  k  la  fin  de  Tannée  1867, 
elle  comptait  plus  de  1,800  membres  et  il  lui  restait  en  caisse  une 
somme  de  7  à  8,000  francs,  sur  le  meilleur  placement  desquels  la  dis- 
cussion s'ouvrit.  La  plupart  des  membres  de  la  commission  étaient 
membres  de  la  Société  d'épargne  et  de  crédit  et,  très  en  vue  pendant  la 
grève,  ne  pouvaient  que  di£Bcilement  retrouver  du  travail  chez  les  patrons. 
Ils  avaient,  pendant  la  grève,  formé  une  association  de  fait  pour  exécuter 
en  commun  quelques  travaux  et  ils  crurent  le  moment  venu  de  pro- 
poser à  la  Société  d'épargne  sa  transformation  en  société  de  production , 
but  indiqué  dans  ses  statuts.  La  majorité ,  estimant  que  le  capital  n'était 
pas  encore  suffisant,  repoussa  la  proposition  ;  ses  auteurs  quittèrent  alors 
la  Société  d'épargne  en  retirant  leurs  fonds  et  mirent  leur  projet  à  exé- 
cution en  recrutant  des  adhérents  dans  la  Solidarité. 


Association  générala  d'ouvriers  peintros  en  Mtiment.  —  Le 
11  octobre  1867,  Y  Association  générale  d'ouvriers  peintres  en  bâtiment, 
société  anonyme  et  à  capital  variable,  fut  légalement  constituée  : 

Art.  5.  —  Le  fonds  social  est  de  3o,ooo  francs,  divisé  en  six  cents  actions 
de  5o  francs,  payables  i/io  en  souscrivant,  soit  5  francs  par  action,  et  le  reste 
aussi  par  dixième  d'action ,  ou  5  francs  de  mois  en  mois. 

Pour  avoir  droit  à  travailler,  il  faudra  posséder  au  moins  deux  actions, 

dont  une  complètement  libérée 

Art.  7.  —  Pour  être  sociétaire ,  il  faut  être  ouvrier  peintre  en  bâtiment 

faire  partie  de  la  Société  de  solidarité  et  de  prévoyance  des  peintres  en  bâti- 
ment   et  s  engager  à  faire  donner  à  ses  enfants  Tinstruction  élémentaire. 

Art.  13.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de 
1 1  membres 

Art.  38.  —  Les  bénéfices  nets  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  i*"  ^o  p.  100 
aux  sociétaires  travailleurs  au  prorata  du  temps  passé  au  travail;  2"  20  p.  100 
aux  sociétaires  non  travailleurs;  3**  5  p.  loo  pour  la  formation  du  fonds  de 
réserve;  4*  i5  p.  100  pour  la  formation  d^une  caisse  destinée  à  pourvoir  aux 
dépenses  imprévues  ;  5**  20  p.  100  pour  alimenter  une  caisse  de  secours  pour 
les  accidents  et  maladies,  et  pour  la  formation  éventuelle  d'une  bibliothèque. 

Art.  39.  —  Aucun  sociétaire  ne  pourra  toucher  ses  bénéfices  avant  d'avoir 
complété  un  fonds  social  individuel  de  3oo  francs. 

L'Association  s'installa  rue  Sedaine,   56;  elle  recruta  60,  puis  i5o 
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adhcreats  parmi  les  mcoibres  de  la  Solidarité,  ainsi  que  Texigeaient  ses 
statuts.  Comme  les  fonds  lui  manquaient,  elle  demanda  à  la  Société  de 
solidarité  de  les  lui  fournir 

Les  coopérateurs  ne  conslituaient  que  le  dixième  environ  des  membres 
de  la  Société  de  solidarité  et  de  prévoyance  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment 
de  Paris  et  il  semblait  peu  probable  que  cette  Société  consentit  à  la 
demande.  Néanmoins,  la  majorité  des  sociétaires  de  la  Solidarité  s'étant 
abstenus  de  venir  à  deux  réunions  successives,  les  coopérateurs  firent 
voter  que  les  fonds  disponibles  de  la  Solidarité  seraient  employés  en  achat 
d'actions  de  TAssociation  générale. 

Lorsque  ce  vote  fut  connu,  il  fut  Tobjet  de  vives  récriminations,  sui 
vies  bientôt  de  défections  parmi  les  i,5oo  sociétaires  qui  n'avaient  pas 
adhéré  a  la  Société  de  production*  Le  mouvement  de  désagr^ation  alla 
en  s'accentuant  ;  les  coopéraleurs  ne  tardèrent  pas  à  former  presque  à 
eux  seuls  la  Société  de  Solidarité  et  à  devenir  ainsi  Intimes  possesseurs 
de  ses  fonds*  L'administration  de  la  Solidarité  était  en  grande  partie  celle 
de  TAssociation  générale  et  les  fonds  de  la  fnremière  servaient  à  alimenter 
la  seconde  :  la  Solidarité  n'exista  plus  que  de  nom.  A  TAisemblée  géné- 
rale extraordinaire  du  26  juillet  1868,  le  conseil  de  surveillance  delà 
Solidarité  conclut  k  la  séparation  complète  des  deux  sociétés  et  au  retrait 
des  fonds  k  la  production.  Mais  l'Assemblée  ajourna  sa  décision  au 
9  août  suivant  (1],  puis,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  dissolution  prononcée,  la 
Société  de  Solidarité  ne  donna  plus  signe  de  vie. 

Le  souvenir  des  incidents  qui  amenèrent  la  disparition  de  la  SoUdariiè 
s'est  conservé  longtemps  parmi  les  peintres  et  a  été  une  entrave  des  plus 
sérieuses  à  la  création  et  au  développement  des  chambres  syndicales. 
Malgré  l'accroissement  delà  population  parisienne,  aucune  association  de 
peintres  n'a  pu,  depuis,  réunir  un  chiffre  d'adhérents  égal  k  celui  de  la 
Solidarité.  La  crainte  de  voir,  à  un  moment  donné,  les  efforts  pour 
l'amélioration  générale  de  la  profession  dévier  vers  des  expériences 
sociales  dont  quelques-uns  de  ses  membres  seraient  seuls  bénéficiaires,  a 
constamment  hanté  l'esprit  de  la  masse  des  ouvriers  peintres. 

V Association  générale  ai  ouvriers  en  hâtinient,  dès  le  début  de  son  fonc- 
tionnement, changea  fréquenunent  de  gérant  ;  ce  qui  amena  son  émiette- 

(i)  L*Outrâr  tmhàtimeru,  16  Moùt  iHûë. 
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ment  ei  la  ooQâUtutioo  de  deux  autres  asaociations  de  productioa  (i).  En 
187a,  à  la  suite  d*un  pouveau  chaugemeat  de  gérant,  rassemblée  géné- 
rale du  17  juillet  décida  «que,  pour  faire  partie  de  la  Société,  il  faut 
être  souscripteur  de  vingt  actions  de  5o  francs  chacune,  et,  en  outre, 
que  tout  associé  cessant  d'en  faire  partie  ne  pourra  exiger  ses  rembour- 
sements arant  an  laps  de  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans»  (a).  En 
1876,  elle  fut  une  des  (juatre  associations  de  production  qui  se  firent 
représenter  au  premier  Congrès  ouvrier,  à  Paris.  Enfin,  ne  j>ouvant 
recruter  de  nouveaux  sociétaires,  ne  pouvant  même  plus  trouver  de  gérant 
dans  son  sein  (elle  en  avtiit  changé  onze  fois),  et  après  avoir  fait  Icssai 
d'un  directeur  pris  en  dehoi*s  delà  Société,  TAssociation  générale  fut  mibc 
en  liquidation  le  ^5  novembre  1878  et  dissoute  le  3  décembre  suivant 
après  avoir  vendu  son  établissement  à  un  patron.  Plusieurs  de  ses  membres 
devinrent  ensuite  patrons,  chacun  de  son  c6të.  Les  scissions  qui 
t'étaient  produites,  après  le  remplacement  des  deux  premiers  gérants, 
a:Yaieni  donné  naissance  aux  deux  sociétés  suivantes  que  nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  : 

U Association  parisienne  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  fondée  lo 
27  juillet  1868;  siège  avenue  Duquesne.  Elle  disparut  après  les  événe- 
ments de  1871,  la  plupart  de  ses  membres  ayant  été  impliqués  dans  les 
poursuites. 

La  Société  des  ouvriers  peintres,  créée  en  1869,  rue  Bray,  i5,  cessa  de 
fonctionner  pour  les  mêmes  motifs  en  1871  et  fut  mise  en  liquidation 
le  3i  octobre  1872.  Son  directeur,  qui,  dès  1870,  avait  indiqué  à  ses 
coassociés,  comme  moyen  de  se  procurer  sûrement  du  travail,  d'aiaistcr 
régulièrement  à  la  messe  du  dimanche  à  l'église  Saint-Ferdinand  (des 
Ternes) ,  continua  l'entreprise  de  peinture  en  son  nom  personnel. 

La  Société  civile  d'épargne  et  de  crédit  des  ouvriers  peintres  en  hâtimcnl 
de  Parts  avait  continué  k  subsister  concurremment  avec  la  Société  de  soli- 
darité et  les  autres  sociétés  qui  en  étaient  issues,  mais  avec  un  nombre 
fort  restreint  de  membres.  Elle  avait,  dans  le  cours  de  l'année  1867, 
transféré  son  si^  rue  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur,  3i,  et,  le  i*'  avril 


(3)  U  Bappd,  ift  août  1873. 
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i86g,  estimant  qu'elle  était  suffisamment  préparée  pour  atteindre  le  but 
fixé  par  ses  statuts,  elle  se  transforma  en  société  de  production,  sous  le 
titre  d' Union  fraternelle. 

Union  fraiemella  d«8  ouvriers  peintroB  en  bAtiment,  société  ano- 
nyme et  à  capital  variable. 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  Société  est  d'assurer  aux  sociétaires  la  répartition 
égale  de  bénéfices  du  produit  de  leurs  travaux  ; 

Les  bienfaits  d'une  caisse  de  prévoyance  dans  les  cas  d'accidents  survenus 
par  le  travail  et  comme  retraite  pour  les  vieillards. 

Ar»T.  6.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  n'est  ouvrier 
peintre 

Art.  7.  —  Tout  candidat  fera  un  stage  de  six  mois 

Art.  8.  —  Considérant  qu'au  début  les  travaux  ne  seront  pas  suffisants  pour 
occuper  tous  les  sociétaires,  dans  ce  cas,  feront  partie  du  premier  groupe  tous 
les  membres  du  conseil  d'administration. 

Art.  9.  —  Le  fonds  social  est  de  ao,ooo  francs,  divisé  en  quatre  cents  ac- 
tions de  5o  francs,  payables  par  dixième  en  souscrivant,  soit  5  francs  par 
action ,  et  le  reste  aussi  par  dixième  d^action ,  ou  5  francs  de  mois  en  mois. 

Art  12.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société,  chaque  associé  devra  posséder  au 
moins  deux  actions ..... 

Art.  13.  —  Chaque  sociétaire  peut  avoir  un  nombre  indéterminé  d'actions. 
Mais,  l'Association  devant  profiter  à  tous  les  travailleurs  et  l'accès  devant  être 
libre  à  chacun ,  tout  sociétaire  sera  tenu  de  céder,  au  fiir  et  à  mesure  des  de- 
mandes, tout  ce  qui  dépassera  vingt  actions,  en  commençant  toujours  par  ceux 
qui  en  auront  le  plus. 

Art.  31.  — Les  bénéfices  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit:  lo  p.  loo 

pour  la  formation  d'une  caisse  de  réserve ;  no  p.  lOO  pour  la  formation 

d'une  caisse  de  prévoyance ;  5  p.  lOO  pour  la  formation  d'une  biblio- 
thèque ;  65  p.  lOO  pour  être  répartis  également  et  indistinctement  entre  tous 
les  sociétaires 

Art.  32.  —  Aucun  sociétaire  ne  pourra  toucher  ses  bénéfices  ni  ses  intérêts, 
qui  seront  capitalisés  et  portés  à  son  apport  social  fixé  ^i  i  ,ooo  francs. 

Art.  47.  —  La  Société  est  transformée  et  commence  à  fonctionner  dès  ce 
jour,  i"  avril  1869 

Cette  Société  eut  son  siège  rue  Chariot,  20;  elle  ne'comptait  h  ses  dé- 
buts que  7  adhérents.  A  la  fin  du  premier  exercice,  l'un  des  membres, 
considérant  que  les  bénéfices  n'étaient  ni  ce  qu'il  avait  espéré,  ni  en  rap- 
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port  avec  les  efforts  dépensés,  proposa  de  supprimer  la  pari  affectée  à  la 
formation  d'une  bibliothèque,  et  ce  fut  accepté.  L'Union  fraternelle,  qui 
ne  justifia  pas  son  titre  jusqu*au  lx)ut,  disparut  à  la  fin  de  1871,  sans 
qu'il  y  eût  eu  liquidation,  et  voici  pourquoi  :  le  deuxième  gérant,  R. .  . , 
mis  en  demeure  par  ses  collègues  de  rendre  ses  comptes,  les  informa  qu'il 
ne  les  rendrait  que  devant  la  justice;  qu'il  exigerait  alors  la  production 
du  livre  des  procès-verbaux  du  conseil  d'administration;  qu'il  leur  rap- 
pellerait le  vote  d'une  somme  adressée  a  Y  Internationale,  qui  s'y  tix)uvait 
consigné;  que  celte  découverte,  par  le  Tribunal,  ne  servirait  peut-être 
pas  les  intérêts  de  plusieurs  de  leurs  collègues  qui  se  trouvaient  alors  sur 
les  pontons;  et  que,  d'ailleurs,  si  le  secrétaire  avait  déchiré  ce  feuillet  du 
recueil  des  procès-verbaux,  il  en  avait,  lui,  conservé  le  double.  Le  gérant 
fut  laissé  en  repos. 


Gliaxnbre  syndicale  du  travail  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment. 
—  Quelques  mois  après  la  disparition  de  la  Solidarité,  un  mouvement  se 
produisit  en  faveur  de  la  reconstitution  d'une  société  de  résistance,  en 
vue  d'obtenir  la  généralisation  du  prix  de  o  fi:*.  60  l'heure.  Deux  assem- 
blées générales  eurent  lieu  dans  ce  but  au  mois  d'avril  i86g.  Dans  la 
deuxième  de  ces  réunions,  la  grève  immédiate  avait  même  été  décidée 
pour  obtenir,  non  la  journée  de  6  francs  pour  dix  heures,  mais  la  journée 
de  6  firancs  pour  huit  heures,  ou  o  fr.  75  l'heure.  Cette  décision  pour  la 
journée  de  huit  heures  resta  à  l'état  de  manifestation  platonique.  11  n'y 
eut  aucune  grève,  bien  qu'elle  eût  été  préconisée  par  des  membres  de 
l'Association  générale  de  production,  qui  espéraient  en  tirer  profit;  mais 
le  2  mai  (1),  la  Chambre  syndicale  da  travail  des  ouvriers  peintres  en  bâti- 
ment était  constituée. 

Art.  !"•  —  L  objet  de  la  Cbatiibre  est  :  1"  de  rosserrer  entre  les  ouvriers 
peintres  en  bâtiment  les  liens  de  solidarité  morale  et  matérielle  ;  2"  d'affirmer 
et  de  soutenir  les  droits  des  ouvriers  peintres  par  tous  les  moyens  légaux ,  et  de 
faire  valoir  les  justes  réclamations  collectives  ou  industrielles ,  soit  devant  les 
patrons,  soit  devant  les  tribunaux  ou  devant  lopinion  publique;  ^  d'instruire 
les  ouvriers  sur  leur  travail  et  sur  les  véritables  droits  du  citoyen  et  du  socié- 
taire ;  4*  quand  le  fonds  de  caisse  le  permettra ,  de  parer  au  désastre  du  chô- 

(1)  VOpinion  naiionaU,  5  mai  1869. 


Digitized  by 


Google 


—  888  — 

mage,  de  venir  en  aide  aux  membres  qui  i»e  trouveraient  sant  travaux  par  fuite 
de  différends  survenus  entre  patrons  et  ouvriers ..... 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  peintres  en  bâtiment  seuls  pourront  faire  partie  de 
la  Chambre ,  sans  distinction  de  nationalité. 

Abt.  4.  — Cotisation  mensuelle  de  o  fr.  5o 

Art.  6,  —  La  Chambre  est  administrée  par  un  conseil  de  1 5  membres 

réëligîblt's  ;  ils  ne  peuvent  faire  partie  d  aucune  conmiission  de  toute  autre 
société  de  la  profession  (i) 

Article  additionnel.  —  La  Chambre  syndicale  autorise  le  conseil  d*admi- 
nistration  à  se  mettre  en  raj^port  avec  les  chambres  syndicales  des  diverses 
professions  en  vue  d*une  fédération. 

La  Chamln^  syndicale  entra  en  relations  avec  k  Chambre  syndiotlt  des 
entrepreneui^s  et  lui  soumit  un  nouveau  tarif  de  main-d^enivre  pour 
1870.  Les  patrons  répondirent  à  la  Chambre  syndicale  : 

L*assemblée  générale  des  entrepreneurs  de  peinture  en  bâtiment  déclare  à 
l'unanimité  qu'elle  ne  peut  consentir  à  une  nouvelle  augmentation  de  salaire, 
observant  que  depuis  i85a  les  entrepreneurs  se  sont  imposé  d*énormes  sacri- 
fices   

Ainsi,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui,  â  cette  époque,  était  de  A  francs  par 
jour  pour  onse  heures  de  travail,  c'est-à-dire  à  o  fr.  36S  rheora,  se  paye  tm- 
Jourd'hui  o  fr.  55  Thcure  on  6  fr.  o5  pour  le  même  nondbre  d'heures,  ce  qui 
lait  une  augmentation  de  5 1  p.  100  pour  la  main-d'œuvre. 

Le  tarif  resta  donc  Bxé  k  o  fr.  55  Theure,  mai»  chaque  fiais  qu'on  pa- 
tron était  presaé  d'ouvrage,  on  ne  manquait  pas  de  lui  rédamer  o  fr.  60, 
i!t  ce  prix  se  généralisait  peu  à  peu.  Sans  que  cela  eàt  fait  rotgel  d'un 
article  du  r^ement,  il  était  entendu  que  tous  les  administrateurs  du 
Syndicat  devaient  travailler  k  o  fr.  60  centimes;  l'un  d'eux,  sans  travail 
pendant  l'hiver  de  1869-70,  ayant  déclaré  qu'il  accepterait  du  travail 
h  o  fr.  55  s'il  en  trouvait,  fut  mis  en  demeure  de  donner  inraiédiateiiient 
sa  démission  de  syndic,  sous  peine  d'être  signalé  publiquement  k  la 
profession. 

Au  mois  de  septembre  1870 ,  un  grand  nombre  de  ses  membres  ayant 


(1  )  Cette  dernière  di»positiofi  fat  adeplée  poar  ériter  l*iolfiUu  lias  sihpiiiMhataii 
de  TAssociation  générale  de  production.  L*iln  desdils  administrateurs,  dont  Taction  avait 
été  prépondérante  dans  1  affectation  des  fonds  de  la  Soliiianté  k  l'Association  de  prodnc- 
tion,  fut  même  t'xHu  de  la  Chambre  syndicale. 
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été  appelés  sous  1m  drapMia,  k  Chambre  syndicale,  sans  se  dis- 
soudre, saipeodit  son  fonctionnement;  ses  livres  et  son  encaisse  forent 
confiés  au  trésorier  en  vue  d'une  réorganisation  ultérieure.  Elle  avait  eu 
son  siège  me  des  Deux-Ponts ,  li;  ses  adhérents  avaient  atteint  le  chiffre 
de  i,4oo. 

La  Chambre  syndicale  des  peintres  fut  une  des  premières  à  adhérer  à 
la  Chamhn  fédérale  dê$  Soeiétéê  oavriireê  de  ParU,  dont  le  siège  était  place 
de  la  Corderie.  Elle  avait  même  décidé  son  adhésion  k  TAsaociation  in- 
ternationale des  travailleurs,  mais  elle  revint  presque  aussitôt  sur  ce  vote, 
estimant  plus  pratique  que  chacun  de  ses  membres  adhérât,  dans  son 
quartier,  a  la  section  de  rinlemationale  (i)« 


CShambre  syndicale  du  tr»Tail  dee  ouTriera  peintres  en  bâtiment. 
—  Ce  n'est  qu'au  mois  de  janvier  1874  que  la  Chambre  êyndicale  du 
travail  des  oavrien  peintres  en  bâtiment  se  reconstitua.  Elle  rentra  en  pos- 
session du  matériel  de  l'ancienne  Charnière,  ainsi  que  du  reliquat  de  ses 
fonds  s'élevant  à  la  somme  de  3 17  francs.  Les  nouveaux  statuts  ne  dif- 
féraient essentiellement  des  anciens  que  sur  les  points  suivants  : 

AsT.  4.  — Sont  considérée  eomme  patrons  et  ne  peuvent  faire  psilia 

de  la  Chambre  syndicale  les  membres  de  sociétés  coopérstives  eemmereialet  àt 
peinture. 

Stituts  de  réglementatiim.  •*-  Aar.  9.  —  Ls  Clismbre  syndicale  se  propese 
diflSérenis  bnb,  notamment  celui  de  rembaachage  de  ses  adhérents. .... 

a*  L'embauchage  aura  lien  h  tour  de  rôle  d^inscription. 

3*  Les  sociétaires  pourront  s'embaucher  en  dehors  du  siège  social ,  mab  ils 
ne  devront  pas  aller  demander  du  travail  chez  les  patrons 

Quant  aut  passages  qui  précédemment  faisaient  allusion  k  la  grève  et 
atnc  indemnités  h  accorder  en  cas  de  conflit,  ils  avaient  disparu  du  nou- 
veau UxU.  Du  reste,  le  prix  de  o  fr.  60  Thoure,  réclamé  depuis  1867, 
se  trouvant  alors  inscrit  sur  le  tarif  de  la  ville  de  Paris,  réglait  pour 
quelque  temps  la  question  du  salaire. 


(1)  Lors  da  troisième  procès  de  rAsHociaiion  intematioDale  des  U^vaiUears,  lan 
de  ses  membres  fut  condamné,  le  5  juillet  1870,  k  ib  francs  rPamende  et  dfiii  mois 
d*empn4onnement;(rantrf*  part,  le  premier  gér  m' de  l'A^isociiitîo'i  générale  deprodurtiin , 
Gérardin,  avait  été  condamné,  le  20  mars  1868,  lors  du  iMrMiier  procès  de  1  Asso- 
ciation internationale»  à  100  francs  d amende. 


Digitized  by 


Google 


—  340  — 

La  Chambre  syndicale  s'installa  rue  GrenierSaint-Lazare,  9.  Confor- 
mément k  ses  statuts,  elle  essaya  de  substituer  à  Tancien  mode  d'embau- 
chage fait  sur  ia  place  publique,  au  lieu  dit  le  Coin,  Tembauchage  orga- 
nisé à  son  siège  social,  où  tous  les  soirs  2  syndics  se  tenaient  en  perma> 
nence  pour  recevoir  les  demandes  et  les  offres  d'emploi. 

Au  mois  de  juillet,  elle  adopta  le  candidat  prud'homme  présenté  par 
les  Chambres  syndicales  des  maçons  et  des  plombiers,  qui  étaient  alors 
dans  une  même  catégorie  d'électeurs  avec  les  peintres,  et  invita  ses  adhé- 
rents à  voter  pour  lui  (1).  Elle  engagea  des  pourparlers  avec  les  patrons 
en  vue  de  condure  une  convention  renouvelable  chaque  année  concer- 
nant «l'essai  d'un  système  d'embauchage,  la  fixation  du  prix  de  salaire 
pour  ses  adhérents  et  la  création  d'une  Commission  arbitrale  mixte  for- 
mée de  3  patrons  et  de  3  ouvriers  »  (2). 

Le  service  d'embauchage  tel  qu'il  avait  fonctionné  n'avait  donné  de  ré- 
sultats satisfaisants  ni  pour  les  patrons  ni  pour  les  ouvriers,  par  suile  de 
Tobligation  de  s'en  tenir  exclusivement  au  rang  d'inscription  sans  jamais 
faire  intervenir  le  choix.  Des  600  adhérents  qui,  pour  la  plupart  sans 
travail,  s'étaient  fait  inscrire  au  Syndicat,  les  2/3,  à  la  fin  de  l'année, 
étaient  rayés  pour  non-payement  de  leurs  cotisations.  Des  dissensions  in- 
testines se  produisirent,  résultant  d'une  paii  des  mécontentements  des 
ouvriers  qui  ne  trouvaient  plus  d'embauchage  à  la  Chambre  syndicale; 
d'autre  part,  des  tiraillements  entre  partisans  et  adversaires  de  la  coopé- 
ration ,  qui  se  disputaient  la  direction  du  Syndicat. 

Ces  derniers,  dont  plusieurs  étaient  syndics,  avaient  formé  un  groupe 
d'études  qui  se  réunissait  chaque  semaine.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  que  surgit,  à  l'assemblée  générale  du  19  mars  1876,  l'accusation 
de  constituer  une  direction  occulte  du  Syndicat,  «  de  former  une  Chambre 
syndicale  à  part  dans  la  Chambre  syndicale  de  tous  ».  Circonstance  aggra- 
vante :  les  membres  du  groupe  avaient  travaillé  tout  l'hiver  chez  leurs 
patrons  habituels,  tandis  que  de  nombreux  syndiqués  avaient  chômé  et 
chômaient  encore.  On  ne  faisait  pas  un  reproche  aux  membres  du  Groupe 
d'études  d'avoir  eu  cette  chance,  mais  on  constatait  que  les  demandes 
d'embauchage  s'étaient  raréfiées  au  Syndicat,  et  nombre  dWistants 
crurent  que  ces  demandes  avaient  été  accaparées  par  le  groupe  suspect. 

Finalement,  l'assemblée  générale  infligea  un  blâme  à  4  membres  du 


(ij  Le /{ap/)e/,  97  juillet  1874. 
(!i)  !bid,,  a6  novembre   1874. 
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groupe  et  suspendit  pour  un  an  3  syndics  de  tous  leurs  droits  au  Syndi- 
cat. Les  membres  du  groupe  visé  donnèrent  leur  démission,  séance  te- 
nante, au  nombre  de  19. 

A  la  suite  de  cet  incident,  les  défections  se  multiplièrent  encore. 
Croyant  que  ces  désertions  étaient  dues  au  manque  de  direction  du  Syn- 
dicat et  k  Tabsence  d*un  but  déterminé  à  atteindre,  une  commission 
proposa  a  l'assemblée  du  1/1  août  1875  la  transformation  de  la  Chambre 
syndicale  en  association  de  production  (1).  Mais  les  i5  syndiqués  qui 
assistaient  à  cette  assemblée  repoussèrent  la  solution  proposée,  parce 
que,  au  cours  de  la  séance,  il  leur  fut  apporté  une  chanson  signée  :  Le 
rapporteur  de  la  Commission,  et  dont  chacun  des  quatre  couplets  se  ter- 
minait par  le  refrain  suivant  : 

Ce  que  nous  voulons ,  c'est  la  caisse , 
Nous  sommes  coopéra teurs. 

Une  autre  commission  fut  chargée  d'opérer  la  liquidation  de  la  Chambre 
syndicale. 

Le  23  mars  1876,  la  corporation,  convoquée  par  la  commission  de 
liquidation ,  décida  que  le  matériel  de  la  Chambre  syndicale  et  le  reliquat 
de  ses  fonds,  soit  171  fr.  10,  seraient  remis  à  une  commisson  inté- 
rimaire de  3  membres,  chargée  de  représenter  la  profession  dans  toutes 
circonstances  qui  Tintéresseraient  et  de  la  réunir  au  plus  tard  dans  un 
an  (2).  Sur  ces  3  commissaires  qui  obtenaient  la  confiance  de  la  corpo- 
ration, il  y  avait  précisément  2  des  syndics  suspendus  par  le  Syndicat 
Tannée  précédente. 

La  Commission  s^occupa  des  élections  au  Conseil  des  prud'hommes,  de 
la  revision  du  tarif  décidée  par  le  Conseil  municipal  et  de  la  participation 
de  la  corporation  au  premier  congrès  ouvrier,  pour  lequel  3  délégués,  dont  2 
anticoopérateurs,  furent  désignés  le  1 1  août  (3).  Au  Congrès  (2- 10  octobre), 
l'un  de  ces  dél^ués,  M.  Finance  (4),  examina  les  causes  des  nombreux 
échecs  delà  coopération  et,  s'appuyantsurlesexpériences  faites  dans  diverses 
professions,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  conclut  que  ce  système, 
«mettant  surtout  en  jeu  les  instincts  mercantiles,  pouvait  être  considéré 


(i)  Le  Rappel,  6  octobre  1875. 

(3]  Ibid.,  98  mars  1876. 

(3)  Le  Poiitivùme  an  Congrès  ouvrier,  1877,  p.  100. 

[h)  Actuellement  Sous-dirertrur  du  Travail  au  Ministère  du  commerce* 
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oomme  étaot  le  plus  grand  obstacle  k  cette  régénération  inteiiectuelie  et 
morale  qui,cle  Tavit  même  des  coopérateurt,  devait  précéder  TamélioratioD 
matérielle  des  travailleurs  ».  Il  préconisa  Faction  dès  chambres  syndicalet, 
comme  lui  élant  bien  supérieure,  tant  au  point  de  vue  de  U  gënÀ*0iité 
que  de  la  généralité  des  conceptions. 

Après  le  Congiès,  les  partisans  de  la  coopération,  ayant  fait  entendre 
des  protestations  dont  la  presse  se  fit  Técho,  prirent  leur  revanche  dans 
une  assemblée  de  peintres  tenue  le  ao  octobre.  Celle-ci  désavoua  le 
délégué  qui  pourtant  n*avait  fait  que  rester  fidèle  au  mandat  reçu  d'une 
autre  assemblée,  deux  mois  auparavant. 

Les  frais  de  la  délégation  des  peintres  furent  couverts  par  une  sous- 
mption  qui  produisit  35 1  francs.  Chaque  délégué  (bt  payé  o  fr.  70 
rhcure,  soit  G3  francs  pour  neuf  jours.  Une  somme  de  5o  francs  fut  en 
outre  votée  comme  participation  aux  firais  du  Congrès. 

BevUionda  tarif,  —  Le  tarif  de  la  ville  de  Paris  n'était  plus  en  con- 
cordance avec  les  salaires  obtenus  dans  diverses  professions  ;  TAdminis- 
tration  municipale  en  avait  décidé  la  revision ,  à  laquelle  devaient 
participer,  avec  des  arcbitectes  et  vérificateurs  de  la  Ville,  dos  délégués 
des  Chambres  syndicales  patronales  et  ouvrières.  En  Tabsence  de  syndicat, 
la  Commission  intérimaire  des  ouvriers  peinti*es  entra  en  pourparlers  avec 
les  entrepreneurs  et  un  accord  fut  conclu.  Les  patrons  s'engagèrent  à 
soutenir,  devant  la  Commission  de  re vision  «  le  piix  de  o  fr.  70  rhennr 
réclamé  par  les  ouvriers  pour  les  deux  années  1877-78;  do  son  côté,  la 
Commission  ouvrière  prit  l'engagement  moral  de  ne  pas  exiger,  une  fois 
le  tarif  arrêté,  de  salaire  supérieur  à  celui  qui  y  serait  porté  jusqu'à 
nouvelle  revision  (1). 

Les  ouvriers  furent,  comme  les  patrons,  représentés  par  4  délégués, 
à  la  Commission  de  revision  des  prix  de  série  du  tarif  de  la  ville  de  Paris. 

Une  transaction  intervint  et  le  prix  de  0  fr.  65  l'heure,  d^à  partiel- 
lement appliqué  au  cours  de  l'année  1876,  fut  inscrit  au  tarif  pour  les 
années  1877  et  1878. 

Dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1876  eurent  lieu  plusieurs 
assemblées  corporatives  dans  lesquelles  différentes  décisions  furent  prises  : 
nomination  d'un  comité  électoral  et  désignation  d'un  candidat  de  la  pro- 

(1)  Tie  Rappel,  i  octobre  1S76. 
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fession  pour  les  élections  au  Conieii  des  prud'hommes;  délégation  de  5 
membrrs  pour  assister  à  la  réunion  des  députés  signataires  de  la  propo- 
sition de  loi  sur  les  chambres  syndicales;  constitution  d'une  commission 
chargée  de  rechercher  un  endroit  abrité  pour  Tembauchage  dans  Tun  des 
quatre  premiers  arrondissements  et  de  demander  Tappui  du  Conseil 
municipal  pour  réalisa  ce  projet,  etc.,  (i).  Cette  activité  indiquait  que  la 
reconstitution  de  la  Chambre  syndicale  pourrait  sWectuer  rapidement. 
Une  assemblée  avait  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de  former  une  commission 
dans  ce  but,  mais  elle  crut  devoir  par  prudence, en  exclure  certaines 
personnalités,  en  émettant  le  vote  suivant  : 

Considérant  que  des  rivoUtés  personnelles  ont  divisé  les  syndics  de  la 
deuxième  Chamhre  syndicale  et  qu'elles  peuvent  encore  nuire  à  la  oorporution  ; 

La  nouvdle  commission,  chargée  d'élaborer  de  nouveaux  statuts,  ne  sera 
composée  que  de  membres  n  ayant  pas  été  syndics  dans  la  deuxième  chambre  (a). 

Ces  rivalités  de  personnes,  produites  uniquement  par  des  conceptions 
différentes  sur  le  rôle  des  syndicats  professionnels,  firent  échouer  le 
candidat  choisi  parles  peintres  pour  le  Conseil  des  prud'hommes,  parce 
qu'il  avait  affirmé  ses  préférences  pour  la  coopération  plutôt  que  pour 
l'idée  syndicale  pure.  Un  ouvrier  maçon  l'emporta  à  5  voix  de  majorité. 

Pendantcc  temps,  la  Commission  de  revision  des  statuts  syndicaux  prépa- 
rait son  travail,  eL  les  coopérateurs  fondaient  une  nouvelle  association  de 
production  pour  répondre  k  des  critiques,  qu'ils  estimaient  injustifiées. 


Association  des  ouvriers  peintres  réunis.  —  Le  12  décembre  1876, 
se  constitua  Y  Association  des  peintres  réunis,  société  commerciale  anonyme 
à  personnel  et  capital  variables.  D'après  ses  statuts,  cette  Société  se  pro- 
posait: 

Art.  2.  —  1*  L'exploitation  par  ses  propres  membres  de  tout  ce  qui  concerne 
lexécution  de  travaux  de  peinture  en  bâtiment;  2^  la  création  d*une  caisse  de 
prévoyance  en  faveur  des  travailleurs  occupés  par  l'Association;  3*  la  fondation 
de  caisse  d*épargne,  de  crédit  et  de  retraite  en  faveur  de  ses  sociétaires 
seulement 


(1)  Le  Rappel,  10  novembre,  S7  décembre  187O. 
(t)  IHié,  %**  novembre  1876. 
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Art.  5.  —  Le  fonds  social  est  fixé ,  au  minimum ,  à  la  somme  de  i  ,4oo  francs, 
représenté  par  vingt-huit  actions  de  5o  francs 

Art.  52.  — Les  bénéfices seront  répartis  dans  les  proportions 

suivantes  :  i**  20  p.  100.  entre  les  sociétaires  au  prorata  des  actions  souscrites; 
3"  i5  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve;  3°  3o  p.  100  entre  les  travailleurs  sans 

exception ,  au  prorata  du  temps  employé  par  eux ;  4*  10  p.   100  pour  la 

caisse  de  prévoyance;  5*  a 5  p.  100  pour  la  caisse  de  retraite. 

Cette  association  végéta  pendant  deux  années,  son  siège  était  rue 
Lambert,  i3;  elle  mourut  ensuite  d'inanition. 

Dans  les  premiers  mois  de  son  existence,  elle  avait  été  victime  d'une 
aventure  assez  piquante.  Le  conseil  apprend  un  soir  que  la  veuve  d'un 
petit  maître  peintre  désirait  vendre  son  établissement  :  un  prix  très  modique, 
4oo  ou  5oo  francs.  La  Société  n  avait  pas  cette  somme  en  caisse,  mais  un 
membre  promet  de  se  la  procurer  et  donne  rendez-vous  au  président 
pour  aller  traiter  Taffaire  deux  jours  après.  En  quittant  la  réunion,  trois 
autres  membres  échangent  leurs  réflexions  au  sujet  de  cet  achat;  ce  petit 
fonds  de  peinture  ne  pourra  occuper  tous  les  associés,  mais  il  pourra  bien 
en  occuper  trois.  Bref,  ils  décident  de  faire  cet  achat  en  leur  nom,  et  Tun 
d'eux  offre  d'avancer  l'argent. 

Quand  le  président  se  présenta  chez  la  veuve,  elle  lui  apprit  qu'elle 

avait  vendu  k  la  Société  B et  C''.  Mais  le  plus  beau  de  l'affaire, 

c'est  que,  lorsque  les  deux  complices  voulurent  rembourser  leur  part  à 
leur  camarade,  celui-ci  refusa  en  disant  :  Nous  croyions  l'autre  jour  ce 
fonds  susceptible  de  procurer  du  travail  à  trois  hommes;  il  n'en  est  rien. 
H  n'y  en  aura  pas  de  trop  pour  moi.  J'ai  payé  le  fonds;  je  le  garde. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment.  —  Au  mois 
de  janvier  1877,  l'ancienne  Chambre  syndicale  du  travail  fut  reconstituée 
sous  le  titre  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment;  siège, 
rue  Simon-le-Franc,  i3.  Les  statuts  du  nouveau  Syndicat  devaient  être 
mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  mars;  en  voici  quelques  extraits  : 

PaéAMBULB.  — ils  (les  ouvriers  peintres]  ont  résolu  de  fonder  une  Chambre 

syndicale  :  car  ils  pensent  qu'il  n'y  a  qu'avec  cette  institution ,  reposant  sur  des 
bases  nouvelles,  qu'ils  pourront,  dans  un  avenir  prochain,  prévenir  de  si  longs 
chômages,  source  de  tant  de  misères.  . .  « .  ;  qu'ils  pourraient  ainsi  éviter  ranta* 
gonisme  qui  existe  entre  patrons  et  ouvriers,  en  jen  recherchant  les  causes,  en 
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les  discutant  sagement,  poar  amener  ainsi  mie  entente  cordiale  qui  sauvegarde 
les  intérêts  de  tous 

Art.  3.  —  Le  but  de  la  Chambre  syndicale  est  :  ...  a*  de  chercher  à  établir 
des  relations  régulières  avec  la  Chambre  syndicale  patronale ,  afin  d'arriver  par 
une  sage  discussion,  à  la  détermination  exacte  des  droits  et  des  devoirs  de 
chacun \  tC  elle  aura  à  concevoir  un  autre  mode  d*embauchage ,  sans  pré- 
judice de  celui  existant £lle  aura ,  au  siège  social ,  un  registre  spécial 

destiné  à  recevoir  les  observations  et  les  réclamations  des  patrons  qui  auront 

demandé  des  ouvriers  à  la  Chambre  syndicale ;  5*  enfin  de  donner  un 

appui  moral  et  matériel  en  vue  de  favoriser  l'apprentissage  corporatif. 

Art.   11.  — une  assemblée  générale ne  pourra,  dans  aucun 

cas,  transformer  la  Chambre  syndicale  en  société  coopérative. 

Sauf  quelques  variantes  sans  importance,  les  autres  articles  étaient  les 
mêmes  que  précédemment;  la  cotisation  restait  toujours  fixée  à  o  fr.  5o 
par  mois  et  les  coopérateurs,  considérés  comme  patrons,  ne  pouvaient 
encore  faire  partie  du  Syndicat.  Conformément  à  cette  dernière  clause , 
une  assemblée  générale  tenue  en  mars  prononça  la  radiation  des  membres 
de  TAssociation  des  peintres  réunis. 

Le  chômage  sévissant  avec  rigueur,  un  avis  fut  adressé,  par  la  voie  de 
la  presse  aux  ouvriers  de  la  province  pour  les  engager  à  ne  pas  venir  ii 
Paris,  où  se  trouvaient  de  1,200  à  i,5oo  chômeurs  (1). 

L'embauchage  fut  réorganisé  de  façon  k  combiner  le  choix  avec  le  tour 
de  rôle.  Pour  les  demandes  faites  par  correspondance,  on  prenait  les 
chômeurs  par  rang  d'inscription;  niais  le  patron  ou  le  chef  d'atelier  qui 
voulait  choisir  ses  ouvriers  n'avait  qu'à  se  présenter  au  Syndicat,  où  une 
permanence  était  établie  tous  les  soirs. 

Ce  système  fonctionna  r^lièrement  pendant  l'année  1877;  mais 
en  1878,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'Exposition ,  la  Chambre  syndicale 
ne  put  répondre  k  toutes  les  demandes  faites  par  les  patrons;  ceux-ci 
cessèrent  alors  de  s'adresser  k  elle  et  l'embauchage  au  Syndicat  fut  peu  k 
peu  abandonné.  La  majorité  des  ouvriers  de  la  profession  avait,  d'ailleurs, 
toujours  préféré  l'embauchage  effectué  le  matin  au  Coin.  Disons  tout  de 
suite  que,  reconnaissant  la  force  de  ce  vieil  usage,  le  conseil  syndical,  dans 
sa  séance  du  10  décembre  1878,  refusa  le  dépôt  d'une  liste  de  péti- 
tionnement  pour  la  suppression  du  Coin  (2). 


(1)  Le  Rappel,  13  avril  1877. 

{*)  Le  ProUîaire,  ai  décembre  1878. 
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Au  mois  de  janvier  1878,  la  Chambre  syndicale  désigna  pour  la  repré- 
senter au  deuxième  Congrès  national  ouvrier,  qui  devait  se  tenir  à  Lyon 
du  28  janvier  au  8  février,  M.  Finance,  qui  a\ait  déjh  représenté  la  corpo 
ration,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  au  Congrès  de  Paris  de  1876. 
Il  y  traita  du  châmage  et  des  crises  industrielles  et  y  combattit  les 
théories  collectivistes,  qui  furent  repoussées  a  la  presque  unanimitf^ 
par  le  Congrès. 

Cette  délégation  n*avait  pu  se  réaliser  sans  entraves  :  d*abord ,  la  Préfec- 
ture de  police  avait  interdit  à  la  Chambre  syndicale  de  faire  Cgurer  a  Tordre 
du  jour  de  ses  réunions  le  Congrès  ouvrier  de  Lyon  «  parce  qu^on  devait  trai- 
ter à  ce  Congrès  la  question  de  la  représentation  du  prolétariat  au  Parle- 
ment, question  politique.  Un  comité  spécial  dut  organiser  quatre  réunions 
privées  pour  nommer  le  délégué  et  déterminer  son  mandat.  Les  frais 
de  ces  réunions  et  de  la  délégation  ne  pouvaient  plus  être  prélevés  sur 
la  caisse  du  Syndicat;  une  souscription  fut  ouverte,  mais,  en  raison  de 
la  mauvaise  saison,  elle  ne  produisit  que  la  somme  de  i!!o  francs. 

Ensuite,  les  partisans  de  la  coopération,  qui  n'avaient  pu  faire  passer 
leur  candidat,  mais  qui  eussent  pu,  cependant,  envoyer  k  leur  fhus  un 
délégué  de  leur  choix,  expédièrent  au  bureau  du  Congrès  de  Lyon  une 
adresse  couverte  de  80  signatures,  demandant  Texclusion  du  délégué  de  la 
Chambre  syndicale,  en  disant  qu'il  ne  représentait  pas  la  corporation  et 
n'élaitque  relu  d'une  minorité.  Pas  un  mot,  d'ailleurs,  sur  les  diOicullés 
soulevées  par  la  police.  Le  bureau  du  Congrès  considéra  cette  adresse 
comme  une  manœuvre  injustifiée  et  la  remit  tout  simplement  entre  les 
mains  du  délégué  de  la  Chambre  syndicale. 


Grève  partielle,  1878.  — Au  mois  d'avril  1878,  des  ouvriers  peintres, 
désignés  d'après  leur  pays  d'origine  sous  le  nom  de  Limousins  et  travaillant 
ordinairement  dans  des  maisons  qu'ils  ferment  h  tout  autre  élément  de  la 
profession,  firent  grève  pour  obtenir  o  fr.  70  l'heure  et  réclamèrent  Tappui 
de  la  Chambre  syndicale,  dont  aucun  d'eux  cependant  ne  faisait  partie. 
Celle-ci  leur  refusa  son  concours,  en  raison  de  l'engagement  pris  avec  les 
entrepreneurs  en  1876,  et  la  loyauté  de  cette  conduite  ne  fut  pas  sans  faci- 
liter rinscription  de  ce  prix  de  0  fr.  70  l'heure ,  lors  de  la  revision  de  la  série 
de  prix  de  la  Ville,  qui  lieu  k  la  fin  de  l'année. 

La  Chambre  syndicale  prit  part,  la  même  annnée,  k  l'orgaDisationdu 
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Gengrèft  ouvrier  sodalitte  intematioiial  qui  devait  se  tenir  k  Paris  le 
5  septembre  et  ooînotder  aveo  une  réception  des  ouvriers  étraogers  venus 
pour  visiter  l'Exposition.  Le  Congrès  fut  empêché  par  la  polioe,  et  ses 
organisateurs,  parmi  lesquels  un  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des 
peintres,  M.  Finance,  furent  arrêtés  le  soir  même  de  Touverlure  du 
Congrès  et  ultérieurement  condamnés  pour  association  illicite. 

La  Qiambre  syndicale  ne  put  que  lancer  une  vaine  protestation  contre 
de  tels  abus  de  pouvoir  (i). 

An  mois  de  décembre ,  elle  rappela  h  la  Chambre  syndicale  patronale 
la  modification  survenu  dans  la  série  de  prix  adoptée  pour  les  deux  années 
1879*1880  (9),  mais,  quoique  cette  nouvelle  série fAt  applicable  k partir 
do  i*'  Janvier  et  que  les  changements  qu'elle  contenait  dissent  bien 
oonnus  des  patrons,  ceux-ci  invoquèrent  la  non-publicaiioo  de  celte  série^ 
de  smie  que  le  prix  de  o  fr.  70  Theure  ne  fut  appHqué  qu'au  mois 
d*avril  suivant,  après  Timpression  du  nouveau  tarif. 

Pendant  l'année  1879,  k  la  suifed'une  active  propagande,  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  peintres  en  b&timent  obtint  de  l'administration  de 
l'Assistance  publique  que  260  bons  de  bains  sdifurenx  fussent  mis  toufi 
les  dimanches  k  la  disposition  des  ou  riers  des  divers  métiers  comportant 
la  manipulation  du  plomb  et  de  ses  composés.  Elle  obtint  aussi  de  la 
Préfecture  de  police  un  arrêté  augmentant  les  mesures  de  précaution 
pour  les  travaux  exécutée  sur  échafaudages  fixes  ou  mobiles  sur  la  voie 
publique. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  M.  Finance  fit  partie  de  la  délé^ 
gation  collective  envoyée  au  Congrès  de  Marseille  par  les  Chambres 
syndicales  ouvrières  parisiennes)  sous  les  auspices  du  Conseil  municipal 
de  Paris.  Ce  délégué  prit  une  part  active  aux  travaux  du  Congrès; 
il  y  exposa  le  rôle  et  les  attributions  des  syndicats  professionnels, 
y  traita  de  l'éducation  populaire;  y  continua,  conformément  k  Tesprit 
de  k  (>hambre  syndicale,  l'examen  critique  de  la  coopération  et 
y  défendit  «  la  cause  de  la  propriété  individuelle,  nécessaire  k  l'indépen- 
dance et  k  la  dignité  du  citoyen,  nécessaire  k  la  marche  du  progrès 
humain»  (3). 


(1}  Lo  Rappel  y  5  octobre  1878. 
(a)  Ibid,,  3o  décembre  1878. 

(3)  Séance  du  Congrès  ouvrier  socialiste  de  France .  trolsihnp  xeision ,  tpnxït  dn  Sô  au 
Si  ôûtohrf  1879,  p.  61/i,  1  vol.,  MtrwiUe,  1880. 
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Si ,  au  Congrès  de  Lyon ,  le  dél^é  des  peintres  avait  pu  faire  admettre 
des  conclusions  conformes  à  sa  thèse,  il  n*en  fut  pas  de  même  à  Mar- 
seille, où  il  ne  put  enipécher  le  Congrès  d^adopter,  k  quelques  voix  de 
majorité,  des  résolutions  collectivistes. 


Oronpos  d'embauohage  (1880*1890).  —  Vers  1880,  une  période  de 
prospérité  exceptionnelle  dans  Tindustrie  du  bâtiment  k  Paris  y  attira 
quantité  d'ouvriers  peintres  de  province,  qui  allèrent  s^embaucher  direc- 
tement chez  les  patrons,  au  détriment  des  ouvriers  fixés  depuis  long- 
temps à  Paris  et  qui,  respectant  Thabitudc  du  Coin,  allaient  y  attendre 
qu'on  vint  les  embaucher,  et  restaient  ainsi  en  châmage  plus  longtemps 
que  les  nouveaux  venus.  Pour  réagir  contre  cet  état  de  choses,  il  se  créa 
dans  chaque  quartier  des  groupes  de  peintres,  généralement  composés 
de  S!  G  membres  se  réunissant  chez  un  marchand  de  vin  pour  se  com- 
muniquer les  renseignements  sur  Tembauchage.  De  1880  à  1890 
surtout,  on  vit  chaque  année  se  créer  un  certain  nombre  de  ces  groupes 
pendant  que  d'autres  disparaissaient;  on  en  compta  jusqu'à  trente  fonc- 
tionnant simultanément  Ce  mouvement  eut  pour  résultat  d'affaiblir 
d'autant  la  Chambre  syndicale,  dont  l'effectif  avait  jusqu'alcurs  oscillé  entre 
3  00  et  4  00  membres. 

Parmi  ces  groupes,  d'aucuns  eurent  une  existence  moins  éphémère 
que  d'autres  et,  quoique  l'embauchage  y  fût  la  préoccupation  dominante, 
quelques-uns  se  mêlèrent  au  mouvement  de  défense  générale  de  la  pro- 
fession ou  à  l'étude  des  questions  sociales.  Ce  fut  là  que  les  doctrines 
collectivistes,  repoussées  par  la  Chambre  syndicale,  trouvèrent  leur  appui. 
Celui  de  ces  groupes  qui  dura  le  plus  longtemps  fut  VUnion,  créé  le 
10  mars  1880;  puis  le  Groupe  fédéral ,  la  Renaissance,  la  Fraternité,  le 
Cercle  d^ études  sociales,  V Union  fraternelle ,  YÉclaireur,  la  Rénovation,  le 
Cercle,  le  Travail,  Y  Union  progressive,  la  Fédération,  la  Famille,  la 
Soupe  aux  choux,  devenue  la  Solidarité  en  1890,  le  Mutuel,  YEgalité,  le 
Droit,  le  Groupe  de  V avenue  de  Clichy,  devenu  le  Devoir  en  1890,1e 
Groupe  fraternel.  Nous  en  retrouverons  quelques-uns  en  suivant  les 
diverses  manifestations  professionnelles  des  peintres. 

Les  résolutions  collectivistes  adoptées  au  Congrès  ouvrier  de  Marseille 
avaient  surpris  un  certain  nombre  de  syndicats,  qui  se  préparèrent  à 
prendre  leur  revanche  au  quatrième  Congrès  ouvrier  qui  devait  se  tenir 
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au  Havre  en  1880,  et,  au  mois  de  juillet,  fut  ci*éée  Y  Union  des  chambres 
syndicales  ouvrières  de  France,  pour  faire  contrepoids  à  la  Fédération  des 
travailleurs  socialistes  dont  la  création  avait  été  décidée  à  Marseille.  La 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  qui  avait  pris  part, 
par  ses  déliés,  à  la  fondation  de  TUnion,  y  adhéra  le  23  septembre 
et  Tun  de  ses  membres  fut  nommé  secrétaire  de  la  nouvelle  oi^ni- 
sation. 

L'Union,  ajant  obtenu  du  Conseil  municipal  de  Paris  une  subven- 
tion pour  renvoi  de  délégués  au  Congrès  du  Havre,  les  collectivistes 
prirent  prétexte  de  ce  fait  pour  attaquei*  a  la  fois  TUnion'et  la  Chambre 
syndicale  des  peinti'es,  dans  Tordre  du  jour  suivant  communique  k  la 
presse  : 

Considérant  : 

Que  l*Umon  dite  des  Chambres  syndicales ,  en  sollicitant  et  acceptant  des 
subsides  de  TAdministration  municipale ,  ne  remplit  pas  toutes  les  qualités 
d'indépendance  nécessaire  ; 

Que  le  Syndicat  des  peintres  en  bâtiment,  composé  d'une  infime  minorité 
de  la  profession,  a,  par  un  vote  de  son  assemblée  générale,  en  date  du  23  se|>- 
tembre  1880,  adhéré  â  ce  groupe  de  syndicats  officieux,  déclarent  : 

Laisser  la  responsabilité  de  ses  actes  audit  Syndicat  et  décident  de  se  cotiser 
entre  eux  afin  de  se  faire  représenter  au  prochain  Congrès  ouvrier 

La  souscription  est  ouverte dans  les  groupes  : 

G*  fédéral,  rue  Dnpuis,  6;  G.  la  Renaissance,  Marché-Cadet,  10;  G.  Fra- 
ternité, rue  du  Temple,  45. 

Ces  groupes  envoyèrent  au  Havre  un  délégué  qui,  sous  le  titre  de 
délégaé  de  la  Fédération  des  peintres  en  bâtiment  fit  partie  de  ta  mino- 
rité qui  organisa  un  Congrès  dissident. 


La  Chambre  syndicale  des  oavrien  peintres  en  bâtiment  ne 


fut  pas  représentée  k  ce  Congrès.  Ses  représentants  auprès  de  l'Union 
des  chambres  syndicales  s'étaient  fait  nommer  délégués  au  Congrès 
directement  par  l'Union  et  vinrent  seulement  au  dernier  moment  de- 
mander l'investiture  de  la  Chambre  syndicale.  Comme  lesdits  membres 
étaient  des  partisans  déclarés  de  la  coopération  et  que  le  Syndicat  ne 
désirait  pas  leur  voir  exposer  dans  un  Congrès  leurs  idées  personnelles, 
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qui  n'étaiaot  p«t  celles  de  la  majorité,  ie  procédé  employé  foi  tnmvé  dd 
peu  cavalier;  le  mandat  sollicité  leur  fut  refusé,  mais  le  temps  manqua 
pour  nommer  d'autres  délégués. 

A  la  suite  de  ces  tiraillements,  la  Chambre  syndicale  se  retira  de 
rUnion  et  prononça  même  Texclusion  du  secrétaire  de  rUnioo.  Pour 
conserver  sa  fonction  de  secrétaire,  odui*ci  fonda  anssitàt  avec  qudques 
amis  un  Syndicat  professionnel  de  peintres  et  parties  similaires,  qui  adhéra 
à  rUnion  et  ne  fit  rien  autre;  puis  il  fonda,  en  décembre  18809  une 
association  coopérative,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Depniscelte  époque,  jusqu*en  1903,  la  modicité  des  ressources  de  la 
Chambre  syndicale  ne  lui  a  permis  de  participer  qu'aux  Congrès  tonus  s 
Paris. 

La  même  année,  la  revision  du  tarif  de  la  Ville  porta  le  prix  de 
l'heure  ko  fr.  yS,  k  partir  du  1"  novembre;  mais  les  patrtms  se  plai- 
gnirenl  de  ce  que,  contrairement  k  ce  qui  avait  été  fait  préoédenunent, 
ik  n'avaient  même  pas  été  avertis  de  la  demande  des  ouvriers  5  les  nou- 
veaux administrateurs  de  la  Chambre  syndicale  n'ayant  pas  cru  nécessaire 
de  s'entendre  préalablement  avec  eux.  Toutefois,  les  trmsux  étaient  tel- 
lement abondants  que  Fapplication  du  nouveau  tarif  se  fit  sans  trop  de 
résistance,  et  cela  au  début  de  Ilûver,  fait  inou!  dans  Hiistoire  des  In- 
dustries du  bâtiment. 

Cette  abondance  de  travaux  détermina,  dès  Tannée  suivante,  les  prin- 
cipales professions  du  bâtiment  k  réclamer  une  nouvelle  augmentation 
de  salaire,  augmentition  considérable,  qui  devait,  pour  toutes,  porter  le 
prix  de  l'heure  k  1  franc.  La  Chambre  syndicale  des  peintres  chargea 
une  commission  executive  de  préparer  les  voies  et  moyens  pour  arriver  k 
ce  résultat. 

La  corporation ,  réunie  en  assemblée  générale  extraordinaire  le  1 7  no- 
vembre 1881,  décida  : 

Qu*elle  donne  mandat  impératil*  à  la  Commission  executive  de  prévenir  le> 
entrepraneurs  d*una  part,  et  d'en  aviser  M.  le  Préfot  de  la  Seine; 

Qu'elle  revendiquera  et  demandera  avec  énergie  et  par  tous  les  moyen» 
possibles  :  1*  le  prix  de  Theure  fixé  à  partir  du  i**  avril  188a  à  1  franc;  a*  la 
journée  de  travail  maximum  fixée  à  neuf  heures  ;  3*  les  heures  de  nuit  et  toute» 
heures  supplémentaires  seront  payées  doubles  (1). 


.1    Le  ProtéUtire,  îO  itorembrt  iS^ii 
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Aux  lettres  qui  leur  furent  adreatëea  le  9  déeemlMre  1881  et  le  5  (i- 
vrier  1883,  les  patrons  répondirent  : 

La  corporation  patronale,  selon  les  résolutions  collectives  arrêtées  entre 
toutes  les  Cluunbres  syndicales  du  bâtiment,  repousse  absolument  toute  aug* 
mentation  de  salaire;  eQe  repousse  également  les  autres  demandes  contenues 
dans  les  deux  lettres  précitées. 

La  revision  du  tarif  eut  lieu  néanmoins,  par  les  soins  de  la  munici- 
palité, dans  le  cours  de  Tannée  1883;  mais  au  lieu  de  i  franc  de 
rheure  qu'ils  demandaient,  les  ouvriers  peintres  n'obtinrent  que  o  fr.  80. 
Les  patrons  du  bâtiment  ayant  refusé  de  participer  à  cette  revision,  con- 
sidérèrent le  nouveau  tarif  comme  non  avenu  et  le  prix  de  o  fir.  80  ne 
fut  appliqué  que  dans  de  rares  maisons,  en  raison  de  la  crise  qui  sévit 
bientôt  sur  le  bâtiment,  après  quelques  années  de  prospérité  excep- 
tionnelle. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  8*est  produit  aucun  mouvement  sérieux 
pour  le  relèvement  des  salaires  dans  la  profession. 


L'«  AmiUé  » ,  «oolété  da  pvéwoymmQ^  «t  âm  Mooim  m«t««U  «U# 
oayriera  pelnirM  en  bâtiment  emplejés  éênm  cette  pertie.  — -  En  fé- 
vrier 1881,  se  fonda  r«  Amitié»,  société  de  prévoyance  et  de  s$cowr$  mataglê 
des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  employés  dans  cette  partie,  approuvée  le 
3o  juin  suivant.  Cotisation  :  2  francs  par  mois;  membres  honorairei» 
12  francs  par  an.  Droit  d'entrée  :  de  5  à  20  francs  de  18  k  4o  ans. 
Secours  quotidien  :  2  francs  et  1  fr.  5o  pendant  deux  périodes  de  quatre- 
vingt-dix  jours;  médecin  et  médicaments.  Siège  :  me  de  Bondy,  9. 

D'après  les  statuts  de  1901,  la  Société  «reçoit  des  ouvriers  de  toutes 
profesaioDs,  excepté  ceux  exerçant  des  profisisioDe  dangereuses  ou  nui- 
sibles >.  Elle  cesse  donc  d'être  professioDoeUe  et  n'entre  plus  dans  le 
cadre  de  cet  ouvrage. 


Le  cinquième  Congrès  national  ouvrier,  qui  se  tint  à  Reims 


en  1881,  ne  compta  parmi  ses  membres  qu*un  peintre,  délégué  du 
groupe  Yllnion^  Au  sixième  Congiès  (SaintÉtiegnei  1882),  deux  délé 
gués  représentèrent  les  groupes  ¥  Union,  le  Fédéral,  Y  Avenir,  YÉ^aireur, 
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la  Rénovation  et  le  Cercle  d'étades  et  y  votèrent  avec  la  majoriti*  contre 
les  dissidents  qui  allèrent  tenir  un  Congrès  à  Roanne.  La  conduite  des 
deux  déliés  fut  Tobjet  de  critiques  de  la  part  de  quelques  membres 
des  groupes  qui  les  avaient  nommés;  ces  dissentiments  amenèrent  la 
disparition  de  plusieurs  groupes;  aussi,  en  i883,  au  huitième  Congrès 
ouvrier,  qui  se  tint  à  Paris,  on  ne  voit  plus  qu'un  délégué  de  Y  Union  et 
deux  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment. 
Celle-ci,  bien  que  n'adhérant  pas  à  la  Fédération  des  travailleurs  socia- 
listes (collectivistes),  acceptait  néanmoins  d'assister  aux  Congrès  orga- 
nisés |)ar  elle  et  par  l'Union  fédéra tive  du  Centre,  uniquement  pour  y 
discuter  en  commun  les  questions  d'intérêt  général,  et  a  titre  d'étudo. 
La  même  année,  elle  eut  un  délégué  à  l'exposition  d'Amsterdam. 

En  i884«  la  Commission  d'enquête  parlementaire  sur  la  situation  des 
ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France  et  sur  la  crise  indus- 
trielle à  Paris,  reçut,  le  20  février  et  le  1 3  mars,  le»  dépositions  des 
délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  peintres ,  des  groupes  l'Union ,  la 
Rénovation  et  la  Fédération  des  8%  9*,  17*  et  18*^  et  quartiers  limitrophes. 
Chacune  de  ces  organisations  donna  une  évaluation  différente  de  l'effectif 
de  la  profession.  La  Chambre  syndicale,  qui  comptait  ^00  membres, 
dont  beaucoup  étaient  en  retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations 
par  suite  de  chômage  prolongé,  estimait  à  10,000,  dont  2,000  étrangers, 
le  nombre  des  peintres;  la  Fédération  (200  membres)  en  indiquait  12,000; 
l'Union  (70  membres  dont  22  payants)  portait  à  i5,ooo  le  chiffre  des 
ouvriers  de  la  profession,  et  la  Rénovation  (i5o  membres)  donnait  le 
chiffre  de  18,000,  dont  6,000  étrangers. 

Sur  l'objet  même  de  l'enquête,  un  délégué  de  la  Chambre  syndicale  fit 
la  déclaration  suivante  : 

Tout  le  monde  me  parait  être  d'accord  sur  ce  point  :  c  est  qu'on  a  trop  bkû 
dans  ces  dernières  années ,  qu'on  a  construit  plus  que  ne  le  comportaient  les 
besoins  de  la  population  parisienne. 

Dans  la  Chambre  syndicale  nous  avons  étudié  cette  question  depuis  un  an. 
Nous  avions  k  répondre  au  questionnaire  de  la  viUe  de  Paris  sur  la  crise  ou- 
>nère;  nous  venons  de  le  faire  en  protestant  contre  tout  projet  d*euiprunt 
ayant  pour  but  de  provoquer  la  création  de  grands  chantiers.  Nous  avons  conclu 
que  ce  sont  les  travaux  excessifs  qui  ont  été  entrepris  dans  ces  dernières 
années  qui  ont  amené  le  malaise  actuel.  Nous  estimons  qu'il  faut  laisser  à 
l'industrie  privée  In  charge  de  subvenir  aux  besoins  de  la  construction  quand 
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ils  se  produisent.  Chaque  fois  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  ie  faire ,  nous 
nous  sommes  élevés  contre  le  système  des  grands  travaux. 

Nous  estimons  que  prétendre  remédier  au  mal  dont  nous  souffrons  par  la 
perpétuation  d*un  pareil  système ,  c'est  peut-être  ajourner  la  crise  de  quelques 
mois  ou  tout  an  plus  de  quelques  années,  mais  pour  aboutir  à  donner  à  ce  mal 
une  telle  intensité  qu'il  deviendra  irrémédiable. 

C*est  là  la  cause  que  nous  avons  toujours  assignée,  non  seulement  à  la 
situation  pénible  dans  laquelle  se  trouve  Tindustrie  des  peintres  en  bâtiment, 
mais  à  celle  dans  laquelle  se  trouvent  toutes  les  industries 

Les  industriels,  ayant  à  payer  plus  cher  les  locaux  dont  ils  ont  besoin,  ont 
dû  augmenter  le  prix  de  leurs  produits.  Cest  ce  qui  fait  (jue  l'industrie  pari- 
sienne ne  peut  plus  lutter  contre  les  industries  étrangères 

Le  remède  c'est  l'arrêt  complet  des  travaux  de  luxe ,  de  démolitions  et  d'em- 
bellissemenls.  Si  Ton  s'y  décide ,  nous  croyons  €[ue  la  crise  s'an*étera  sans  l'in- 
tervention de  moyens  exceptionnels  ;  mais  si  Ton  annonce  à  la  population  que 
de  nouveaux  grands  travaux  vont  s'ouvrir,  une  nouvelle  immigration  d'ouvriers 
du  dehors  se  produira ,  et  ce  sera  à  n'en  pas  finir 

G>ntrairement  a  certains  de  nos  amis  de  li  corporation ,  que  probablement 
vous  entendrez ,  qui  pensent  que  le  remède  serait  dans  la  création ,  par  la  mu- 
nicipalité ,  d*ateliers  municipaux  de  chaque  profession  en  état  de  chômage , 
nous  pensons,  nous,  qu  alors  qu'une  industrie  est  dans  cet  état  de  chômage,  ce 
n'est  pas  combattre  la  crise  que  de  créer  des  travaux  trop  abondants  sur  un 
marché  où  il  y  a  déjà  pléthore. 

Les  dél^ués  de  TUnion,  entendus  le  i3  mars,  demandèrent,  au  con- 
traire, quon  ouvrit  des  chantiers  pour  la  peinture,  pour  l'industrie  du 
bâtiment. 

IjC  questionnaire  adressé  par  la  Commission  d'enquête  portant  aussi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  coopératives  et  la  participation 
aux  bénéfices,  le  président  s'étonna  que  sur  10,000  peintres,  la  mutua- 
lité en  cas  de  maladie  eût  fait  si  peu  de  progrès.  Le  délégué  de  la 
Chambre  syndicale  répondit  : 

Les  résultats  auxquels  sont  arrivées  ces  sociétés  (de  secours  mutuels)  ne  nous 
encouragent  pas  dans  cette  voie.  Voici  pouiX|uoi  : 

Nous,  Chambre  syndicale,  nous  nous  occupons  surtout  des  questions  géné- 
rales, et  nous  ne  nous  lassons  pas  de  dire  à  nos  camarades  que  l'Association 
syndicale  se  place  à  un  point  de  vue  beaucoup  plus  élevé  que  les  auti*es.  Et,  en 
effet,  nous  ne  travaillons  pas  pour  la  satisfaction  d'un  intérêt  spécial  aux 
membres  de  notre  association,  sur  3oo  ou  4oo  membres  qui  en  font  partie, 
nous  travaillons  pour  toute  la  corporation.  Si  nous  intervenons  auprès  des  en- 
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ti'epreneurs  pour  faire  réfonuer  les  laiifs ,  c*esi  dans  l'intérêt  de  tous  que  nous 
le  faisons  et  non  dans  notre  intérêt  particnlier. 

Nous  remarquons  que  ceux  d*entre  nous  qui  font  part?e  de  ces  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  s^occupent  plus  de  rien  en  dehors  de  leur  petite  église , 
qu'ils  s  y  renferment.  Nous  avons  conservé  la  bonne  habitude ,  lorsqu'un  cama- 
rade est  malade ,  de  faire  une  souscription  à  son  profit  dans  les  ateliers.  Presque 
toujours  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  se  refusent  à  prendre 
part  à  nos  souscriptions. 

Ces  petits  incidents  ont  donné  à  toute  la  corporation  une  vive  répulsion 
contre  ces  sociétés.  Nous  nous  sommes  aperçus  qu'elles  avaient  pour  résultat 
de  développer  chez  ceux  qui  en  font  partie  un  esprit  étroit,  intolérant.  Elles  ne 
font  aucun  progrès  dans  la  corporation.  Et  nous  nous  en  félicitons. 

Sur  les  sociétés  coopératives,  après  avoir  cité  les  disparues,  il  dit,  k 
propos  de  celle  qui  s'était  créée  en  1880  ,  et  qui  avait  Tcntreprise  des  tra- 
vaux du  Ministère  des  finances  : 

Au  point  de  vue  commercial ,  c'est  un  succès.  Seulement  voici  ce  qui  est 
arrivé.  Nous  avions  protesté  dans  bien  des  cas,  et  les  fondateurs  de  la  société 
coopérative  dont  je  vous  paiie  l'avait  fait  avec  nous,  contre  l'exagération  des 
rabais  que  consentent  les  patrons  sur  les  devis  des  travaux  de  la  Ville  et  de 
l'Etat  pour  en  obtenir  l'adjudication. 

Mais,  une  fois  l'Association  fondée,  elle  a  dû,  pour  obtenir  des  travaux, 
faire  des  rabais  supérieurs  à  ceux  des  patrons,  de  façon  que  ceux-ci  ont  pu 
nous  dire  :  Vous  voyex  bien  qu'on  ne  peut  pas  faire  autrement  que  de  consentir 
des  rabais. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  et  de  plus  triste ,  c'est  que  cette  association , 
après  avoir  adhéré  au  tarif  de  o  fr.  80  Theure ,  qui  nous  a  été  consenti  il  y 
a  deux  ans,  n'accorde  plus  maintenant  à  ses  hommes  que  o  fi*.  76.  On  l'a 
favorisée,  on  a  cru  bien  faire  :  dernièrement  on  vient  de  lui  prêter  une  somme 
importante  sur  le  legs  Hampol.  Quel  a  été  le  résultat?  C'est  que,  de  ses 
membres  qui  servaient  toute  la  corporation  quand  ils  étaient  à  la  Chambre 
syndicale,  on  a  fait  une  quinzaine  de  patrons. 

Les  délégués  de  la  Fédéra Uou  firent  la  même  appréciation  i*elativeiiieol 
aux  associations  coopératives. 

Le  1''''  novembre  i884,  la  Chambre  syndicale  adressa  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  une  pétition  contre  le  projet  d  Exposition  de  1889.  Nous 
relevons  dans  cette  pétition  le  passage  suivant  : 

Loin  de  favoriser  les  travailleurs ,  de  telles  entreprises  ne  font  qa*apporter 
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le  trouble  dans  tontes  les  relations  sociales.  En  ce  qni  touche  directement  les 
ouvriers  peintres,  voici ,  en  effet,  ce  qui  se  passe.  On  fait,  il  est  vrai^  beaucoup 
de  travaux  de  peinture  en  vue  d  une  grande  Exposition.  Commerçants  et  bou- 
tiquio^,  afin  d*attirer  les  visiteurs,  devanceront  même  d*un  an  ou  deux  la  toi- 
lette à  faire  à  leurs  établissements.  Mais  on  exige  que  tous  ces  travaux  soient 
terminés  pour  louverture  de  l'Exposition .  Tout  au  plus  se  prolongent-ils  un 
mois  on  deux  après.  Le  reste  de  Tannée,  Thiver  surtout,  et  l'année  suivante , 
le  chômage  est  terrible. 

Malgré  la  crise,  la  Chambre  syndicale  avait  réussi  k  conserver 
25o  adhérents;  mais  à  la  suite  du  vol  de  son  coffre- fort,  commis  au 
siège  social ,  rue  de  THôtel-de-Ville,  68,  vol  dont  on  ne  put  retrouver  l'au- 
teur, le  nombre  des  membres  se  réduisit  k  une  vingtaine  pendant 
deux  ans. 

Le  groupe  Y  Union  fut  seul  représente  au  Congrès  ouvrier  de  Rennes 
(1884)9  et  Tun  de  ses  membres  fut  délégué,  en  i885,  à  l'Exposition 
d'Anvers. 

Ed  1886,  la  Chambre  syndicale  reprit  un  nouvel  essor  et  installa 
son  siège,  rue  du  Figuier,  2.  Cette  année,  l'un  de  ses  membres  fit 
partie  de  la  délégation  parisienne  chargée  de  visiter  les  expositions 
anglaises  de  Londres,  Liverpool,  Edimbourg,  Folkestone  et  Birmingham. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  ayant  décidé  (3o  décembre  i885, 
16  avril  et  1 5  juillet  1886)  que  l'exécution  de  travaux  pour  la  Ville 
serait  confiée  k  certains  groupes  d'ouvriers  peintres,  la  Chambre  syndi- 
cale adressa,  le  2  novembre  1886,  aux  conseillers  municipaux  une 
lettre  pour  leur  faire  part  des  doutes  qu'elle  éprouvait  •  sur  lefEcacité  de 
la  mesure  qui  a  leurs  sympathies  et  aussi  pour  rectifier  les  indications 
incomplètes  ou  même  erronées  qui  leur  ont  été  avancées  concernant  les 
groupes  corporatifs  ». 

Loin  de  partager  votre  espoir,  nous  craignons  fort  qu'en  lançant  les  Chambres 
syndicales  ouvrières  dans  l'association  de  production ,  en  encourageant  officiel- 
lement une  théorie  socialiste  nouvelle  ou  renouvelée ,  le  Conseil  municipal  ne 
fasse  que  retariler  et  rendre  plus  difficile  une  organisation  sérieuse  et  durable 
du  prolétariat ,  sans  acquérir  plus  de  garanties  pour  les  inléréts  de  contri- 
buables  

La  délibération  du  Conseil  municipal,  déridant  que  les  travaux  de  ia  Mlle 
seront  fractionnés  en  faveur  de  tous  les  groupes  ouvriers  qui  en  feront  la  de- 
mande, provoque  la  division  ,  l'éparpillement  des  forces  sociales,  en  un  mot, 
leur  anéantissement. 

33. 
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Chez  les  peintres  en  bâtiment ,  la  division  cible  déjà ,  il  est  vrai.  On  ne 
compte  plus  le  nombre  des  groupes  que  chaque  année  voit  paraître,  que 
chaque  année  voit  s*éteindre.  On  en  a  vu  un  moment  jusqu'à  trente,  composés 
de  3  à  ao  membres,  s*occupant  de  tout  et  d'antres  choses  encore,  le  nom  du 
groupe  étant  parfois  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important.  Le  mot  union  surtout 
fait  l'objet  d'un  véritable  culte  fétichique.  Nous  avons  vu  passer  des  Union  coo- 
pérative,  corporative ,  progressive ,  fraternelle ,  dont  le  progrès  et  la  fraternité 
consistaient  a  dénigrer  les  actes  du  Syndicat;  enfin,  de  mémoire  de  peintre,  il 
n'y  avait  jamais  eu  autant  de  division  que  depuis  l'apparition  de  tontes  ces 
Unions 

Pourtant,  si  la  Cliambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  cri- 
tique le  fractionnement  des  travaux  municipaux  en  faveur  des  divers  groupes 
ouvriers  d'une  corporation,  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  dans  l'intention 
d'en  réclamer  le  monopole  pour  eile-même  ou  pour  un  syndicat  professionnel 
unique  dans  chaque  genre  de  travail.  Car  si  elle  a  adressé  au  Conseil  munici- 
pal deux  lettres  lui  demandant  l'exécution  de  son  vote  du  32  décembre  i884 
relatif  aux  travaux  de  peinture  exigés  par  l'hygiène  et  la  salubrité  à  la  suite  de 
l'épidémie  cholérique ,  c'était  uniquement  parce  que  ces  travaux  auraient  oc- 
cupé les  membres  de  la  corporation  alors  en  chômage.  Cela  lui  suffisait;  que 
ces  ouvriers  fussent  ou  non  syndiqués 

On  ne  saura  jamais  combien  les  partisans  de  la  coopération ,  voulant  faire 
servir  les  Chambres  syndicales  à  l'accomplissement  de  leurs  désirs,  ont  fait  de 
tort  à  une  organisation  sérieuse  du  prolétariat  Et  ce  ne  sont  pas  uniquement 
leurs  échecs  répétés,  mais  bien  plus  leurs  succès  ne  profitant  qu'à  quelques  in- 
dividualités, qui  ont  semé  partout  le  découragement,  la  défiance  et  Tégoïsme, 
et  maintenu  pour  longtemps  à  l'étal  embryonnaire  bien  des  groupements  pro- 
fessionnels. 

Messieurs,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment 

résume  une  trop  longue  lettre  en  vous  priant  : 

1**  De  renoncer  à  lancer  les  syndicats  ouvriers  dans  l'association  de  produc- 
tion en  leur  concédant  directement  les  travaux  de  la  Ville;  ce  serait  aller  contre 
leur  but  réel ,  diviser  les  forces  et  rendre  impossible  une  puissante  organisation 
de  la  classe  ouvrière  ; 

2"  D'assurer  une  publicité  convenable  aux  cahiers  des  charges,  afin  de  per- 
mettre le  contrôle  public  des  travaux  et  de  prévenir  les  fraudes  ; 

3°  D'exiger  l'application  des  salaires  portés  à  la  série ,  dans  tous  les  travaux 
de  la  Ville (i). 


(  1  )  Les  Chambres  syndicales  ouvrières  et  les  travaux  de  la  Ville  ;  Lettre  de  la  Ckamftre 
syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  au  Conseil  municipal  de  Paris,  i  broch.,  s.  d. 
imp.  Aubert,  Versailles. 


Digitized  by 


Google 


—  357  — 
Depuis  longtemps  la  Chambre  syndicale  avait  demandé  à  la  municipa- 
lité un  local  clos  et  couvert,  accessible  a  toute  la  profession  et  où  Tem- 
bauchage  pût  se  faire  librement.  Lorsque  la  Bourse  du  travail  fut  ou- 
verte (février  1887),  au  lieu  du  local  qu'elle  demandait  la  Chambre  syn- 
dicale y  reçut  un  bureau.  Cette  solution  ne  répondait  aucunement  à  ses 
desiderata ,  ses  ressources  quoique  minimes  étant  suffisantes  pour  payer 
le  loyer  de  son  siège  social  ;  aussi  n'utilisa-t-elle  pas  immédiatement  ce 
bureau.  Cette  n^igence  ne  tarda  pas  à  donner  lieu  a  la  formation  d'une 
nouveUe  organisation  rivale. 


Syndicat  général  des  travaillours  français  peintres  en  bâtiment. 

—  En  1887,  le  chômage  sévit  avec  intensité;  beaucoup  d'ouvriers  se  fi- 
gurèrent que  pour  y  porter  quelque  remède  il  suffisait  d'avoir  une  instal- 
lation à  la  Bourse  du  travail  :  ainsi  fut  créé,  le  7  juin  1887,  le  Syndicat 
général  des  travailleurs  français  peintres  en  bâtiment,  dont  le  siège  provi- 
soire fut  établi  rue  Saint- André-des-Arts,  48.  Voici  quelques  passages  de 
ses  statuts  : 

Bat,  —  I*  Établir  des  rapports  constants  entre  les  ouvriers  de  la  corpora- 
tion pour  coordonner  leurs  efforts  en  vue  de  se  procurer  du  travail  ; 

a*  Obtenir  le  concours  de  MM.  les  patrons  et  les  architectes  pour  atteindre 
ce  but  et  régler  amicalement  on  par  une  Chambre  arbitrale  les  différends  qui 
pourraient  se  produire  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  sauvegarder  ain.si  les 
intérêts  de  chacun  et  s'occuper  en  général  de  toutes  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  les  peintres  en  bâtiment 

Art.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  i5  membres 
français 

Titre  II.  —  Art.  1".  —  (Cotisation  mensuelle  o  fr.  5o.) 

(Art.  2.  —  Les  membres  du  conseil  étaient  passibles  d'une  amende  de 
o  fr.  5o  lorsqu'ils  manquaient  à  une  réunion.) 

Tous  les  ouvriers  sans  travail  adhérèrent  a  ce  nouveau  Syndicat,  qui 
groupa  bientôt  plus  de  1,000  membres  et  put  rétribuer  un  dél^ué  per- 
manent lorsque  son  siège  fut  transféré  à  la  Bourse  du  travail ,  dans  le 
bureau  que  la  Chambre  syndicale  avait  jugé  inutile  d'occuper. 

U  est  utile  de  rappeler  ici  que  l'administration  de  la  Bourse  du  tra- 
vail fut  confiée,  dès  le  début,  non  pas  aux  seuls  syndicats  qui  y  possé- 
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daieni  un  bureau,  mais  k  tous  les  syndicats  ou  groupes  qui,  bien  que 
conservant  leur  siège  social  au  dehors,  adhéraient  en  principe  à  cette  or- 
ganisation centrale.  C'est  ainsi  que  Ton  peut  voir  pour  les  peintres,  la 
Chambre  syndicale,  la  Fédération,  TUnion ,  le  Droit,  le  Groupe  de  l'Ave- 
venir  de  Clichy,  la  Soupe-aux-choux,  représentés  dans  le  Comité  général 
de  la  Bourse,  aussi  bien  que  le  Syndicat  des  peintres  français,  qui  y  avait 
son  siège.  Le  bureau  assigné  à  celui-ci  devait  recevoir  paiement  à  la  fin 
de  1887,  les  peintres  en  décors,  les  peintres  en  lettres  et  les  vitriers  ; 
mais  ces  trois  derniers  syndicats  ne  trouvaient  jamais  le  bureau  libre 
lorsqu'ils  avaient  besoin  de  se  réunir;  de  là,  à  accuser  le  Syndicat  des 
peintres  français  de  mauvaise  volonté,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Des  ques- 
tions de  personnes  ayant  leur  point  de  départ  dans  des  différences  de 
doctrines  sociales,  vinrent  encore  envenimer  le  débat. 

La  majorité  de  la  première  Commission  executive  de  la  Bourse  appar- 
tenait a  la  fraction  du  Parti  ouvrier,  dite  possibiliste,  et  ne  voyait 
qu'avec  regret  quelques  délégués  permanents  de  syndicats  se  montrer  ré- 
fractaires  à  la  discipline  qu'elle  voulait  instituer,  et  cela  parce  que, 
membres  d'une  autre  fraction  du  Parti  ouvrier,  ils  prétendaient  que  leur 
syndical  eût  son  autonomie  propre  dans  son  bureau.  Du  nombre  de  ces 
derniers  était  le  délégué  permanent  du  Syndicat  des  peintres  français.  De 
plus  le  Conseil  municipal  se  montrait  disposé  à  allouer  une  subvention 
aux  délégués  chargés  du  placement,  c'était  encore  un  motif  pour  éliminer 
les  adversaires.  Plusieurs  groupes  de  peintres  nommèrent,  fin  1887,  en 
réunion  publique,  un  délégué  au  placement  que  la  Commission  executive 
voulut  installer  dans  le  bureau  occupé  par  le  Syndicat  et  conjointement 
avec  lui.  Le  Syndicat  refusa  de  le  recevoir  prétendant,  avec  quelque 
raison,  que  ce  serait  apporter  le  trouble  dans  ses  opérations.  En  janvier 
1888,  le  délégué  du  groupe  l'Union  (possibiliste)  fut  nommé  deuxième 
secrétaire  de  la  Bourse  du  travail,  et  il  fit  décider  par  la  Commission  exe- 
cutive que  le  Syndicat  des  peintres  français  serait  expulsé  de  son  bureau , 
et  le  déménagement,  accompagné  de  quelques  effractions,  fut  opéré,  non 
pas  en  plein  jour,  mais  lorsque  le  dél^ué  eut  quitté  son  bureau.  De  là, 
recours  au  Conseil  municipal ,  qui  ordonna  la  réintégration  du  Syndicat 
évincé,  et  protestation  vaine,  le  12  mai,  des  autres  groupes  de  peintres, 
en  appelant  au  Conseil  municipal  mieux  éclairé  (1). 


(1^  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  da  travail,  n*  5^,  17  mai  1888. 
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Jasqu^eo  1889,  ies  adhérents  furent  nombreux  au  Syndicat  gon(^rai  des 
peintres  français;  il  en  accusait  alors  i,4oo.  Mais,  à  la  suite  de  TExposi- 
tion  universelle,  ce  nombre  décrut  rapidement;  il  n'était  plus  que  de  3oi 
en  1890.  Constitué  uniquement  pour  Tembauchage  a  tour  de  rôle,  il  lui 
était  arrivé  ce  qui  était  arrivé  à  la  Chambre  syndicale,  pour  le  même 
motif,  en  1878,  U  n'avait  pu  fournir  des  ouvriers  à  tous  les  patrons  qui 
en  demandaient  et  qui  avaient  du  recourir  au  Coin ,  ensuite  le  tour  de 
rôle  ne  donnait  pas  toujours  satisfaction  aux  patrons,  qui  renvoyaient  les 
ouvriers  au  bout  d'un  jour  ou  deux,  et  finissaient  par  ne  plus  adresser  de 
demandes  au  Syndicat.  Les  ouvriers  victimes  de  cette  mésaventure  étaient 
souvent  les  mêmes  et  désertaient  à  leur  tour  un  syndicat  qui  ne  pouvait 
pas  leur  procurer  un  travail  assuré. 

Dans  l'hiver  1889-90,  des  pourpariers  furent  engagés  paria  Chambre 
syndicale  poUr  fusionner  les  deux  organisations,  mais  la  majorité  du  Syn- 
dicat général  ne  voulut  pas  entendre  raison  sur  l'admission  des  ouvriers 
étrangers.  Elle  persista  dans  l'illusion  qu'en  n'admettant  que  des  Français 
dans  le  Syndicat,  elle  arrêterait  l'immigration  étrangère.  La  Chambre 
syndicale  ne  voulut  pas  céder  sur  ce  point;  elle  voulait,  au  contraire,  at- 
tirer les  étrangers  dans  son  sein. 

La  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  accentua  la  désagrégation  du 
Syndicat  général  ;  au  début  de  1894,  il  n'y  avait  plus  que  200  inscrits, 
sur  lesquels  5o  payaient  leurs  cotisations.  Son  siège  avait  été  transféré 
rue  de  Beaujolais,  18,  puis  rue  d'Aboukir,  i25.  Il  disparut  à  la  fin  de 
l'année,  mais  presque  aussitôt,  il  fut  reconstitué  par  les  derniers  adhé- 
rents, sous  un  litre  presque  i(lenti(|iie  au  premier.  Nous  le  retrouverons 
plus  loin. 


L'année  1 880 ,  qui  avait  ét(»  le  point  de  départ  de  la  création  de  nom- 
breux groupes  corporatifs  de  peintres,  marqua  également  la  reprise  du 
mouvement  coopératif  dans  la  profession.  Ce  mouvement  donna  nais- 
sance aux  sociétés  suivantes: 


Association  d'ouvriers  peintres  de  Paris.  —  V Association  d'ouvriers 
peintres  de  Paris  fut  fondée  le  1 3  décembre  1880  par  d'anciens  membres 
de  la  Chambre  syndicale,  fondateurs  de  T  Un  ion  des  Chambres  syndicales 
ouvrières  de  France.  Le  capital  qui,  au  début,  était  de  6,4oo  francs, 
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fut  porté  a  7,3oo  francs,  et  le  nombre  des  actionnaires  de  8  passa  à  17. 
La  seconde  année  de  son  fonctionnement,  TAssociation  avait  réalisé 
1 8,846  fr.  47  de  bénéfices,  sur  lesquels  194  auxiliaires  avaient  louché 
25  p.  100.  Au  mois  de  mai  i883,  elle  déclarait  avoir,  avec  un  fonds  de 
roulement  de  7,000  francs,  exécuté  pour  3oo,ooo  francs  de  travaux, 
grâce  k  la  Caisse  centrale  populaire  qui  lui  prétait  5o  p.  100  sur  les 
mémoires  de  certains  travaux  à  exécuter;  elle  possédait  une  caisse  de 
retraite  dont  le  capital  s'élevait  à  5, 800  francs  (i).  Au  mois  de  décembre 
de  la  même  année,  l'Association  obtint  du  legs  Rampai  un  prêt  de 
1 7,5oo  francs  remboursables  en  cinq  versements  semestriels. 

Nous  avons  déjà  parié  des  reproches  qui  lui  furent  adressés,  devant 
la  Commission  d'enquête  de  i884,  par  la  Chambre  syndicale  et  par  la 
Fédération ,  pour  avoir  réduit  le  salaire  de  ses  auxiliaires  de  o  fr.  80  à 
G  fr.  75  l'heure  (2). 

Cette  Société  fut  dissoute  le  i5  novembre  i884.  Les  poursuites  qui 
furent  exercées  contre  elle  aboutirent  à  un  procès-verbal  de  carence  du 
10  avril  1886.  Le  12  juin  suivant,  à  la  requête  de  la  Ville,  elle  fut  décla- 
rée en  faillite;  cette  faillite  fut  clôturée  faute  d'actif  le  26  mai  1887.  Le 
montant  du  prêt  fait  par  le  l^s  Rampai  fut  admis  en  non-valeur,  aux 
termes  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  du  3i  mars  1893. 

L'Association  d'ouvriers  peintres  de  Paris  avait  eu  son  siège  rue  Saint- 
Simon,  2,  puis  rue  Saint-Martin,  323.  Son  directeur  s'établit  à  son 
compte,  aussitôt  après  la  faillite. 


Le  «Travail»,  association  d'ouvriers  peintres,  puis société  ou- 
vrière d'entreprise  générale  de  peinture.  —  Le  27  décembre  1882, 
8  ouvriers  peintres  constituèrent  une  société  anonyme  à  capital  et  per- 
sonnel variables  sous  le  titre  de  fe  «  Travail  »,  association  i ouvriers  peintres. 

Constitué  avec  un  capital  réel  de  3, 600  francs,  le  «Travail»  reçut 
d'un  marchand  de  couleurs  une  avance  de  10,000  francs  qui  lui  permit 
d'entreprendre  200,000  francs  de  travaux  pour  l'État;  il  fut  ensuite 
crédité  par  la  Caisse  centrale  populaire.  Au  mois  de  décembre  i883, 
la  Société  emprunta  au  legs  Rampai  3, 200  francs,  qui  devaient  être  rem- 


(i)  Ministère  de  l'Intérieur,  Enquête  de  la  Commission  extraparlementaire  des  associa» 
lions  ouvrières,  i"  partie,  p.  1 4 4- 157.  Paris  i883. 
(q)  Voy.  p.  354. 
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bourses  au  3i  décembre  1886;  a  cette  date  elle  obtint  une  prorogation 
pour  le  remboursement  quelle  accomplit  le  i"'  décembre  1893  (1). 

La  marche  des  affaires  de  la  Société  fut  toujours  ascendante;  dès  la 
première  année  de  son  fonctionnement  elle  exécuta  pour  97,537  fr.  20 
de  travaux  et  réalisa  4,285  fr.  o4  de  bénéfices  nets,  sur  lesquels,  con- 
formément aux  statuts,  les  39  auxiliaires  touchèrent  25  p.    100.  Le 

2  juillet  1892 ,  elle  modifia  ses  statuts  :  le  capital  fut  porté  à  25,ooo  francs 
(au  début  il  était  de  7,200  fr.]  les  bénéfices  furent  ainsi  répartis  : 

Art.  35.  — i*5p.  100  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  légale  ; 

a*  10  p.  100  pour  la  création  d*un  fonds  de  réserve  extraordinaire;  3*  3o  p. 
100  à  tous  les  travailleurs  employés  à  Theure  ou  à  la  journée,  au  prorata  des 
heures  faites  par  chacun  d*eux  pour  le  compte  de  TAssociatioD  ;  4*  3o  p.  1 00  à 
toutes  les  actions;  5*  5  p.  100  à  la  caisse  de  secours;  6*  20  p.  100  k  la  caisse 
de  retraite.  Les  prélèvements  de  i5  p.  100  des  bénéfices,  pour  la  constitution 
des  réserves,  cesseront  lorsque  la  réserve  ordinaire  atteindra  un  diiième  du 
capital  social  minimum,  et  la  réserve  extraordinaire  féquivalent  de  ce  capital. 
Ces  i5  p.  100  seront  alors  attribués:  5  p.  100  à  la  participation;  5  p.  100  aux 
actionnaires;  5  p.  100  à  la  caisse  de  retraite. 

Au  mois  de  décembre  1895,  la  Société  obtint  du  1^  Rampai  un 
nouveau  prêt  de  4o,ooo  francs,  pour  la  construction  de  son  immeuble 
social;  le  remboursement  de  cette  somme  fut  complètement  opéré  le 
a  5  avril  1900. 

Le  succès  de  cette  Société  peut  être  attribué,  pour  une  très  grande 
part,  à  la  continuité,  rare  dans  les  associations  coopératives,  de  son  per- 
sonnel administratif —  le  directeur  n'a  pas  été  changé  depuis  la  création , 
—  k  la  discipline  d*autant  plus  facilement  acceptée  que,  d'après  la  dépo- 
sition du  directeur  devant  la  Conmiission  d'enquête  extraparlementaire, 
le  5  mai  i883,  sur  les  9  associés  du  début,  il  y  avait  5  sous-officiers; 
enfin,  à  certaines  dispositions  statutaires,  grâce  auxquelles  les  membres 
fondateurs  eurent  toujours  la  majorité  dans  les  assemblées  générales. 

3  membres  au  moins  du  conseil  d'administration  sur  5,  devaient  être 
pris  parmi  les  fondateurs;  et,  bien  que  le  conseil  fût  responsable  devant 
rassemblée  générale,  les  fondateurs,  possédant  chacun  vingt-cinq  actions 
pendant  que  les  autres  associés  ne  pouvaient  en  posséder  que  dix,  et  ayant 

(1)  Voy.  Office  do  travail.  —  Les  Attociations  ouvrières  de  production,  Parif ,  1897, 
p.  934*349. 
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autant  de  voix  qu'ils  avaient  de  fois  quatre  actions,  avaient  par  ce  fait  la 
majorité  pour  juger  leur  propre  gestion. 

En  1898,  la  Société  changea  complètement  sa  constitution.  Le  >  Rap- 
port du  Conseil  d'administration  »  (i)  donne  sur  cette  transformation  les 
renseignements  suivants  : 

Nous  soDunes  en  voie  de  faire ,  et  le  mot  ne  dépasse  pas  notre  pensée ,  une 
révolution  dans  la  coopération. 

Ce  n'est ,  en  effet ,  pas  autre  chose  que  de  renverser  du  jour  au  lendemain , 
les  rôles  joués  par  les  éléments  qui  concourent  h  la  production ,  et  arriver  à  ce 
résultat  :  le  capital ,  qui  jusqu'alors  avait  régné  en  moilre,  consentant  à  de- 
venir un  associé  du  travail  et  s*abandonnant  à  celui-ci. 

Nous  allons  réaliser,  tenez-le  pour  certain,  le  rêve  de  millions  de  gens  qui 
pensent  que  la  vroie  solution  du  problème  social  réside  surtout  dans  Ten- 
tente  et  Tétroite  union  du  capital  et  du  travail 

Pour  rendre  hommage  à  la  vérité ,  nous  devons  dire  que  Tidée  de  cette 
transforme tion  de  notre  Association  n*est  pas  de  nous.  Ellle  est  de  M.  Paul 
Bernhard,  banquier,  avec  qui  nous  comptons  la  réaliser 

M.  Paul  Bernhard,  après  avoir  examiné  nos  bilans  et  notamment  ceux 

des  années  1896  et  1897,  estima  que  notre  Société  faisant  un  bénéfice  annuel 
de  près  de  1 10,000  francs  et  nos  actions  de  100  francs  rapportant  de  1 10  à 
120  francs  d'inlérét  et  dividende,  notre  fonds  de  commerce  valait  de  a5o  à 
3oo,ooo  francs  ;  sans  hésitation  aucune ,  il  se  dit  disposé  à  accepter  ce  dernier 
chiffre ,  comme  prix  de  l'apport  de  la  nouvelle  Société. 

Quant  aux  autres  éléments  formant  notre  actif  social  tels  que  constructions, 
matériel  et  mobilier,  la.  nouvelle  Société  les  prendrait  à  leur  valeur  rëdie, 
c'est-à-dire  aux  prix  pour  lesquels  ils  figuraient  dans  notre  dernier  inven- 
taire. 

M.  Bernbard  déclarait  en  outre  spontanément  que  n'ayant  nullement  en 
vue  une  affaire,  il  assurerait,  sans  commission,  sans  rémunération  d'aucune 
sorte,  la  souscription  et  le  versement  intégral  du  capital  espèces  de  700,000 
francs  que  nous  jugions  indispensable  pour  les  besoins  actuels  de  notre  entre- 
prise. 

....   La  liquidation  (de  la  Société)  serait  faite  par  nos  soins 

En  supputant  les  chances  de  rentrées  des  sommes  qui  nous  sont  dues  à  ce 
jour,  et  en  y  ajoutant  le  prix  donné  k  notre  fonds  de  commerce,  nous  croyons 
pouvoir  estimer  à  i,4oo  ou  i,5oo  fi^ncs  la  somme  que  chacun  de  nous  rece- 
vra par  action  de  1 00  francs  qii'il  possède 


(i)  Le  Travail Rapport  du  Conseil  d! administration  ntr  la  transformation  de  la 

Société,  Paris,  1898. 
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D*autre  part,  chacim  de  notu  aurait  à  toucher  avant  toate  aatre  chose»  le 
montaut  de  set  avancea  en  compte  d'épargne;  nous  pensons  cpie  nons  poor- 
rions  faire  en  grande  partie  ce  remboursement  dès  rencaissement  des 
175,000  irancs  à  nons  revenir  en  espèces  sur  le  prix  de  la  vente  que  nous  fe- 
rions à  la  nouvelle  Société 

En  loute  chose,  il  importe  d*envisager  le9  résultats,  eh  bien ,  en  la 

circonstance,  ils  consisteront  sûrement  en  ceci  :  c*est  que  disposant  des  capi- 
taux dont  elle  aura  besoin ,  notre  Association  est  appelée  à  prendre  très  rapi- 
dement un  grand  développement  et  que  nous  pourrons,  dès  lors,  nous  ad- 
joindre de  nombreui  sociétaires  et  participants,  qui  jouiront,  eux  aussi,  des 
bienfaits  de  la  coopération 

Conformément  aux  propositions  du  conseil  d'administration,  rassem- 
blée générale  du  21  avril  1898  vota  a  Tunanimité  la  dissolution  de 
l'Association  d'ouvriers  peintres  le  «  Travail  »  et  en  nomma  liquidateur 
le  directeur,  M.  Buisson,  avec  pleins  pouvoirs  pour  accomplir  cette  li- 
quidation et  constituer  la  nouvelle  Société. 

Voici  quelques  extraits  de  ses  statuts: 

Art.  1*'.  —  Il  est  formé  une  Société  anonyme  qui  existera  entre  les  pro- 
priétaires des  actions  ci-après  créées  et  qui  sera  régie  par  les  lois  des  3 4  juil- 
let 1867  et  r'août  1893. 

Art.  2.  —  Cette  Société  prend  la  dénomination  de  le  «  Travail»,  et  comme 
sous-titre  :  Société  ouvrière  d'entreprise  générale  de  peinture. 

(Art.  6.  —  Le  liquidateur  du  ■  Travail  ■  apporte  à  la  présente  Société  :  le 
fonds  de  commerce,  la  clientèle,  le  titre  le  •  Travail»,  les  marchés  et  traités 
en  cours,  Toutillage,  le  matériel  et  le  mobilier,  deux  immeubles  sis  à  Paris, 
rue  de  Maistre,  5o,  et  rue  des  Grandes-Carrières,  17). 

L'apport  mobilier est  fait  à  la  présente  Société  : 

1*  A  charge  par  elle  de  payer  sans  intérêts,  dans  les  quinze  jours  de  sa  con- 
stitution définitive ,  à  la  Société  apporteuse,  la  somme  de  176,000  francs  en 
espèces; 

a*  Et  moyennant  l'attribution  h  la  Société  en  liquidation  le  ■  Travail  >  de 
i,5oo  actions  de  100  francs  entièrement  libérées,  de  la  présente  Société. 

Et  l'apport  des  immeubles est  fait  (net  de  tout  passif)  moyennant 

lattribution  à  ladite  Société  le  «Travail»  de  i,5oo  actions  de  100  francs  cha- 
cune entièrement  libérées 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  1  million  de  francs  divisé  en  dix  mille 
actions  de  100  francs  chacune. 
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Sar  ces  actions,  trois  mille  entièrement  libérées  ont  été  attribuées an 

«  Travail  » Les  sept  mille  actions  de  sarplns  seront  souscrites  et  payables 

en  numéraire. 

Art.  15.  —  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social, 
à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises.  Elle  donne  droit  en 
outre: 

1*  A  un  intérêt  de  a  fr.  5o  p.  loo  de  capital  versé  ou  libéré ;  a*  à 

une  part  dans  les  bénéfices 

Art.  18.  —  La  Société  comprend  des  actionnaires  ordinaires  et  des  action- 
naires travailleurs.  Ces  derniers  seront  désignés  sous  le  titre  de  sociétaires.  . . 

Art.  20.  —  Chaque  sociétaire acquiert  le  droit  personnel  (en  dehors 

des  droits  ordinaires  attachés  aux  actions  lui  appartenant)  :  i*  à  une  part  de  la 

fraction  allouée  aux    travailleurs  associés  ou  non,  dans  les  bénéfices 

2*  aux  avantages  de  la  participation  de  la  caisse  de  secours  mutuels  et  de  re- 
traite   

Art.  23.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  5  membres  au 
moins  et  de  7  au  plus ,  nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Un  administrateur  peut  être  choisi  parmi  les  actionnaires  ordinaires;  tes 
autres  administrateurs  doivent  être  pris  parmi  les  actionnaires  dits  socié- 
taires   

Art.  24.  —  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  chacun  de  cin- 
quante actions 

Art.  {i4.  —  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  propriétaires 

de  dix  actions  au  moins Toutefois,  les  propriétaires  de  moins  de  dix 

actions  peuvent  se  réunir  pour  former  ce  nombre  et  se  faire  représenter  par 
lun  d'ejax 

Art.  56.  —  Les  bénéfices  nets  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 
(5  p.  100  à  la  réserve  ordmaire;  5  p.  100  à  la  réserve  extraordinaire;  3op.  100 
au  dividende;  17  p.  100  à  la  caisse  de  secours  mutuels  et  de  retraite;  3o  p.  100 
à  la  participation;  9  p.  100  au  directeur;  ^  p.  100  au  conseil  d'administra- 
tion). 

(Si  les  bénéfices  nets  totaux  atteignent  i5  p.  100,  17,50  p.  100  ou 
20  p.  100  du  capital  versé  ou  libéré,  le  dividende  à  répartir  aux  actionnaires 
ne  sera  plus  que  de  37  fr.  5o,  a 5  ou  2a  fr.  5o  p.  100,  et  la  participation  des 
travailleurs  sera  de  3a  fr.  5o,  35  fi*ancs  ou  37  fr.  5o  p.  100.) 

(Art.  59.  —  La  caisse  de  secours  mutuels  a  pour  but  :  i*  donner  les 
soins  du  médecin;  a*  payer  une  indemnité  en  cas  de  maladie,  d'appel  sous  les 
drapeaux  pour  périodes  d'instniction,  infirmités,  décès;  3*  de  servir  une 
retraite  à  55  ans  cïk^e  et  vingt-cinq  ans  de  présence  à  la  Société ) 
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A  la  suite  de  cette  transformatiuu ,  plusieurs  associations  de  produc- 
tion contestèrent  au  «  Travail  »  la  qualité  d'association  ouvrière. 

L'admission  du  capital  comme  un  des  facteurs  de  notre  entreprise ,  lit-on 
dans  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  Société  pendant  les  années  1 899- 
1900  (1),  réalisait,  en  quelque  sorte,  une  révolution  dans  les  idées  admises 

par  la  classe  ouvrière,  et nous  eûmes  beaucoup  à  lutter  pour  arriver  à 

rester,  après  ce  gros  événement,  dans  le  giron  des  associations. 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter,  d'aflBrmer  hautement  et  en 

tonte  circonstance ,  ce  que  nous  avons  maintes  fois  dit  :  «  Qu'étant  donné  1  état 
actuel  de  la  Société ,  il  n  y  a  guère  de  possible  et  de  réalisable  en  matière  d'or- 
ganisation du  travail,  en  vue  des  grandes  entreprises  ou  de  la  grande  industrie, 
que  des  sociétés  où  les  divers  éléments  qui  concourent  à  Toeuvre  de  production  : 
le  capital,  le  travail  et  le  talent,  seraient  intimement  liés  et  concourraient  vers 
le  même  but;  que  la  seule  difficulté  que  présente  la  mise  en  pratique  de  telles 
associations  réside  dans  la  limitation  des  droits  respectifs  de  ces  divers  élé- 
ments et  la  Bxation  de  leur  rémunération ,  en  raison  des  services  que  chacun 
d'enx  est  appelé  à  y  rendre. 

La  Société  est  adhérente  à  la  Chambre  consultative;  en  1900,  elle  a 
participé  à  l'Exposition  universelle  et  aux  Congrès  national  et  internatio- 
nal des  associations  ouvrières  de  production  ;  elle  n'admet  que  des  ouvriers 
appartenant  à  l'un  des  syndicats  de  la  profession  (c'est  d'ailleurs  par  les 
ouvriers  du  Travail  qu'a  été  formée,  en  août  1899,  '®  Syndicat  des 
peintres  de  Paris)  ;  elle  a  résolu  de  restreindre,  sinon  de  supprimer  com- 
plètement dans  ses  travaux,  l'emploi  des  matières  premières  à  base  de 
plomb  et  notamment  du  blanc  de  céruse. 

Le  «Travail»  a  eu  successivement  son  siège  :  rue  de  Turin,  36,  rue 
de  Madrid,  6;  il  est  actuellement  rue  de  Maistre,  5o,  dans  un  immeuble 
dont  il  est  propriétaire. 

Voici  quelle  était  sa  situation  à  la  clôture  de  l'exercice  1 90 1- 1 902  :  Mon- 
tant des  travaux  exécutés,  2,1 14, 760  francs,  sur  lesquels  557,265 fr.  89 
avaient  été  payés  à  la  main-d'œuvre;  bénéfices  nets:  11 5,33 7  fr.  85, 
sur  lesquels,  après  les  divers  prélèvements  prévus  par  les  statuts,  les  par- 
ticipants ont  touché  une  répartition  de  14,550  francs,  et  8,245  francs 
ont  été  versés  k  la  caisse  de  secours  et  retraite. 


{i)  Le  Travail Compte  rendu,  etc.  1  broch.  in-8%  Paris,  1900. 
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Bilan  au  30  juin  1902. 

ACTIF. 

Espèces  en  caisse 1 5,665'  1 5 

Cautionnements  et  loyers  d'avance ^^79  10 

Marchandises  en  magasin. 67,056  16 

Tities  en  portefeoille i3,4oo  00 

Immeubles 169,91a  58 

Matériel  et  mobilier 43*i36  1  a 

Fonds  de  commerce 11 7,a5o  00 

Divers  comptes  débiteurs  (rabais  déduits) 918,34a  96 


Total i,35o,o3a  06 


Capital 600,000'  00 

Obligations 1 00,000  00 

Caisse  de  relraîle \ 43,978  06 

Réserve  ordinaire 1 6,449  ^^ 

—      extraordinaire * 1 6,449  ^^ 

Provision  pour  créances  litigieuses 13,766  19 

Divers  comptes  créditeurs 3oi,846  36 

Profits  et  pertes a57,ô5a  85 


Total i  ,35o,o3a  06 


Tableau  récapilalatif  des  dix-neuf  exercices  écoulés  depuis  la  fondation 

du  «  Travail*. 

I  Capital  versé 600,000'  00 

Obligations 100,000  00 

Réserves 78,874  a5 

RÉSULTATS  GÉNBIAUX. 

Montant  des  travaux  exécutés. 9,391,108'  71 

Main-d  œuvre   payée   au  per-  J 

sonnel  ouvrier 4,485,547'  79     [       6,637,78a  01 

Marchandises  employées.  ...      a,i5a,a34  aa     ) 


BinàriCES  bruts a,653,4a6  70 

Frais  d'administration  et  de  toutes  natures 1,167,735  84 


Bi^NéFiGBs  nets 1,496,690  86 
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RSPAKTITIOlf   BPPBCTUU. 


1 ,496,690'  86 


Participation  an  personnel  asso- 
cié ou  non 278,982'  65 

Intérêts  et  dividendes  attribués 

aux  actions 867,099  89 

Sommes  versées  à  la  caisse  de 

retraite  et  de  secours 171 ,068  o5 

Attribution  aux   directeurs    et 

administrateurs 76,22 1   00 

Réserves  et  amortissements  di 

vers 6o3,5i9  77 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1901-1902,  le  salaire  des  associés  étiiitde 
o  fr.  85  rheure  etceini  des  auxiliaires  de  o  fr.  80.  Mais  ces  prix  ont  subi 
des  modifications  motivées  par  les  raisons  suivantes  : 

Le  montant  de  la  main-d'œuvre  payé  à  lensemble  du  personnel  a^ant 
coopéré  à  nos  travaux,  s  élève  k  557,266  fr.  89;  l'an  passé,  pour  un  chiffre 
net  de  travaux  de  5o,ooo  francs  plus  élevé,  nous  avions  payé  un  chiffre  de 
main-d*oravre  de  16,000  francs  moindre. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que  ce  résultat  n'a  pas  été  sans  nous  sur- 
prendre et ,  comme  les  raisons  que  nous  avons  envisagées  n'ont  pu  faire  dispa- 
raitrc  dans  notre  esprit  le  mauvais  effet  de  ces  cbifires ,  nous  avons  résolu  de 
porter  toute  notre  attention  sur  une  situation  que  nous  Jugeons  anormale. 

Nous  serons  forcément  obligés,  si  nous  voulons  soutenir  la  lutte, 

d'arriver  k  une  diminution  de  la  main-d'œuvre,  qui  est  chez  nous  très  chère, 
si  nous  considérons  ce  que  la  payent  nos  concurrents.  La  différence ,  sans  exa- 
gération, est  d'au  moins  10  à  i5  p.  100 

Cherchant  néanmoins  à  concilier,  autant  que  faire  se  peut,  noire  devoir 
euvers  vous,  messieurs  les  actionnaires,  et  envers  nos  camarades,  voici  ce  que 
nous  avons  avons  résolu  de  faire  : 

1*  Ramener  le  salaire  de  nos  associés  de  o  fr.  85  de  l'heure  à  o  fr.  80,  prin 
fixé  par  la  série  de  la  ville  de  Paris; 

2**  Maintenir  à  o  fr.  80  de  l'heure  nos  auxiliaires,  mais  seulement  ceux  dont 
les  aptitudes  professionnelles  seront  absolument  reconnues. 

Nous  avons  nommé  une  commission  de  7  chefs  d'atelier,  faisant  tous  partie 
de  la  Chambre  syndicale  (1),  et  nous  leur  avons  donné  pour  mission  de  dési- 
gner ceux  de  leurs  camarades  à  cpii  ce  salaire  de  o  fr.  80  devra  être  payé. 

(1)  il  8  agit  ici  du  Syndicat  des  peintres  de  Paris. 
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Leur  ÎDiervention  a  eu  pour  résultat  le  maintien  au  prix  ci-dessus  des  3/â 
environ  des  auxiliaires  que  nous  occupons.  Quant  aux  autres,  ils  ont  vu  leur 
salaire  ramené  à  o  £r.  76  de  Theure,  prix  qui  est  encore  le  plus  dievé  que 
payent  la  généralité  des  entrepreneurs  de  peinture  à  Paris  (1). 


L'Union  d'ouvriers  peintres  en  bAtiment  (2).  —  Une  association 
de  production,  VUnion  d'ouvriers  peintres  en  hâtiment,  fut  constituée,  le 
7  mai  i883,  sous  la  forme  anonyme,  à  capital  variable,  par  7  ouvriers 
qui  souscrivirent  le  capital  de  7,000  francs;  elle  établit  son  si^  rue  de 
la  Roquette,  22.  D'après  les  statuts,  les  auxiliaires  devaient  toucher 
3o  p.  100  des  bénéfices.  La  Caisse  centrale  populaire  ouvrit  immédiate- 
ment a  rUnion  un  crédit  de  d,5oo  francs.  En  i884,  le  capital  social 
souscrit  s'élevait  à  20,4oo  francs,  dont  l^,àgb  francs  versés;  la  Société 
avait  exécuté  pour  i43,ooo  francs  de  travaux;  elle  comptait  i5  associés 
et  avait  admis  en  qualité  d'actionnaires  des  personnes  étrangères  à  la 
profession.  Au  mois  de  mars  de  la  même  année,  elle  emprunta 
3,900  francs  au  legs  Rampai. 

En  1888,  rUnion  fut  dissoute.  Le  premier  directeur  avait  été  rem- 
placé depuis  quelques  mois  et,  à  la  suite  d'une  discussion  avec  son  suc- 
cesseur, discussion  qui  dégénéra  en  pugilat,  il  dut  s'aliter  et  mourut 
le  lendemain.  La  ville  de  Paris  devait  à  la  Société ,  pour  exécution  de 
travaux,  une  somme  de  1,610  francs,  sur  laquelle  il  avait  été  formé 
opposition ,  tant  par  la  Caisse  centrale  populaire  que  par  la  Ville  elle-mê- 
me. D'accord  avec  la  Caisse  centrale,  la  Ville  (délibération  du  Conseil 
municipal  du  21  mars  1892)  autorisa  l'ancien  directeur-comptable  de 
la  Société  à  prélever  sur  le  montant  du  mandat,  à  titre  de  frais  privilé- 
giés, pour  cinq  mois  d'appointements  restés  impayés  et  pour  avances  faites 
par  lui,  962  francs  ;  le  resle  de  la  somme  fut  réparti  entre  :  les  asiles 
nationaux,  16  fr.  10;  la  Caisse  centrale  populaire,  3i5  fr.  95  et  une 
somme  égale  au  legs  Rampai,  dont  la  perte  se  trouva  ainsi  réduite  k 
3,584  fr.  o5.  Lorsqu'elle  disparut,  l'Union  avait  son  si^  boulevard 
Voltaire,  196. 


(i)  Comi)te  renda  des  of)érations  de  la  Société  {exercice  1901-1902)^  i  brocb.,  Paris, 
1 903 ,  pages  8 ,  9  et  11. 

(2)  Ministère  de  rintérieur.  Enquête  extraparlementaire,  elc.  Paris,  i**  partie,  i883. 
pages  157-1 63;  3*  partie,  1888,  pages  166-167. 
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La  Sécurité  despeintrea  de  Paris  (i).  —  La  Sécurité  des  peintres  de 
Paris  fut  fondée  le  lo  février  i885,  sons  la  forme  anonyme,  à  capital 
variable,  par  7  sociétaires  qui  sortaient  presque  tous  de  f  Association  des 
peintres  de  Paris,  dissoute;  capital,  7,000  francs,  dont  700  de  souscrits. 
Les  auxiliaires  devaient  participer  aux  bénéCces.  Le  1"  mars  1886,  la 
Société  emprunta  au  legs  Rampai  i,3oo  francs,  sur  lesquels  elle  ne  rem- 
boursa que  975  fr.  45;  elle  fut,  après  avoir  engagé  des  poursuites  judi- 
ciaires contre  son  premier  directeur,  accusé  de  malversations,  déclarée 
en  faillite  par  jugement  du  i**"*  juin  1886.  Elle  avait  eu  son  si^  boule- 
vard de  THâpital,  101,  puis  boulevard  Saint-Marcel,  38. 


I«e  «  Progrès  » ,  association  ouvrière  d'entreprise  générale  de  pein- 
ture. —  L'association  le  Progrès  fut  fondée  le  10  mai  1890,  sous  la 
forme  anonyme  à  capital  variable;  le  capital  de  fondation  fut  de 
10,000  francs  représenté  par  deux  cents  actions  de  5o  francs.  Les  béné- 
fices devaient  être  répartis  :  20  p.  100  au  fonds  de  réserve;  20  p.  100 
aux  actions  libérées;  3o  p.  100  aux  travailleurs  associés  ou  auxiliaires; 
i5  p.  100  k  la  caisse  des  accidents;  i5  p.  100  k  la  caisse  des  retraites. 
Avant  toute  répartition  4o  p.  100  devaient  être  prélevés  pour  augmen- 
ter le  capital  social  jusqu'à  concurrence  de  sa  moitié  (2). 

Au  mois  de  mars  1893,  IWssociation  emprunta  5,ooo  francs  au  l^s 
Rampai,  et  en  novembre  1894^  elle  demanda  une  subvention  de 
10,000  francs  au  Ministère  du  commerce,  mais  avant  qu'il  ait  pu  être 
donné  suite  à  cette  demande,  TAssociation ,  manquant  de  fonds  (le  1/10 
seulement  du  capital  avait  été  versé],  prononça  sa  dissolution  le  ^  jan- 
vier 1895. 

Elle  céda  ses  travaux  à  la  société  le  «Travail»,  qui  embaucha  ses 
membres  et  s'engagea  à  acquitter  le  solde  du  prêt  dû  au  legs  Rampai , 
soit  4,545  fr.  4o  (3). 

Le  «Pr(^;rès»  ne  compta  que  7  puis  8  sociétaires;  il  avait  son  siège 


(i)  Ministère  de  t Intérieur»  Enquête  extrap,,  etc*:  op,  ciU:  3*  partie,  p.   166*167. 

(s)  Emile  Réaux,  les  Atsociations  ouvrières  de  production  et  la  Chcanbre  con^tativc. 
Pans  1893,  p.  58. 

(3)  Le  «Travail»  effectua  ce  remboursement  le  3i  décembre  1896;  il  obtint,  suivant 
délibération  da  Conseil  municipal  du  a  juin  1897,  remise  des  intérêts  courus  depuis 
le  i*'jên\ier  1894. 
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rue  Caulaincourt,  60,  et  était  adhéix^nt  k  la  Chambre  consultative  H  k 
la  Banque  coopérative ,  k  laquelle  il  fit  perdre  une  somme  de  2,53 1  fr.  3o. 
Nous  renvoyons  k  plus  loin  la  suite  des  associations  coopératives  de 
production  créées  k  partir  de  1890,  pour  reprendre  Thistorique  des  autres 
associations  professionnelles  des  peintres. 


Le  Congiès  international  ouvrier  socialiste,  organisé  par  la 

Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France  et  qui  se  tint  k  Paris,  rue 
de  Lancry,  du  i5  au  30  juillet  1889,  vit  au  nombre  de  ses  délégués 
ceux  de  la  Chambre  syndicale  des  peintres  en  hâtiment  du  département  de 
la  Seine,  de  TUnion  des  peintres  et  du  groupe  la  Soupe  aux  Choux. 

Les  ouvriers,  par  Torgane  de  la  Chambre  syndicale,  avaient  présenté 
des  candidats  prud*hommes  aux  élections  de  1879,  1883,  i885,  1888, 
toujours  sans  succès,  écrasés  par  une  énorme  majorité  de  maçons  et 
tailleurs  de  pierre,  électeurs  dans  la  même  catégorie.  En  1890,  un 
décret  modifia  l'organisation  des  Conseils  de  prod'honmies  de  Paris,  et 
une  catégorie  spéciale,  la  6*  du  Conseil  du  bâtiment,  fut  affectée  aux 
peintres  et  professions  connexes,  qui  devaient  nommer  deux  prud'- 
hommes. liCs  différentes  oi^anisations  eurent  des  candidats  à  Télection, 
qui  eut  lieu  les  23  novembre  et  7  décembre  1890. 

Les  groupes  V Union,  FraUmel  de  Clichy,  Amical  de  LevoUoiê-Perret , 
Solidarité  (ancienne  Soupe  aax  Choux)  s'entendirent  pour  présenter  deux 
candidats  dont  Tun  était  le  deuxième  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail  et 
était  recommandé  par  le  Comité  central  électoral  et  de  vigilanoe,  organe 
du  Parti  ouvrier  possibiliste. 

Le  groupe  V Avenir,  créé  k  Foccasion  de  cette  élection,  et  la  CbamlNPe 
syndicale  des  vitriers  ne  présentaient  ensemble  qu*un  seul  candidat  La 
Chambre  syndicale  des  peintres  et  le  Syndicat  général  des  peintres 
français  avaient  une  liste  commune  formée  d'un  membre  de  chacaoe  de 
ces  deux  organisations.  Le  résultat  ne  fut  pas  du  tout  ce  qu'aurait  pu 
faire  supposer  l'effectif  nuïïiérique  des  trois  comités  électoraux. 

Sur  1,544  électeurs  inscrits,  il  y  eut  727  votants  et  les  voix  se  répar- 
tirent comme  suit  :  29^  et  276  voix  pour  les  candidats  du  Parti  ouvrier, 
bénéficiant  évidemment  de  ce  titre  et  du  rôle  prépondérant  joué  par  Tun 
d'eux  k  la  Bourse  du  travail  ;  263  voix  pour  le  candidat  du  groupe  l'Avenir, 
dues  a  la  notoriété  professionnelle  du  candidat,  quoique  son  Comité  fût 
numériquement  le  plus  faible,  et  qu'il  ne  fût  pas  question  de  mandat 
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impéi-alil*  daus  sou  programme;  226  et  192  voix  pour  les  caudidats  de 
la  Chambre   syndicale  et  dû   Syndicat  de»  peintres  français,   celui-ci 
arrivant  le  dernier,  quoiqu'il  comptât  un  effectif  plus  nombreux.  H  fallut 
un  deuxième  tour  de  scrutin. 

Pendant  la  période  électorale,  les  collectivistes,  préoocopés  de  Tinte- 
ra de  leur  parti  et  reléguant  au  second  plan  la  question  professionnelle, 
qui  était  prépondérante  pour  les  autres  candidats,  avaient  refusé  de 
prendre,  avec  leur»  adversaires,  l'engagement  réciproque  de  se  désister 
en  faveur  des  candidats  qui  auraient  le  plus  de  voix  au  premier  tour. 
L'événement  démontra  qu^ils  avaient  eu  tort,  car  ils  perdirent,  au 
deuxième  tour,  les  avantages  obtenus  par  eux  au  premier,  le  groupe 
l'Avenir  ayant,  dans  l'intervalle,  fait  alliance  avec  la  Chambre  syndicale 
des  peintres. 

Le  résultat  du  vote  du  7  décembre  fut  le  suivant  : 

Votants  :  626.  —  Finance  [Y Avenir),  29/i  voix,  élu;  Louvignj 
[Chambre  syndicale)^  265  voix,  élu;  ( I7neon  et  autres  groupes)  261  et 
259  voix;  puis  35  voix  au  candidat  du  Syndical  des  peintres  français ,  qui 
était  resté  sur  les  rangs. 

Le  premier  fut,  presque  aussitôt,  nommé  par  le  Conseil  municipal 
de  Paris  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres,  qui,  sur 
son  rapport  du  27  avril  i8gi,  décida  de  prescrire  la  suppression  de  la 
cémse  (produit  si  dangereux  pour  la  santé  des  peintres)  et  son  rempla- 
cement par  le  blanc  de  zinc  dans  tous  les  travaux  ordonnés  par  elle. 

Il  fut  aussi,  lors  de  la  création  du  Conseil  supérieur  du  travail,  en 
janvier  1891,  nommé  membre  de  ce  Conseil,  et  y  fut  chaîné,  dans  la 
première  session,  du  rapport  sur  la  question  de  la  conciliation  et  de 
l'arbilnige  dans  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers. 

La  Chambre  syndicale  des  peintres,  sans  s'affilier  à  aucun  des  diffé- 
rents partis  socialistes ,  continua,  comme  précédemment,  k  prendre  part 
aux  Congrès  organisés  par  ces  partis  :  en  1891,  par  le  Parti  ouvrier 
socialiste  révolotionnaire,  en  1892,  au  Congrès  d'hygiène  de  la  Fédé- 
ration des  travailleurs  socialistes  de  France,  en  lÔgS,  au  onzième  Con- 
grès du  Parti  ouvrier  français. 

Adhérente  à  la  Fédération  nationale  du  bâtiment,  elle  se  fit  représenter 
au  premier  Congrès  tenu  par  cette  Fédération ,  a  Bordeaux  en  1892 ,  ainsi 
qu'aux  Congrès  suivants. 

Elle  transféra  son  siège  à  la  Bourse  du  travail  en  1892  :  elle  accusait 
alors  780  membres. 


a/i. 
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Après  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  (juillet  iSgS) ,  elle  transféra 
son  siège  rue  François-Miron ,  16,  et,  en  mars  1894,  «pour  faciliter  à 
chacun  les  moyens  de  se  syndiquer»,  elle  se  subdivisa  en  sections  de 
quartier.  Au  mois  de  juillet,  elle  publia  un  appel  informant  les  proprié- 
taires, industriels,  commerçants  et  particuliers  :  «Qu'ayant  résolu  de 
supprimer  le  marchandage ,  ainsi  que  les  nombreuses  malfaçons  indûment 
et  joumellemeut  pratiquées  dans  l'exécution  des  travaux,  elle  tient  à 
leur  disposition  des  ouvriers  et  chefs  de  chantier  à  la  journée  »  (  1  ). 

Cet  appel  resta,  d'ailleurs,  sans  résultat. 

En  1895,  les  statuts  de  la  Chambre  syndicale  subirent  quelques 
modiûcations,  parmi  lesquelles  nous  citerons  les  suivantes  : 

Art.  5.  —  L'encaisse  de  la  Chambre  syndicale  sera  formée  par  une  coti- 
sation mensuelle  de  o  Ir.  5o,  plus  o  fr.  o5  pour  la  caisse  dite  des  grèves 

Les  fonds  destinés  à  la  caisse  des  grèves  seront  envoyés  trimestriellement  à  la 
Fédération  nationale  du  bâtiment 

Aht.  7.  — 2**  le  conseil  central  se  compose  des  membres  adminis- 
trateurs  et  d'un  délégué  de  chaque  section ,  qui ,  au  nom  de  leurs  sections, 

ont  voix  délibérative  dans  les  résolutions  du  conseil  central  pour  tout  ce  qui 

concerne  les  intérêts  généraux  de  la  Chambre  syndicale «S*  les  sections 

étant  autonomes  dans  la  gestion  respective  de  leurs  districts ,  aucune  section  ne 
peut  s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  autre  section,  à  moins  d'intérêts 
concernant  la  Chambre  syndicale,  ces  questions  étant  du  ressort  du  conseil 
central 

Les  nouveaux  statuts  étaient  suivis  du  catalogue  de  la  bibliothèque 
syndicale  qui  comptait  218  volumes  et  brochures. 

En  1897,  la  Chambre  syndicale  était  rentrée  à  la  Bourse  du  travail.  Au 
mois  de  juin,  un  de  ses  membres  fonda  la  Fédération  des  peintres  en  bâ- 
timent et  parties  similaires  du  département  de  la  Seine.  L'année  suivante 
elle  apporta  à  ses  statuts  des  modifications  dont  la  première  est  la  plus  im- 
portante, en  ce  qu'elle  indique  une  orientation  différente  dans  les  prin- 
cipes suivis  par  cette  Chambre  depuis  vingt  ans  : 

Art.  5.  — 2,  Ne  seront  pas  considérés  comme  patrons  et  par  con- 
séquent pourront  faire  partie  de  la  Chambre ,  les  membres  des  associations 
ouvrières  de  peinture 


(  I  )  La  Petite  République ,  1 8  juillet  1894. 
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Art.  6.  — .  .  .  ,  à."  tout  adhérent  qai  aura  atteint  Tâge  de  55  ans  et  qui  justi- 
fierait cinq  années  de  présence  à  la  Chambre  ne  payera  plus  aucune  cotisation. 

Art.  9.  —  i  • La  Chambre  syndicale  sera  administrée  par  un  conseil 

dont  les  membres  seront  choisis  au  prorata  parmi  les  sections  à  raison  de  i  con- 
seiller par  i5  membres  ou  fraction  de  1 5  membres;  a^  de  plus,  chaque  section 
aura  droit  à  un  membre  qui  fera  partie  dudit  conseil  à  titre  de  contrôleur, 
mais  qui  n*aura  pas  voix  délibérative. 

Art.  34.  —  La  Chambre  syndicale  est  divisée  en  sections  dans  les  différent 
arrondissements  ou  communes  du  département  de  la  Seine. 

Art.  35.  —  i*  U  ne  pourra  être  formé  plus  d'une  section  par  arrondis- 
sement ou  conmiune  subm*baine  ;    3*  tout  membre  de  la   Chambre 

syndicale  deyra  être  sectionné  et  payer  ses  cotisations  à  sa  section. 

Art.  37.  —  i*  Dans  aucun  cas,  la  conmiission  de  contrôle  n*aura  le  droit 

de  demander  les  comptes  des  o  fr.  o5  qui resteront  en  section  ;  a*  il  est 

bien  entendu  que  les  sections  sont  libres de  faire  id  usage  qu'il  leur 

plaira  des  sommes  formées  par  ces  o  fr.  o5  obUgatoires. 

Art.  38.  —  Les  sections  auront  le  droit,  dans  le  bat  de  propagande  ou  de 
tout  autre  cas ,  de  disposer  de  la  somme  de  i  o  francs  sur  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale 

Art.  46.  —  i*  Pour  former  de  nouvelles  sections,  les  adhérents  devront 
être  au  nombre  de  5  au  moins. 

En  1899,  ^^  Chambre  syndicale  prit  part  au  Congrès  de  la  prud*ho- 
mie;  à  la  fin  de  Tannée,  elle  reçut  du  Conseil  municipal  de  Paris  une 
subvention  de  1,296  francs  pour  son  service  de  placement,  qui  avait 
procuré  dans  l'exercice  courant  (octobre  1898-99)  879  emplois.  En 
1900,  elle  accusait  894  membres;  ce  chiffre  tomba  à  90  ea  1901. 

La  Chambre  syndicale  attribua  cette  considérable  diminution  k  la 
fermeture  de  l'Exposition,  qui  avait  amené  un  chômage  atteignant  jus- 
qu'à 5o  et  60  p.  100  des  ouvriers  peintres. 

La  même  année,  elle  prit  part  au  Congrès  national  des  ouvriers  peintres 
qui  se  tint  à  Lyon,  et.  Tannée  suivante,  à  celui  de  Bourges,  ainsi  qu'au 
Congrès  corporatif  de  Montpellier. 

En  1902 ,  le  nombre  de  ses  adhérents  était  de  2 15 ;  les  deux  conseillers 
prud'hommes  de  la  profession  étaient  au  nombre  de  ses  adhérents 


Sur  l'initiative  du  conseiller  prud'homme  élu  avec  le  concours  de 
T«  Avenir  »,  un  Comité  do  vigilance  de  la  6"  catégorie  du  bâtiment  fut 
constitué  le  i*''  avril  1891  ;  il  fut  composé  de  2  délégués  des  Chambres 
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syndicales  des  peintres  en  bâtiment,  peintres  en  décors,  peintres  en 
lettres,  fileurs-décorateurs ,  enduiseurs,  badigeonneurs,  vitriers  et  coi- 
leurs  de  papiers.  Ce  Comité  devait  se  bornera  fournir  aux  prud'hommes 
élus,  quelle  que  fût  leur  origine,  des  aides  techniques  dans  les  exper- 
tises concernant  l'une  ou  l'autre  des  diverses  spécialités  du  métier. 

Une  caisse  de  prêts,  avançant  à  tout  ouvrier  ayant  obtenu  un  jugement 
en  sa  faveur  l'argent  nécessaire  pour  le  faire  exécuter,  fut  également 
fondée  par  le  même  conseiller  ;  j>our  Talimenter  chaque  chambre  syn- 
dicale, outre  une  première  somme  de  lo  francs,  dut  verser  une  cotisa- 
tion mensuelle  de  i  franc  et  les  conseillers  prud'hommes  une  de  5  francs. 
Cette  caisse,  administrée  par  U  Comité  de  vigilance,  fut  à  la  disposition 
de  tous  les  ouvriers  de  la  6"  catégorie  (i).  Le  Conseil  municipal  de  Paris 
et  le  Conseil  général  de  la  Seine  ayant  voté,  en  1893,  un  crédit  pour  une 
destination  semblable  k  celle  de  la  Caisse  de  prêts,  celle-ci  disparut, 
n  ayant  plus  de  raison  d'être;  il  en  fut  de  même  du  Comité,  lorsque  fut 
expiré  le  mandat  du  conseiller  prud'homme,  qui,  dans  l'intervalle,  avait 
quitté  la  profession. 

Il  y  eut  entre  les  syndicats  de  la  catégorie  des  discussions  sur  l'emploi 
qu'il  y  aurait  à  faire  des  fonds  versés  par  le  conseiller  élu  avec  l'appui 
de  l'«  Avenir  » ,  lequel  avait  abandonné  son  indemnité  de  prud'homme 
pour  «  être  employée  à  des  objets  d'intérêt  général  corporatif».  La  gestion 
de  ces  fonds  fut  confiée  à  1'»  Avenir  » ,  qui  donnait  toute  garantie  de  leur 
bon  emploi  par  l'article  suivant  qui  venait  d'être  ajouté  à  ses  statuts  : 

Art.  14.  —  En  cas  de  dissolution  du  groupe ,  les  fonds  restant  en  caisse 
seront  versés  à  un  établissement  d'instruction  professionnelle,  conune  la 
bibliothèque  Forney»  pour  l'achat  d'ouvrages  relatifs  à  la  peinture  en  bâ- 
timent. 

V Avenir  prit  part,  en  1892  ,  au  Congrès  d'hygiène  organisé  k  Paris  par 
la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France,  et  consacra,  dans  les 
deux  premières  années  de  son  fonctionnement,  la  plupart  de  ses  réunions 
a  l'examen  de  la  législation  qui  régit  les  Conseils  de  prud'hommes,  et  il 
publia  une  brochure  sous  le  titre  de;  Observations  sur  le  projet  de  loi  sur 
les  Conseils  de  prud'hommes  voté  par  la   Chambre  des  députés  le  17  mars 


(i)  Compté  rendu  annuel  du  citoyen  Finance»  conseiller  pnuC homme,  aaar  éleciewt  de  /« 
6'  catéiiorie.  i   fasc, ,   in-S".  I*aris  189a. 
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1892  ;  cette  brochure  fut  adressée  aux  membres  de  ia  Commission  séna- 
toriale chargée  d'étudier  ce  projet  de  loi. 

En  1894,  un  des  membres  de  !*•  Avenir  »  fut  délégué  par  le  Ministère 
duconunerce  àTExposition  d'Anvers;  un  autre  fut  délégué  en  1897,  a 
l'Exposition  de  Bruxelles. 

L'effectif  de  VAvenir  (qui  est  surtout  un  cercle  d'études)  était  resté 
stationnaire —  45  membres  environ  — jusqu'en  1901.  H  s'est  élevé  ù 
85  membres  en  1902. 

IMvenir  a  pris  part  aux  Congrès  tenus,  a  Paris  (1900),  Lyon  (1901), 
Bourges  {1902),  par  la  Fédération  nationale  des  syndicats  de  peinture 
et  parties  assimilées  de  France  et  des  colonies,  à  laquelle  il  est  adhérent, 
ainsi  qu'à  la  Fédération  des  peintres  en  bâtiment  et  parties  similaires  du 
département  de  la  Seine.  ]j*  Avenir  possède  une  caisse  de  cnklit  mutuel  ; 
il  a  son  siège  rue  Simart,  23  (i). 


Signalons  trois  autres  groupes  de  peintres,  de  peu  d'importance,  chex 
lesquels  se  voit  la  préoccupation  de  l'envahissement  de  la  profession  par 
les  étrangers  et  qui,  ne  visant  guère  que  l'embauchage,  n'admettent  que 
des  Français  parmi  leurs  membres  :  La  Concorde  (12  mars  1891  à  189^), 
\i  membres,  rue  de  Courcéllcs,  162.  J^'Impariial  (1891-1898),  rue  de 
Balagny,42,  ignorant  sans  doute  la  loi  du  21  mars  i884i  Avait  cru 
devoir  demander  l'autorisation  au  Préfet  de  police,  autorisation  qui  lui 
fut  accordée  par  un  arrêté  du  3  décembre  1891.  Le  groupe  du  Père- 
Laehaiie  fondé  en  novembre  1891,  existait  encore  en  1902,  avec  3o 
membres,  son  siège  étant  rue  Oberkampf,  4o;  il  a  adhéré  k  la  Bourse  du 
travail,  à  la  Fédération  du  bâtiment  et  à  la  Fédération  nationale  des 
syndicats  de  peinture. 

Il  a  fusionné  avec  la  Chambre  syndicale  en  décembre  1903. 


Union  syndicale  des  peintres  en  bàtimsnt  du  dépsrtsmsnt  ds  la 
Satna  (groupa  profeaaionnal  et  de  mutnalité),  —  Le  8  novembre  1892 
un  groupe  d'ouvriers,  «désireux  de  défendre  en  même  temps  que  les 


(  I  )  Il  a  fosionné  avec  d'antres  groupes  le  1"  octobre  1  goS,  pour  former  ï Union  syndicale 
des  peintres,  syndicat  réparti  en  sections  de  quartier.  Union  qui  a  elle-même  fusionné 
avec  la  Cliambre  syndicale  en  igo4. 
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intéi'éts  de  ses  membres  les  intérêts  généraux  de  notre  profession  •  et 
«résolus  à  écarter  tout  ce  qui  a  trait  à  la  politique,  qui  divise,  pour 
rester  sur  le  terrain  du  travail  et  de  la  mutualité  • ,  fondèrent  V Union 
syndicale  des  peintres  en  bâtiment  du  dépariemeni  de  la  Seifie  (groupe  pro- 
fessionnel et  de  mutualité),  avec  des  statuts  dont  voici  quelques  extraits: 

Art.  2.  —  L*Uoion  syndicale  comprend  des  membres  actifs  et  des  membres 
honoraires 

Art.  4.  —  Pour  être  membre  actif,  il  faut  : 4*  verser  un  droit  d  ad- 
mission de  2  francs  et  une  cotisation  de  i  franc  par  mois 

Art.  5.  —  Peuvent  faire  partie  de  T Union  syndicale  à  titre  de  membres 

honoraires ,  les  entrepreneurs  de  peinture Les  membres  honoraires 

payent  une  cotisation  annuelle  dont  la  quotité  est  facultative Ces  mem- 
bres ont  voix  consultative ,  mais  non  délibérai îve. 

Art.  6.  —  Le  produit  des  cotisations est  ainsi  reparti  :  4o  o/b  pour  la 

caisse  syndicale  ;  6o  o/o  pour  la  caisse  de  prêt  mutuel. 

Art.  8.  —  Pour  avoir  droit  au  prêt ,  il  faut  faire  partie  de  TUnion  syndicale 
depuis  un  an  au  moins 

N.  B.  —  Tout  sociétaire  de  TUnion  syndicale  ne  pourra  faire  partie  en 
même  temp  d'un  autre  syndicat  ayant  le  même  but. 

Grâce  à  la  disposition  des  statuts  qui  prévoyaient  ladmission  de 
membres  honoraires,  TUnion  syndicale  vit  venir  à  elle  plusieurs  entre- 
preneurs de  peinture  qui  lui  facilitèrent  le  placement  de  ses  chômeurs  ; 
aussi  peu  de  temps  après  sa  fondation  annonçait-elle  «  que  TUnion  a  pu 
procurer  de  Toccupation  à  tous  ses  adhérents,  et  a  eu  le  regret,  faute  de 
membres  inoccupés,  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  toutes  les  offires  de 
travail  qui  lui  sont  parvenues  jusqu'à  ce  jour  ».  Néanmoins,  l'Union  ne 
comptait  que  28  membres  en  1898  ;  cette  année,  elle  adhéra  à  l'Union 
des  Cliambres  syndicales  de  France.  En  1898,  le  nombre  de  ses 
membres  s'éleva  à  90.  En  1900,  elle  a  pris  part  k  l'Exposition  univer- 
selle ;  en  1902 ,  au  Congiès  national  des  ouvriers  peintres  tenu  à  Bourges. 
Elle  comptait  63  membres. 

L'Union  syndicale  est  adhérente  à  la  Fédération  nationale  d'ouvriers 
peintres  en  bâtiment.  Sièges  successifs  :  rue  Cadet,  18  ;  rue  de  Sèvres,  7; 
rue  Cler,  52,  et  rue  Saint- Jacques,  55  (1). 


(1)  L'Union  s*est  fondue,  ie  1*'  octobre  igoS,  avec  j^asieurs  autres  groupements  de 
peintres,  dans  une  nouvelle  association  qui  porte  le  même  titre  dTnioH  syndicaU, 
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Commission  et  action  corporative.  —  Dans  les  premiers  mois  de  1893, 
les  principaux  groupes  et  syndicats  d'ouvriers  peintres  (Chambre  syndi- 
cale. Syndicat  des  peintres  français ,  la  Fédération,  l'Union,  le  Père- 
Lachaise,  l'Amical  de  Levallois-Perret)  constituèrent  une  Commission 
du  action  coopérative  dans  le  but  principal  de  faire  appliquer  comme  mi- 
nimum de  salaire  les  prix  fixés  par  la  série  de  la  ville  de  Paris  de 
1882  (1).  La  corporation,  convoquée  par  la  Commission,  adopta  le 
12  avril  1893  un  «Programme  de  revendications  des  ouvriers  peintres 
en  bâtiment  »  contenant  les  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  —  L'ouvrier  ne  doit  pas  partir  du  lieu  d'embauchage  avant 
sept  heures  du  matin  en  été. 

Art.  2.  —  Généralisation  de  la  journée  de  dix  heures. 

Art.  3.  —  L'ouvrier  doit  avoir  droit  à  un  quart  d'heure  de  raccord  (2)  pour 
chaque  journée  de  neuf  heures  pour  le  compte  du  patron. 

Art.  4. —  Application  générale  des  prix  de  salaire  minimum  y  fixés  par  la 
série  officielle  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  5. —  La  paye  doit  avoir  lieu  tous  les  quinze  jours,  sur  le  chantier. . . . 

Art.  7.  —  Travail  du  dimanche,  1  firanc  de  Theure.  Un  dimanche  sur 
deux,  repc*8. 

Art.  8.  —  Limitation  à  10  p.  100  des  apprentis  et  petits  ouvriers  employés 
dans  chaque  maison 

Art.  9.  —  Suppression  du  sou  d'assurance  par  les  ouvriers 

Nota.  —  Tous  les  ouvriers  de  notre  corporation  se  feront  un  devoir  de 
cesser  de  travailler  dans  les  maisons  qui  ont  pris  ou  qui  prendraient  l'habitude 
de  faire  signer  les  ouvriers  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Les  résultats  de  cette  manifestation  furent  nuls,  et  la  corporation, 
réunie  en  assemblée  générale  le  16  août  1893 ,  vota  un  ordre  du  jour  où 
elle  déclare  que: 

Après  avoir  entendu  le  compte  rendu  de  la  Commission  d'action  cor- 
porative et  s'être  rendu  compte  que  toutes  les  démarches  des  ouvriers  auprès 
des  pouvoirs  publics  étaient  désormais  inutiles ,  remercie  ses  délégués  et  déclare 
que  le  seul  moyen  efficace  restant  à  employer  pour  obtenir  le  droit  à  l'existence , 
c'est  l'organisation  immédiate  de  la  grève  générale. 

En  conséquence,  la  corporation  s'engage,  le  cas  échéant,  à  s'unir  aux  corpo- 
rations déjà  adhérentes  à  la  grève  générale. 


(i)  Le  Rtidical,  13  avril  1893. 

(3)  Interraption  de  travail  à  trois  beares,  pour  la  collation. 
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D*autre  part,  ïtasemblée  invite  tous  le»  salariés,  quels  qu*ils  soient,  à  ne 
voter  (pie  pour  des  candidats  députés  qui  ont  dans  leurs  programmes  Tappli- 
cation  légale  de  la  journée  de  huit  heures  et  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire 
pour  les  corporations  ouvrières 


Syndicat  des  peintres  français  et  parties  assimilées  du  départemsnt 
de  ia  Seine ,  puis  Sjnidicat  des  peintres  de  la  Seine  et  parties  assimi- 
lées. —  A  la  fin  de  1894,  11  ouvriers  peintres,  ex-membres  du  Syn- 
dicat général  des  travailleurs  français  peintres  en  bâtiment,  qui  venait  de 
s'éteindre,  résolurent  de  réorganiser  le  Syndicat  des  peintres  français, 
déclarant  que ,  «  quelles  que  soient  leurs  convictions  politiques,  ils  ne  de- 
vaient recevoir  dans  leur  sein  que  des  ouvriers  français  qui  se  déclare- 
raient nationalistes  résolus  pour  que  notre  France  ne  donne  son  pain 
qu'à  ses  enfants  et  le  sm'plus  aux  ouvriers  étrangers  ». 

Cest  conformément  a  ces  idées  que  fut  constitué,  le  i**  mars  1896,  le 
Syndicat  des  peintres  français  et  parties  assimilées  da  département  de  la 
Seine, 

Art.  l*'.  —  Le  but  du  Syndicat  est:  1"  d'établir  des  rapports  constants  entre 
les  ouvriers  français  de  notre  corporation,  aussi  bien  qu'avec  tontes  les 
chambres  syndicales  de  France  ; . .  .  —  a*  de  lutter  contre  Tenvahissement 
chaque  jour  plus  étendu  de  notre  corporation  par  les  ouvriers  étrangers  qui  est 
la  véritable  cause  du  chômage  permanent  que  nous  subissons,  en  même  temps 
que  la  baisse  des  salaires  ; .  .  .  i*  d'étudier  les  améliorations  des  conditions 
hygiéniques  du  travail  et  de  veiller  à  augmenter  la  sécurité  matérielle  des  ou- 
vriers de  notre  corporation  ; .  .  .  6"  d'obtenir  de  la  part  du  corps  médical  une 
diminution  sur  les  frais  de  visites  et  le  prix  des  médicaments;  7*  de  poursuivre 
énergiquement  la  suppression  des  adjudications  publiques  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat;  8*  de  poursuivre 
l'application  en  régie  des  travaux  de  la  ville  et  de  l'Ëtat.  . . 

Art.  2.  —  La  cotisation  mensuelle  est  de  o  ir.  26. 

Art.  5.  —  Le  Syndicat  reçoit  des  membres  à  titre  honoraire  n*ayant  aucune 
ingérence  dans  l'organisation  du  Syndicat,  mais  ayant  voix  consultative. 

Le  a 4  juillet  1896,  le  Syndicat  tint  une  assemblée  générale  en  prévi- 
sion des  travaux  de  l'Exposition.  Il  décida  que,  «les  lois  et  rè^ements 
qui  déterminent  actuellement  le  mode  d'exécution  des  travaux  publics  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  la  situation  économique  actuelle .  .  .  pour  ces 
motifs,  le  Syndicat  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  travaux  de  vitrerie 
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et  de  peinture  de  l^Expoùtion  en  r^;ie,  sous  ie  contrôle  de  l*Etat  et  de  la 
Ville,  seul  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  financiers  engagés,  d'assu- 
rer la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  défendre  également  Tintérét  des 
travailleurs,  en  permettant  l'application  des  prix  de  série  >. 

Cette  décision  fut  transmise  par  tine  délégation  syndicale  au  Ministre 
du  commerce,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Conseil  municipal. 

En  1897,  le  Syndicat  des  peintres  français  comptait  53  adhérents;  il 
avait  son  siège  avenue  des  Gobelins,  6a«  et  une  permanence  rue  Vieille- 
doTemple«  53.  Le  3o  avril,  il  fut  admis  comme  adhérent  à  la  Bourse 
du  travail.  L'année  suivante,  la  cotisation  mensuelle  fut  portée  à  ofr.  5o; 
le  ûègc  social  fut  transféré  à  la  Bourse  du  travail,  où  une  permanence 
fonctionna  tous  les  soirs  ;  le  Syndicat  prit  part  au  Congrès  de  Rennes  et 
organisa  une  bibliothèque  professionnelle. 

Le  9  décembre  1897,  le  secrétaire  du  Syndicat  avait  adressé  une  de- 
mande de  subvention  au  Ministre  du  conunerce  pour  la  création  de  Tas- 
sociation  coopérative  les  Peintres  français.  L'enquête  faite  à  la  suite  de 
cette  demande  démontra  qu'en  fait  d'association,  il  n'y  avait  encore  qu'un 
projet  de  statuts  et  un  devis  pour  l'installation  de  l'atelier,  sVIevant  à 
7,000  francs,  rédigés  par  le  secrétaire,  qui  n'avait  encore  recueilli  au- 
cune adhésion  forme.  La  demande  fut  repoussée. 

Elle  fut  renouvelée  le  24  mars  1899  ^^  était,  cette  fois,  revêtue  de 
7  signatures.  Les  coopérateurs  s'engageaient  à  faire  un  premier  versement 
de  20  francs  si  une  subvention  leur  était  accordée.  L'effort  parut  insuffi- 
sant k  la  commission  de  répartition,  et  la  demande  ne  reçut  pas  un 
meilleur  accueil  que  la  première  fois. 

Le  Syndicat  des  peintres  français  avait  vu  cependant  augmenter  consi- 
dérablement son  effectif  depuis  son  entrée  à  la  Bourse  du  travail;  il  an- 
nonçait 2bi  membres  en  1898.  11  entreprit  alors  une  campagne  pour  la 
suppression  du  Coin. 

Une  délégation  du  Syndicat,  accompagnée  de  M.  Viviani,  député  de 
la  Seine,  se  rendit  chei  le  Préfet  de  police  et  lui  demanda  le  transfert  du 
«coin  »  de  la  place  Baudoyer  à  la  Bourse  du  travail.  N'ayant  pu  obtenir 
satisfaction ,  le  Syndicat  s'assura  le  concours  de  la  Fédération  des  peintres 
de  la  Seine,  à  laquelle  il  appartenait,  et  s'effaça  devant  elle.  Cette  der- 
nière poursuivit  la  campagne  entamée  sans  obtenir  le  résultat  désiré  (1). 


(i)  Voy,  p.  387. 
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En  1899,  le  Syndicat  prit  part  au  Congrès  de  la  prud'homie  et  parti- 
cipa à  l'édification  du  pavillon  syndical  et  coopératif  (place  Dupleix). 

A  partir  du  1"  avril  1900^  une  caisse  de  chômage  fut  instituée;  Tin- 
demniié  journalière  restait  à  déterminer;  elle  ne  pouvait  être  versée  qu'aux 
syndiqués  qui  y  seraient  adhérents  depuis  six  mois.  La  même  année,  le 
Syndicat  prit  part  au  Congrès  de  la  Confédération  générale  du  travail  et  au 
Congrès  national  des  ouvriers  peintres.  Le  1*  novembre  1900,  il  décida 
en  principe  d'accepter  les  ouvriers  étrangers  et  changea  son  titre  en  celui 
de  Syndicat  des  peintres  de  la  Seine  et  parties  assimilées.  L'artide  6  des 
nouveaux  statuts  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Syndicat  devient  international  à 
dater  du  i"*  novembre  1900».  La  cotisation  mensuelle  fut  portée  de 
G  fr.  5o  k  G  fr.  6g,  donnant  droit  au  service  du  journal  YOavrier 
peintre. 

En  19G1  et  1902,  le  Syndicat  a  pris  part  aux  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion nationale  de  peintres  à  Lyon  et  a  Bourges.  Il  accusait  827  membres 
en  1902. 


Orèv«  de  1898.  —  Lors  de  la  grève  des  terrassiers  (septembre-no- 
vembre 1898),  une  tentative  de  grève  générale  se  produisit  à  Paris  dans 
les  industries  du  bâtiment.  Le  5  octobre,  les  ouvriers  peintres  au  nombre 
d'environ  5,OGO,y  compris  ceux  qui  se  trouvaient  alors  sans  travail, 
se  joignirent  au  mouvement.  En  même  temps  qu'ils  se  solidarisaient 
avec  les  terrassiers,  ils  demandèrent:  la  revision  de  la  série  de  1882 ,  sur 
la  base  de  la  journée  de  huit  heures  avec  salaire  de  8  francs;  la  suppres 
sion  de  la  signature  exigée  par  certains  patrons;  la  suppression  du  «  coin  t 
et  la  paye  par  quinzaine  avec  acompte  le  samedi. 

Cette  grève  prit  fin  le  17  octobre;  elle  avait  duré  quatorze  jours.  Sauf 
dans  quelques  maisons  oix  l'embauchage  se  fit  temporairement  à  o  fr.  8g 
l'heure  au  Heu  de  g  fr.  76,  les  grévistes  échouèrent  dans  toutes  leurs  re- 
vendications. 


Les  peintres  continuaient,  d'ailleurs,  à  éparpiller  leurs  efforts  dans 
des  organisations  diverses.  De  1898  a  1 902,  on  vit  naître  encore  huit  nou- 
veaux groupes  corporatifs  ou  syndicats,  sans  compter  les  sociétés  coopé- 
ratives. 

Citons  d'abord  Y  Union  de  Bellevillc,  groupe  d'embauchage  mutuel,  fondé 
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ie  19  octobre  i8g8.  Son  siège  était  rue  de  Beileviile,  21g.  Il  comptait 
37  membres  en  1900,  adhéra  à  la  Fédération  des  peintres  de  la  Seine, 
puis  disparut  en  1901. 


Ssmdioat  des  peintres  de  Paris.  —  Le  29  août  1899,  des  membres 
de  Tassociation  le  Travail  fondèrent  le  Syndicat  des  peintres  de  Paris  «  pour 
s  opposer  de  façon  énergique  a  la  tentative  de  grève  générale  annoncée 
au  mois  d'août  >.  Ce  Syndicat  recruta  la  plupart  de  ses  adhérents  dans  le 
personnel  des  associations  de  production  et  surtout  de  la  société  le  Tra- 
vail. U  su£Bra  de  citer  les  deux  articles  ci-dessous  de  ses  statuts  : 

Art.  3.  —  La  Société  a  pour  but  de  protéger  les  intérêts  des  ouvriers  et  des 
associations  de  production ,  tant  au  point  de  vue  moral  qu*au  point  de  vue  ma- 
tériel, de  maintenir  le  taux  des  salaires  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie, 
de  veSler  à  la  stricte  application  des  lois  ouvrières  et  de  travailler  à  en  provo- 
quer de  nouvelles. 

Art.  4.  —  ...  Les  membres  d*une  société  ouvrière  de  production ,  à  cpiel- 
que  titre  que  ce  soit ,  ne  sont  pas  considérés  comme  patrons . . . 

A  la  fin  de  1899,  il  comptait  180  adhérents  et  avait  son  siège  rue  de 
Maistre,  5o,  dans  le  local  même  du  «Travail  ». 

Le  Syndicat  des  peintres  de  Paris  se  développa  rapidement.  Il  créa 
une  caisse  de  maladie,  qui  devait  être  alimentée  par  les  souscriptions 
volontaires  des  syndiqués  (i);  la  répaitition  des  fonds  serait  faite  au  pro- 
rata des  journées  de  maladie.  Des  cours  professionnels  furent  organisés 
et  le  Syndicat  publia  le  Journal  des  peintres,  qui  n'eut  que  deux  ou  trois 
numéros.  Pendant  les  années  1900,  1901  et  1902,  le  Syndicat  mena 
une  campagne  des  plus  actives  pour  la  suppression  complète  de  Femploi 
du  blanc  de  céruse  dans  tous  les  travaux  de  peinture  {2);  pour  la  sup- 
pression du  •  coin  »  ou  la  construction  d'un  abri  place  Baudoyer. 

n  a  pris  part  aux  Congrès  socialistes  (national  et  international)  de 
1900  et  aux  Congrès  des  syndicats  français  de  peintres  en  bâtiment  à 


(1)  Le  taux  de  la  cotisation  syndicale  ne  figure  pas  dans  les  statuts. 

(2)  Un  décret  du  18  juillet  1903,  réglementant  Temploi  de  la  céruse  dans  les  tra- 
vaux de  peinture  en  bâtiment,  t interdit  d*employer  directement  avec  la  main  les  pro- 
duits a  base  de  céruse». 
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Paris  (igoo),  Lyon  (1901)  et  Bourges  (1902).  H  est  adhérent  à  la  Fédé- 
ration nationale  de»  Syndicats  de  peinture.  En  décembre  1902,  il  accu- 
sait 1,3 12  adhérents;  il  avait  un  service  de  placement,  des  cours  profes- 
sionnels et  un  service  d'assistance  judiciaire  (Prud'hommes  et  Tribunal  de 
commerce).  H  siège  actuellement  rue  Legendre,  193. 


Ij'«  Alliano*  » ,  syndioat  des  ottvrUrs  p«intr«s  «n  bâtlm«tit  de  Paris. 
—  Le  i4  novembre  1899  ^^^  ff>ndée  l't  Alliance  •^  syndicat  des  oaprierM 
peintres  en  bâtiment  de  Paris.  Les  tendances  et  le  but  de  ce  Syndicat  se 
trouvent  énoncés  dans  les  extraits  suivants  de  ses  statuts  : 

Abt.  4.  —  La  Chambre  syndicale  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les 
grèves  générales  ou  partielles,  en  propoèant  aux  patrons  la  création  d*un  tri- 
bunal d'arbitrage,  composé  mi-partie  de  patrons  mi-partie  d'ouvriers. . . 

Art.  18. —  Le  fonds  social  est  formé  par  une  cotisation  mensuelle  de 
1  franc.  .  .  (divisée)  en  deux  parts,  Tune  pour  la  caisse  de  secours,  lautre 
pour  la  caisse  syndicale . .  . 

A  UT.  28.  —  Tout  sociétaire  devenant  patron  ou  associé  cesse  de  droit  de 
faire  partie  du  Syndicat. 

Caisse  de  secours,  —  Art.  2.  —  La  caisse  de  secours  a  pour  but  de  venir  en 
aide ...  en  cas  d'un  chômage  prolongé ,  d  une  maladie  grave  entraînant  une 
longue  incapacité  de  travail  ou  tout  autre  cas  étant  jugé  acceptable. 

Art.  4.  —  En  cas  d*urgence ,  le  conseil  d'administration  ne  pourra  accorder 
de  secours  pour  une  somme  supérieure  à  10  francs, . .  (1) 

Au  début  de  son  fonctionnement,  ce  Syndicat  compta  25  membres;  il 
s'établit  impasse  Pers,  4,i  la  Maison  du  peuple.  En  1900,  H  a  pris  part 
au  Congrès  national  des  peintres  en  bâtiment;  il  fit  partie  de  la  Fédération 
des  peintres  du  département  de  la  Seine.  A  la  fin  de  190a,  il  comp 
tait  68  adhérents;  il  avait  son  siège  rue  Gusline,  hj.  Il  fut  diseoos  en 
décembre  igo3. 


Ssmdicat  général  des  peintres  en  bâtiment  du  département  de  la 
Seine  et  parties  assimilées.  —    Fondé  le  i***  janvier  1900,  le  Syndicat 


(1)  Le  taai  de  rindemnrté  à  accorder  s'est  pas  mdiqué;  le  secours  est  gloM  et  son 
journalier. 
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général  des  peintres  en  bâtiment  da  département  de  la  Seine  et  parties  assi 
milées  a  pour  but  : 

1*  l)e  veiller  au  relèvement  des  salaires;  2'  de  s'occuper  du  placement  de 
ses  adhérents;  3*  de  a'avoir  dans  son  sein  que  de  véritables  bons  ouvriers; 
4*  de  toujours  être  en  bons  rapports  avec  les  diverses  autres  organisations; 
5*  d'établir  une  caisse  de  cbàmage;  6*"  d'établir  une  caisse  de  maladie,  acci* 
dents,  etc.;  7*  de  lutter  pour  la  suppression  des  places  de  grève;  8"*  d'obtenir 
des  réductions  auprès  du  corps  médical  et  des  pharmaciens. 

Art.  5.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  76  par  mois.  .  . 

Art.  U.  —  Les  ouvriers  peintres  ou  assimilés  dune  association  ouvrière  ne 
sont  pas  considérés  conune  patrons. 

En  190Q ,  le  Syndicat  général  comptait  46  membres;  il  avait  son  siège 
boulevard  de  Magenta,  1 1  bis. 


La  «  Rive  Gauche  » ,  syndicat  des  peintres  en  bâtiment  et  parties 
similaires.  —  Des  membres  de  la  section  Grenelle- Javel  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  peintres,  trouvant  que  celle-ci  ne  déployait  pas 
une  assez  grande  activité,  résolurent  de  s'en  séparer  et  fondèrent,  le 
i"  décembre  1900,  la  «  Rive  gauche  »,  syndicat  des  peintres  en  bâtiment  et 
pariiez  similaires. 

Art.  3.  —  Le  but  du  Syndicat  est  d'établir  des  rapports  entre  les  membres 
de  la  profession  ainsi  qu'avec  toutes  les  chambres  syndicales  du  monde 
entier.  .  . 

G>nstituer  une  caisse  de  secours  contre  les  accidents.  Créer  un  cours  profes- 
sionnel ,  théorique  et  pratique.  La  constitution  d'une  coopérative  ouvrière  de 
production ,  mais  en  dehors  de  Torganisation  syndicale. 

Art.  4.  —  ...  Le  Syndicat  est  international. . . 

Art.  5.  —  ...  Cotisation  mensuelle  de  o  fr.  5o .  . . 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  patrons  et  ouvriers  sur  une 
(piestion  de  travail  ou  de  salaire,  sur  la  demande  de  l'ouvrier,  le  Syndicat  exa- 
minera sa  cause  et,  s'U  la  reconnaît  juste,  il  devra  la  soutenir  par  tous  les 
moyens  légaux ,  financiers  ou  autres. 

A  ses  débuts  «  la  Rive  gauche  »  comptait  29  membres  ;  elle  établit  son 
si^e  au  Palais  du  travail,  place  Dupleix.  Elle  s^occupa  de  la  création 
d'une  caisse  de  ch6mage,  de  cours  professionnels  et  d'une  société  de  pro- 
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duction.  Pour  appartenir  k  ces  divGi*ses  organisations,  la  qualité  de  syn- 
diqué était  requise.  Voici  quelques  extraits  du  règlement  de  la  caisse  de 
chômage  : 

Art.  2.  —  La  cotisation  est  fixée  à  i  franc  par  mois  ;  il  faudra  être  inscrit 
à  ladite  caisse  depuis  au  moins  six  mois  et  avoir  versé  un  mmimiim  de 
la  francs,  ces  six  mms  serviront  à  payer  les  mois  suivants 

Art.  3.  —  L'indemnité  conmience  à  partir  du  vingt-deuxième  jour  de  chô- 
mage et  est  fixée  à  i  fr.  5o  par  jour,  les  dimanches  exceptés,  soit  9  francs 
par  semaine. 

Art.  6.  —  La  caisse  de  chômage  est  ouverte  du  i"  novembre  au  i*'  mars; 
le  maximum  comme  indemnité  est  de  7  a  francs 

Art.  13.  —  Les  syndiqués  renonçant  à  bénéficier  de  la  caisse  de  chômage, 
mais  qui  voudraient  en  faire  partie  comme  simple  cotisants,  seront  admis 
moyennant  un  versement  minimum  de  3  francs  par  an. 

Art.  14.  —  La  caisse  de  chômage  pourra  recevoir  des  dons  des  personnes 
qui  s'intéressent  à  cette  œuvre. 

En  1902,  la  «Rive  Gauche  »  a  pris  part  au  troisième  Congrès  de  la 
Fédération  nationale  des  Syndicats  de  peinture;  elle  ne  comptait  plus 
que  29  membres  (1). 


Syndicat  français  des  ouvriers  peintres.  —  Créé  le  29  août  1901 , 
le  Syndicat  français  des  ouvriers  peintres  n'accepte  «  que  des  travailleurs 
de  nationalité  française,  exerçant  effectivement  ia  profession  indiquée 
par  le  titre  même  ».  11  a  pour  but  : 

Art,  2.  —  i*  IVétudier  les  moyens  les  meilleurs  pour  défendre  le  travail 
des  ouvriers  français  contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers  et  de  les 
mettre  en  pratique  ; 

a**  De  rechercher  et  de  défendre  toutes  les  améUora tiens  qu'il  est  possible 
d'apporter  à  Texercice  de  la  profession,  de  sa  dignité,  des  salaires,  etc.,  etc.  ; 

3°  De  poursuivre  les  solutions  économiques  qui  donneront  immédiatement 
aux  travailleurs  la  totalité  du  produit  de  leur  travail  et  supprimeront  Texploi- 
tation  de  l'homme  par  Thomme,  la  commune  ou  TEtat; 

4*  De  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  corporation  et  les  intérêts  parli- 


(1)  Elle  a  fusionné  avec  Y  Union  syndicale  le  1*'  octobre  igoS. 
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caliera  de  chacun  de  ses  membres ,  même  lorsque  le  membre  de  la  corporation 
ne  fiiit  pas  partie  du  Syndicat; 

5*  D'organiser  le  placement  gratuit  des  adhérents  au  Syndicat  et  de) 
membres  de  la  corporation. 

Art.  3.  —  Le  Syndicat  français  des  ouvriers  peintres  adhère  à  la  Fédération 
des  Syndicats  ouvriers  socialistes  qui  assure  son  fonctionnement  et  son  admi- 
nistration. 

Art.  4.  —  Adhésions  et  souscriptions  doivent  être  immédiatement  trans- 
mises an  secrétaire  général  et  au  trésorier  de  la  Fédération. 

Le  dél^^  de  la  Fédération  sert  d'intermédiaire  entre  elle  et  les  adhérents 
an  Syndicat  ou  les  membres  de  la  corporation  qui  ont  des  intérêts  à  défendre 
ou  des  demandes  à  formuler. 

Art.  6.  —  La  cotisation  est  fixée  n  a  francs  par  an. 

Le  Syndicat  français,  qui  comptait  23  membres  à  la  création,  établit 
son  siège  rue  Saint-Denis,  8,  où  siégeaient  également  7  autres  syndicats 
français  :  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  comptables,  cordon- 
niers, ouvriers  et  employés  du  gaz,  journaliers,  mécaniciens,  ralTmeurs, 
dont  les  statuts,  tous  semblables,  écrits  de  ia  même  main,  furent  déposés 
le  même  jour,  le  3o  août  1901.  A  ia  fm  de  1902,  tous  ces  syndicats 
français  avaient  déménagé,  sans  donner  leurs  nouvelles  adresses. 

Enfin,  nous  signalerons  la  formation  des  trois  groupes  ci-dessous  : 

Groupe  indépendant  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  du  département  de 
la  Seine,  constitué  le  i*'  décembre  1901  par  un  dissident  de  la  Chambre 
syndicale,  ancien  conseiller  prud'homme;  les.  ouvriers  de  toute  natio- 
nalité y  sont  admis.  Cotisation  :  o  fr.  25  par  mois;  siège  :  rue  du  Fau- 
boui|[-Saint- Antoine,  276.  En  1902,  il  comptait  /40  membres  et  était 
adhérent  à  ia  Fédération  nationale  des  Syndicats  de  peinture. 

Syndicat  indépendant  des  peintres  du  IX*^  arrondissement. —  Ce  Sjndicat 
fut  formé,  le  i4  mars  1902,  par  i4  ouvriers  peinti*es;  il  a  pour  but  de  : 
•  Obtenir  la  suppression  de  Tempioi  du  blanc  de  céruse,  l'hygiène  pro- 
fessionnelle; la  suppression  des  places  de  grève».  Cotisation  :  o  fr.  3o 
par  mois;  siège,  rue  Saint-Lazare,  52  (maison  Viguié). 

En  1902 ,  le  Syndicat  indépendant  a  pris  part  au  Congrès  des  ouvrieis 
peintres  tenu  k  Bourges;  à  la  fin  de  cette  année,  il  déclarait  35o  adhé- 
rents. 11  a  établi  un  service  d'embauchage. 
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Association  des  peintres  de  la  Seine  et  des  communes  environnantes.  — 
Fondée  le  2  décembre  1902,  l'Association  des  peintres  compta,  quelques 
jours  après,  io  membres.  Cotisation  :  o  fr.  5o  par  mois;  si^  rue  des 
Vertus,  6,  à  la  Bourse  du  travail  indépendante.  L'Association  est  adhé- 
rente à  l'Union  fédéra tive  des  syndicats  et  groupements  ouvriers  profes- 
sionnels de  France  et  des  colonies. 


Fédération  d^s  paiAires  mn  bâtiment  %t  parties  rimilair—  da  dépar- 
tamantdala  Saina.  —  C'est,  comme  nous  l'avions  déjà  dit,  sur  rini- 
tiative  d'un  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en 
bâtiment  que  fut  fondée  la  Fédération  des  peintres  en  bâtiment  et  parties 

similaires  du  département  de  la  Seine  (1). 

d  après  un  engagement  pris  en  1 896 ,  par  le  citoyen  Frémont .  con- 
seiller pnid^homme ,  envers  les  groupes  et  syndicats  du  déparlement  de  la 
Seine.  L'entente  et  les  études  ayant  abouti,  la  Fédération  fut  formée  le 
3o  juin  1897,  salle  Jules,  boulevard  de  Magenta,  6. 

Syndicats  fondateurs  :  TUnion  de  Neuilly,  TAmicale  de  Levallois,  Chaïubi-e 
syndicale  de  Saint-Denis,  Groupe  du  Père-Lachaîse ,  l'Avenir  de  Paris,  la 
Chambre  syndicale  du  département  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Chaque  syndicat  et  groupe  adliérent  nommeront  3  membres 
(|ui  se  réunii-ont  une  fois  par  mois,  les  membres  réunis  formeront  leur 
bureau 

Art.  3.  —  11  sera  perçu  pour  chaque  groape  adhérent  un  droit  d'aduilssioa 
de  1  franc  et  1  franc  de  cotisation  mensuelle. 

Art.  4.  —  Les  conseillers  piiid'bommes  de  la  catégorie  appartiendront  à  la 
Fédération,  mais  n  auront  que  voix  consultative. 

Art.  8.  — La  Fédération  aura  pour  but  :  1"  nomination  d'un  comité  de 
surveillance  pour  les  conseillers  prud'hommes;  2"  nomination  de  délégués 
pour  les  assister  dans  les  expertises;  3°  nomination  de  délégués  au  Congrès 
corporatif;  4*  nomination  de  délégués  à  la  Fédération  du  bâtiment;  5*  présen- 
tation de  candidats  inspecteurs  ouvriers;  6*  délégation  devant  les  pouvoirs 
constitués. 

Art.  9.  —  Avoir  une  journée  uniforme  été  comme  hiver.  Payement  inté* 
gral  du  tarif  de  la  ville  de  Paris  (édition  188a).  Mesures  à  prendre  en  vue  des 


(1)  Fédération  des  peintres  en  bâtiment  et  parties  similaires  da  département  de  la  Seine» 
—  Statuts.  —  1  broch.  Paris* 
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grands  travaux pour  rExpositiou  de  1 900.  Abolition  du  coin  ou  place  de 

grève  et  aou  remplacement  par  un  embauchage  mutuel.  Organisation  d*une 
école  professionnelle ,  etc.,  etc. 

Aat.  10.  —  (Maintien  des  prix  de  série  et  du  nombre  réglementaire  d'ou- 
vriers étrangers  dans  lei  travaux  exécutés  pour  TEtat,  la  Ville) 

Art.  II.  — Correspondance  et  entente  avec  les  Syndicats  desdépiir- 

tements  en  vue  de  former  la  Fédération  des  peintres  en  bâtiment 

En  1898,  dix  syndicats  de  Paris  et  des  environs  étaient  adhérents  à  la 
Fédération,  qui  prit  la  direction  de  la  campagne  entreprise  par  le  Syn- 
dicat des  peintres  français  pour  le  transfert  du  «  coin  »  à  la  Bourse  du 
travail,  où  la  Fédération  avait  son  siège  depuis  le  18  août  de  la  même 
année. 

A  partir  du  mois  de  mai  suivant,  la  Fédération  départementale  orga- 
nisa des  réunions  corporatives  (1)  et  envoya  une  délégation  au  Préfet  de 
police,  qui  déclara  devoir  maintenir  le  statu  quo.  La  campagne  se  pour- 
suivit pendant  tout  le  mois  de  juin.  Les  représentants  de  la  Fédération 
prétendaient  que  les  seuls  intéressés  au  maintien  du  coin  étaient  des 
marchandeurs,  qui  y  trouvaient  des  ouvriers  qu*un  long  chômage 
obligeait  de  travailler  a  vil  prix ,  et  des  marchands  de  vin  qui  leur  ser- 
vaient d'intermédiaires.  Les  parb'sans  du  coin  répondaient  que,  s'il 
y  a  des  marchandeurs  dans  quelques  spécialités  (enduit,  collage),  il  n'y 
en  a  pas  du  tout  dans  la  peinture  en  bâtiment  proprement  dite. 

La  suppression  du  coin  proposée  au  Conseil  municipal  fut  repoussée 
par  16  voix  contre  12  sur  28  votants.  Au  cours  de  la  discussion,  le 
Préfet  de  police  déclara  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  supprimer  une 
faculté  de  réunion  accordée  aux  ouvriers  depuis  un  temps  immémorial; 
il  promit  d'étudier  les  moyens  d'établir,  place  Baudoyer  et  place  Gichy, 
des  abris  suffisants  contre  les  intempéries. 

Malgré  cet  échec,  la  Fédération  continua,  pendant  le  mois  de  juillet , 
à  organiser  des  réunions  dans  lesquelles  le  marchandage,  «condamné 
par  le  décret-loi  de  i848  »  fut  flétri  et  la  suppression  du  coin  acclamée; 
mais  cette  agitation  n'amena  aucune  modification  à  Tétat  de  choses  anté- 
rieures et  le  coin  fut  maintenu  place  Baudoyer. 

Jja  Fédération  entretint,  pendant  la  même  année,  une  correspondance 
avec  les  Syndicats  de  province  dans  le  but  de  former  la  Fédération  nalio- 


(1)  Voyez  la  Petite  République t  19.  a8  mai  »  8,  20  jain,  6  et  7  juillet  1898. 

25. 
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nale  des  Syndicats  de  peinti^es  en  bâtiment  de  France;  elle  entra  égaHe- 
nient  en  pourparlers  avec  la  Chambre  syndicale  patronale  pour  obtenir, 
sans  conflit,  la  revision  de  la  sériede  1882,  et  pour  tenter  d'organiser,  avec 
le  concours  de  celle-ci ,  une  caisse  de  retraites  ouvrières  et  une  école  pro- 
fessionnelle. Mais  aucun  de  ces  derniers  projets  n^aboutit. 

En  1899,  elle  forma  un  comité  électoral  sous  le  titre  de  Comité  de 
vigilance  et  d'expertises  pour  assister  les  conseillers  prud'hommes  de  la 
sixième  catégorie  (peinture  en  bâtiment  et  parties  similaires).  L'année 
suivante,  elle  créa  V Ouvrier  peintre,  organe  de  la  Fédération  des  syndicats 
de  peinture  et  parties  similaires  (1),  qui  parut  sous  sa  direction  du  1"^  mai 
au  11  octobre  1900,  soit  dix  numéros. 

Au  mois  de  septembre  1900,  elle  prit  part  au  Congrès  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail,  où  son  délégué  attaqua  vivement  les  associa- 
tions coopératives  : 

Elles  sont  nombreuses  dans  la  peinture ,  et ,  sauf  la  maison  Ledaire  (a), 
toutes  pratiquent  le  marchandage 

En  somme  toutes  les  coopératives  de  peinture  existant  actuellement  sont  à 
base  patronale,  et  ne  reculent  devant  aucune  iniquité,  et  leurs  membres 
deviennent  de  vulgaires  possesseurs. 

Lors  de  la  grève  de  1 898 ,  nos  plus  acharnées  ennemies  ont  été  les  coopéra- 
tives de  production  ;  après  la  grève ,  elles  ont  refusé  de  reprendre  les  ouvriers 
sortis  de  leur  sein  sous  prétexte  qu*ils  avaient  été  des  grévistes. 

Je  conclus  que  nous  devons  combattre  les  coopératives  par  tous  les  moyens 
et  essayer  de  les  faire  couler,  par  les  dénonciations  des  malfaçons  qu*elles  font 
chez  elles  (3). 

La  même  année ,  elle  mena  une  campagne  contre  l'emploi  de  la  cémse 
et  demanda  que  les  maladies  saturnines  fussent  assimilées  aux  accidents 
du  travail  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Au  mois  d'octobre,  la  Fédération  organisa  le  premier  Congrès  national 
des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  et  parties  similaires  où  fut  créée  la 
Fédération  nationale  des  Syndicats  de  peinture  et  parties  assimilées  de 
France  et  des  colonies  (d)t  dont  elle  élabora  les  statuts.  Elle  disparut  alors 


(1)  Les  mots  :  de  la  Seine,  étaient  omis  a  dessein. 

(2)  La  maison  Leclairc  n'est  pas  une  société  coopérative. 

(3)  .\/'  Congrès  corporatif Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès;  Paris,  1900, 

p.  i4i  et  làt, 

(4)  Voy.  p.  4o3. 
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pour  faire  place  à  la  Fédération  nationale;  elle  comptait,  à  cette  époque, 
891  membres,  répartis  dans  quatorze  chambres  syndicales  adhérentes: 
Paris  :  9  ,  Neuilly  :  1 ,  Levallois-Perret  :  1 ,  Saint-Denis  :   2 ,    Banlieue 
Ouest:  1. 


Reconstitution  de  la  Fédération,  —  A  la  suite  du  deuxième  Congrès  de 
la  Fédération  nationale  des  peintres  en  bâtiment,  tenu  à  Lyon  en  sep- 
tembre-octobre 1901  (1),  la  majorité  des  Syndicats  et  groupes  parisiens, 
pour  protester  contre  la  nomination  de  fonctionnaires  fédéraux  qui  ne 
leur  agréaient  point ,  quittèrent  la  Fédération  nationale,  et  6  d'entre  eux 
reformèrent,  k  la  fin  de  Tannée,  la  Fédération  du  département  de  la 
Seine. 

Dès  lors,  les  deux  Fédérations  coexistantes  entièrent  en  lutte.  La  Fédé- 
ration du  département  de  la  Seine  revendiqua  la  jouissance  de  son  ancien 
bureau  a  la  Bourse  du  travail  de  Paris  et  obtint  que  la  Fédération  natio 
nale  en  fût  expulsée.  Mais,  en  septembre  190:2,  la  Fédération  nationale 
fit  faire,  par  la  Commission  administrative  de  la  Bourse  du  travail,  une 
enquête  d'où  il  résulta  la  preuve  que  la  Fédération  du  département  de 
la  Seine,  ne  comptant  plus  que  le  Syndicat  des  peintres  de  la  Seine  et 
parties  assimilées,  avait  cessé  d'exister  et  devait,  en  conséquence,  quitter 
le  local  qu'elle  occupait  à  la  Bourse.  A  cette  époque,  la  Fédération  des 
peintres  du  département  de  la  Seine  fut  définitivement  dissoute. 


AssociatioiiB  de  production  de  1891  à  1902.  —  Les  idées  coopéra 
tives,  qui  eurent  toujours  de  nombreux  partisans  parmi  les  ouvriers 
peintres,  malgré  les  oppositions  de  la  Chambre  syndicale  et  de  la  Fédéra- 
tion, que  nous  avons  citées,  ne  parurent  jamais  aussi  en  faveur  dans  la 
profession  que  pendant  les  douze  dernières  années  (1891-1902),  si  Ton 
en  juge  par  la  multiplicité  des  associations  de  production  qui  se  créèrent 
pendant  cette  dernière  période  et  qui  sont  les  suivantes  : 

La  Fraternelle,  société  anonyme  à  capital  variable,  fondée  le  7  mars 
1891  ;  capital  10,000  francs,  par  actions  de  ôo  francs;  répartition  des 
bénéfices  :    10  p.   100  au  fonds  de  réserve;   20  p.  100  à  la  caisse  de 

(1)  Voy.  p. -^06. 
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retraite;  lo  p.  loo  k  la  caisse  de  secours;  lo  p.  loo  aux  actions  libé- 
rées; jo  p.  loo  à  tous  ies  travailleurs  associés  ou  non. 

Cette  Société  ne  compta  que  7  membres;  elle  fut  liquidée  en  août 

1895  par  le  Travail  (1).  Elle  avait  son  si^e  rue  Grillon,  4,  et  était 
adhérente  à  la  Chambre  consultative  des  Associations  ouvrières  de  pro- 
duction. 

L'«  Espérance  »,  société  coopérative  ouvrière  pour  r entreprise  générale  de 
la  peinture,  à  personnel  et  capital  variables,  fondée  le  10  mai  iSgS,  au 
capital  de  7,000  francs,  par  actions  de  5o  francs.  Répartition  des  béné- 
fices :5  p.  100  au  fonds  do  réserve;  5  p.  100  au  capital  versé;  pour  le 
surplus  :  20  p.  100  entre  tous  les  ouvriers  employés;  25  p.  100  au 
fonds  de  réserve  extraordinaire  ;  3o  p.  100  à  toutes  les  actions;  25  p.  100 
à  la  caisse  des  malades. 

Ij  Espérance  reçut,  le  28  août  189^,  une  subvention  de  5oo  francs 
du  Ministère  du  commerce  (elle  avait  demandé  3, 000  francs  et  n  avait 
encore  versé  que  1,600  francs  sur  son  capital);  elle  n'eut  que  7  socié- 
taires. Siège  :  rue  Hautefeuille,  5,  puis  rue  de  Montreuîl,  75;  adhé- 
rente à  la  Chambre  consultative.  Elle  entra  en  liquidation  en  janvier 
1895  (2). 

La  «  Solidarité  »,  Société  coopérative  d'entreprise  de  peinture  en  bâti- 
ment (3).  —  Cette  Société  fut  constituée  le  1 3  octobre  1 893 ,  sous  la  forme 
anonyme  à  capital  variable;  capital  10,000  francs  par  actions  de  5o  francs; 
répartition  des  bénéfices,  après  avoir  prélevé  4o  p.  100  pour  le  fonds  de 
réserve  :  i5  p.  100  à  la  caisse  de  retraite;  i5  p.  100  à  la  caisse  de 
secours;  20  p.  100  aux  actions  libérées;  3o  p.  100  à  tous  les  travail- 
leurs; 20  p.  100  a  la  réserve  extraordinaire. 

La  Solidarité  reçut  du  Ministère  du  commerce  1,000  francs  en  1894  et 
5oo  francs  en  1895  ;  elle  compta  9  sociétaires  et  appartint  à  la  Chambre 
consultative  et  à  la  Banque  coopérative.  Elle  fut  mise  en  liquidation  au 
mois  d'a\Til  1896,  par  suite  de  la  faillite  d'un  entrepreneur  de  peinture 


(1)  Le  I Travail!  termina  les  travaux  en  cours  pour  la  ville  de  Paris  et,  au  règle- 
ment de  leur  compte,  versa  à  la  «Fraternelle»  la  somme  afférente  pour  la  fraction 
qu'elle  en  avait  exécutée. 

(2)  Voy.  les  Associations  ouvrières  de  production, 

{^)  lbid,,el  Ihilletin  municipal  officiel,  27  mars  iSgS. 
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dont  la  Société  avait  exécuté  les  travaux  en  sous-entreprise.  Siège  :  rue 
de  la  Chapelle,  83;  rue  Baudelicque,  8;  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, ^59. 

La  «  Solidarité  française  »,  Association  coopérative  de  travailleart  chré 
tiens  (1).  —  Cette  Société  fut  constituée  le  19  avril  1895  par  7  ouvriers 
peintres  et  un  puhliciste,  sous  la  forme  anonyme  à  capital  et  personnel 
variables. 

D'après  ses  statuts  : 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  comme  sociétaire,  le  postulant  devra 

3*  produire  des  pièces  et  cerliGcats  constatant  qn*il  Jouit  de  tous  ses  droits  de 
citoyen  français  et  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique.  Capital 
1 0,000  francs  par  action  de  5o  francs  ;  répartition  des  bénéfices  :  1 5  p.  100  h 
la  réserve,  i5  p.  100  à  la  caisse  de  secours,  qô  p.  100  aux  actions  libérées, 
35  p.  100  à  tous  les  travailleurs,  10  p.  100  aux  4  fondateurs  et  10  p.  100  aux 
écoles  chrétiennes. 

L'Association  publia  un  Bulletin  trimestriel  de  la  Solidarité  française  ; 
elle  reçut,  en  1896,  une  subvention  de  5oo  francs  du  Ministère  du 
commerce.  Le  20  décembre  1898,  un  jugement  par  défaut  prononça  la 
faillite  de  la  Société;  le  17  janvier  i8()p,  le  Tribunal  de  commerce 
annula  ce  jugement  et,  le  11  mars  suivant,  la  Société  se  reconstitua. 
Elle  fut  mise  en  faillite  en  mars  1901. 

Sièges  successifs  :  rue  Saint-Dominique,  96;  avenue  Bosquet,  i^; 
avenue  Rapp,  8,  et  rue  Saint-Dominique,  io3. 

V nion  fiançaise  d'ouvriers  peintres  catholiques,  —  C'est  sur  l'initiative  d'un 
petit  patron,  qui  Hl  l'apport  de  son  matériel  et  de  sa  clientèle,  que  fut 
constituée,  le  4  mai  1896,  l'Union  française  d'ouvriers  peintres  catho- 
liques sous  la  forme  anonyme  à  capital  variable.  Capital  i5,ooo  francs, 
par  action  de  100  francs.  L'ancien  patron  reçut  pour  son  apport  quatre- 
vingt-cinq  actions  complètement  libérées;  six  personnalités  catholiques  ver 
sèrent  le  montant  de  six  autres  actions;  et  9  ouvriers,  qui  furent  employés 
a  l'atelier  social,  souscrivirent  chacun  une  action.  Chaque  actionnaire 
ayant,  dans  les  assemblées  générales,  autant  de  voix  qu'il  possédait  de 


(1)  Les  Associations  ouvrières  de  production,  loc.  eit.  —  L».  Corporation,   18  mai, 
6  juillet,  9  Dovembre  1898,  11  ieptembre  1^97,  >5  avril  1S99,  a3  février  1901. 
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fois  cinq  actions,  la  Société  se  trouvait  entièrement  dans  la  main  du 
directeur.  Pour  ce  motif,  une  demande  de  subvention  fut  rejetée  par  le 
Ministre  du  commerce,  en  janvier  1897.  Répartition  des  bénéfices  : 
12  p.  100  à  la  réserve,  4o  p.  100  aux  actionnaires,  4o  p.  100  à  toas 
les  travailleurs,  8  p.  100  à  la  direction. 

La  Société  eut  son  si^  avenue  de  Breteuil,  78  bis;  elle  entra  en 
liquidation  en  1897. 

La  «  Afttftî^Z/e  »,  société  d'entreprise  générale  de  peinture  (1)  fut  consti- 
tuée, le  19  novembre  1896,  avec  7  sociétaires,  sous  la  forme  anonyme 
à  capital  et  personnel  variables.  Le  capital  fut  fixé  k  10,000  francs,  par 
actions  de  5o  francs.  Répartition  des  bénéfices  :  4o  p.  100  au  fonds  de 
réserve,  et  le  surplus  de  la  manière  suivante  :  3o  p.  100  à  la  caisse  de 
secours  et  de  retraite;  20  p.  100  aux  actions  libérées;  3o  p.  100  a  tous 
les  travailleurs;  20  p.  100  a  la  réserve  extraordinaire. 

La  «  Mutuelle  »  a  reçu  du  Ministère  du  commerce  i  ,000  francs  en 
1896  et  5oo  francs  en  1899  ;  en  juin  1899,  elle  a  obtenu  du  legs  Ram- 
pal  une  avance  de  6,000  francs  qui  fut  complètement  remboursée  au 
terme  prescrit,  en  1902.  Le  i^^juin  1899,  ®''^  *  P'***  la  suite  des  affaires 
de  la  Société  la  «  Prévoyante  ». 

En  1903,  elle  comptait  toujours  7  sociétaires  et  occupait  26  auxi- 
liaires; elle  avait  payé  72,273  francs  de  salaires  en  1902,  dont 
62,1 16  francs  aux  auxiliaires;  son  capital  souscrit  était  de  20,100  francs, 
sur  lesquels  10,1 65  francs  déversés;  elle  avait  contracté  au  1^  Rampai 
un  nouvel  emprunt  de  5,ooo  francs.  Elle  obtint,  le  1 1  juillet,  un  prêt 
de  3,000  francs  du  Ministère  du  commerce.  Siège  :  rue  Caulaincourt, 
60,  puis  au  90  de  la  même  rue.  Elle  est  adhérente  à  la  Chambre  con- 
sultative. 

La  ^  Prévoyante  *^  association  d'ouvriers  peintres  (2).  —  Formée  tout 
d'abord  en  nom  collectif,  le  29  novembre  1896,  entre  3  peintres, 
i  comptable  et  1  métreur-vérificateur,  cette  Société  s'établit  me  des  En- 
trepreneurs, 55,  avec  un  capital  de  1,000  francs,  sous  le  titre  delà 
«  Prévoyante  •,  Hecker  et  C".  Dissoute ,  puis  reconstituée  le  1 7  janvier  1 896 


(i)  Les  Associations  ouvrières  de  production,  loc,  cit, 

(q)  Ibid,,  et  Bulletin  municipal  officiel,  13  décembre  1896  et  s 5  janvier  1896. 
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en  Société  anonyme  à  capital  et  personnel  variables,  le  capital  fut  fixé  à 
10,000  firancs,  par  actions  de  100  francs.  Répartition  des  bénéfices  : 
10  p.  100  au  fonds  de  réserve,  12  p.  100  à  la  caisse  de  secours  ou  pré- 
voyance, i5  p.  100  aux  actions  libérées,  3o  p.  100  à  tous  les  travail- 
leurs, 10  p.  100  à  une  réserve  spéciale,  i5  p.  100  a  la  caisse  des  re- 
traites, 8  p.  100  au  directeur. 

Dès  le  26  février  1896,  elle  adressait  une  demande  de  subvention  au 
Ministre  du  commerce  et  recevait  1,000  francs  au  mois  d'avril  suivant, 
somme  ^ale  au  capital  versé  par  les  associés,  puis  elle  reçut  encore 
5oo  francs  en  1897  et  5oo  francs  eu  1898.  L'année  suivante,  elle  fut 
mise  en  liquidation,  après  avoir  fait,  en  février,  une  nouvelle  demande  de 
subvention  de  2,000  francs,  et,  le  i*' juin  1899,  la  «Mutuelle!  reprit 
la  suite  de  ses  travaux.  Le  nombre  des  associés  avait  varié  de  7  à  9  et 
n'était  plus  que  de  6  en  1899.  La  Société  était  adhérente  k  la  Chambre 
consultative.  Siège:  rue  des  Entrepreneurs,  55;  rue  Saint-Charles,  106, 
puis  rue  Frémicourt,  28. 

L\  Union  ^^association  ouvrièrepour  l'entreprise  générale  depeinture  (1).  — 
Société  anonyme  k  capital  et  personnel  variables,  formée,  le  28  janvier 
1896,  par  les  derniers  membres  du  groupe  V Union  (1880),  au  capital 
de  10,000  francs,  par  actions  de  5o  francs.  Répartition  des  bénéfices  : 
5  p.  100  au  fonds  de  réserve ,  10  p.  100  k  la  caisse  de  secours,  20  p.  100 
aux  actions  libérées,  46  p.  100  a  tous  les  travailleurs,  i5  p.  100  k  la 
réserve  extraordinaire,  5  p.  100  au  directeur. 

Son  premier  directeur  fut  l'ancien  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail, 
deux  fois  candidat  malheureux  au  Conseil  des  prud'hommes.  Ses  cama- 
rades, ayant  relevé  des  erreurs  dans  sa  comptabilité,  le  révoquèrent,  au 
bout  de  trois  mois. 

Cette  Société  reçut  deux  allocations  de  5oo  francs  {1896  et  1897)  du 
Ministère  du  commerce;  en  décembre  1896,  elle  obtint  du  legs  Rampai 
une  avance  de  3,ooo  francs  remboursable  au  3i  décembre  1899;  aucun 
remboursement  ne  fut  effectué,  VUnion  ayant  été  mise  en  liquidation  en 
février  1899,  en  devant  kla  Banque  coopérative  10,000  francs  garantis, 
pour  partie,  par  les  travaux  exécutés  pour  la  ville  de  Paris. 

Le  legs  Rampai  avait  pu,  en  1902,  recouvrer  1,100  francs  sur  son 
prêt. 

(i)  Les  Associations  ouvrières  de  production,  —  Ijtgs  Bampal.  etc.. 
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L'Union  avait  occupé  ses  7  sociétaires  et  parfois  jusqu'à  5o  auxiliaires. 
Elle  était  adhérente  à  ia  Chambre  consultative.  Siège  :  quai  de  Valmy,  91, 
puis  rue  du  Château,  i33. 

L'^  Ouvrière  de  Plaisance  n  (i),  fondée  le  9  mai  1896,  anonyme  k 
capital  et  personnel  variables;  capital,  4,ooo  francs  par  actions  de 
80  francs;  répartition  des  bénéfices  :  10  p.  100  au  fonds  de  rés«%'e, 
25  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  10  p.  100  à  la  caisse  de  secours, 

6  p.  100  aux  actions  libérées,  5o  p.  100  à  tous  les  travailleurs. 

La  Société  s^installa  ruede  Vanves,  179,  dans  un  local  que  lui  con- 
céda gratuitement  Tœuvre  de  Notre-Dame-du-Rosaire.  Le  Ministère  du 
commerce  lui  alloua  une  somme  de  5oo  francs,  le  28  Janvier  1897, 
mais  à  ce  moment  même  la  liquidation  avait  été  décidée,  et  cette  somme 
ne  fut  pas  remise  ;  elle  comptait  1 1  associés. 

Le  •  Labeur n  (2);  formée  en  1896  au  capital  de  6,000  francs;  cette 
Société  n'a  jamais  été  constituée  légalement  et  n'a  jamais  fonctionné. 
Siège  :  rue  Chambertin,  4. 

La  «  Seine  •,  association  d'ouvriers  peintres,  fondée  le  5  mars  1897  par 

7  dissidents  de  la  Société  le  Travail  et  constituée  déHnitivement  le 
18  mai  suivant,  sous  la  forme  anonyme  à  personnel  et  capital  variables. 
Capital  10,000  francs  par  actions  de  5o  francs;  répartition  des  béné- 
fices :  4o  p.  100  à  la  réserve,  ao  p.  400  à  ia  caisse  de  secours  et  de 
retraite,  20  p.  100  aux  actions  libérées,  20  p.  100  a  tous  les  travail- 
leurs. 

Cette  Société  fut  adhérente  à  la  Chambre  consultative;  mise  en  liqui- 
dation en  janvier  1898  et  dissoute  au  mois  de  mars  suivant.  Siège  :  ruo 
de  la  Jonquière,  116. 

La  «  Fraternelle  »,  société  d'entreprise  générale  de  peinture,  constituée  le 
9  juin  1898,  à  capital  et  personnel  variables;  capital  social  20,000  francs, 
par  actions  de  100  francs;  répartition  des  bénéfices  :  do  p.  100  au  fonds 
de  réserve;  le  surplus  de  la  manière  suivante  :  3o  p.  100  k  la  caisse  de 


(1)  Fifts  Asiocirttinns  ouvrières  de  production .  loc,  cit, 
(a)   Ibid. 
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secours  et  de  retraite,  20  p.  100  aui  actions  libérées,  3o  p.  100  à  tous 
les  travailleurs  f  30  p.  100  au  fonds  de  réserve  extraordinaire. 

La  •  Fraternelle  »  reçut  deux  subventions  du  Ministère  du  commerce  : 
5oo  francs  en  1899  ^^  i^âco  francs  en  1900. 

Liquidée  en  août  1901,  elle  fut  déclarée  en  faillite  en  août  1902. 
Elle  était  adhérente  à  la  Chambre  consultative  el  à  la  Banque  coopéra- 
tive des  associations  ouvrières  de  production  ;  elle  compta  1 1  sociétaires. 
Siège  :  cité  Griset,  5  (rue  Oberkampf,  125). 

La  «  Concorde  »,  fondée  au  mois  de  septembre  1 898 ,  fut  dissoute  en 
mars  1899.  Siège  :  rue  Saint-Maur,  12. 

La  •  Lahoriease  *,  association  d* ouvriers  peintres,  crvée  le  11  décembre 
1898,  sous  la  forme  anonyme  à  capital  et  personnel  variables.  Capital 
10,000  francs,  par  actions  de  100  francs.  Répartition  des  bénéfices  : 
3o  p.  locaux  fondateurs,  5o  p.  100  à  tous  les  travailleurs,  10  p.  100 
à  Tamortissement,  10  p.  100  au  directeur. 

La  Société  a  reçu  du  Ministère  du  commerce  deux  allocations  de 
1,000  fraucs  chacune,  en  1899  ^^  ^9^^  ?  P^*^  ^^  prêt  de  1,000  francs, 
sur  5,000  demandés,  le  11  juillet  1903.  En  décembre  1902,  sou  capi- 
tal souscrit  était  de  20,000  francs,  dont  i3,477  fr.  49  de  versés;  elle 
occupait  9  associés  à  raison  de  o  fr.  80  Theure  et  1  o  auxiliaires  au  prix 
de  o  fr.  75. 

Elle  avait  payé,  en  1902,  io,58o  francs  de  salaires  aux  associés, 
10,81 3  francs  aux  auxiliaires  et,  sur  2,346  francs  de  bénéfices,  avait 
réparti  107  francs  entre  les  24  auxiliaires  occupés  dans  le  courant  do 
Tannée.  Si^  :  rue  Rousselle ,  k  Puteaux  (Seine). 

L'«  Effort  ^^  fondé  le  4  février  1899,  au  capital  de  5,ooo  francs,  porté 
k  16,000  francs,  par  actions  de  5o  francs.  Répartition  des  bénéfices  : 
5  p.  100  à  la  réserve,  i5  p.  100  à  la  caisse  de  retraite  et  de  secours, 
20  p.  100  aux  actions  libérées,  4o  p.  100  à  tous  les  travailleurs, 
i5  p.  100  k  la  réserve  extraordinaire,  5  p.  100  au  directeur.  Celte  So- 
ciété exécuta  les  travaux  de  peinture  d^un  pavillon  de  TExposition  univer- 
selle et  fut  mise  en  liquidation  en  mai  1899;  ®^'*^  "^  compta  que  7  as- 
sociés. Si^e  :  impasse  Saint-Paul,  6. 

Une  demande  de  subvention  était  adress(^  an  Ministre  du  commerce, 
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le  2  août  1899,  par  ¥  Alliance,  société  coopérative  poar  l'entreprise  générale 
de  peinture,  rue  des  Panoyaux,  6.  Les  7  fondateurs  se  proposaient  d'ap- 
pliquer la  journée  de  huit  heures  avec  un  salaire  de  8  francs.  Pour  former 
le  capital  qui  leur  était  nécessaire,  ils  avaient  imaginé  de  lancer  une 
souscription  au  moyen  de  4i00o  cartes  d'adhésion  vendues  o  fr.  5o.  Cet 
effort  n'ayant  pas  paru  suffisant,  la  demande  de  subvention  fut  repoussée. 
V Alliance  ne  fut  jamais  constituée. 

L'«  Expérience  »,  fondée  en  1899  par  trois  petits  patrons  ne  fut  jamais 
légalement  constituée.  Elle  fonctionna  quelques  mois  et  disparut.  Si^  : 
rue  Meslay,  Sa  (1). 

Les  «  Peintres  de  Paris  »,  association  coopérative,  anonyme  à  personnel 
et  capital  variables,  fondée  le  12  novembre  1900.  Capital  21,000  francs, 
par  actions  de  100  francs.  Répartition  des  bénéfices  :  i5  p.  100  au  fonds 
de  réserve,  10  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  10  p.  100  à  la  caisse  de 
secours,  3o  p.  100  aux  actions  libérées,  35  p.  100  a  tous  les  travail- 
leurs. 

Cette  Société,  qui  reçut  deux  subventions  du  Ministère  du  commerce, 
2,000  francs  en  1901  et  1,000  francs  le  26  juillet  1902,  fut  mise  en 
liquidation  au  mois  d'octobre  1902;  elle  comptait  7  membres  et  était 
adhérente  à  la  Chambre  consultative.  Si^e  :  rue  de  Flandre,  i44,  puis 
rue  Philippe-de-Girard,  71  bis. 

Union  syndicale  ouvrière,  entreprise  générale  de  peinture,  formée  le 
2  décembre  1 900 ,  cette  Société  a  été  définitivement  constituée  le  1 2  avril 
1901.  Elle  diffère  de  toutes  les  sociétés  du  même  genre  comme  le  mon- 
trent les  extraits  suivants  de  ses  statuts  : 

Art.  i*'.  —  Il  est  formé,  entre  les  organisations  syndicales  de  peinture  et  par- 
ties assimilées  du  département  de  la  Seine  adhérentes  à  la  Fédération  natio- 
nale de  France  et  des  colonies,  qui  voudront  adhérer  à  cette  coopérative,  et 
les  Sociétés  coopératives  de  consommation  et  de  production,  seuls  souscripteurs  des 
actions  créées  par  les  présentes ,  une  Société  coopérative  de  production ,  à  per- 
sonnel et  capital  variables 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à   10,000  finança,  divisé  en 

(1)   Almanach  de  In  coopération  française,  1900. 
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200  actions  de  5o  francs  chacune ,  produisant  un  intérêt  fixe  de  3  francs  par 
loo  francs 

Art.  i3.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  d*adnunistration  com- 
posé :  1**  un  membre  par  organisation  syndicale  de  peinture  ou  assimilée  du 
département  de  la  Seine  adhérente  à  la  Fédération  et  à  la  coopérative;  a°  un 
membre  suppléant  par  organisation;  3*  un  membre  désigné  par  l'ensemble  des 
sociétés  coopératives  de  production 

Art  4o.  — le  trop  peréu  sera  distribué  de  la  manière  suivante  :  i*  au 

personnel,  pour  la  constitution  dune  caisse  de  retraite  et  de  secours  mutuels, 
^7  p.  lOO;  a*  à  la  Fédération,  pour  la  propagande  syndicale,  3o  p.  lOo;  aux 
coopératives  de  production  et  de  consommation  adhérentes,  lo  p.  lOo;  aux 
syndicats  adhérents,  pour  propagande  personneUe,  lo  p.  loo;  pour  la  propa- 
gande sociale,  a  p.  loo;  aux  travailleurs  non  associés,  à  titre  de  répartition, 
1  p.  lOO 

Les  deux  cents  actions  formant  le  capital  furent  souscrites  par  sept 
syndicats  d'ouvriers  peintres  de  Paris:  la  Fédération,  les  Enduiseurs,  les 
Peintres  de  la  Seine,  la  Chambre  syndicale,  le  Syndicat  de  la  banlieue 
Ouest,  l'Alliance,  le  Père-Lachaise ,  à  raison  de  28  ou  29  actions  chacun, 
et  1  action  par  YDtilité  sociale,  société  de  consommation.  Le  premier 
exercice  donna  1,378  fr.  90  de  bénéfices,  sur  un  chiffre  d'affaires 
de  6,200  francs.  La  Société  avait  occupé  i4  ouvriers  à  l'exécution  de 
travaux  pour  diverses  sociétés  de  consommation.  Le  capital  versé  s'élevait 
à  1,1 85  francs;  dans  la  répartition  des  bénéfices,  une  société  de  consom- 
mation figurait  pour  io3  fr.  5o  et  le  Comité  général  du  Parli  socialiste 
pour  20  fr.  75. 

Bien  que  la  Société  ne  remplit  pas  les  conditions  nécessaires  pour 
faire  partie  de  la  Chambre  consultative,  cette  dernière  l'admit  néanmoins 
parce  qu'elle  appliquait  la  journée  de  huit  heures  avec  un  salaire  de 
1  franc  l'heure. 

Cette  Société  fut  dissoute  en  février  1902. 

Si^e  :  rue  Versigny,  8. 

La  «  Solidarité  parisienne  »,  association  ouvrière  pour  Ventreprise  géné- 
rale de  peinture  et  vitrerie  fut  fondée  le  12  mars  1901,  immédiatement 
après  la  mise  en  faillite  de  la  Solidarité  française  des  travailleurs  chré- 
tiens, et  par  le  directeur  de  cette  dernière.  Capital,  10,000  francs,  par 
actions  de  5o  francs.  Dès  le  1 9  avril ,  elle  demandait  une  subvention  de 
2,000  francs  au  Ministre  du  conmierce. 
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Au  mois  de  juillet  suivant,  de  7  le  nombre  des  associés  était  tombé 
à  (>,  et  la  demande  de  subvention  fut  repoussée.  Le  i^  octobre ,  ie  bilan  ac- 
cusait un  bénéfice  de  i5  fr.  60  ;  le  capital  versé  était  de   i,2o5  francs. 

Siège  :  rue  de  Grenelle,  i64  (1). 

La  «  Ruche  n^  association  d'ouvriers  peintres  au  capital  de  7^000  francs, 
par  actions  de  100  francs.  Répartition  des  bénéfices  :  25  p.  100  au  fonds 
de  réserve  ;  25  p.  100  à  tous  les  travailleurs  ;  26  p.  100  aux  actions  libé- 
rées; 10  p.  100  à  TAdministration  ;  5  p.  100  au  directeur;  top.  100  à 
la  caisse  de  solidarité. 

Fondée  le  28  mars  1901  avec  7  sociétaires,  la  Ruche  ref^ui  en  1902 
une  subvention  de  1,000  francs  du  Ministère  du  commerce  ;  la  même 
année  elle  emprunta  2,000  francs  au  legs  Rampai.  Elle  ne  comptait  plus 
que  6  sociétaires  ayant  versé  0,456  fr.  80;  elle  occupait  i4  auxiliaires 
avec  les  associés.  Elle  est  adhérente  a  la  Chambre  consultative  (2). 

Siège  :  rue  Didot,  35,  puis  boulevard  de  Grenelle,  i5o. 

La  Peinture  moderne,  fondée  le  iSjuin  1901,  au  capital  de  5,ooo  francs. 
Répartition  des  bénéfices  :5  p.  100  au  fonds  de  réserve;  45  p.  100  au 
fonds  de  réserve  extraordinaire;  3o  p.  100  à  tous  les  travailleurs  au  pro- 
rata des  heures  de  travail;  20  p.  100  à  diverses  œuvres  de  solidarité  ou- 
vrière. 

La  Société  compte  7  membres;  elle  est  adhérente  à  la  Chambre  con- 
sultative. Elle  a  transféré  son  si^e  de  la  rueCarpeaux,  16,  au  60  de  la 
rue  Montcalm. 

La  «  Fourmi  » ,  entreprise  générale  de  peinture  et  de  vitrerie,  —  Cette  So- 
ciété fut  fondée  le  2 3  août  1901,  au  capital  de  5,ooo  francs,  paradions  de 
100  francs.  Les  bénéfices  sont  ainsi  répartis  :  20  p.  100  au  fonds  de  ré- 
serve ;  20  p.  100  aux  associés,  a  titre  de  dividende  pour  leurs  parts  d'in- 
térêts libérés;  3o  p.  100  à  tous  les  ouvriers  ou  employés,  associés  ou 
non,  qui  auront  fourni  un  travail  personnel  à  la  Société;  i5  p.  100,  dont: 
5  p.  100  aux  chefs  de  service,  5  p.  100  au  conseil  d'administration, 
5  p.  100  au  directeur;  i5  p.  100,  dont  :  5  p.  100  à  la  caisse  de  solida- 


(1)  Otte  lociété  a  ét^  diatontt  en  igoS. 

(2)  Le  nombre  des  associés  a  été  reporté  a  7  en  igoS. 
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rite,  5  p.    loo    à  la  caisse  générale  des  retraites  de  la  coopération, 
5  p.  loo  k  la  caisse  de  secours  et  d*encouragement  instituée  par  la  Banque 
coopérative  pour  la  création  et  le  soutien  dos  jeunes  associations. 

En  1903,  la  Société  a  reçu  5oo  francs  du  Ministère  du  commerce  ; 
elle  comptait  9  membres  et  occupait  6  sociétaires  et  i  apprenti.  Elle  est 
adhérente  à  la  Chambre  consultative  et  à  la  Banque  coopérative. 

Sî^  :  rue  Cds,  n*  10  (1). 

L'«  Abeille  •y  constituée  le  7  février  1902,  au  capital  de  8,000  francs 
par  paits  de  100  francs.  Répartition  des  bénéfices  :  20  p.  100  au  fonds 
de  réserve;  20  p.  100  aux  parts  d'intérêt  libérées;  3o  p.  100  à  tous  les 
travailleurs  ;  i5  p.  100  à  la  direction  et  k  Tadministration  ;  1 5  p.  100  k 
diverses  œuvres  de  solidarité  coopératives. 

L'«  Abeille  »  compte  8  sociétaires;  elle  a  son  siège  rue  Gels,  10,  à  Paiis 
et  a  une  succursale  k  Tours.  Elle  est  adhérente  k  la  Chambre  contultative(2). 

Il  n*est  guère  d'ouvrier  peintre  qui  n'ait  été,  pendant  quelques  jours 
ou  quelques  semaines,  entrepreneur.  Une  demi-douzaine  de  pots  ou 
camions,  autant  de  brosses,  une  ou  deux  paires  d*échelles  (qu'on  peut 
d'ailleurs  louer)  ;  voilk  tout  ce  qu'il  faut.  Lorsqu'un  client  fait  travailler 
un  ouvrier  a  son  compte,  presque  toujours  il  le  règle  aussitôt  le  travail 
tei*miné;  souvent  même  il  lui  a  donné  des  acomptes  pendant  le  travail. 
Voilk  la  cause  première  qui  pousse  tant  d'ouvriers  peintres  vers  Tasso- 
ciation  —  pea  de  capital  k  engager,  la  main-d'œuvre  entrant  pour  plus 
de  moitié  dans  le  produit  du  travail  ;  voilk  aussi  la  cause  de  l'iosuccès  de 
tant  d'associations,  car  l'ouvrier  qui  a  touché  immédiatement  le  montant 
de  son  mémoire  lorsqu'il  a  travaillé  pour  un  client  qui  le  connaissait, 
ne  se  rend  pas  assez  compte  que,  si  l'association  dans  laquelle  il  entre 
exécute  un  travail  important,  il  lui  faudra  attendre  le  r^lement  de  son 
mémoire  pendant  de  longs  mois;  que,  bien  souvent,  les  acomptes  promis 
ne  seront  pas  versés  aux  époques  fixées,  et  que,  faute  d'un  fonds  de  salaires 
suffisant,  l'association  pourra  se  voir  arrêtée  au  milieu  de  Texécutiou  de 
son  travail.  Le  matériel  est  peu  coûteux,  les  marchandises  n'entrent  que 
pour  20  k  25  p.  100  dans  le  coût  du  produit;  cela,  le  peintre  le  voit 
clairement  ;  mais,  malgré  toutes  les  expériences  faites  —  pour  ne  parler 


(1)  Cette  société  a  été  diseoate  le  18  Juillet  1908. 
(3)  Société  dissoate  en  igoS. 


Digitized  by 


Google 


—  400  — 
que  des  dernières,  dix-huit  échecs  d'associations  en  douze  ans — les  peintres 
coopérateurs  se  lancent  toujours  dans  le  mouvement  avant  d'avoir  calculé 
quelle  devrait  être  Tavance  moyenne  par  associé,  nécessaire  pour  le  paye- 
ment des  salaires  courants,  en  prévision  de  la  lenteur  de  la  vérification 
des  mémoires  et  de  leur  règlement. 

Ayant  ainsi  terminé  la  longue  énumération  des  sociétés  de  toutes  caté- 
gories qui  ont  surgi  chez  les  peintres  en  bâtiment  de  Paris,  il  nous  reste 
a  dresser  la  situation  de  l'association  proressionnelle  dans  cette  profes- 
sion, au  1®*^  janvier  i9o3,  sous  ses  ti*ois  formes  principales  :  mutualité, 
coopérative,  syndicale  ;  en  insistant  sur  ce  fait  que,  depuis  1880, aucune 
modification  n^a  été  définitivement  apportée  dans  les  salaires  et  les  condi- 
tions du  travail. 

1^  Une  Société  de  secours  mutuels,  la  Parfaite  Union  (97  membres [i]j. 

2''  Huit  associations  de  production:  le  Travail  (25  membres  [2]);  la  Afu- 
tuelle  (7  membres);  \ei Lahorieuse  (9  membres);  la  Solidarité  parisienne 
(6  membres)  ;  la  Ruche  {7  membres);  la  Peinture  moderne  (7  membres); 
la  Fourmi  (9  membres)  \V Abeille  (8  membres). 

Total  :  78  membres. 

3*"  Douze  syndicats  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment 
et  parties  similaires  du  département  de  la  Seine  (  2 1 5  membres)  ;  r«  Avenir  • 
chambre  syndicale  d'ouvriers  peintres  en  bâtiment  [3]  (85  membres); 
Syndicat  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  dit  •  Groupe  du  Père  Lachaise  » 
(3o  membres);  Union  syndicale  des  peintres  en  bâtiment  du  département 
de  la  Seine  (63  membres)  ;  Syndicat  des  peintres  de  la  Seine  et  parties  assi- 
milées (327  membres);  Syndicat  des  peintres  de  Paris  (i,3i2  membres)  ; 
Vu  Alliance  i> ,  syndicat  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  Patois  (68 
membres);  Syndicat  général  des  peintres  en  bâtiment  du  département  de 


(1)  Nous  ne  relevons  pas  les  sociétés  qui  ne  s*a(lressent  qu'au  personnel  d*une  même 
maison. 

(2)  A  défaut  do  renseignements  fournis  par  les  comptes  rendus  aux  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires  de  cette  association,  on  peut,  d'après  divers  témoignages  concor- 
dants, évaluer  à  aS  le  nombre  des  sociétaires  à  la  fin  de  190a. 

(3)  Les  syndicats  en  italique  ont  disparu  depuis  la  fin  de  Tenquéte,  pendant  que  ce 
volume  était  à  Timpression. 
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la  Seine  et  parties  assimilées  (46  membres);  la  •  Rive  gauche  » ^  syndicat 
des  peintres  en  bâtiment  et  parties  similaires  (29  membres)  ;  Groupe  indé- 
pendant des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine 
(4o  membres)  ;  Syndicat  indépendant  des  peintres  du  ix*  arrondissement 
(35o  membres)  ;  Association  des  peintres  de  la  Seine  et  des  communes 
environnantes  (do  membres). 
Total  :  2,6o5  membres. 


•»(» 
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FÉDÉRATION   NATIONALE  DES  SYNDICATS  DE  PEINTURE 

ET 

PARTIES  ASSIMILÉES  DE  FRANCE  ET  DES  COLONIES. 


1900.  —  i"  Congrès,  Pari»,  du  i"  au  6  octobre. 

1901.  —  a*  Congrès,  Lyon,  du  38  septembre  au  1*'  octobre. 

1902.  —  3*  Congrès,  Bourges,  du  3i  août  au  4  septembre. 

L'idée  d'une  Fédération  nationale  des  ouvriers  peintres  avait  été,  de- 
puis longtemps  et  à  diverses  reprises,  agitée  dans  les  réunions  des  princi- 
pales organisations  de  la  profession.  C'est  en  1900  que  la  Fédération  des 
peintres  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine  en  poursuivit  déGniti- 
vement  la  réalisation.  Le  i5  juillet,  son  organe  YOavrier  peintre  publia 
une  circulaire  dans  laquelle  les  organisations  de  corporation  étaient  invi- 
tées à  donner  leur  avis  sur  la  tenue  d'un  congrès. 

Il  nous  a  semblé,  y  lisait-on,  que  le  moment  était  venu  pour  les 

organisations  syndicales  de  la  peinture ,  d'étudier  en  commun  leurs  intérêts 
propres  en  se  réunissant  dans  un  Congrès. 

En  effet,  notre  corporation  a  un  grand  besoin  de  se  réunir  pour  se  concer- 
ter à  Teffet  de  faire  cesser  les  abus  monstrueux  et  Tignoble  exploitation  dont 
nous  sommes  journellement  les  victimes. 

Nous  ne  croyons  pas  qu*un  Congrès  composé  exclusivement  d*ouvriers 
peintres  ait  jamais  été  tenu  à  Paris  ou  ailleurs.  Nous  avons  bien  eu  des  con- 
grès organisés  par  la  Fédération  du  bâtiment,  mais,  et  cela  se  comprend 

nous  ne  pouvions  pas  y  discuter  les  questions  purement  techniques  ou  nous 
intéressant  d  une  façon  particulière,  car,  si  nos  intérêts  sont  connexes  au  point 
de  vue  des  salaires  avec  les  maçons,  plombiers,  menuisiers,  couvreurs,  char- 
pentiers ,  terrassiers ,  etc. ,  ils  sont  aussi  différents ,  sinon  contradictoires ,  dans 
beaucoup  d'autres  cas 

C'est  pourquoi ,  la  Fédération  dès  syndicats  de  peinture  et  parties  assimi- 
lées du  département  de  la  Seine  a  bien  voulu  donner  son  approbation  a  cette 
idée  qui  lui  a  semblé  être  de  nature  à  faciliter  la  constitution  de  ce  pourquoi 
elle  travaille  depuis  longtemps  déjà  :  la  F'édération  nationale  des  syndicats  de 
j)ointure  et  parties  assimilées  de  France.  . . 
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Premier  Congrès,  Paris  1900  (i).  —  Le  premier  coDgrès  d'ouvriers 
peintres  se  tînt  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  du  i*'  au  6  octobre  1900. 
2 1  organisations, dont  1 1  de  Paris,  y  furent  représentées  par  24  délégués; 
en  outre,  le  journal  Wavrier  peintre  y  fut  également  représenté  et  la 
«  presse  corporative  étrangère  »  y  eut  un  délégué. 

Le  Congrès  portait  à  son  ordre  du  jour  :  la  suppi-ession  du  travail  k 
rheure  et  aux  pièces  et  son  remplacement  par  le  travail  à  la  journée 
avec  un  salaire  uniforme  en  été  et  en  hiver  ;  la  suppression  des  ma- 
nœuvres ;  les  coliques  de  plomb  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  ;  la  question  du  délai  congé;  le  rappel  aux  lois  et  décrets 
relatifs  aux  échafaudages ,  etc. 

Ces  diverses  questions  furent  lobjet  de  discussions,  entre  autres  la 
coopération  de  production,  contre  laquelle  le  Congrès  se  prononça.  Des 
vœux  furent  émis  relativement  :  à  lapplication  des  décrets  du  10  août 
1899  sur  les  conditions  du  travail;  à  la  création  des  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse;  aux  poursuites  correctionnelles  contre  les  entrepre- 
neurs coupables  de  malfaçons  ;  à  la  suppression  du  travail  du  dimanche  ; 
au  payement  par  chaque  patron  d'une  somme  à  déterminer  suivant  le 
nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie  pour  la  constitution  d'une  caisse  de  re- 
traite pour  la  vieillesse. 

Mais  le  but  essentiel  du  Congrès  étant  la  constitution  d'une  Fédération 
nationale  c'est  à  en  élaborerles  statuts  qu'il  se  consacrera  plus  spécialement  : 

Préambule.  —  Le  but  de  la  Fédération  nationale  est  d'étudier  toutes  les 
questions  qui  intéressent  les  organisations  syndicales  ;  de  centraliser  toutes  leurs 
revendications,  au  point  de  vue  économique  et  enfin  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  classe  ouvrière  ;  de  vulgariser  et  faire  pénétrer  p.ir  toute  la  France 
la  propagande  syndicale,  la  seule  qui  puisse  remédier  aux  vices  de  Torganisa- 
tion  sociale  individualiste  et  égoïste  d'aujourd'hui  ; 

En  entrant  dans  l'organisation ,  les  adhérents  déclarent  se  soumettre  buk 
obligations  suivantes  : 

1*  Respecter  dans  leur  intégralité  les  décisions  des  congrès  nationaux  cor- 
poratifs ; 

a**  Pratiquer  et  appliquer  toutes  les  décisions  de  lo  Fédération  à  laquelle  leur 
orgamsation  est  adhérente. 

Aat.  1*'.  —  n  est  créé  entre  tous  les  syndicats  de  peinture  et  parties  assimi 


(1)  Yoy.  le  Radical»   3  octobre  1900;  la  Petite  République,  ao  septembre,  3,  ^, 
5  octobre  1900  ;  YOuvrier  peintre  »  n**'  11  à  i5. 

2(3. 
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lées  d^  Fr^^nce  et  des  cc^nie»  qui  adlicroiit  aia  prétenU  ftUiiMU ,  une  Uoiou  qui 
prend  le  titre  de  :  Fédération  iiaiîonali  des  syndicats  ouvriers  de  peintare  et  parties 
assimilées  de  France  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  La  Fédération  a  pour  but  : 

1**  De  représenter  et  défendre  les  syndicats  adhérents,  dans  toutes  les  ques- 
tions ayant  un  caractère  dlntérèt  général  pour  la  corporation  ; 

a"*  De  provoquer  partout  où  il  sera  possible  la  création  de  syndicats  d*oa- 
vriers  peintres  ou  parties  similaires  ;  d'empêcher  la  chute  des  syndicats  fédères 
qui  péricliteraient  en  faisant  tous  les  elTorts  pour  les  relever  à  un  niveau  nor- 
mal ;  , . . 

3"  De  pom'suivre  la  diminution  et  Tuailication  des  heures  de  travail  jusqu*à 
ce  que  soit  réalisée  la  journée  légale  de  huit  heures  ; 

4"  D'empêcher  les  abus  que  font  les  employeurs  des  heures  supplémentaires, 
lesquelles  sont  toujours  faites  au  détriment  de  la  santé  des  ouvriers,  ainsi  qa*aa 
préjudice  des  sans  travail  ; 

5"*  De  combattre  la  baisse  des  salaires  par  la  fixation  d*nn  taux  minimum  ob- 
tenu ,  soit  par  Tintervention  de  la  Fédération  auprès  de»  j^ouvoirs  publics ,  soit 
par  action  directe  auprès  des  employeurs  ; 

6*  De  poursuivre  Tapplication  et  l*amélioration  de  toutes  les  lois  susceptible» 
d'intéresser  les  travailleurs  telles  :  la  loi  sur  les  accidents  du  travail ,  la  réo^ 
^^anisation  des  conseils  de  prud'honunes ,  et  Textension  de  leurs  attributions; 
Tabolition  du  marchandage  ;  le  vote  de  lois  sur  Thygiène  et  les  invalides  du 
travail  et  celles  sur  les  inspecteurs  ouvriers  nommés  par  les  syndicats  ; 

Art.  3.  —  Tout  syndicat  qui  désirera  faire  partie  de  la  Fédération  devra  : 
être  composé  d  ouvriers  peintivs  en  bâtiment  ou  parties  similaires  ;  pftyer  un 
droit  d^admisuon  de  3  francs. 

Art.  4.  —  Les  syndicats  admis  a  la  Fédération  conservent  leur  autonomie 
et  ne  sont  engagés  que  pour  ce  qui  est  stipulé  dans  les  statuts. 

(Art.  8.  —  La  caisse  de  la  Fédération  nationale  est  alimentée  par  wie  coti- 
sation mensuelle  variant  de  i  à  6  francs  suivant  le  nombre  des  syndiqués 
payants.  ) 

Art.  9.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  conseil  fédéral  composé 
de  I  I  membres  nommés  par  le  Congr6s.  Les  pouvoirs  du  conseil  durent  d'un 
(lougrès  à  Tautre.  Les  membres  s(»nt  rééligibles  et  révocables 

Art.  11.  —  Le  conseil  fédéral  est  chargé  de  la  publication  de  VOutrler 
peintre. 

Art.  13.  —  Le  conseil  fédéral  choisira  parmi  ses  membres  un  bureau  com- 
posé d*un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  adjoint  on  deux ,  selon  les  bes<»iis, 
et  d  un  trésorier.  Les  membi'es  du  bureau  formeront  le  comité  exécutif 

Art.  14.  —  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  sont  gratuites 
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Art.  15.  -^  Le  secrétaire  général  ainsi  que  le  trésorier  i*ecevront  une 
indemnité  proportionnelle  à  l'importance  des  travaux  qui  leur  incombe* 

Le  taux  de  ces  indemnités  sera  fixé  par  le  Congrès. 

Abt.  18.  —  Les  grèves  étant  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  des  par- 
ties engagées ,  les  syndicats  fédérés ,  ainsi  que  le  conseil  fédéral ,  devront  tou- 
jours, à  moins  de  provocations  directes,  faire  tous  leurs  efiorts  pour  les  éviter 
en  employant  tous  les  moyens  de  conciliation  compatibles  avec  la  dignité  de 
chacun. 

Art.  19.  —  Lorsqu*un  conflit  viendra  à  se  produire,  le  syndicat  intéressé 
devra  immédiatement  en  aviser  le  conseil  fédéral  et  lui  envoyer  un  rapport 
complet  sur  les  causes  du  conflit  et  le  nombre  des  ouvriers  devant  cesser  \o 
travail. 

Le  conseil  fédéral décidera  si  la  grève  doit  être  immédiate  ou  différée 

et  fera  connaître  sans  retard  sa  décision  aux  intéressés,  ainsi  qu  aux  syndicats 
fédérés. 

Les  syndicats  seront  libres  de  se  conformer  ou  non  à  ses  décisions ,  mais , 
dans  ce  cas,  ils  ne  devront  compter  que  sur  leurs  propres  ressources,  la  Fédé- 
ration n*étant  tenue  de  soutenir  que  les  grèves  déclarées  avec  son  assentiment. 
Toatefob,  lorsque  des  ouvriers  fédérés  seront  victimes  dune  baisse  de  salaire  et 
croiront  devoir  quitter  le  travail  sans  en  avoir  prévenu  le  conseil  fédérai, 
celui-ci  considérera ,  par  ce  seul  motif,  la  grève  comme  autorisée  par  lui. 

Art.  20.  —  Sauf  en  cas  de  grève  générale  dans  la  corporation ,  les  subsides 
attribués  à  un  ou  plusieurs  syndicats  fédérés ,  en  grève  en  même  temps  «  ne 
pourront  dépasser  la  moitié  de  l'encaisse  de  la  Fédération 

Abt.  21.  —  La  Fédération  se  réunira  en  Congrès  tous  les  deux  ans Il 

sera  fait  exception  pour  Tannée  1 90 1 . 

Abt.  22.  —  Autnnt  que  possible,  le  Journal  VOuvrier  peintre,  organe  officiel 
de  la  Fédération  nationale,  sera  servi  gratuitement  n  tous  les  ouvriers  fédé- 
rés. 

En  entrant  n  la  Fédération  «  ces  organisations  sVngagent  à  verser  en  plus  de 
la  cotisation,  la  somme  de  o  fr.  10  par  mois  et  par  membre  pour  assurer  la 
vitalité  da  journal.  Ils  recevront,  en  retour,  tous  les  numéros  en  quantité  sufli- 
sante  pour  les  distribuer  à  tous  leurs  adhérents. 

Art.  23.  —  Aucune  organisation  adhérente  à  la  Fédération  n'aura  le  droit 
de  faire  paraître  un  journal  de  la  peinture  ou  toute  autre  publication  analogue 
sous  peine  d'exclusion  de  la  Fédération. 

Art.  24.  —  Le  conseil  fédéral  devra  s'aboucher  avec  les  Unions  ou  syndi- 
cats de  Tétranger,  afin  d'organiser  la  Fédération  internationale  des  ouvriers 
peintres  et  parties  similaires. 

n  fut  décidé  que  le  prochain  congrès  aurait  lieu  à  Lyon  en  1901. 
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Signalons  que  le  Syndicat  des  peintres  de  Paris  ayant  refuse  d'accep 
ter  Farticle  23  des  statuts  ne  put,  malgré  sa  demande,  être  admis  k  faire 
partie  de  la  Fédération. 


A  la  (in  de  Tannée  1900,  la  Fédération  comptait  vingt 


syndicats  adhérents,  dont  sept  de  Paris. 

Pendant  Tannée  1900-01,  la  Fédération  n'eut  pas  une  grande  activité. 
Elle  continua,  du  mois  de  novembre  1900  au  1'"  avril  1901  (du  n®  1 1 
au  n**  i5),  la  publication  de  Y  Ouvrier  peintre,  organe  de  la  Fédération 
nationale  des  syndicats  de  peinture  et  parties  assimilées  de  France  et  des 
colonies.  A  la  disparition  de  cet  organe,  la  Fédération  se  servit  de  la 
Voix  du  Peuple,  oigane  de  la  Confédération  générale  du  travail,  pour 
insérer  ses  communications. 


Deuxième  Congrès,  Lyon,  1901  (1).  —  11  délégués,  représentant 
19  organisations,  prirent  part  au  deuxième  Congrès  de  la  Fédération 
nationale  qui  eut  lieu  à  Lyon  du  28  septembre  au  i**"  octobre  1901. 
Les  questions  portées  a  Tordre  du  jour  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  du  Congrès  précédent  :  les  coliques  de  plomb  et  la  loi  sur  les  acci- 
dents; Tinterdiction  de  la  fabrication  de  la  céruse  et  du  minium;  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières;  la  suppression  du  travail  du  dimanche; 
la  paye  sur  les  chantiers;  le  travail  de  nuit,  etc. 

Trouvant  «  que  le  fonctionnement  de  la  Fédération  n*avait  pas  été 
assez  actif  pendant  la  période  de  1900-1901  et  que  la  propagande  dans 
la  corporation  en  avait  souffert  (2)  »,  le  Congrès  décida  qu'il  nommerait 
direclement  le  secrétaire  et  le  trésorier  parmi  les  1 1  membres  du  con- 
seil fédéral  (art.  i3). 

H  fut  en  outre  décidé  que  «  pour  les  membres  du  conseil  fédéral ,  vu 
le  petit  nombre  de  délégués  parisiens  au  Congrès,  les  organisations  pari- 
siennes adhérentes  à  la  Fédération  présenteraient  une  liste  de  candidats, 
mais  que  seules  les  chambres  syndicales  de  province  auraient  le  droit  de 
vote  pour  cette  raison  qu'elles  ne  pouvaient  présenter  de  candidats,  le 


(1]  La  Voix  du  peuple,  i5-93  septembre  1901. 

(a)  Voy.  Fédération  nationale  des  syndicats  de  peintwe  et  parties  assimiiées  de  France 
et  des  colonies,  3*  Congrès,  Paris,  1903,  1  brocb.  Rapport  du  Conseil  féd^l,  p.  7. 
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si^e  du  conseil  fédéral  étant  à  Paris  •.  Il  en  fut  de  même  pour  les 
membres  de  la  commission  de  contrâle.  Quand  les  élections  à  ces  diverses 
fonctions  furent  faites,  plusieurs  candidats  qui  n^avaient  point  été  élus 
protestèrent  vivement,  contre  les  choix  qui  venaient  d'étie  faits,  surtout 
en  ce  qui  concernait  le  secrétaire  et  le  trésorier. 


Ces  incidents  firent  naître  une  rivalité  entre  les  syndicats 


de  Paris  et  ceux  des  départements,  ces  derniers  entreprirent  une  cam- 
pagne pour  obtenir  la  démission  du  trésorier  et  du  secrétaire.  Celui-ci 
fut  mis  en  demeure  d'abandonner  ses  fonctions  par  le  Syndicat  des 
peintres  de  la  Seine,  auquel  il  appartenait;  il  refusa  et  dut  quitter  cette 
organisation.  Nous  avons  relaté  précédemment  commnit  les  dissidences 
amenèrent,  à  la  fin  de  igoi,  neuf  syndicats  parisiens  k  reconstituer  la  Fé- 
dération du  département  de  la  Seine  (i),  qui  entra  aussitôt  en  lutte  avec 
la  Fédération  nationale.  Ces  divisions  enrayèrent  le  développement  de 
la  Fédération  et  ■  les  syndicats,  perplexes  en  présence  d'aflSrmations 
contradictoires  s'abstinrent  en  grande  partie  de  venir  a  elle  (2)  ». 

Malgré  ces  incidents,  le  conseil  fédéral  tenta  de  faire  appliquer  les 
décisions  prises  par  les  congrès  antérieurs.  Il  mulUplia  dans  ce  but  ses 
démarches  auprès  de  la  Société  centi'ale  des  architectes  de  France  et  de 
la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  peinture,  et  n'en  reçut  «que 
des  réponses  tant  soit  peu  aléatoires  ».  Mais  il  porta  surtout  son  effort  sur 
la  suppression  du  blanc  de  céruse  et  du  minium  et  Fassimilation  des 
coliques  de  plomb  aux  accidents  du  travail.  Après  de  nombreuses  dé- 
marches auprès  des  pouvoirs  publics,  le  conseil  fédéral  accueillit  avec 
satisfaction  le  décret  du  18  juillet  1902  «  qui  a  fait  faire  un  pas  énorme 
à  Tabolition  du  toxique  ». 


Troisième  €k>ngrès,    Bourges,   1902  (3).  —  Le  troisième    Congrès 
qu'organisa  la  Fédération  nationale  des  syndicats  de  peinture  se  tint  h 


(i)  Voy.  p.  389. 

(3]  J*  Coiigrh,  loc.  ciu  p.  8. 

(3)  Fédération  nationale  des  syndicats  de  peinture  et  parties  assimilées  de  France  et  des 
colonies,  y  Congrh,  da  Si  aaàt  au  4  septembre  i902.  Poteaux,  1903,  1  broch.  in-d% 
p.  11. 
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Bourges,  du  3i  aoiU  an  \  septembre  1902.  1 1  déliés  y  représeniërent 
li  syndicats,  dont  10  de  Paris;  en  outre,  tin  des  dél^^goés  était  maodaté 
pour  représenter  la  FédératioD. 

r.e  rapport  du  conseil  fédéral  relatant  les  diverses  phases  de  la  sds* 
sion  survenue  en  1901,  donna  lien  k  une  discussion  entre  délégués  de 
syndicats  parisiens  dissidents  et  délégués  de  syndicats  des  départements. 

11  ne  faut  pas,  dit  le  délégué  de  Grenoble,  que  nos  camarades  de  Paris 
oublient  que  c'est  la  province  qui ,  par  son  nombre  d'organisations  adhérentes 
à  la  Fédération,  fera  la  force  de  celle-ci;  qu^elle  a  donc  voix  au  chapitre 

Sur  la  question  de  Tassimilation  des  coliques  de  plomb  aux  accidents 
du  travail,  le  Congrès  adopta  la  proposition  du  délégué  de  TCnîon  syndi- 
cale des  peintres  du  département  de  la  Seine  demandant 

Que  Ion  assimile  aussi  aux  accidents  du  travail  :  Tinsolation,  la  con- 
gestion par  le  froid,  car  louvrier  exposé  an  soleil  ardent  en  été,  est  parfois, 
souvent  même,  exposé  aux  froids  les  plus  rigoureux,  ainsi  que  dans  des  cou- 
rants d*air  mortels;  que  s*il  refuse  de  faire  le  travail  ainsi  exposé,  il  risque  de 
perdre  son  travail  ou  sa  place  ;  ayant  aussi,  hors  du  «  blanc  de  céruse  >,  des  ingré- 
dients nouveaux,  dont  on  se  sert  joumeUement,  qui  détériorent  la  santé  de 
ceux  qui  les  emploient,  tels  que  :  alcali,  une  composition  dite  de  Paris,  ben- 
galine  et  autres,  ainsi  que  tout  produit  nouveau  qui  pourrait  être  inventé  dans 
Tavenir;  demande  k  cet  effet  que  le  Congrès  discute  et  décide  que  tous  ces  pro- 
duits dangereux  pour  la  santé  humaine  soient  soumis  par  Touvrier  qui  aura  h 
remployer,  au  conseil  (édérdl  qui ,  lui ,  soumettra  ces  dits  produits  à  Texameu 
ou  analyse  médicale  qui  donnera  le  résultat  et  quels  sont  les  dangers  qu*il  y 
aurait  de  les  employer. 

A  une  séance  ultérieure,  a  laquelle  assistait  M.  Breton ,  député  du 
Cher,  le  conseil  fédéral  fit  adopter  la  motion  suivante  : 

Le  Congrès  appuie  de  toutes  ses  forces  le  projet  Breton ,  assimilant  les  ma- 
ladies professionnelles  aux  accidents  du  travail,  déposé  à  la  (in  de  la  dernière 
législature  ;  donne  mandat  à  ce  député  de  le  déposer  à  nouveau  et  d*en  obtenir 
à  très  bef  délai  la  discussion  et  ladoption,  après  toutefois  entente  avec  la  Fé- 
dération nationale  des  syndicats  de  peinture  et  parties  assimilées. 

Pour  rinterdictioii  du  blanc  de  céruse,  le  délégué  et  secrétaire  de  la 
Fédération  voudrait  savoir  si  le  Congrès  s'en  tiendra  au  décret  du 
1 8  juillet  dernier  pour  la  lutte  contre  le  poison;  à  son  avis,  il  dit  «que 
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non ,  qu'il  faut  combattre  plus  que  jamais  son  emploi ...»  Sur  la  pro- 
position du  consdi  fédéral,  le  Congrès  décida  de  pottrsuiYTe  Tinterdic- 
tion  complète  du  blanc  de  cëruse  dans  l'industrie  de  la  peinture. 
Relativement  à  Tinspection  du  travail,  il  décida  ; 

Le  G)ngrè9  renouvelle  le  vœu  que  les  inspecteurs  du  travail  soient  nommés 
et  choisis  dans  les  syndicats  ouvriers  et  fédérations  de  la  profession  qu'ils  doi- 
vent inspecter.  Ils  devront  avoir  un  pouvoir  limité  à  un  an  au  plus. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  et  la  limitation  du  nombre  des 
apprentis  furent  Tobjet  d'une  longue  discussion  qui  aboutit,  sur  la  pro- 
position  du  dél^é  de  TUnion  syndicale  des  peintres  du  département  de 
la  Seine,  au  vote  du  principe  de  «la  fixation  d'un  maximum  de  huit 
heures  de  travail  avec  le  même  salaire*  et,  «comme  moyen  d'attente, 
de  faire  neuf  heures  du  i"  mars  au  3i  octobre,  et  du  i**  novembre 
au  28  février,  huit  heures».  Pour  les  apprentis,  ils  devront  être  munis 
d'un  livret;  la  durée  de  l'apprentissage  sera  de  trois  ans. 

Le  délégué  de  la  Rochelle  déposa,  au  nom  de  deux  Chambres  syndi- 
cales une  proposition  ainsi  conçue  : 

Les  causes  du  chômage  étant  multiples  et  ses  conséquences  épouvantables 
pour  les  ouvriers  de  noire  corporation ,  nous  demandons  qu'au  Congrès ,  soient 
préconisées  les  associations  coopératives  de  production,  celles-ci  étant  un  sûr 
moyen  d'augmenter  de  bien-être  et  d'émancipation,  corroboreront  certaino- 
ment,  avec  la  journée  de  huit  heures,  A  la  diminution  presque  totale  du 
nombre  élevé  des  chômeurs. 

Le  secrétaire  de  la  Fédération  s'éleva  contre  cette  proposition  et  d<''- 
clara  qu'il  «  combat  et  a  combattu  les  associations  ouvrières  de  produc- 
tion, plus  viles  exploitrices  que  les  patrons  exploiteurs,  car  elles  s'abri- 
tent sous  une  étiquette  mensongère Dans  ces  associations  on  n'est 

pins  commandé  par  un  patron,  mais  par  plusieurs  sociétaires  tous  plus 

avides  de  gagner  les  uns  que  les  autres Il  a  le  ferme  espoir  que 

le  Congrès  de  1902  repoussera,  comme  les  autres  Congrès,  l'idée  des 
coopératives  de  production  •. 

Sauf  les  Chambres  syndicales  des  peintres  et  parties  similaires  de 
Paris  et  de  la  Rochelle,  toutes  les  autres  votèrent  contre  la  proposition 
et  les  décisions  antérieures  furent  confirmées. 

Plusieurs  syndicats  s'étaient  fait  représenter  au  Congrès  dans  le  but 
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de  mettre  fin  k  la  scission  résulta  du  Congrès  de  Lyon.  Us  demandëreut 
ia  révision  des  statuts  et  plus  spécialement  de  Tarticle  i3  dont  la  tenear, 
adoptée  par  le  Congrès  de  Lyon,  avait  provoqué  des  défections  parmi  les 
syndicats  parisiens.  Le  texte  primitif  de  cet  article  fut  donc  rétabli  : 

Art.  13.  —  Le  conseil  fédéral  choisira  parmi  ses  membres  on  bureau  com- 
posé d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  adjoint  on  deux,  sdon  les 
besoins ,  et  d'un  trésorier 

Le  paragraphe  de  Tarlicle  22  stipulant  pour  chaque  oiganisation 
adhérente  le  versement  de  o  fr.  10  par  mms  et  par  membre  «pour 
assurer  la  vitalité  du  journal  »  fut  supprimé.  Le  taux  de  la  cotisation  fédé- 
rale fut  unifiée  à  2  francs  par  mois  et  par  syndicat. 

Enfin  le  Congrès  émit  un  vœu  visant  les  syndicats  parisiens  pour 
«  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  syndicat  par  ville  adhérent  k  la  Fédération,  ce 
qui  donnera  une  plus  grande  force  k  la  Fédération  »,  et  chai^ea  le  con- 
seil fédéral  de  convoquer  le  quatrième  Congrès  pour  lequel  aucune  date 
ne  fut  fixée.  La  Fédération  nationale  des  syndicats  de  peinture  a  pris 
part  aux  Congrès  corporatifs  de  Lyon  (1901),  Montpellier  (1902],  oi^a- 
nisés  par  la  Confédération  générale  du  travail ,  k  laquelle  elle  est  adhé- 
rente. Au  3i  décembre  1902,  elle  comptait  20  syndicats,  comprenant 
2,409 membres  el  ayant  leur  siège,  à  Arles,  Béziers,  Bordeaux,  Bourges(2), 
Chartres,  Chàteauroux,  Grenoble,  ia  Rochelle,  Lyon,  Nevers,  Niort, 
Orléans,  Paris  (5),  Tarbes,  Versailles.  Depuis  le  mois  d'octobre  1902, 
la  Fédération  a  réinstallé  son  siège  k  la  Bourse  du  travail  de  Paris  (i). 


(1    Voy.  p.  389. 
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PLOMBIERS,  COUVREURS,   ZINGUEURS  DE  PARIS. 


DATE 

rOHO  ATIOH. 


iSoa  k  1819 

i833 ,  3  noTeaibr». . 
i84o 

1866,  sajaiHel.... 
i8€8.  16  janvier... 
1868,  17  janvier.. . 

1870»  frrrier. . . . . . 

187S,  i"  ÉvrA 

1 883,  17  Mât 

1884 1  février 

1890,  93  novembre. 

1899,  9  dieembre.. 

1894,  iSnui 

1896  «  93  mai 

1896,  97  aei 

1896 


DÉNOMINATION  DES  SOCléTÉS. 


Gnq  eociil^e  «le  eeconre  aintneli 

Socî^<  de  eeeevs  molaele  dee  onvriert  û^aewe 

SoeâM  pliilenthropiqne  dn  «Sonvenir*  dee  coavrewt  de 

Paria 

Aaeocialion  giminU  dee  owriere  convrenre  (  Sannoit  ei  C**). 
Cr^t  mntnel  dee  onvriert  plombiera ,  eonvrenn ,  ringneort. 
Société  générale  coopéralive  dea  onvrien  plombier* ,  con' 

vrenra ,  tingoenn 

Chambre  ajndiealc  dea  plombiera  «  convreora ,  tiognenra. . 
Gbambre  ayndieale  dee  «nvriera  ptombien ,  convranra ,  lin- 

gnenra  dn  département  de  la    Seine ,   put dee 

plombiera  •  ranvrenra ,  ringnenra  et  aâdea  de  Paria  et  dn 

dépertemenl  de  la  Seiiie. 

Société  générale  dee  ouvrière  eonvranra,  plombiert  el  iin< 

gnenra  de  Paria 

Syndicat  dea  onvriera  plombiera ,  aingnenr* ,  gatier* 

Syndicet  betignoUaia  dee  onvriera  plombiera ,  eonvrenra  et 

dn  bâtiment 

Aaaoeiation  dea  onvriera  plombiera ,   eonvrenra ,  lingnenra 

dn  département  de  le  Seine 

Union  dea  onvriera  eonvrenra ,  plombiert,  aingnenra 


Le  Lméht,  aociété  coopérative  de  convertnre  et  de  ^om< 
berie 


L'Avenir,  aociété  coopérative  d*onvri«n  plombiert  »  eonvrenra 
lingnenra. 

Groupe   indépendant   dea  envriert  plombiera,  eonvrenra 
nugnenra 


DISSOLUTION 


TnAsaroMUTiOR. 


1899  h  1887. 
1839. 

1879,  16  mai 

1885. 

1888. 

1879. 
1870. 


1886,  18  jnillet. 
i884. 

1894. 


1896. 


1896. 


Les  professions  de  plombier,  de  couvreur  et  de  zingueur  ont  été,  bien 
que  connexes,  absolument  distinctes  les  unes  des  autres  pendant  la  plus 
grande  partie  du  xix*  siècle;  mais  la  transf<»ination  qui  s'est  opérée 
dans  les  procédés  de  construction  les  fait  considérer  aujourd'^hui  comme 
les  diverses  spécialités  d'une  même  profession.  Celte  évolution  s'est  na- 
turellement manifestée  dans  la  com|K)sition  des  associations  ouvrières  de 
plombiers,  couvreurs  et  zingueurs. 


CSompagnoniutge  et  Union  des  traTailleurs  du  Tour-de-France.  — 
La  profession  de  couvreur  (mais  non  celle  de  plombier  et  celle  de  zin- 
gueur) est  une  des  professions  organisées  en  compagnonnage;  il  y  a  des 
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compagnons  couvreurs  du  Devoir  (enfants  du  Père  Soubise)  et  des  com- 
pagnons couvreurs  du  Devoir  de  Liberté  (enfants  de  Salomon).  Durant 
le  xix*  siècle.  Ils  ne  furent  jamais  bien  nombreux  à  Paris  et  ne  jouèrent 
aucun  rôle  dans  le  mouvement  oorporatifi  C'est  à  peine  si  Ton  eu 
compte  actuellement  quelques-uns  k  TUnion  compagnonnique. 

La  Société  de  l'Union  des  travailleurs  du  Tour-de-France  a  créé  un 
bureau  pour  les  couvreurs,  plombiers  et  zingueurs  k  Paris,  le  i*^  février 
i883;  il  a  été  supprimé  en  1900. 


Sodétéa  de  Beooors  mminels  d«  1808  à  1M9.  —  De  180;)  à  1819, 
les  couvreurs,  les  zingueurs  et  les  plombiers  créèrent  plusieurs  sociétés 
de  secours  mutuels,  qui  paraissent  avoir  été  peu  importantes;  aussi  une 
courte  mention  sur  chacune  suQira  (1)  : 

Société  de  bienfaisance,  r*  des  couvrenrs,  fondée  en  1802;  en  1822, 
elle  comptait  25  membres  et  possédait  un  capital  de  600  francs;  elle 
recevait  des  ouvriers  de  diverses  professions,  «  excepté  les  couvreurs,  qui 
s'en  sont  retirés». 

Société  de  bienfaisance^  f^  des  couvreurs,  créée  également  en  1802  et 
vraisemblablement  par  les  couvreurs  dissidents  de  la  précédente  société; 
elle  fut  d'abord  connue  sous  le  nom  du  •  Petit-Moulin  >,  puis,  en  1826 ,  sous 
celui  de  la  «  Sainte -Trinité  »  ;  ses  membres  étaient  tous  ouvriers  couvreurs. 
Cotisation,  2  francs  par  mois;  secours,  2  francs  par  jour.  En  184I9  elle 
comptait  54  membres,  son  capital  était  de  3,725  fr.  55;  k  partir  de 
cette  époque,  les  renseignements  font  défaut  sur  cette  Société.  Elle  aurait 
disparu  en  1860,  la  plupart  de  ses  membres  étant  devenus  patrons. 

Société  de  bienfaisance,  IV  des  couvreurs^  constituée  le  i"  janvier  181 1; 
cotisation,  2  francs  par  mois;  secours,  1  fr.  5o  par  jour.  En  1828,  elle 
comptait  22  membres;  en  1824  ^  elle  ne  figure  plus  sur  les  rapports  de 
la  Société  philanthropique. 

Société  de  secours  mutuels,  III'  des  couvreurs,  —  Formée  le  !•' jan- 
vier 18 15;  cotisation,  1  fr.  5o  par  mois;  secours,  1  fr.  5o  par  jour. 

(t)  PriticiptifitiiAnt  d'après  les  rapports  de  là  Société  pliilanthropi^e. 
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Cette  Société ,  d*aprè8  ses  statuts  de  18211 ,  «  se  place  sous  Tin  vocation  de 
la  Saiote-Trinité,  et  sous  la  protection  du  roi,  auquel  elle  jure  fidélité, 
obéissance  et  dévouement»  (art.  i*');  «elle  se  compose  d'ouvriers  de 
diverses  professions»  (art.  2).  A  ce  moment,  elle  compte  49  membres 
et  possède  1,997  francs;  siège,  rue  de  la  Montagne-Sainle-Geneviève,  58. 

Sociéléde  secours  mutuels  dite  des  ouvriers  plomhiers ,  puis  des  ouvriers 
zingueurs  de  la  ville  de  Paris,  fondée  le  i'"^  février  1819,  réorganisée  le 
4  février  1897  ^^  autorisée  le  17  juin  i843;  cotisation,  2  francs  par 
mois;  secours,  2  francs  et  1  franc  par  jour;  indemnité  mortuaire, 
200  francs;  pension  maximum,  200  firancs.  Le  nombre  des  sociétaires 
est  limité  à  100;  les  membres  honoraires  payent  les  mêmes  cotisations 
que  les  membres  actifs.  En  1861,  cette  Société  avait  un  eflTectif  de 
71  membres  et  un  capital  de  6,992  fr.  69;  elle  fut  dissoute  le  7  février 
1887;  elle  ne  comptait  plus  que  4  membres,  tou9  zingueurs  (i). 


Nous  avons  déjà  mentioimé(a)  Tordonnance  du  29  messidor  au  xn 
[18  juillet  i8o4},  relative  au  placement  des  couvreurs  et  des  plombiers. 
xNous  rappellerons  (3)  que  Tordonnance  du  26  septembre  1806,  régle- 
mentant le  travail  des  ouvriers  en  bâtiment,  y  compris  les  couvreurs 
et  les  plombiers ,  fixait  ainsi  la  durée  de  la  journée  :  du  1*"^  avril  au 
3o  septembre,  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir;  du  i"  octobre 
au  3i  mars,  de  7  heures  du  matin  au  jour  défaillant. 

Nous  ne  ti'ouvons  rien  de  plus  a  signaler  dans  la  profession  jusqu  a 
Tannée  i833. 


Société  de  B^oonrs  mutuels  d««  ouvriers  siagueurs.  —  Le  3  no- 
vembre i833,  fut  formée  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  zin- 
gueurs. Les  statuts  du  9  mai  i834  indiquent  son  objet  spécial  : 

A  HT.  1".  —  La  Société  a  pour  but  de  porter  des  secours  à  celui  de  ses 


(1)  Renseignement  de  M.  Nicolas,  on  des  fondateurs  de  la  Chambre  syndicale  des 
plombiers,  couvreurs,  zingueurs  en  1870* 

(3)  Voy.  las  Àisœiûtiont  profêiiiotuMsi  owwrièreM ,  I,  ai* 
(3)  Ibid..  aS. 
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membres  qui  se  blesserait  en  travaillant  de  l  état  de  lingueur,  et  qu*il  jouisse 
de  la  plénitude  des  droits  qui  lui  sont  dus 

Art.  2.  —  La  Société  formera  une  masse  qui  s*efEBctuera  par  une  noùse  de 
1  liranc  par  mois,  pendant  une  année,  sans  qu*on  puisse,  dans  aucun  cas,  y 
porter  atteinte 

(Abt.  3.  —  Admission,  3  francs;  cotisation,  i  franc  par  mois.) 

Art.  5.  —  Le  sociétaire  qui  se  blessera  en  travaillant  de  Tétat  de  zingueur 

recevra  un  secours  de  i  franc  par  jour; pendant  sa  convalescence,  de 

i5  francs  par  mois. 

Art.  6.  —  Le  sociétaire  qui,  par  suite  de  ses  blessures,  ne  pourrait  jamais 
travailler  recevra  une  pension  de  1 5  francs  par  mois.  U  sera  donné  pour  le 
convoi  d*un  membre 3o  francs. 

(Art.  10.  —  Aucun  membre  de  la  profession  n*est  admis  passé  4o  ans.) 

En  1839,  la  cotisation  fut  portée  à  2  francs  par  OMÛset  le  secours  de 
maladie  et  de  convalescence  à  2  francs  et  1  franc  par  jour;  U  pen- 
sion, à  20  francs  par  mois;  l'article  22  stipula  qu'il  •  était  interdit  aux 
sociétaires  de  faire  partie  d'autres  sociétés,  et  à  la  Société  elle-même  de 
s'affilier  k  toute  autre  société».  A  cette  époque,  la  Société  comptait 
44  membres;  depuis,  elle  n'a  laissé  aucune  trace. 


Sodéié  philanthropique  du  «  Souvenir  »  des  couvreurs  de  Paris  (1). 
—  Quinze  ouvriers  fondèrent,  en  i84o,  la  Société  philanthropique 
da  •  Souvenir  •  des  couvreurs  de  Paris,  Pendant  les  premières  années 
de  son  fonctionnement,  cette  Société  pratiqua  certains  usages  du  compa- 
gnonnage, auquel  ses  membres  avaient  d^ailleurs  appartenu  :  le  chef- 
d'œuvre  de  réception ,  le  port  des  rubans  et  des  bijoux  dans  les  cérémo- 
nies et  la  célébration  de  la  fête  de  la  Sainte-Trinité  y  étaient  obliga- 
toires. Tous  les  membres  de  la  Société  étaient  tenus  de  se  faciliter 
mutuellement  la  recherche  du  travail;  ils  ne  devaient,  sous  peine 
d'amende,  faire  embaucher  aucun  ouvrier  étranger  à  la  Société  tant  que 
celle-ci  avait  des  chômeurs.  En  i858,  la  Préfecture  de  police  exigea  la 
modification  de  ces  diverses  clauses,  inscrites  aux  statuts;  la  Société  n'en 
continua  pas  moins  à  maintenir  ses  anciennes  traditions. 


(1)  Renseignements  de  M.  kvlu,  ancien  président  de  la  Société,  et  RapporU  à  C Expo- 
sition de  1867,  2  vol.  in-4';  1»  n*  ^72, 
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Dans  son  rapport  sur  TExpositioD  universelle  de  1867,  le  délégué  des 
ouvriers   couvreurs   donna    sur  la  Société  du  «Souvenir»    les  détails 
suivants  : 

[Les]  fondateurs  s'endettaient  de  35  francs  la  première  année.  Cepen- 
dant, à  travers  beaucoup  de  diflficultés,  cette  Société  n*en  est  pas  moins  arri- 
vée, an  1**  janvier  1867,  a  compter  96  membres  et  à  posséder  la  somme  de 
i/l,iaa  fr.  35,  avec  a  francs  de  cotisation  mensuelle  par  membre.  E31e  a  pour 
but  :  1*^  de  procurer  aux  sociétaires  malades  les  soins  dnn  médecin,  les  médi- 
caments et  les  bains  nécessaires;  a*  de  leur  donner,  pendant  la  maladie,  une 
indemnité  de  a  francs  par  jour  pendant  le  premier  trimestre ,  1  fr.  5o  pen- 
dant le  second,  1  franc  pendant  le  troisième  et  o  fr.  5o  pendant  le  qua- 
trième. Lorsqu'un  sociétaire  est  décédé,  la  Société  pourvoit  aux  frais  funéraires... 
]^e  accorde,  de  plus,  une  indemnité  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  en  bas  âge. 
Elle  fait  une  pension  aux  sociétaires  infirmes  qui  ont  cinq  années  de  présence 
dans  la  Société.  £Ue  accorde  une  pension  de  retraite  à  ses  membres  qui  ont 
60  ans. 

A  partir  de  1870,  le  nombre  des  sociétaires  alla  sans  cesse  en  décrois- 
sant, et  les  déficits  se  succédèrent  sans  interruption.  L'allocation  de  ma- 
ladie dut  être  réduite  en  1873;  au  3i  décembre  1877,  l'avoir  de  la  So- 
ciété était  de  iitgd7  fr.  80. 

Le  service  des  secours  n'étant  plus  possible  avec  les  fonds  disponibles, 
la  dissolution  fut  votée  le  16  mai  1879  P^^  ^^  ^^^^  contre  4  9  celles  des 
pensionnaires.  Ces  derniers  entendaient,  en  effet,  conserver  le  bénéfice 
de  leur  pension  de  i5o  francs  et  se  refusaient  à  un  partage  int^al  et 
immédiat  de  fonds.  Ils  intentèrent  un  procès  à  la  Société;  un  jugement 
du  4  décembre  1880,  en  confirmant  la  dissolution  de  la  Société,  la 
contraignit  à  Tachât,  pour  chacun  de  ses  pensionnaires,  d'un  titi^e  de 
125  firancs  de  rente. 

Le  reliquat  des  fonds  fut  partagé  en  1881  entre  23  ayants  droit.  Au 
décès  de  chaque  pensionnaire,  le  titre  de  rente  fut  vendu  et  donna  lieu 
a  de  nouvelles  répartitions  en  1882,  1889,  1890  et  1892.  La  liquida- 
tion générale  eut  lieu  le  i4  février  1892. 


CSonventioii  dn  mois  de  mars  1848  entre  les  ouvriers  plombiers- 
singueurs  et  leurs  patrons.  —  Dans  le  courant  de  mars  i848, 
la  convention  suivante  fut  passée,  sous  les  auspices  de  la  Commission 
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du  Luxembourg,  entre  les  ouvriers  plombiers-iingueurs  ei  leur»  pa- 
trons (i)  : 

Entre  les  délégués  des  ouvriers  plombiers-zingueurs,  d'une  part,  et  MM.  Fon- 
laine,  SeifTert,  Renaudot,  Letaleç  et  Marie  jeune,  d*au(re  part,  tous  réunis  au 
Luxembourg,  sous  la  présidence  du  secrétaire  général  de  la  G)nuni&sioD  de 
gouvernement  pour  les  travailleurs,  a  été  amiablement  convenu  d'un  commun 
accord ,  entre  toutes  les  paiiies  intéressées  : 

Aht.  1".  —  La  durée  de  la  journée  reste  fixée  comme  précédemment ,  sa- 
voir :  du  jour  au  jour  en  hiver,  et,  en  été,  à  dix  heures  de  travail  effectif. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  journée,  lont  d'hiver  que  d*été,  est  fixé,  au  miui- 
mum ,  à  5  francs  pour  les  compagnons  et  à  3  francs  pour  les  garçons. 

Art.  3.  — *  Les  heures  de  nuit  seront  payées  double. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  tout  compagnon  de  faire  des  heures  en  dehors  de 
la  journée. 

Art.  5.  —  li  est  accordé  i  franc  par  jour  de  déplacement  aux  compagnons 
cl  garçons  quand  ils  iront  travailler  hors  des  murs  d'enceinte. 

Art.  6.  —  Le  marchandage,  même  industriel,  est  interdit. 

Art.  7.  —  La  paye  se  fera  tous  les  quinze  jours  au  plus  tard. 

Art.  8.  —  Chaque  patron  ne  pourra  avoir  qu'un  apprenti. 

Art.  9.  —  Les  apprentis,  après  une  année  de  travail,  seront  payés  conmie 
compagnons. 

Art.  10.  —  11  est  expressément  défendu  aux  patinons  d'embaucher  un  com- 
pagnon se  présentant  ehex  eux ,  comme  il  est  défendu  aux  compagnons  d'aller 
s'embaucher  chez  les  patrons. 

Art.  11.-*-  Tout  compagnon  et  tout  gardon  ne  peuvent  être  embauchés 
qu'à  la  grève  (lieu  d'embauchage),  les  patrons  ayant  la  faculté  d embaucher 
tel  ou  tel  compagnon,  soit  individuellement,  soit  par  lettre  ou  par  l'intermé- 
diaire d  un  camarade. 

Art.  12.  —  Les  patrons  sont  instamment  priés  de  faire  connaître,  à  la 
grève,  les  plaintes  qu'ils  auraient  à  faire  contre  les  compagnons  ou  garçons, 
pour  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  réclamations. 

Art.  13.  —  Tous  compagnons  de  grève,  étant  porteurs  d'une  carte,  ne 
peuvent  être  embauchés  que  sur  la  présentation  de  cette  carte. 

Art.  15.  —  A  partir  du  i''  avril  i8il8,  la  grève  est  al  demeoi^  fixée  okei 
M.  Durand,  marchand  de  vin,  rue  Quincampoix,  69. 

«Signé  :  Seiffert,  Renaudot,  Bertrand, 

Fontaine,  Lemoine«  Letalec.  • 

(i)  Loui«  Blanc,  UiMtoirr  tir  ta  Révohtion  tie  i8^8 ,  Paris,  iH8o,  lî,  3i4  3i5* 
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Le  2g  mars,  les  «  compagûons  délégués  des  plombiers-zingueurs*  dé- 
clarèrent k  leurs  confrères  :  iNous  étant  tous  réunis,  nous  ne  formons 

plus  qu'une  même  grève Nous  comptons  sur  votre  appui  pour 

Texécution  de  nos  conventions  ». 


lies  ouTTlers  oonvreurs  en  1848.  —  A  peu  près  à  la  même  époque, 
les  ouvriers  couvreurs  eurent  avec  leurs  patrons  un  conflit  de  courte  du- 
rée, que  Louis  Blanc  relate  ainsi  (i)  : 

Une  salle  provisoire  était   à  construire  pour  les  délibérations  de 

TAssemblée  nationale Au  moment  où  les  travaux  devaient  être  poussés 

avec  le  plus  d'activité,  l'ouverture  de  l'Assemblée  approchant,  voilà  que  tout 
à  coup  les  couvreurs  descendent  du  toit  de  1  édifice  et  se  refusent  d'y  remonter 
par  suite  d'un  difiérend  avec  les  enti*epreneurs.  L'intervention  du  Luxembourg 
est  requise,  et,  sur  un  simple  appel  à  leur  patriotisme,  les  couvreurs  ollrent 
de  travailler  gratuitement  pour  la  République ,  générosité  que  la  République 
ne  pouvait  accepter 

Voici  quelques  renseignements  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
s^exécutait,  en  i8i8  et  antérieurement  k  cette  époque,  le  travail  des 
ouvriers  couvreurs  : 

En  i848,  dit  M.  Aulu  (3),  une  enquête  sur  la  corporation  a  été  faite  par 
jdusieurs  commissions  d'ouvriers.  Elle  a  établi  qu'à  cette  époque  il  y  avait,  à 
Paris,  800  OMnpagnons  couvreurs  et  aoo  apprentis.  Le  nombre  des  garçons 
servant  d'aides  aux  compagnons  n'est  pas  mentionné  dans  cette  enquête. 

Avant  i848,  les  compagnons  gagnaient  4  fr.  5o,  5  francs  et  5  fr.  5o 
par  jour,  selon  leur  habileté  dans  le  travail,  et  les  manœuvres,  dits  garçons, 
a  fr.  75,  3  francs  et  3  fr.  aS.  La  durée  de  la  journée  n'était  pas  uniforme; 
chaque  patron  avait  ses  prix  et  ses  habitudes. 

Les  ouvriers  de  notre  métier  ont ,  en  général ,  toujours  travaillé  à  la  journée 
jusqu'à  i848  ;  après,  cette  coutume  a  beaucoup  changé.  A  la  suite  de  réunions 
entre  patrons  et  ouvriers,  la  durée  de  la  journée  de  travail  a  été  fixée  à  huit 
heures  en  hiver  et  à  neuf  heures  en  été ,  et  le  prix  en  a  été  porté  à  6  h*ancs 
pour  les  compagnons  et  à  4  francs  pour  les  garçons 

Les  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  paiaissent  être  restés  étrangers 

(1)  Louis  Blanc,  op.  eit,,  I,  i85. 

(?]  Cité  par  Barberet,  Monographies  profestionnèlles »  V,  48 1. 
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au  mouvement  coopératif  qui  &e  produôit  eu  i84ft;  ou  tout  au  moius 
le»  tentatives  qu'ils  purent  faire  dans  œ  sens  n'aboutirent  point,  car 
nous  n  avons  trace  d'aucune  association  de  production  pour  ces  pro- 
fessions. 


Grève  de  1855.  —  Les  prix  indiqués  ci-dessus  pour  le  travail  des 
couvreurs  ne  se  maintinrent  évidemment  pas  partout,  car  le  i^  juin 
i855,  les  couvreurs  employés  aux  constructions  du  Louvre  se  mirent  en 
grève  pour  obtenir  que  le  prix  de  la  journée  fût  porté  de  5  k  6  francs. 
Des  ouvriers  du  même  entrepreneur  travaillant  dans  d'autres  chantiers 
(h  TExposilion  des  beaux-arts,  à  Bercy,  etc.)  formulèrent  les  mêmes 
réclamations  et  firent  également  grève.  A  la  suite  de  ce  mouvement,  qui 
ne  parait  pas  avoir  fait  obtenir  (du  moins  à  ce  moment)  laugmenta- 
tion  réclamée,  i5  ouvriers  furent  poursuivis  pour  délit  de  coalition; 
2  furent  condamnés  à  six  mois  d'emprisonnement  et  les  autres  à  un 
mois  do  la  même  peine  et  a  i6  francs  d'amende  (i). 


Grève  de  1865  (i).  —  Dix  années  plus  tard,  les  ouvriers  couvreurs 
tentèrent  d'obtenir  une  augmentation  de  i  franc,  soit  7  firanct  par  jour, 
le  prix  ordinaire  de  la  journée  étant  alors  de  6  fhinos.  Après  des  pour- 
parlers sans  résultat,  ils  se  mirent  en  grève  au  mois  de  juin.  En  vue 
de  parer  aux  inconvénients  de  cette  interruption  de  travail,  les  entre- 
preneurs et  les  architectes  s'entendirent  pour  substituer  le  zinc  h  Tardoise 
dans  tous  les  travaux  de  couverture  en  cours  d'exécution.  Les  ouvriers 
plombiers-zingueurs,  dont  les  couvreurs  avaient  négligé  de  s'assurer  le 
concours,  remplacèrent  les  grévistes  et  firent  échouer  leurs  revendica- 
tions. Toutefois,  il  semble  résulter  de  divers  documents  (3)  que  cet 
échec  ne  fut  pas  complet  et  que  certains  grévistes  obtinrent  une  aug- 
mentation de  0  fr.  2  5  par  jour,  soit  6  fr.  !i5  pour  les  ouvriers  et  à  fr.  s5 
pour  les  aides.  Quant  aux  ouviiers  qui  n'avaient  pat  pris  part  k  la  grève, 
les  patrons,   au  dire  de  M.   Aulu,  auraient  porté  leur  augmentation 


(1)  La  Gazette  des  tribunaux ,  ^o  }QÎn  i855. 

(a)  D après  des  documenls  reproduits  par  Barber^t,  op^  cil,,  V,  464 1  46g,  4^^* 

(3)  \oy.  Y  Association,  11  septembre  i865* 
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k   o   fr.   5o,  Cette   grève   aurait    duré   environ    six   semaines  (i),   et 
a^ooo  ouvriers  couvreurs  y  auraient  pris  part. 

L^influence  de  la  grève  se  fit  pleinement  sentir  en  1866,  année  où  la 
série  enregistra  les  prix  suivants  :  couvreurs,  6  fr.  35;  aides,  4  fr.  aô; 
plombiers,  6  francs;  aides,  i  francs;  zingueurs,  5  fr.  5o;  aides, 
3  fr.  75. 


AAseetotion  générAlt  dMi  ouTrUni  oouTrturs  (Sannoia  et  G'*').  - 
A  la  suite  de  cette  grève,  7  ouvriers  couvreurs  fondèrent,  le  23  juillet 
i865,  une  association  de  production  appelée  Association  ginéraU 
des  ouvriers  couvreurs,  sous  la  raison  sociale  Sannois  et  C*.  Le  capital 
était  fixé  à  35,ooo  francs.  11  était  stipulé  que  le  travail  se  ferait  à  la 
journée  et  que  le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance  en  fixeraient  le  prix. 

Cette  Association  eut  son  siège  rue  du  Foin,  5;  elle  disparut  deux 
mois  après  sa  fondation,  5  de  ses  fondateurs  Tayant  abandonnée.  Pen- 
dant sa  courte  existence,  elle  exécuta  pour  la  Ville  divers  travaux 
assez  rémunérateurs  pour  lui  permettre  d'effectuer  sa  liquidation  avec 
quelques  bénéfices. 


Les  ouvriers  couvreurs  eurent  21  délégués  k  l'Exposition  universelle  de 
1867,  Dans  leur  rapport,  ils  constataient  que  leur  salaire  était  de  6  fr.  26 
par  jour  et  demandaient  une  augmentation  de  o  fr.  75. 

Les  réunions  pour  l'envoi  de  délégations  ouvrières  à  l'Exposition  con- 
tribuèrent k  rapprocher  les  ouvxiers  des  diverses  catégories  du  bâtiment, 
et  particulièrement  les  couvreurs  et  les  plombiers-zingueurs,  entre  les- 
quels existait  jadis  une  certaine  hostilité  que  la  .grève  de  i865  n'avait 
fait  qu'aura  ver.  Du  reste,  la  fusion  des  trois  spécialités  était  pleinement 
accomplie  a  ce  moment  au  sein  des  entreprises  patronales  (2). 


Crédit  mutuel  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs.  —  Le 
iG  janvier  1868,  des  ouvriers  des  trois  spécialités  fondèrent  le  Crédit 


(1)  D'après  M.  Nicolas. 

(2)  Renseignements  de  M.  Aulu,  ancien  président  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière, 
cité  par  Barberet,  op,  cix,t  V,  48a-483. 
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mutuel  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs.  Cette  Société  est  ia 
première  dans  laquelle  nous  trouvons  groupés,  en  fait  et  en  titre,  les 
ouvriers  des  trois  cai^ories.  Moins  d'un  mois  après  sa  fondation,  la 
Société  possédait  plus  de  5oo  francs  (i).  Cest  le  dernier  renseignement 
que  nous  avons  trouvé  sur  elle,  ce  qui  fait  supposer  que  son  existence 
fut  de  courte  durée. 


Société  générale  oocpérative  des  ouvriers  plombiers,  oouTreurs, 
zingueurs  (2).  —  Le  lendemain  même  du  jour  où  s'était  fondé  le  Crédit 
mutuel,  le  17  janvier  1868,  se  constitua  la  Société  générale  coopérative 
des  ouvriers  plombiers ,  couvreurs ,  zingueurs,  sous  ia  raison  sociale  Cbautard 
et  C*'.  Cette  Association  eut  son  siège  rue  des  Chantiers,  8.  Après  1870, 
son  existence  fut  plus  nominale  que  réelle,  et  elle  disparut  vers  1872  (3). 


Chambre  s3rndioale  des  ouvriers  plombiers ,  oouvreurs ,  zingueurs  (4)  • 

—  En  février  1870,  c'est-à-dire  peu  après  la  dislocation  de  TUnion  syn- 
dicale des  ouvriers  du  bâtiment  du  département  de  la  Seine  (5) ,  3o  ou- 
vriers couvreurs,  membres  de  cette  organisation  d'industrie,  fondèrent 
la  Chambre  syndicale  des  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  qui  fonctionna 
péniblement  et  disparut  quelques  mois  après.  L'avoir  de  la  Chambre 
syndicale,  lors  de  sa  disparition,  s'élevait  k  la  somme  de  i5o  francs, 
qui  furent  recueillis  par  l'un  de  ses  adhérents. 

Heure  d'ordre.  —  Le  mouvement  de  réduction  de  la  journée  de  travail 
qui  s'était  manifesté  en  i8à8  en  ce  qui  concerne  les  couvreurs,  plom- 
biers, zingueurs  se  continua  durant  les  années  suivantes;  mais,  en 
même  temps  que  la  durée  normale  de  la  journée  diminua,  les  patrons 
obtinrent  des  ouvriers  qu'ils  se  rendraient  aux  chantiers  un  quart 
d'heure  avant  de  commencer  le  travail  pour  recevoir  les  ordres  et 
prendre  le  matériel  et  les  matériaux  nécessaires.  Peu  à  peu  les  patrons 


(1)  U Ouvrier  du  bâtiment ,  la  février  1868. 

(•>)  Ibid,  et  Ahnanach  de  la  coopération,  1870. 

(3)  Renseignements  de  M.  Nicolas. 

(4)  Renseignements  de  M.  Aula. 

(o)  Survenue  en  1869.  L*Union  syndicale  eut  pour  secrétaire  M.  Aulu. 
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augmentèrent  le  temps  de  présence  supplémentaire  et  arrivèrent  a  réta- 
blir la  journée  de  dix  heures,  avec  cette  différence  que  la  dixième 
heure  —  Vheure  d'ordre  —  n^était  pas  payée  et  ne  figurait  pas  dans  la 
série  des  prix. 

Après  la  guerre  franco-allemande,  les  patrons  firent  porter  en  tête  de 
la  nouvdle  série  (1871)  que  «les  ouvriers  couvreurs,  plombiers,  zin- 
gueurs doivent  huit  heures  de  travail  en  hiver  et  neuf  heures  en  été, 
fias  une  heure  d'ordre  ». 


Chambre  syndioale  cLmi  ouwrimn  plombiers ,  couTreurs ,  singueurs  du 

département  de  la  tStoine,  puis des  plombiers,  convreurs,  sin- 

giieurs  et  aides  de  Paris  et  dn  département  de  la  Seine.  —  Au  début 
de  Tannée  1873,  la  Chambre  syndicale  patronale  adressa  a  tous  les 
entrepreneurs  de  la  profession  un  questionnaire  en  vue  d'opérer  une 
r^ementation  uniforme  du  travail  sur  les  chantiers;  il  y  était  question 
de  créer  des  registres  d'inscription  pour  parer  à  la  suppression  des 
livrets,  de  prescrire  des  amendes  pour  faire  respecter  la  discipline,  etc.  (i). 

Au  moment  où  ce  questionnaire  circulait,  la  reconstitution  de  Tan- 
cienne  Chambre  syndicale  ouvrière  fut  entreprise.  Les  ouvriers,  qui 
voyaient  dans  les  projets  des  patrons  une  atteinte  à  leur  liberté,  se  grou- 
pèrent, nombreux,  autour  de  la  commission  d'initiative;  le  1*' avril  1878, 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers  ^  couvreurs ,  zingueurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine  fut  fondée.  Le  reliquat  de  l'ancienne  Chambre  syndi- 
cale (soit  i5o  francs)  fut  remis  par  son  détenteur  a  la  nouvelle  oi^anisa- 
tion  et  lui  servît  de  premiers  fonds. 

Un  contremaître  ayant  donné  sa  démission  de  syndiqué,  l'assemblée 
générale  du  2  mai  1878  décida  que  ies  contremaîtres  et  commis  d^en- 
trepreneurs  ne  pourraient  pas  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  (2). 
Dans  cette  assemblée,  les  statuts  furent  définitivement  arrêtés;  en  voici 
quelques  extraits  : 

pRéAMBULB.  —  En  présence  des  chambres  syndicales  des  patrons,  les  ouvriers 
plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  sentant  le  besoin  de  s'unir  pour  faire  res- 
pecter leurs  droits,  voient  que  ce  n'est  pas  en  restant  isolés  qu'ils  parviendront 

(1]  Barberet,  op,  eit,»  V,  liSg,  donne  ie  texte  de  ce  questionnaire, 
(s)  lie  Bmppd,  i5  mti  1873. 
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à  fAÎre  reconnaître  le  produit  du  travailleur  qui  accumule  ié  capital  toujoars 
entre  les  mêmes  maint. 

Un  certain  nombre  d  ouvriers  voient  do  grandes  réformes  à  faire  dans  la 
situation  actuelle  au  sujet  des  règlemt'uts  de  patrons  : 

1*  Citons  d*abord  les  payes  de  cinq  semaines,  qui  permettent  aux  patrons 
de  voir  la  situation  de  l'ouvrier  qui  est  obligé  de  s'humilier  en  demandant  un 
acompte  d'argent 

2*"  Les  prix  de  salaires,  qui  sont  restés  les  mêmes  depuis  très  long- 
temps  

3*  Les  accidents  sont  très  nombreux  dans  notre  profession  ;  l'ouvrier  en  est 
toujours  victime  sous  tous  les  rapports ;  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  d'orga- 
nisation et  pas  de  moyens  de  poursuivre  se  trouvent  lésés. 

le  La  Cliambre  syndicale  aura  pour  mission  de  procurer  à  ses  membres, 
autant  que  possible,  des  travaux;  elle  cherchera  les  moyens  pour  que  les  tâches 
soient  supprimées,  à  moins  que  chacun  des  travailleurs  participe  à  part  égale 
dans  les  bénéfices 

Art.  1*'.  — Tous  les  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  à 

partir  de  l'âge  de  17  ans,  pourront  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale 

Les  garçons également. 

Art.  2.  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but  de  veiller  aux  intérêts  maté- 
riels de  chacun  de  ses  membres  et  d'intervenir  dans  les  conflits  qui  s'^éveraient 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Art.  3.  •>—  ....  Elle  établira  la  mutualité  de  serviots  entre  sts  membrw  et 
veillera  à  ce  que  le  taux  de  salaire  soit  maintenu  à  on  niveau  qui  permette  à 
l'ouvrier  de  vivre  en  famille  avec  le  produit  de  sa  journée. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  autoriserait  des  poursuites  judiciaires ,  il 

pourra  avancer   .  . .  . ,  à  titre  de  prêt,  une  sonmie  d'argent pour 

permettre  d'attendre  Texéculion  du  jugement 

(Art.  8.  —  Conseil  de  i5  membres,  renouvelable  par  tiers  tous  les  trois 
mois.  Pour  en  faire  partie,  il  faut  vingt-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  d'exercice  de 
la  profession.  Le  conseil  élit  un  président  pour  un  an.) 

(Art.  16.  —  Cotisation,  1  franc  par  mois.) 

Art.  18.  —  Si  1«  capital  de  la  Société  atteint  le  chiffre  de  10,000  francs, 
le  conseil  devra  présenter  à  l'assemblée  un  projet  de  société  coopérative  de  pro- 
duction. 

lia  Chambre  syndicale  établit  son  si^e  rue  Vieille  du-Tempie,  123. 
5  membres  de  chaque  spécialité  furent  nommés  pour  composer  le  con- 
seil, et  3  autres  furent  délégués  à  la  Commission  du  travail  chargée  d'or- 
ganiser la  d(*légation  ouvrière  à  l'Exposition  de  Vienne. 

Elle  s'occn|)a  en  premier  lieu  d'obtenir  la  suppresaion  ou  la  rétribution 
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de  Theure  d^ordre.  Une  démarohe  fut  faite  dans  ce  but  auprès  de  la 
Chambre  patronale.  Les  patrons  adhérèrent  en  principe  a  cette  demande, 
mais  a  la  condition  que  Thcure  d'ordre  fût  supprimée  de  la  série,  sup- 
pression qui  dépendait  de  TAdministration  préfectorale. 

Pendant  les  premiers  mois  de  son  fonctionnement,  les  membres 
payants  furent  asseï  nombreux  à  la  Chambre  syndicale,  dont  la  situa- 
tion était  prospère. 

Nos  cotiBatioDS,  écrivait  l'un  de  ses  fondateurs  (i),  sont  assez  régulièrement 
payées  Ainsi  Tannée  1878,  bien  que  notre  Syndicat  n*ait  commencé  à  fonc- 
tionner que  le  i*'  avril,  nous  produira  un  excédent  de  recettes  de  3,5o0  francs. 
Nos  trois  spécialités  réunies  pourraient  fournir  un  effectif  de  5,ooo  travailleurs 
qui,  étant  syndiqués,  nous  apporteraient  chaque  mois  5,00o  francs  et 
68,800  francs  par  an.  En  déduisant  1 20  francs  de  frais  par  mois  pour  les  dé- 
penses générales,  soit  i,dio  francs  par  an,  il  nous  resterait  58,6oo  francs,  qui 
nous  rapporteraient  3,ooo  francs  d*intérétt,  soit  en  tout  61,660  francs  que 
nous  pourrions  économiser  chaque  année* 

Si  notre  idée  est  bien  comprise,  nous  arriverons  à  notre  émancipation  par 
la  coopération ,  dans  le  |du8  bref  délai  possible. 

A  la  fin  de  Tannée  1878,  la  Chambre  syndicale  comptait  un  millier 
de  membres.  En  1876,  quelques  modifications  furent  apportées  aux 
statuts: 

Art.  2.  —  Le  conseil  devra  nommer  dans  son  sein  une  sous-commission 
qui  s*occupera  spécialement  de  faire  embaucher  ceux  de  ses  membres  qui 
seront  sans  travail 

(Art.  4.  —  S'il  arrive  un  accident,  le  ou  les  sociétaires  victimes  en  prévien- 
dront le  président  qui,  dans  les  quarante-huit  heures,  convoquera  le  conseil. 
Une  enquête  sera  faite  et,  s'il  y  a  lieu,  la  Chambre  syndicale  prendra  la 
défense  de  ses  membres  victimes  de  Taccident.  ) 

Art.  ÎO.  —  Les  fonds  de  la  Chambre  syndicale  ne  peuvent  avoir  d  autres 
buts  que  ceux  spécifiés  par  les  présents  statuts ,  c'est-à-dire  pour  la  coopération 
et  soutenir  les  droits  des  ouvriers. 

Pendant  plus  de  deux  ans,  les  délégués  du  syndicat  ouvrier  réclamèrent 
auprès  de  la  Commission  de  revision  des  prix  de  la  série  et  auprès  du 
directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  pour  le  règlement  de  Fheure 

(1)  Gté  par  Barberet,  op,  ciu,  V.  457. 
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d'ordre.  Au  mois  de  novembre  1870  seulement,  la  Chambre  syndicale 
put  informer  les  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  qn*ils  avaient 
obtenu  dans  la  révision  de  la  série  c  une  augmentation  de  o  fir.  5o,  la 
réduction  d*une  h«>ure  de  travail  par  jour  et  le  même  prix  pour  la  journée 
d'hiver  •  (1).  Toutefois,  ces  améliorations  ne  durent  pas  être  apf^qoées 
bien  longtemps  et  d'une  manière  générale,  car  les  mêmes  réclamations 
continuèrent. 

Au  mois  d'avril  1877,  la  Chambre  syndicale  porta  k  la  connaissance 
de  la  corporation  •  que  le  tarif  officiel,  prix  de  série  de  la  Ville  a  paru. 
Elle  engage  les  patrons  et  les  ouvriers  à  s'entendre  dans  le  plus  bref  délai 
possible  pour  éviter  les  conflits.  Prix  de  la  journée  :  couvreur,  7  francs; 
garçon  couvreur,  4  fr.  7  ^  ;  plombier-zingueur,  6  fr.  5o  ;  garçon  plom- 
bier-zingueur, 4  fr.  5o  •  (2). 

En  1878,  la  Chambre  syndicale,  qui  avait  eu  un  dél^é  à  l'Exposi- 
tion de  Philadelphie  en  1876,  eut  des  délégués  à  l'Exposition  univer- 
selle ;  elle  exécuta  à  l'Exposition  ouvrière  des  travaux  d'où  elle  tira  un 
bénéfice  qui  augmenta  de  beaucoup  son  capital  (3). 

Les  prix  portés  k  la  série  de  1877  furent  généralement  appliqués 
pendant  l'année  1878.  La  série  allait  être  revisée  l'année  suivante,  les 
ouvriers  devaient  présenter  leurs  réclamations  plusieurs  mois  k  Tavance. 
Mais  ils  crurent  devoir  agir  difl*éremment,  ainsi  qu'il  résulte  des  pas- 
sages suivants  d'un  document  (4)  adressé  ultérieurement  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  : 

C'était  donc  en  1878  que  nous  devions  présenter  nos  desiderata. 

Cette  année-là  eut  lieu  TEiposition  universelle.  Nous  avons  attendu  que  l'Ad- 
ministration nous  y  invitât  en  temps  et  lieu  et  directement,  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait  Nous  avons  bien  lu  dans  le  Journal  du  bâtiment  une  simple  petite  note 
disant  que  les  industries  du  bâtiment  qui  avaient  des  réclamations  à  faire  au 
sujet  de  la  série  devaient  en  faire  part  â  l'Administration  ;  mais  cela  n'était  pas 
suffisant. 

Néanmoins  nous  avons  adressé  à  M.  le  Directeur  des  travaux  une  lettre  qui 
est  restée  sans  réponse,  et  dans  laquelle  nous  demandions  â  être  entendus  par 
la  Commission  de  révision Vu  le  moment  —  nous  étions  en  pleine  réac- 


(1)  Le  Rappel^  3i  novembre  1875* 
(a)  !bid,,  s 5  avril  1877. 

(3)  Lettre  du  secrétaire,  citée  par  fiarberet,  op,  cîf.,  V,  47». 

(4)  Cité  par  Barberet,  op,  eit,  V.  464-465. 
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lion  —  par  esprit  démocratique,  nous  pouvons  même  dire  patriotique,  nous 
avons  préféré  abandonner  ce  que  nous  considérions  comme  nous  étant  dû  plutôt 
que  de  cesser  le  travail  et  de  faire  le  jeu  des  ennemis  de  la  République,  qui 
eussent  été  heureux  de  voir  sombrer  TExposition  universelle  sous  un  régime 
républicain.  Voilà  pourquoi ,  noas  nous  en  sommes  tenus  là.  La  série  a  été  pu- 
bliée sans  que  les  intéressés  aient  été  consultés 

La  révision  ayant  été  ainsi  faite  en  dehors  des  ouvriers,  des  menaces 
de  grève  se  produisirent.  Pour  éviter  les  conflits,  les  patrons  et  les 
ouvriers,  d'accord  avec  TAdministration  préfectorale,  convinrent  que  la 
prochaine  revision  de  la  série,  qui  devait  se  faire  en  1881,  aurait  lieu  en 
1880.  Sur  cette  promesse,  la  grève  fut  évitée  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  couvreurs,  plombiers  et  zingueurs.  «Fidèles  à  nos  habitudes, 
lit-on  dans  le  document  cité  plus  haut,  nous  avons  demandé  une  entrevue 
à  nos  patrons  pour  obtenir  1  franc  d  augmentation  par  jour  et  la  sup 

pression  de  Theure  d'ordre Nos  patrons  nous  ont  accordé  o  fr.  5o 

au  lien  de  1  franc  et  la  suppression  de  Theure  d'ordre.  » 

A  partir  du  mois  d'octobre  1880,  les  salaires  furent  portés  à  7  fr.  5o 
pour  les  couvreurs,  7  francs  pour  les  plombiers  et  les  zingueurs,  5  francs 
pour  les  garçons  des  trois  spécialités,  soit  une  augmentation  générale  de 
0  fr.  5o;  de  plus,  Theure  d'ordre  fut  supprimée  (1),  mais,  coaune  on  le 
verra  par  la  suite,  cette  mesure  fut  loin  d'être  générale  et  absolue. 

Ce  succès  encouragea  les  ouvriers  couvreurs,  plombiers,  zingueurs  k 
demander  de  nouvelles  améliorations  lorsque  aurait  lieu  la  prochaine 
revision  des  prix.  «Vers  le  i**  février  1881,  écrit  M.  Barberct  (a),  la 
Chambre  syndicale  ouvrière  de  cette  profession  alla  demander  k  M.  Al- 
phand  k  quelle  époque  sortirait  la  nouvelle  série.  Le  directeur  des  travaux 
répondit  aux  délégués  du  Syndicat  qu'une  proposition  était  déposée  sur  le 
bureau  du  Conseil  municipal  pour  faire  cesser  la  publication  de  ladite  série 
au  compte  de  la  Ville,  k  cause  des  frais  qu'elle  entraînait,  et  pour  laisser 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  la  faculté  de  s'entendre  librement  entre  eux  •. 

Cette  déclaration  ne  fut  pas  sans  causer  un  vif  émoi  dans  la  corpora- 
tion, et  elle  eât  certainement  provoquée  la  grève  si  elle  avait  été  suivie 
d'effet  Pour  empêcher  qu'il  en  fût  ainsi,  des  déliés  de  la  Chambre 
syndicale,  sur  ie  conseil  de  M.  Barberet,  se  rendirent  auprès  du  Préfet 


(i)  Renseignement  de  M.  Nicolas. 
(1)  Op.cit..y.  463. 
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de  la  Seine  et  du  directeur  des  travaux;  ceuft-ci  les  engagèrent  à  adresser 
au  Conseil  municipal  une  requête  (cest  le  document  dont  nous  avon» 
déjà  donné  plusieurs  extraits)  et  leur  promirent  de  l'appuyer. 

Celte  requête  rappelait  dans  quelles  conditions  avait  été  obtenu,  en 
1880,  Tau^mentation  de  o  fr.  5o  : 

Cette  convention  porte  la  mention  :  t  Dernière  concession  de  la  Ville  •.  Pour 
que  nous  obtenions  1  franc,  il  nous  fallait  la  revision  de  la  série,  car  les  patrons 
sont,  de  leur  côté,  obliges  de  se  baser  sur  les  tsrifs  inscrits  dans  la  série. 

Maintenant  on  nous  dit  qu  on  veut  supprimer  cette  publication*  Cette  sup- 
pression provoquerait  des  grèves  permanentes  dans  toutes  les  professions  de 
IHndustrie  du  bâtiment.  Eln  supprimant  la  série ,  on  nous  supprimerait  en  même 
temps  tout  moyen  de  conciliation. 

Aussi,  espérons  que  vous  y  regarderez  à  deux  fois  avant  de  voter  une  mesure 
si  grave  et  dont  la  portée  serait  certainement  nuisible  aut  intérêts  générant 
des  travailleurs. 

En  même  temps  qu'elle  enyoy<itt  cette  requête,  la  Chambre  syndicale 
nommait  une  commission  de  6  membres,  a  par  spécialité,  en  vue  de  la 
revision  des  prix  de  la  série.  Le  9  décembre  1661,  une  asaemblée  gêné- 
nie  confirma  le  mandat  de  la  commission  et  la  chargea  de  soumettre 
auK  patrons  les  revendications  de  la  corporation. 

Le  ai  décembre  1681,  la  commission  adressa  à  la  Chambre  syndi- 
calt  patronale  â6i  entrepreneurs  de  oouverture  et  plomberie  une  lettre 
dont  nous  détachons  les  lignes  suivantes  : 

Depuis  i848,  notre  journée  n*a  été  augmentée  que  de  1  fr.  5o,  ce 

qui  fait  o  Ir.  o5  par  an  ;  il  est  vrai  que  les  plombiers  et  les  zingueurs  ont  été 
un  peu  plus  favorisés.  Nous  sommes  les  ouvriers  du  bâtiment  qui  gagnons  le 
moins ,  étant  le  plus  exposés  à  plus  de  chômage. 

En  conséquence,  la  réunion,  à  runanimité,  nous  a  chargés  de  demander, 
pour  Tannée  188*1,  9  francs  par  jour  pour  les  trois  corporations,  couvreurs, 
plombiers,  tingueurs»  et  6  francs  pour  les  garçons*  »    . . 

Cette  lettre,  écrit  M.  Barberet  (1),  eut  pour  résultat  d'amener  une  entre- 
vuei  le  8  février  i88a ,  entré  une  délégation  des  patrons  et  une  délégation 
des  ouvriers.  •  Les  patrons  objectèrent  que  les  prix  de  là  série  devaient 
durer  jusqu'en  octobre  i88a ,  tout  au  moins.  Les  dél^ués  ouvriers  répon- 

(1)  Op,cit.,  V,  4«6. 
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dirent  quo  la  demande  formulée  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
était  basée  sur  ce  que  le  Préfet  de  la  Seine  avait  parlé  de  la  suppression 
de  la  série  ;  que  les  ouvriers  avaient  demandé  au  coniraire  le  maintien  de 
la  publication  de  cette  série  ;  que  le  Conseil  municipal,  saisi  de  leur  récla- 
mation ,  avait  nommé  une  commission ,  qui ,  contrairement  aux  intentions 
de  TAdministration,  paraissait  disposée  à  proposer  le  maintien  de  ladite 
publication  ;  et  qu'enfin ,  à  Toccasion  de  cette  revision  k  peu  près  cer- 
taine qui  devait  se  faire  dans  un  délai  très  rapproché ,  la  Chambre  syn- 
dicale voulait  prévenir  les  entrepreneurs  et  la  Chambre  qui  les 
représente  de  son  intention  de  demander  un  salaire  uniforme  de  9  francs 
pour  les  ouvriers;  quant  à  Taugmentation  qu'elle  sollicitait,  elle  était 
sufiBsamment  justifiée  par  le  renchérissement  de  toutes  les  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Les  patrons  s*en  référèrent  alors  à  la  décision  ultérieure 
du  Conseil  municipal  ».  Le  Conseil  municipal  maintint  la  série  et  les 
ouvriers  couvreurs,  plombiers,  Kingueurs  obtinrent  satisfaction  sur  ce 
point. 

Ao  mois  d'octobre  188a ,  la  série  fut  do  nouveau  revisée  ;  il  en  résultai 
une  augmentation  de  salaire  de  ofr.  ôo  pour  les  couvreurs,  les  plombiers 
et  les  aiogueurs,  qui  virent  porter  ainsi  le  taux  de  la  journée  k  8  francs  et 
7  £r.  5o;  mab  les  patrons  avaient  refusé  de  participer  à  cette  revision, 
et  ils  n'appliquèrent  pas  les  nouveaux  prix. 

En  i  883 ,  l'avoir  de  la  Chambre  syndicale  ayant  atteint  le  chiffre  de 
10,000  francs,  un  certain  nombre  de  sociétaires  réclamèrent  la  mise  à 
exécution  de  l'article  17  des  statuts,  c'est-k-dire  la  création  d'une  associa- 
tion de  production.  Une  forte  opposition  se  manifesta  contre  ce  projet  ; 
elle  fut  telle  que  les  partisans  de  la  coopération,  bien  que  formant 
la  majorité  de  la  Chambre  syndicale,  crurent  préférable  de  tenter  Texpi'- 
rience  avec  leurs  propres  moyens  (1). 


Société  générale  des  ouvriers  couvreurs,  plombiers  et  zingueurs 
dé  Favis  (a).  —  Le  27  août  i883,  ces  membres  de  la  Chambre  syndi- 
cale constituèrent  la  Société  générale  det  ouvriers  couvreurs,  plombiers  et 
zingueurs  de  Paris,  sous  la  forme  anonyme  k  capital  variable  ;  siège  social , 


(1)  Barberet,  op.  cit.,  V,  479-480. 

(2)  Ibid,:  Ministère  de  l'Intérieur,    entfuéte  de  la  Commission  extraparlement  aire  des 
associations  ouvrières  :  .V  partie,  Paris,  1888,  p.  i64-ifi3. 
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me  du  Faubouig-Saint-Deois,  i3ô,  pois  me  da  Faobomg-Saiot-MartiD , 
335.  Le  capital  (îit  fixé  à  20,000  francs,  soit  300  actîoDs  de  100  Crânes, 
dont  1 3,000  forent  versés;  les  aoxiliaires  deraient  participa  aox  béné- 
fices. Le  3  décembre  soivant,  TAssodation  obdnt  sor  les  fonds  do  legs 
Rampai  ooe  avance  de  3,6oo  francs,  remboorsaUe  le  3o  décembre 
1886.  Elle  exécota  des  travaox  poor  le  onnpte  de  la  Ville  et  de  TEtatet, 
dès  ses  débots,  elle  réalisa  des  bénéfices  relativement  considérables. 

Ao  commencement  de  i885,  elle  comptait  27  membres  ei  avait  exé- 
coté  poor  i5o,ooo  francs  de  travaox;  mais,  à  lasoite  d*one  faillite  dans 
laqoelle  elle  fot  compromise  poor  one  créance  de  25,ooo  firancs,  die  se 
troova  dans  Fimpossibilité  de  tenir  ses  engagements.  Son  passif  s*âevait  à 
60,725  fr.  25  et  son  actif  à  56,391  fir.  55.  Elle  proposa  a  ses  créancîas 
de  leor  faire  abandon  de  son  actif  et  de  toos  ses  droits  et  marchés  en 
coors,  moyennant  qoitos.  Aox  termes  d*one  délibération  do  Conseil  mo- 
nicipal  do  23  avril  1886  et  d*on  arrêté  préfectoral  do  4  soivant,  cette 
offre  fot  acceptée  en  ce  qoi  concernait  les  fonds  emprontésao  legs  Rampai. 

L'Association  fot  dissoote  le  18  joillet  1886.  La  liqoidation  amiable 
ne  permit  à  la  Ville  qoe  le  recoovrement  d*one  somme  de  707  fr.  oi. 
Le  sorplus  des  3,6oo  francs  prêtés,  soit  2,892  fr.  96,  fot  admis  eu 
non-valeor,  suivant  délibération  do  Conseil  monicipal  do  3o  mars  1892. 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  plom- 


biers, couvreurs,  zingueurs  de  la  Seine  qoi  s'étaient  opposés  à  la  création 
d'one  association  de  prodoction  à  Taîde  des  fonds  syndicaox  s  efforcèrent 
d'obtenir  la  majorité  dans  le  Syndicat  et  d'en  expulser  les  partisans  de  la 
coopération ,  qoi  étaient  à  sa  tête.  Cette  rivalité  donna  lieo  à  des  incidents 
qoi  se  trouvent  relatés  dans  une  lettre  adressée  en  mars  i88i  à  M.  Bar- 
beret  (1),  alors  chef  du  boreao  des  associations  professionnelles,  par  le 
conseil  d'administration  de  la  Chambre  syndicale  ;  nous  en  détachons  les 
passages  soivants  : 

Nos  adversaires  ont  embaoché  des  oovriers  que  noos  n'avions  jamais 

vos  au  Syndicat,  et  ils  sont  venos  avec  les  nouveaux  adhérents  poor  noos 
expolser  en  bloc.  Os  s'y  sont  pris  de  la  manière  soivante  : 

A  la  fin  de  l'année,  il  est  d'osage  qoe  le  conseil  syndical  et  le  trésorier  soient 
renouvelés.  Ce  renoovdlement  a  eo  lieu  le  8  janvier  dernier  (i884).  Voyant, 

(i)  Voy.  Bârberet.  op.  eit,,  V,  à'ji-i'jZ. 
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ce  joDT-ià ,  qa*ils  étaient  en  luinoritë ,  et  que  le  trésorier  n'était  pas  de  leur 
bord,  ib  se  sont  retirés  pour  recruter  de  nouveaux  adhérents.  Ds  revinrent  à 
l'assemblée  du  la  février  avec  les  nouveaux  qu'ils  avaient  recuites  le  soir 
même,  et,  an  nombre  de  aa,  ils  ont  proclamé  Texclusion  de  a 5  anciens.  Nous 
n'étions  pas  en  nombre  o  cette  assemblée.  Ces  a  a  membres  ont  nommé  une 
commission  de  5  des  leurs  dont  le  mandat  était  de  s'enquérir  s'ils  avaient  le 
droit  de  nous  expulser.  Ladite  commission  s'empara  des  clefs  de  notre  si^e 
social,  et  il  fut  impossible,  pendant  une  quinzaine  de  jours,  au  conseil  réguliè- 
rouent  élu  de  continuer  sa  gestion.  Au  bout  de  ce  temps,  nous  avons  pu  avoir 
les  defs.  Ce  (nt  alors  qu'inspirés  par  les  socialistes  révolutionnaires ,  ils  se  sont 
constitués  en  Cerch  t études  sociaks,  où  ils  font  de  la  propagande  pour  nous 
combattre 

Sur  les  conseils  de  M.  Barberet,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Chambre  syndicale  s'adressèrent  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  refusa  de  s'occuper  de  cette  afiaire.  Les  adversaires  du  prin- 
cipe coopératif  ne  s'étaient  d'ailleurs  pas  bornés,  ainsi  que  pourrait  le 
laisser  croire  le  document  précédent,  à  la  constitution  d'un  cercle,  le 
Cercle  JTétades  socialei  corporatives  des  ouvriers  couvreurs,  plombiers,  zin- 
gueurs (qui  disparut  au  début  de  i885);  ils  avaient  surtout  formé  un 
syndicat  dissident. 


Syndicat  des  ouvriers  plombiers,  singuaurs,  gasiers.  —  Ce  syn- 
dicat, le  Syndicat  des  ouvriers  plombiers ,  zingueurs,  gaziers,  fut  fondé  eu 
même  temps  que  le  Cercle  (février  i884),  et  avec  une  partie  du  même 
personnel.  Dès  le  ai  février,  déposant  devant  la  Commission  parlemen- 
taire d'enquête  sur  la  situation  des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture, ses  trois  délégués  déclarèrent  qu'il  comptait  48o  membres;  ils  se 
montrèrent  très  hostiles  k  l'association  de  production. 

Le  Syndicat ,  de  concert  avec  le  Cercle ,  fit,  dans  une  série  de  réunions,  une 
active  propagande  contre  les  idées  coopératives.  Il  disparut  à  la  fin  de  i884. 


Ces  luttes  avaient  épuisé  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 


plombiers,  couvreurs,  zingueurs  du  déparlement  de  la  Seine.  Le  ai  février 
1 884  9  trois  de  ses  membres  déclarèrent  devant  la  Commission  pariemen- 
taire  d'enquête  qu'elle  ne  comptait  que  90  adhérents.  A  la  fin  de  Tannée, 
c'est-k-dire  au  moment  011  disparaissait  le  Syndicat  rival,  on  la  considérait 
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gënéraiemant  dans  la  corporation  comme  à  peu  près  inexistante.  Le  lo  fé- 
vrier 1 885,  un  groupe  d'ouvriers  qui  n'avaient  appartenu  k  aucun  des  deux 
partis  adressa  un  appel  k  la  corporation  (i)  ;  il  invitait  les  ouvriers  cou- 
vreurs, plombiers,  zingueurs  k  venir  k  une  réunion,  le  19  février,  «afin 
de  prendre  l'initiative  d'un  groupement  corporatif  qui  aura  pour  but  de 
défendre  les  intérêts  généraux  de  la  corporation  et  d'en  être  la  représen- 
tation légale  et  fidèle ,  jusqu'k  ce  que  la  corporation  soit  rentrée  en  pos- 
session de  sa  Chambre  syndicale».  A  la  réunion  du  19  février,  une 
commission  fut  nommée  ;  elle  n'aboutit  k  reconstituer  la  Chambre  syn- 
dicale que  le  12  janvier  1886,  date  a  laquelle  une  assemblée  générale 
adopta  de  nouveaux  statuts.  Pour  être  admis  k  la  Chambre  syndicale,  il 
fallait  avoir  travaillé  depuis  deux  ans  au  moins  et  sans  interruption  dans 
la  corporation;  le  droit  d'entrée  était  de  1  franc.  Les  autres  article", 
contenaient  des  dispositions  semblables  a  celles  des  statuts  précédents, 
mais  les  clauses  concernant  l'emploi  des  fonds  pour  la  création  d'une  as- 
sociation de  production  n'étaient  pas  reproduites. 

Le  10  mars  suivant,  le  nouveau  conseil  syndical  adressa  k  la  corpo- 
ration un  appel  où  il  déclarait  : 

Des  malentendus  ont,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  donné  lieu,  dans 
la  Chambre  syndicale,  à  des  luttes  intestines  qui,  le  chômage  aidant,  ont  pro- 
voqué le  découragement  chez  beaucoup  de  ses  membres.  Mais,  par  un  edort 
vigoureux ,  elle  vient  de  secouer  la  torpem*  dans  laquelle  elle  s'était  laissée 
tomber.  La  Chambre  syndicale,  dans  laquelle  aujourd'hui  régnent  l'union  et 
la  solidarité,  avec  une  bonne  organisation,  possède  encore  en  caisse  la  respec- 
table somme  de  8,000  francs 

Peu  api-ès,  la  Chambre  syndicale  envoya  k  Londrea,  k  ses  irais,  son 
président  et  son  trésorier  pour  étudier  loi^ganisation  des  cours  profes- 
sionnels dans  cette  ville,  ainsi  que  les  procédés  et  appareils  d'installation 
du  tout  k  l'égout.  Au  mois  de  novembre  suivant  (1886),  elle  ouvrit  des 
cours  professionnels  et  un  atelier  de  pei^fectionnament  k  sou  oouveau 
siège,  cité  Dupetit-Thouars,  12;  subventionné  par  le  Conseil  municipal 
de  Paris  et  par  le  Ministère  du  commerce,  ce  service  prit  part  a  diverses 
expositions;  il  cessa  de  fonctionner  en  1902,  faute  de  ressources  suffi- 
santes; son  siège  était  alors  rue  de  la  Folie-Méricourt,  70. 

La  création  des  cours  fit  augmenter  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale, 

!■■  ■     I    ^1  ■     '"^w    *  I     ■'       ■III»      I I       111  I     II !■  »i     I    mmm-mmmmmm^-^^'mKm^^ 

(1)  r.it(^  par  Barberel ,  /oc.  cit.,  V,  474. 
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qui,  à  la  fin  de  1886,  comptait  3oo  membres.  En  1887,  elle  adhéra  k  la 
Bourse  du  travail.  L'année  suivante,  le  Balletin  officiel  de  la  Bourse  du 
travail  d$  la  ville  de  Paris  (1)  publia  un  rapport  de  la  Chambre  syndicale 
sur  les  «  abus  commis  dans  les  travaux  sur  les  chantiers  de  la  Ville  ou  de 
l'État  ■•  Ce  rapport  était  précédé  de  la  «  déclaration  de  principes  »  suivante  : 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers ,  couvreurs ,  zingueurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  considérant  que  Tunité  corporative  est  indispensable  pour 
former  lunité  sociale,  déclare  ne  pas  admettre  en  principe  les  sociétés  ou- 
vrières de  production  en  dehors  des  chambres  syndicales  ouvrières. 

Pais ,  en  vue  de  remédier  aux  abas  résultant  des  rabais  exagérés  con- 
sentis par  les  entrepreneurs  pour  obtenir  des  adjudications  de  travaux,  la 
Chambre  syndicale,  «  soucieuse  des  intérêts  de  l'État  et  de  la  ville  de  Paris , 
ainsi  que  de  sa  dignité  corporative  » ,  émettait  les  vœux  suivants  : 

1**  Mise  en  régie  des  travaux  de  TÉtat  et  de  la  Ville,  ce»  travaux  exéeuiés 
par  les  syndicats  ouvriers,  et  sous  leur  responsabilité  morale  et  matérielle; 

2"  Nouûaation  d'uno  commission  ouvrière  de  sorveillanot  des  travaux  t  cette 
commission  étant  rétribuée  pour  assurer  sa  garantie  dlndéptndanea  d  action  ; 

y  Apjdication  stricte  des  pris  de  série  de  la  ville  de  Paris  ; 

V  Suppression  du  marchandage  ; 

5*  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 

En  1889,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  Congrès  international  ou- 
vrier socialiste  organisé  par  le  parti  possibiliste. 

Au  début  de  1890,  l'assemblée  générale  ayant  k  se  prononcer  sur  l'ac- 
complissement, par  la  Chambre  syndicale,  des  formalités  requises  par  la 
loi  du  3 1  mars  1 884 1  émit  «  l'avis  qu'il  y  avait  lieu,  pour  les  syndicats  ou- 
vriers, de  se  conformer  le  moins  possible  k  cette  loi  jusqu'k  ce  qu'elle  soit 
modifiée  dans  un  sens  plus  favorable  k  leurs  droits  et  a  leurs  intérêts  •. 
Néanmoins,  le  3o  juillet  suivant,  la  Chambre  syndicale  se  mit  en  règle 
avec  la  loi.  A  la  fin  de  cette  année,  elle  déclarait  219  membres  (2). 


(1)  N"'  d««  %6  Qt  «9  janvier  1888. 

(3)  En  1890,  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  couverture  et  plooitierie 
créa  un  bureau  pour  rembauchage  des  ouvriers*,  en  189a,  elle  déclarait  avoir  placé  à 
demeure  les  1,900  ouvriers  qui  s'y  étaient  adressés.  Les  ouvriers  plombiers  ont  des 
lieuK  d*embaiieliage  rue  Maiarine,  43 «  rue  de  TOuest,  1,  et  sur  la  voie  publique, 
plaet  Ghchy,  m. 
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De  1873  à  1876,  la  corporation  des  plombiers,  coavreurs,  zingueurs 
avait  été  représentée  au  Conseil  des  prud^hommes  (conseil  des  métaux) 
par  un  couvreur,  M.  Aulu,  qui  fut  aussi  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale; mais  cette  dernière  n^avait  en  rien  contribué  à  son  élection.  Ce 
ne  fut  qu'en  1890,  lors  de  la  création  du  Conseil  du  bâtiment  (dont  la 
deuxième  section  comprit  les  plombiers,  couvreurs,  ûngueors  et  les 
fumbtes)  que  la  Chambre  syndicale  appuya  la  candidature  de  2  de 
ses  membres  (couvreurs)  et  parvint  à  les  faire  élire. 


Ssrndioat  batignollais  des  ouTriars  plomliiers,  oo«vr«ars  mt  dn  bAti- 
ment.  —  Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  i8go,  un  ouvrier  plombier 
habitant  les  BatignoUes  provoqua  la  création  d*un  syndicat  de  quartier, 
qui  fut  constitué  le  23  novembre  1890  sous  le  titre  de  Syndicat  hatignol- 
lais  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs  et  du  hdtimenl  et  fixa  son  si^e  rue 
des  Moines,  93.  Aux  termes  de  ses  statuts  : 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  se  compose  de  membres  actifa  et  de  membres  hono- 
raires; aucun  patron  ne  pourra  être  membre  actif  on  honoraire 

(Art.  3.  —  Conditions  d'adoussion:  être  Français;  payer  un  drmt  d'inscrip- 
tion de  1  franc.  Cotisation  :  1  franc  par  mois.) 

D après  d'autres  articles,  le  Syndicat  se  proposait  de  s'occuper  du  pla- 
cement de  ses  membres,  de  leur  allouer  des  indemnités  en  cas  de  chô- 
mage et  de  maladie,  etc.  Au  début  de  1891,  il  accusait  4i  membres  ;  il 
avait  pour  président  d'honneur  M.  Edmond  Lepelletier.  Au  mois  de  mars 
de  la  même  année,  il  annonçait  que,  par  suite  du  chômage,  le  versement 
des  cotisations  serait  suspendu  pendant  trois  mois,  ce  qui  semble  indi- 
quer que  son  fonctionnement  réel  fut  de  courte  durée.  En  1893,  il 
déclarait  compter  59  membres.  Au  début  de  Tannée  suivante,  il  disparut 
complètement. 


■ .  Lors  de  la  foimation  du  Syndicat  batignollais,  des  memlunes 

de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  du 
département  de  la  Seine  se  rendirent  à  sa  réunion  constitutive  et  annon- 
cèrent qu'ils  fondaient  aux  BatignoUes  une  section  de  la  Chambre  syndi- 
cale. Pour  donner  a  cette  section  une  existence  l^ale  et  pour  empêdier  la 
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création  d'autres  syndicats  de  quartier,  la  Chambre  syndicale,  dans  son 
assemUëe  générale  du  2  décembre  1890,  ajouta  a  ses  statuts  un  article 
relatif  à  la  création   et  au  fonctionnement  de  sections  formées  par  ses 
membres. 

Elle  adopta  en  même  temps  la  disposition  ci-dessous  : 

Abt.  1*'.  —  La  Chambre  syndicale,  une  fois  organisée  en  conséquence, 
pourra  prendre  et  faire  exécuter  par  ses  membres  et  à  son  bénéfice  des  travaux 
en  régie  d'un  recouvrement  absolument  certain ,  tels ,  par  exemple,  que  ceux 
de  TEtat ,  de  la  Ville ,  des  grandes  compagnies  et  administrations ,  etc 

Indépendamment  de  la  section  des  Batignolles,  diverses  sections 
forent  bientôt  constituées  ;  à  la  fin  de  Tannée  1891,  on  en  comptait  huit 
ayant  leur  siège:  rue  Ramey,  1  (Montmartre);  rue  Carnot,  22  (Levai- 
lois);  rue  de  Balagny,  24  (Batignolles);  rue  de  l'Ouest,  21  (Rive 
gauche);  rue  de  Buzenval,  2  (Boulogne);  rue  Voltaire,  54  (Puteaux)  ; 
cité  Dupetit-Thouars,  12  (Centre);  rue  d'Alfort,  5  (Charenton), 

Cette  nouvelle  organisation  amena  un  grand  nombre  d'adhérents;  à 
la  fin  de  1891,  TeBectif  s'éleva  à  700  membres.  Dans  le  cours  dé  la 
même  année,  le  président  de  la  Chambre  syndicale,  M.  Portaillier,  fut 
nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de  travail  ;  il  remplit  ces  fonctions 
jusqu'au  renouvellement  du  Conseil   sur  de  nouvelles  bases  en  1900. 

En  1892,  la  Chambre  syndicale  donna  son  adhésion  à  la  Fédération 
des  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  ouvriers  du  bâtiment  du 
déparlement  de  la  Seine,  qui  venait  d'être  créée  et  qui  devint  au  mois 
de  septembre  suivant  une  des  sections  de  la  Fédération  nationale  des 
syndicats  et  groupes  corporatifs  des  ouvriers  du  bâtiment  de  France. 
La  Chambre  syndicale  prit  part  h  tous  les  congres  organisés  par  cette 
dernière  Fédération,  à  laquelle  elle  appartint  jusqu'à  la  dissolution  de 
celle-ci,  en  1902;  son  secrétaire,  M.  Riom,  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  générai  de  la  Fédération. 

Vers  la  fin  de  l'année  1 89  2 ,  la  Chambre  syndicale  comptait  1 ,3 1 9  mem- 
bres; elle  avait  transféré  son  si^e  à  la  Bourse  centrale  du  travail,  tout 
en  conservant  le  local*  de  ses  cours  cité  Dupetit-Thouars. 


Association  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  —  Le  9  décembre  1892,  se  constitua  une  Asso^ 
ciatîon  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  du  département  de  la 
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Seine,  société  anonyme  coopérative  et  corporative  à  persooiiel  et  capital 
variables.  Capital  social  :  10,000  francs,  divisé  en  drax  cents  actions 
de  5o  francs;  les  actionnaires  devaient  être  Français,  Répartition  des 
bénéGces:  ^o  p.  100  au  fonds  de  réserve;  10  p.  100  aux.  actions; 
10  p.  100  à  la  caisse  des  retraites;  30  p.  100  à  la  caisse  de  secours; 
20  p.  100  à  tous  les  ouvriers  travaillant  pour  la  Société. 

L'Association  ne  fonctionna  qu'au  mois  d'avril  1894.  A  ses  débuts, 
elle  comptait  7  assocîrs;  a  la  fin  de  iSgo,  elle  en  avait  12,  dont  7 
avaient  été  occupés  durant  Tannée  a  Tateber  social  avec  i5  auxiliaires; 
son  capital  versé  s'élevait  à  6,843  francs;  l'Association  déclarait  payer 
des  salaires  supérieurs  à  ceux  de  la  série  de  1883.  En  1900,  son  chiflre 
d'afiaires  s'éleva  k  181,682  francs.  La  luétne  année,  elle  participa  à 
TExposition  universelle  et  aux  Congrès  national  et  international  des 
associations  ouvrières  de  production.  Au  3i  décembre  1902,  elle  comp- 
tait 8  sociétaires  travaillant  dans  ses  ateliers  et  8  auxiliaires  remplissant 
les  fonctions  d'aides. 

L'Association  est  adhérente  à  la  Chambre  consultative.  Elle  a  reçu  à 
titre  de  subvention  du  Ministère  du  commerce:  2,000  francs  en  1894  et 
1,000  francs  en  1896;  elle  a  reçu,  en  outre,  1,700  francs  pour  sa  parti- 
cipation à  l'Exposition  ouvrière  de  Lyon  (1894).  Siège  social:  rue  Saint- 
Maur,  162. 


Après  quelques  démarches  sans  résultat  auprès  des  palix>ns, 


la  Chambre  syndicale  des  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  du  département 
de  la  Seine  commença,  au  début  de  l'année  1893,  une  campagne  pour 
obtenir  l'application  des  prix  fixés  par  la  série  officielle  de  la  ville  de  Paris, 
édition  de  1882.  Au  cours  d'une  réunion  tenue  en  février,  sou  secrétaire 
lut  un  rapport  (ij  dans  lequel  il  montra  quelle  était  la  situation  faite  a  la 
corporation  comparativement  a  ce  qu'elle  aurait  dû  être  diaprés  les  tarifs 
delà  série: 

...  Le  tarif  de  1882,  disail-il,  marque,  en  effet,  jM>ur  le  terrible  métier  de 
couvreur,  8  francs  par  journée  de  neuf  heures  en  été  et  de  huit  heures  en  hiver. 
Le  chiffre  pour  le»  plombiers  est  de  7  fr.  5o.  Or,  le  prix  qu'on  leur  paye  est 
basé  sur  une  diminution  de  o  fr.  06  l'heure ,  ce  qui  est  considérable  ;  de  plus , 

(i)  Le  Badieal,  97  février  1893. 
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80U9  prétexte  cbi  ordres  à  donaei*,  on  leui*  impose  une  heure  non  payée  le 
inatip  ,  pendant  laquelle  il  y  a  un  réel  travail  produit  Ils  veulent  donc  le  réta- 
blissement des  prix  de  la  série  et  la  suppression  de  Theure  d*ordre. 

De  son  c6té,  la  Chambre  syndicale  patronale  ayant  pris  certaines 
résolutioDS  tendaotà  substituer  le  travail  à  Theure  au  travail  à  la  journée, 
la  Chambre  syndicale  ouvrière  adressa  à  toute  la  corporation,  au  mois 
de  juin,  un  appel  ainsi  conçu  (i)  : 

Camarades , 

Le  salaire  considéré  comme  absolument  rationnel  il  y  a  phis  de  onze  ans 
nous  est  contesté  aujourd'hui  plus  que  jamais 

Cependant,  les  bénéfices  des  entrepreneurs  se  sont  accrus  dans  de  fortes  pro' 
portions; l'ouvrier  produit  davantage,  étant  surmené  impitoyablement.  A  ces 
anomalies  trop  évidentes  s'ajoute  la  prétention  de  supprimer  la  journée 
d'hiver  par  la  mise  k  l'hem^e  et  de  maintenir  la  diminution  de  7  p.  1  on  sur  les 
salaires,  en  attendant  une  nouvelle  série  spéciale,  élaborée  par  les  patrons, 
laquelle  nous  ménagera  encore  moins. 

Ea  effet,  nous  lisons  dans  les  procès-verbaun  de  la  Chambre  syndicale  patro- 
nale que  :  •  A  une  époque  à  déterminer,  las  ouvriers  de  la  corporation  seraient 
payés  à  Theure,  en  prenant  pour  base  le  prix  de  la  série  de  la  S')ciété  cen- 
trale des  architectos,  édition  de  189H». 

Puis,  plus  loin:  «Décide  que  la  Chambre  procédera  sans  relard  à  rétnblis- 
sèment  de  la  série  des  prix  des  travaux  de  sa  corporation  ». 

Si  nous  ajoutons  à  cela  l'élaboration  d'un  règlement  draconien  à  l'usago  des 
chantiers,  la  mesure  semblera  dépassée,  et  cependant,  sans  parler  du  marchan- 
dage meurtrier  qui  avilit  et  tue  notre  profession ,  ce  n*est  pas  tout. 

Ne  pas  réagir  serait  avouer  que  nous  nous  résignons  stupidement 

Le  6  juin,  à  la  suite  d'une  réunion  tenue  à  la  Bourse  du  travail,  1o« 
ouvriers  de  la  corporation  nommèrent  une  commission  de  7  membres  «  ii 
leffel  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai  l'exposé  de  leurs  revendications 
les  plus  pressantes  k  la  Chambre  syndicale  patronale,  et  chargent  It 
Chambre  syndicale  ouvrière  de  recourir  à  la  corporation,  le  cas 
échéant»  (2). 

L'agitation  continua  jusqu'au  mois  d'octobre  sans  apporter  aucun  cban 


(1)  Le  Bmppel,  k  juin  1893. 
(a)  Ibid»,  1 5  juin  1893. 

a8. 
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gement  à  la  situatioo.  Le  ii  de  ce  mois,  une  réunion  corporative 
invita  la  «  Chambre  syndicale  à  organiser  dans  la  huitaine  deux  réfé- 
rendum: Tun  des  ouvriers,  réunissant  les  voix  favorables  à  la  grève; 
lautre  des  patrons,  recueillant  les  signatures  des  entrepreneurs  qui 
sauront  comprendre  que  Tintérél  leur  commande  d'éviter  une  grève,  au 
moment  où,  le  travail  abondant  partout,  il  leur  serait  impossible  de  rem- 
placer ceux  dont  un  nouveau  refus  ferait  des  grévistes  ». 

Dans  le  but  de  remplir  le  mandat  qui  lui  était  confié ,  et  forte  de  Tas- 
sentiment  unanime  des  ouvriers  de  la  corporation ,  la  Chambre  ouvrière ,  vou- 
lant agir  correctement,  a  proposé  à  la  Chambre  patronale  d  entrer  en  relations 
avec  elle  pour  aboutir  à  une  heureuse  entente. 

En  dépit  de  son  attitude  conciliante,  la  Chambre  syndicale  ouvrière  s^est 
heurtée  à  un  parti  pris  systématique  du  conseil  syndical  patronal ,  se  dérobant 
à  toute  tentative  de  conciliation. 

Ce  même  conseil  syndical,  qui  se  déclarait  incompétent  pour  traiter 

une  réglementation  de  salaires,  étudiait  cependant  les  moyens  d'appliquer  la 
mise  à  Thenre,  au  tarif  de  la  série  des  architectes 

Cette  dernière  assertion  fut  contestée  par  Torgane  des  patrons,   la 

Réforme  du  hâiiment(i) »  Cette  question,  y  lisait-on ,  n'a  jamais  été 

mise  à  Fonlre  du  jour,  bien  que  beaucoup  de  patrons,  dans  la  Chambre 
comme  en  dehors  de  la  Chambre ,  pensent  qu'il  n'existe  aucune  raison 
de  payer  une  journée  dans  laquelle  on  ne  fait  pas  sept  heures  de  tra- 
vail comme  une  journée  dans  laquelle  on  travaillerait  véritablement 
neuf  heures.  » 

Le  18  octobre,  date  fixée  pour  la  clôture  du  référendum ,  le  nombre 
des  réponses  ne  fut  pas  suffisant  pour  permettre  à  la  Chambre  syndicale 
ouvrière  de  prendre  une  décision  quelconque,  et  le  statu  qao  fut 
maintenu  de  part  et  d'autre.  Toutefois  la  Chambre  syndicale  considéra 
que,  grâce  à  l'agitation  qu'elle  avait  provoquée  et  entretenue  pendant 
plusieurs  mois,  elle  avait  atteint  le  but  essentiel  qu'elle  s'étail  proposée  : 
le  maintien  du  payement  à  la  journée  et  la  non-application  du  paye- 
ment à  l'heure  (2). 


(1)  La  Hijorme  du  bàtlmeiU,  32  octobre  1893.  Ce  numéro  donne  également  le 
compte  rendu  de  la  réunion  ouvrière  da  11  octobre,  compte  rendu  dont  nous  avons 
reproduit  une  partie. 

(3)  Renseignement  de  M.  Eiom  et  Journal  des  ouvriers  plombiers ,  couvreurs»  zingueurs , 
février  1894. 
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Entre  temps,  pour  augmenter  son  eflTectif  et  dans  {éventualité  d'une 
grève,  la  Chambre  syndicale  avait  amnistié  «  de  leur  cotisations  arriérées 
tous  les  camarades  ayant  quitté  le  Syndicat  pour  une  cause  quelconque  ». 
D'autre  part,  elle  avait  apporté,  le  4  juillet ,  quelques  modifications  à  ses 
statuts  : 

Art.  7.  —  La  Chambre  syndicale  est  administrée  par  un  conseil  central 
composé  de  3  délégués  par  section ,  élus  par  celle-ci.  . .  Ils  sont  renouvelables 
tous  les  trois  mois. 

Art.  16.  —  Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  Chambre  syndicale  ne  peut, 
en  aucun  cas ,  engager  celle-ci  dans  une  question  poUtique  en  son  nom  personnel. 

Art.  17.  — Les  délégués  des  seclions  formant  le  siège  social  ne 

pourront,  en  aucun  cas,  engager  les  sections  pour  les  questions  vitales  ou 
financières  sans  leur  assentiment.  Les  seclions  forment  leur  bureau  comme  le 
siège  social 

Lors  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail,  survenue  en  juillet,  la 
Chambre  syndicale  transféra  ses  bureaux  au  local  de  ses  cours,  rue 
Dupetit-Thouars,  12.  La  même  année,  un  de  ses  membres  fit  partie 
de  la  délation  ouvrière  qui  se  rendit  à  l'Exposition  de  Chicago. 

Au  mois  de  décembre  1893  eurent  lieu  les  élections  au  Conseil  des 
prud'hommes.  D'accord  avec  le  comité  électoral  de  vigilance  de  la  deu- 
xième calorie  du  bâtiment,  auquel  elle  appartenait,  la  Chambre  syndi- 
cale combattit  les  2  conseillers  sortants,  qu'elle  avait  précédamment  pa- 
tronnés; et,  après  entente  avec  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
fumistes,  elle  présenta  et  fit  élire  son  secrétaire  et  un  ouvrier  fumiste. 

A  l'occasion  de  cette  élection  parut,  le  1 5  décembre  1893 ,  le  premier 
numéro  du  Journal  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  oi^ane 
officiel  de  la  Chambre  syndicale;  M.  Riom  était  secrétaire  de  la  rédaction. 
Le  28  mars,  le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  déposa  devant  la 
Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés  au  sujet  du  projet  do 
loi  relatif  aux  conditions  du  travail  dans  les  adjudications  de  la  ville  de 
Paris;  il  prit,  à  celte  occasion,  l'initiative  d'une  protestation  «contre 
l'allure  donnée  aux  débats  par  le  président  de  la  Comuiission  »  (i). 

Union  des  ouvriers  oouTreurs,  plombiers,  singueurs.  —  Le  i5  mai 
1894»  7  ouvriers  formèrent,  sous  le  titre  tï Union  des  ouvriers  plombiers, 

(1)  Joamcl  des  ouvriers  plombien ,  couvreurs,  zingueurs,  mars  i894. 
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cottvrean,  tingueun^  une  association  de  prodaction  sous  la  forme  anonyme, 
k  capital  et  personnel  variables.  Le  capital,  filé  à  10,000  franci,  fut  di- 
visé en  deux  cents  actions  de  5oo  francs.  Les  bénéfices  devaient  être 
ainsi  répartis  :  i5  p.  100  au  fonds  de  réserve  (  10  p.  100  à  la  caisse  de 
secours  ou  de  prévoyance  ;  5  p.  100  à  la  caisse  des  retraites;  35  p.  100 
aux  actionnaires  au  prorata  des  actions  libérées;  35  p.  100  aux  travail- 
leurs, associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

L'Association  établit  son  siège  rue  de  Buci,  i3  ;  elle  exécuta  quelques 
travaux  pour  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ;  les  socié- 
taires occupés  à  Tatelier  social  étaient  payés  aux  prix  de  la  série  de  188a. 

L'Association  disparut  dans  les  premiers  mois  de  1896;  son  capital 
versé  s*élevait  alors  &  i,5oo  francs;  elle  avait  reçu  du  Ministère  du  com- 
merce: 1,000  francs  en  189/1,  1,000  francs  en  1896,  et  5oo  francs  en 
1896.  Elle  était  adhérente  à  la  Chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production  et  à  la  Banque  coopérative,  à  laquelle  elle  fit 
perdre  une  somme  de  582  fr.  48  (1). 

Elle  se  reforma  peu  après  sa  dissolution  sous  le  titre  de  T*  Avenir  ». 


Dans  le  courant  de  Tannée  189Â,  la  Chambré  syndicale 


des  ouvriers  plombiers,  couvreurs^  zingueurs  du  département  de  la  Seine 
mit  en  application  Tarticle  19  de  ses  statuts  en  organisant  un  «Ofiice 
syndical  de  placement  gratuit»  pour  T«  exécution  directe  et  à  la  journée 
par  les  ouvriers  syndiqués,  au  compte  de  MM.  les  propriétaires,  indus- 
triels, commerçants,  pailiculiers,  administrations,  municipalités,  etc. , 
de  tous  les  travaux  neufs  ou  réparations  ».  Les  conditions  dans  lesquelles 
devaient  s'effectuer  ces  travaux  étaient  ainsi  réglementées  : 

Les  travaux  de  toute  nature  sont  exécutés  a  la  journée ,  au  compte  des  inté- 
ressés ci-dessus  désignés,  par  les  ouvriers  et  chefs  de  chantiers  embauchés  à 
i'OfFice  de  placement  gratuit  de  la  Chambre  syndicale ,  aux  conditions  et  tarifs 
de  la  série  officielle  de  la  ville  de  Paris  (édition  de  188a),  augmentés  du  sup- 
plément de  3  p.  100  pour  usure  de  ToutiUage  courant.  La  durée  comprend  un 
raccord  (repos)  de  vingt  minutes,  à  trois  heures. 

Les  achats  de  marchandises,  location  du  gros  matériel,  etc.,  sont  elTectuës 
au  compte  des  particuliers  ou  administrations  faisant  exécuter  les  travaux. 


(1)  Exposition  universelle  de  1900 ,  Hanque  coopérative  des  assorîalions  outrières  ds pro- 
duction de  b'rance,  Paris,  1900,  1  vol.  p.  96-97. 
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En  auctin  cas,  la  Chambre  syndicale  ni  les  ouvriers  qu*eile  fournit  à  titre 
d'Office  de  placement  gratuit  pour  travaux  à  la  journée  ne  peavent  être  consi- 
dérés comme  entrepreneurs  par  ceux  qui  y  ont  recours  ;  lesquels  déclarent  par 
la  présrnte  s'en  rapporter  à  la  juridiction  des  prudTiommes  pour  tout  différend 
avec  les  ouvriers. 

Sur  demande,  la  Chambre  syndicale  procure  également,  pour  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  travaux  importants  «  des  délégués  compétents,  moyen- 
nant le  prix  d*an6  journée  de  travail  par  vacation 

I^  Chambre  syndicale  adressa  une  circulaire  pour  «  porter  à  la  cou- 
i.aissauce  de  MM.  les  propriétaires,  induslriels,  commerçants  et  particu 
liers,  qu'elle  est  en  mesure  de  porter  remède  aux  nombreuses  rndfaçons 
et  anomalies  quelconques,  provenant,  dans  les  travaux  de  plomlierie, 
couverture  et  gaz,  du  marchandage,  de  la  concurrence  et  de  la  spécula- 
tion ,  en  leur  fournissant  tout  le  personnel  nécessaire  a  Texécution  desdits 
travaux  «.  L'Office  de  placement  put  ainsi  faire  exécuter  par  ses  chô- 
meurs quelques  travaux  pour  des  architectes,  des  ingénieurs,  des  parti- 
culiers et  pour  l'association  de  consommation  la  Revendication  de  PaUaax, 
I^e  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale,  délégué  au  cinquième  Congrès 
du  bâtiment  (1896)  (1),  préconisa  ce  procédé  d'exécution  de  travaux 
par  les  syndicats. 

Au  mois  de  septembre  iSgA,  la  Chambre  syndicale  fut  représentée  au 
sixième  Congrès  national  des  syndicats  de  France  (Nantes)  par  un  délé- 
gué qui  se  prononça  «  pour  le  principe  de  l'organisation  de  la  grève  gé- 
nérale ». 

Le  20  novembre  suivant,  une  assemblée  générale  vota,  pour  être 
appliquée  le  i**^  janvier  iSgS,  une  «addition  aux  statuts»  dont  voici 
les  dispositions  essentielles  : 

En  cas  de  maladie  ou  de  blessures ,  tout  syndiqué  on  règle  avec  la  Chambre 
syndicale  et  adhérent  depuis  plus  de  trois  mois  a  droit ,  sur  sa  demande ,  à 
1  franc  par  jour  le  premier  mois  et  à  o  fr.  5o  le  deuxième.  Les  secours  ne  sont 
accordés  quo  pour  incapacité  de  travail  de  plus  de  sept  jours ...  En  cas  de 
mort  à  la  suite  d'accident  ou  de  maladie,  Tindemnité  allouée  à  la  veuve  ou 
AUX  enfants  mineurs  reste  fixée  à  a5  francs.  ^—  Ces  divers  avantages  ne  feront 
l'objet  d'aucun  supplément  de  cotisation.  —  Un  roulement  de  caisse  sera  ali- 


(1)  Voy.  Fédération  na^onaU  des  corporations  ouviières  du  hAliment,  Compte  rendu  des 
tiwmux  f/n  V  Congrès,  etc.,  Tours,  1896,  p.  s 8. 
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mente  par  un  versement  mensuel  des  sections,  à  la  caisse  centrale,  de  o  £r.  a5 
par  cotisation  perçue. 

La  même  année ,  la  Chambre  syndicale  eut  un  d^^ué  à  TExposition 
universelle  d'Anvers. 

Au  début  de  i8g5 ,  la  Chambre  syndicale  obtint  de  TAdministration 
générale  de  l'Assistance  publique  un  certain  nombre  de  bons  de  bains 
sulfureux,  dont  Tusage  est  d'une  grande  utilité  pour  les  ouvriers  plom- 
biers, si  exposés  à  l'intoxication  saturnine.  Vers  le  mois  de  juin,  un  certain 
nombre  de  démissions,  provoquées  par  les  administrateurs  de  la  section 
des  Batignolles  et  molivées  par  des  questions  de  personnes,  se  produi- 
sirent; nous  verrons  que  les  dissidents  formèrent  Tannée  suivante  un 
«Groupe  indépendant».  Au  cours  de  l'année,  une  section  de  plomberie 
fut  organisée  k  l'école  municipale  professionnelle  Diderot;  la  Chambre 
syndicale  s'était,  à  diverses  reprises,  déclarée  partisan  de  cette  création  et 
avait  délégué  quelques-uns  de  ses  membres  pour  participer  aux  travaux 
des  commissions  municipales  chargées  de  l'étude  de  cette  question. 
Au  mois  de  septembre,  la  Chambre  syndicale  fut  représentée  au 
septième  Congrès  national  corporatif  (Limoges). 


Au  mois  de  mai  1896,  les  deux  associations  de  production  suivantes 
se  constituèrent  : 


La  tt  liUtèoe  » ,  société  coopérative  de  couverture  et  plomberie  de 
Parie.  —  Fondée  le  23  mai  1896,  la  «  Latéce  »,  société  coopérative  de  cou- 
verture et  plomberie  de  Paris,  établit  son  si^e  rue  Bichat,  16.  D'après  ses 
statuts  9  le  capital  était  fixé  à  10,000  francs,  divisés  en  deux  cents  actions 
de  5o  francs;  répartition  des  bénéfices:  25  p.  100  au  fonds  de  réserve, 
5  p.  100  k  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance;  5  p.  100  à  la  caisse 
des  retraites;  3o  p.  100  aux  actionnaires  au  prorata  des  actions  libérées; 
35  p.  100  a  tous  les  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs 
gains. 

Par  délibération  en  date  du  9  juillet  1900,  le  Conseil  municipal 
consentit  à  l'Association,  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  un  prêt  de 
8,000  francs,  remboursable  en  trente-deux  termes  mensuels  de 
25o  francs;  au  3i  décembre  1902,  il  restait  à  rembourser  la  somme 
de  2,000  francs.  La  «Lutèce»  a  pris  part  en  1900  aux  Congrès  national 
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et  iotemational  des  associations  ouvrières  de  production.  Au  3 1  décembre 
1902  f  elle  comptait  7  sociétaires,  travaillant  tous  à  Fatelier  social  avec 
3  auxiliaires.  Elle  est  adhérente  k  la  Chambre  consultative. 


Ij'« Avenir»,  société  ooopératiTa  d'ouvriers  plombiers,  ocuTreors, 
zingueurs.  —  Le  27  mai  1896,  fut  constitué  WAvenint^  sociélé  coopé- 
rative d*oavrier$  plombiers,  coavrears,  zingueurs;  cette  Association  était  la 
continuation  de  TUnion  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs, 
disparue  peu  auparavant.  Capital  de  1 0,000  francs ,  divisé  en  deux  cents 
actions  de  5o  francs;  répartition  des  bénéfices:  33  p.  100  au  fonds  de 
réserve;  33  p.  100  à  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance;  4  p.  100  aux 
actionnaires  au  prorata  des  actions  libérées;  3o  p.  100  aux  travailleurs, 
associés  ou  non.  Si^e  :  rue  d'Odessa,  18. 

U*  Avenir»  obtint,  le  25  mars  1899,  ^^  P^*  ^®  4, 000  francs  sur  les 
fonds  du  legs  Rampai  ;  cette  somme  a  été  complètement  remboursée  en 
octobre  1902. 

En  1900,  l'Association  prit  part  à  TËxposition  universelle  et  au  Con- 
grès international  des  associations  ouvrières  de  production  ;  elle  est 
adhérente  à  la  Chambre  consultative  et  k  la  Banque  coopérative  (1). 


Oroufie  indépendant  des  ouvriers  plombiers ,  couvreurs ,  singueurs. 
—  Les  dissidents  de  la  section  des  Batignolies  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  formèrent,  au  cours  de 
Tannée  1896,  le  Groupe  indépendant  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs, 
zingueurs  [2).  Ce  groupe,  formé  d*une  quinzaine  de  syndiqués  démission- 
naires et  d'anciens  candidats  aux  élections  prud'homales  de  1893, 
essaya  d'influer  sur  les  délibérations  de  la  Chambre  syndicale  en  atta- 
quant violemment  son  conseil. 

Ce  dernier  bénéficia  cependant  d'un  vote  de  confiance  rendu  à  la 
majorité  de  87  p.  100  des  votants  par  la  Chambre  syndicale,  qui ,  «  pour 
éviter  une  confusion  regrettable  » ,  fit  connaître  «  qu'elle  n'avait  abso- 
lument rien  de  commun  »  avec  le  Groupe. 


(1)  Cette  Asfodation  a  été  décUrëe  en  fiiillite  le  à  décembre  igoS  ;  elle  avait  alors 
soa  siège  me  Liancourt,  91. 

(9]  Journal  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  décembre  1896. 
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Le  Groupe  indépendant  s*était  surtout  constitué  dftns  le  but  de  faire 
échec^  lors  du  renouvellement  du  Onseil  des  prud*homnies ,  au  secré- 
taire de  la  Chambre  syndicale,  conseiller  sortant,  en  lui  opposant  un 
concurrent.  La  Chambre  syndicale,  pour  déjouer  les  conséquences  de 
cette  manœuvre,  fit  la  déclaration  suivante  : 

La  Chambre  syndicale,  quoique  manifesteoient  favorable  k  la  can- 
didature de  Tun  des  siens ,  a  résolu  de  i*abstenir  dans  la  prochaine  lutte 
électorale,  laissant  chacun  de  ses  membres  libre  d  affirmer  individuellenoent 
ses  sympathies.  En  agissant  ainsi ,  la  Chambre  syndicale  espère  mériter  lappro- 
bation  de  la  corporation,  en  refusant  de  se  prêter  à  la  tentative  de  dinston 
dont  elle  laisse  toute  la  responsabilité  k  ses  auteurs. 

Le  6  décembre  1896,  M.  Riom,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale, 
fut  réélu  conseiller  prud'homme  par  286  voix,  conire  76  accordées  à 
M.  Duchêne,  candidat  du  Groupe  indépendant.  Après  cet  échec  le 
Groupe  disparut. 


A  celte  époque,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers, 

couvreurs,  zingueurs  du  département  de  la  Seine  accusait  un  effectif  de  i ,  1 00 
membres.  Depuis  le  mois  d'avril  elle  avait  rétabli  son  siège  à  la  Bourse 
du  travail.  Le  i5  janvier  1897,  elle  vota,  pour  une  période  de  huit 
mois,  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  «  tous  les  radiés,  quelle  qu'en 
soit  la  cause».  Les  principaux  membres  du  Groupe  indépendant,  alors 
dissous,  en  profitèrent  pour  rentrer  à  la  Chambre  syndicale  dont  ils 
ne  tardèrent  pas  à  prendre  la  direction.  Au  mois  d'avril  suivant,  le 
Journal  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  cessa  de  paraître;  il 
avait  eu  trente-trois  numéros.  La  même  année,  la  Chambre  syndicale 
prit  part  au  quinzième  congrès  national  du  Parti  ouvrier  socialiste, 
qui  se  tint  à  Paris  au  mois  de  septembre.  Peu  après,  elle  dut  suppri- 
mer les  secours  qu'elle  accordait^  depuis  1896,  en  cas  de  maladie  ou 
de  blessure. 

Au  cours  de  l'année  1898,  la  permanence  syndicale  fut  réorganisée. 
Les  conditions  dans  lesquelles  elle  devait  fonctionner  furent  déterminées 
par  un  règlement  dans  lequel  nous  relevons  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  camarade  débauché  trois  fois  pour  incapacité  ne  pourm  plus  être  in- 
scrit nu  livre  des  compagnons. 
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En  cas  do  réclamation  s  il  ne  sera  réinscrit  qu'après  avoir  fait  la  preuve  de 
S6t  capacités. 

Les  aidea  ayant  pria  les  outils  à  deui  repriaet  di£Eérentef  ne  pourront  [dut 
être  imcriU  sur  le  livre  des  aides. 

En  aucun  cas ,  il  ne  sera  accepté  d'apprentis. 

Tout  aide  débauché  trois  fois  consécutives  pour  inconduite  ou  tout  autre  cas 
grave  ne  pourra  être  réinscrit  que  six  mois  après 

Tentative  de  grève  générale  dee  ouvriers  du  hétimeni,  1898.  —  Au  mois 
de  septembre  1898,  édata  la  grève  des  tei rassiéra  de  Paris,  bientôt 
suivie  d*une  tentative  de  grève  générale  dans  le  bâtiment.  Les  phases  de 
ce  mouvement  ayant  été  déjà  retracées  en  détail  dans  une  publication 
de  rOffice  du  travail  (1),  nous  nous  bornerons  à  relater  succinctement 
le  rôle  qu'y  jouèrent  les  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  xingueurs. 

En  ce  qui  les  concerne ,  la  grève  ne  commença  que  le  8  octobre  ;  im 
certain  nombre  d'entre  eux  abandonnèrent  le  travail  et  obligèrent  la 
Chambre  syndicale  à  prendre,  par  solidarité,  une  part  active  dans  la 
conflit  Aux  revendications  communes  à  tous  les  grévistes:  application  de 
la  série  de  1882,  suppression  de  la  signature,  abolition  du  marchan- 
dage, etc.,  les  plombiers  igoutèrent  la  suppression  de  Vheure  d'ordre  » 
Le  nombre  des  grévistes  de  cette  profession  atteignit  bientôt  3,ooo 
ou  3,5oo. 

Des  secours  furent  accordés  aux  ouvriers  les  plus  nécessiteux  ;  à  par- 
tir du  1 5  octobre,  les  grévistes  qui  en  Grent  la  demande  touchèrent  une 
indenmité  de  1  franc  par  jour  chacun,  les  ouvriers  mariés  reçurent,  en 
outre,  0  fr.  76  pour  leur  femme  et  o  fr.  ôo  par  enfant  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre.  Deux  associations  de  production  :  l'Association  des  ouvriers 
plombiers,  couvreurs,  xingueurs  du  département  de  la  Seine  et  r«  Avenir  >, 
versèrent  à  la  Chambre  syndicale  1  franc  par  jour  et  par  sociétaire  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  grève. 

Le  2  3  octobre,  la  Cbambre  syndicale  décida  de  demander  au  juge  de 
paix  du  IV**  arrondissement  l'application  de  la  loi  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  ;  mais  les  patrons,  conlestant  l'existence  de  la  grève,  repous- 
sèrent celte  procédure.  A  la  suite  de  ce  refus,  les  ouvriers  plombiers, 
couvreurs,  zingueurs,  reprirent  le  travail  le  2  novembre,  sans  avoir  ob- 


(i)  Voy.  Statistitine  des  grèves,  pour  Tannée  1898,  p.  260  et  suiv.  Quelques  détails 
complémentaires  nous  ont  été  fournis  par  la  Chambre  syndicale. 
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tenu  aucun  résultat.  Parmi  les  ouvriei^s  des  diverses  professious  qui 
avaient  pris  part  à  ce  mouvement,  ils  avaient  été  les  derniers  à  retoomer 
au  travail ,  et  leur  grève  avait  eu  la  plus  longue  durée.  Au  mois  de  dé- 
cembre» Teffectif  syndical  était  de  1,097  membres.  A  la  suite  de  la  grève, 
la  Chambre  syndicale  dut  se  séparer  de  son  trésorier,  en  raison  de  mal- 
versations dont  le  montant  fut  arrêté,  par  l'expert  commis  par  le  juge 
d'instruction,  k  la  somme  de  i,65o  francs. 

Au  mois  de  juillet  1899,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  Congrès 
de  la  prud'homie  qui  se  tint  à  Paris.  Pendant  la  période  d^octobre  1898 
à  octobre  1899  »  ^'^^  effectua  697  placements  et  reçut  pour  ce  service  une 
allocation  municipale  de  1,1 64  francs. 

Le  nombre  des  syndiqués  décrut  rapidement  en  1899  ;  à  la  fin  de 
Tannée,  il  était  réduit  à  moins  de  3oo,  dent  un  petit  nombre  seulement 
payaient  leurs  cotisations;  les  sections  d'ailleurs  avaient  été  suppri- 
mées antérieurement.  Il  y  eut  pendant  quelque  temps  un  véritable 
arrêt  de  l'activité  syndicale,  et,  au  début  de  1900,  il  fallut  procéder  k  un 
nouveau  matriculage  des  syndiqués.  Néanmoins ,  sur  la  liste  électorale 
dressée  en  vue  des  élections  au  Conseil  supérieur  du  travail  qui  eurent 
lieu  en  1900,  la  Chambre  syndicale  figurait  encore  pour  i,23o membres. 
M.  Riom,  conseiller  prud'homme,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  syn- 
dicale, fiit  élu  membre  du  Conseil  supérieur. 

Les  statuts  que  la  Chambre  syndicale  publia  en  1900  ne  diBèrent  des 
précédents  que  par  la  suppression  de  la  présidence  et  des  secours  en 
cas  de  maladie  (déjk  supprimés  en  fait),  et  l'adjonction  de  quelques 
mots  k  son  titre  qui  se  trouva  ainsi  modifié  :  Chambre  syndicale  des  plom- 
biers, couvrears,  zingueurs  et  aides  de  Paris  et  da  département  de  la  Seine. 

A  la  fin  de  Tannée  1900,  la  Chambre  syndicale  fut  encore  victime 
d'un  vol  :  son  tiésorier  lui  déroba  la  totalité  de  la  somme  de  4,ooo  francs 
(|uc  le  Ministre  de  conmierce  lui  avait  allouée  pour  la  participation  de 
SCS  cours  k  TExposition  universelle.  Depuis  lors,  son  effectif  ne  fit  que 
décroître.  Aux  élections  prud'homales  de  décembre  1902,  elle  voulut 
opposer  un  concurrent  k  son  ancien  secrétaire,  M.  Riom;  mais  son 
candidat  n'obtint  que  à6  voix  contre  les  263  par  lesquelles  Ait  élu  son 
adversaire,  bien  qu'elle  déclarât  k  celte  époque  compter  encore  85o 
adhérents.  La  môme  année,  elle  reçut  pour  son  service  de  placement 
une  allocation  municipale  de  i,5i2  francs. 

La  Chanjbre  syndicale  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs,  zingueurs 
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et  aides  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  est  adhérente  a  la  Fédé- 
ration nationale  des  syndicats  ouvriers  du  bâtiment,  constituée  le  2  mai 
1902  (1). 


(1)  En  1900  un  patron  a  essayé  de  constituer  une  association  de  production  sous  le 
litre  de  les  Couvreurs  de  Parit,  société  ouvrière  (t entreprise  de  couverture,  plomberie, 
ieau  et  de  gaz  et  d^ électricité.  Les  statuts  de  cette  association  furent  établis  le  s 4  juil- 
let 1900;  mais  die  ne  fonctionna  jamais.  Elle  devait  avoir  son  siège  avenue  d*Or- 
léans,  53. 
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FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  SYNDICATS  OUVRIERS 
DU  BATIMENT. 


1802.  —  1*' Congrès  t  Bordeaux,  du  i"  w  à  septembre. 

1803.  —  s*  Congru  :  Parît,  da  «i  au  3  4  septembre. 

1894.  —  S*  Congrès  :  Nantes,  du  i3  au  i6  septembre. 

1895.  —  à*  Congrès  :  Angers  «  du  39  an  3 1  août. 

1896.  —  5*  Congrès  :  Tours,  du  11  au  i3  septembre. 

1897.  —  6*  Congrès  :  Toulouse,  du  33  au  3  4  septembre. 

1898.  —  7*  Congrès  :  Rennes,  du  36  au  3o  septembre. 
1000.  —  8*  Congrès  :  Paris,  7  et  8  septembre. 

Il  y  a  eu  trois  Fédérations  nationales  des  syndicats  ouvriers  du  bâti- 
ment: la  première,  qui  a  existé  de  1882  a  i883;  la  seconde,  qui  s'est 
constituée  en  189a  et  a  disparu  au  commencement  de  1902;  la  troisième, 
qui  s'est  formée  a  la  fin  de  1902. 

Fédéralion  des  ouvriers  en  bâtiment  de  France.  —  En  1879  ^®  fonda 
une  chambre  syndicale,  Y  Union  collective  du  bâtiment  de  Paris  (1),  qui 
se  fit  représenter  au  Congrès  ouvrier  tenu  à  Marseille  la  même  année, 
et  disparut  peu  après.  Au  début  de  1880,  quelques-uns  de  ses  membres 
s'occupèrent  de  reconstituer,  sur  des  bases  plus  larges,  un  groupement 
d'ouvriers  du  bâtiment;  les  circonstances,  eu  effet,  leur  paraissaient 
exiger  la  constitution  d'une  fédération  : 

L'Administration  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  voulait  supprimer  la  publi- 
cation de  la  séné  de  la  Ville l^éjà  aussi  la  crise  terrible  que  traverse  Tin- 

dustrie  du  bâtiment  en  ce  moment  se  faisait  pressentir.  Les  patrons  organisaient 
une  vaste  coalition  contre  toutes  les  demandes,  si  légitimes  fussent-elles,  de 

leurs  ouvriers Les  chambres  syndicales  (ouvrières),  marchant  seules, 

étaient  noioirement  impuissantes; la  plupart  (des  patrons)  non  seulement 

méconnaissaient  les  tarifs,  mais,  profitant  de  la  crise  et  de  la  misère  générale, 
offraient  des  prix  de  salaires  dérisoires  à  leurs  ouvriers (a). 

(1)  Une  Union  syndicale  des  onvriert  du  bâtiment  da  département  de  la  Seine  avait  déjà 
existé  de  1867  à  1869. 

(a)  Historique  de  la  Fédération  et  statuts  de  la  Fédération  des  ouvriers  da  bâtiment  de 
France  (feuille  volante). 
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La  grève  des  charpentiers  de  Paris,  en  1881,  survenant  à  lasoite  d'une 
propagande  de  plusieurs  mois,  eut  pour  conséquence  de  hâter  la  consti- 
tution de  la  fédération  projetée  :  dans  une  réunion  tenue  le  9  octobre, 
c'est-à-dire  au  cours  de  la  grève,  une  commission  d'initiative  fut  choisie 
dans  les  diverses  catégories  du  bâtiment;  cette  commission  s'occupa 
immédiatement  de  recueillir  des  adhésions  parmi  tous  les  syndicats  d'ou- 
vriers en  bâtiment  de  France;  en  même  temps  qu'elle  appuyait  la  grève  des 
charpentiers ,  elle  organisa,  le  36  octobre,  une  nouvelle  réunion  où  il  fut 
décidé  qu'un  congrès  national  du  bâtiment  aurait  lieu  k  Paris,  en  1882. 

Cette  résolution  resta  lettre  morte;  cependant,  les  syndicats  parisiens 
du  bâtiment  créèrent,  au  cours  de  1882,  la  Fédération  des  ouvriers  du 
bâtiment  de  France,  qui  fixa  son  siège  boulevard  Rochechouart,  32.  Son 
conseil  d'administration  contribua,  dit-il  (1),  à  faire  retirer  un  projet 
d'après  lequel  la  série  de  la  ville  de  Paris  ne  devait  pins  être  publiée  ; 
il  s'employa  à  rechercher  et  à  signaler  les  malfaçons  et  les  mauvaises 
fournitures  dans  les  travaux  publics  concédés  par  adjudication ,  espérant 
obtenir  ainsi  leur  mise  en  r^e.  Mais  la  Fédération ,  à  laquelle  nul  syn- 
dicat des  départements  n'avait  adhéré,  était,  en  somme,  sans  influence, 
et  elle  se  désagrégea  en  i883. 

Avant  même  cette  Fédération,  qui  visait  à  être  nationale,  une 
Fédération  des  chambres  syndicales  du  bâtiment  s'était  formée  à  Lyon, 
eu  avril  1881  ;  cette  organisation  d'industrie  ne  tarda  pas  à  se 
transformer  et  devint  la  Fédération  des  chambres  syndicales  lyon- 
naises. Le  5  février  1891,  les  ouvriers  en  bâtiment  de  Lyon  con- 
stituèrent une  Fédération  (locale)  des  syndicats  du  bâtiment,  qui  groupa 
quatre  chambres  syndicales.  Un  peu  plus  tard,  les  chambres  syndicales 
d'ouvriers  en  bâtiment  de  Saint-Etienne  décidèrent  d'organiser  un 
congrès  régional  ;  il  eut  lieu  du  5  au  7  septembre  1891,  à  la  Bourse  du 
travail  de  cette  ville,  et  la  Fédération  lyonnaise  du  bâtiment  y  envoya 
9  dél^ués.  Le  Congrès  discuta  diverses  questions  d'ordre  professionnel; 
il  décida,  en  outre,  qu'un  congrès  national  du  bâtiment  se  tiendrait 
à  Bordeaux  l'année  suivante,  et  il  se  prononça  pour  la  création  d'une 
F^édération  régionale  de  VEst  des  corporations  du  bâtiment,  qui  fut  orga- 
nisée peu  après  et  dont  le  si^  fut  fixé  à  Lyon. 

(1)  Hittorùfue  de  la  FédértUion,  etc.,  op,  cit. 
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De  leur   c6té,   les  ouvriei^s  parisiens  du  bâtiment  constituèrent,  le 
1^  mars  1893 ,  une.  Fédération  des  chambres  syndicales  et  groupes  corpora- 
tifs ouvriers  du  bâtiment  du  département  de  la  Seine, 


Premier  Congrès,  Bordeaux,  1802  (1).  —  Comme  le  Congrès  de 
Saint-Etienne  Tavait  décidé,  le  premier  Congrès  national  du  bâtiment  se 
tint  a  Bordeaux  à  la  Bourse  du  travail  indépendante,  du  1^  au  k  sep- 
tembre 1892.  27  dél^ués,  venus  de  dix  villes  différentes,  y  repré- 
sentèrent soixante-douze  organisations.  Le  Congrès  se  prononça  pour  la 
mise  en  r^e  des  travaux  de  TÉtat,  des  départements  et  des  conmimies, 
pour  l'assurance  contre  les  accidents,  pour  la  suppression  du  travail  aux 
pièces,  contre  le  marchandage,  pour  la  journée  de  huit  heures  avec  mi- 
nimum de  sdaire  et  repos  hebdomadaire,  pour  la  création  d^inspecteurs 
ouvriers  du  travail. 

Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  des  ouvriers  du 
bâtiment  de  France.  —  Le  Congrès  créa  la  Fédération  nationale  des  syndi- 
cats et  groupes  corporatifs  des  ouvriers  du  bâtiment  de  France  et  vota  les 
statuts  suivants ,  précédés  de  considérants  où  il  était  dit  que  «  Tanta- 
gonisme  entre  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers  s'afBrmc  avec 
brutalité  »  : 

Art.  2.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  conseil  national  el  des 
conseils  locaux.  Ces  derniers  conseils  se  dénonmieront  sections  départemen- 
tales. 

Art.  3.  —  A  chaque  congrès  est  nommé  le  conseil  national,  composé  de 
5  membres  pris  dans  Tensemble  des  syndicats  ouvriers  du  bâtiment  dans  la 
localité  où  se  tient  le  congrès. 

Art.  11.  —  Les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  syndicats  du  bâtiment,  poor- 
ronl  se  constituer  en  conseil  local.  Ces  syndicats  correspondront  directement 
avec  le  conseil  national  et  pourront  fiedre  partie  du  conseil  local  le  plus  k  proxi- 
mité de  leur  localité. 

Art.  18.  —  Les  conseils  locaux  verseront  au  conseil  national  la  somme  de 
o  fr.  5o  par  syndicat  el  par  mois. 

(1)  Congrès  nationcd  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  de  France,  Procè$'9erbaMS 
des  réunions  tenues  à  Bordeaux,  Us  i'^  5,  3  et  ^i  septembre  1 892.  Broch.  de  43  pages, 
Bordeaux. 
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Art.  25.  —  Le  Congrès,  considérant  que  les  corporations  ouvrières  du  bâti- 
ment ont  intérêt  à  se  fédérer  entre  dles  pour  défendre  leurs  intérêts  particu- 
liers et  les  plus  directs,  mais  reconnaissant  aussi  qu* il  y  a  lieu  de  se  solidariser 
avec  toutes  les  organisations  ouvrières  pour  la  défense  de  Tintérèt  général  des 
travailleurs ,  décide  d*adhérer  à  la  Fédération  nationale  de  toutes  les  organisa- 
tions ouvrières  de  France. 


Une  caisse  fédérale  pour  soutenir  les  syndicats  du  bâtiment  en  grève 
fut  également  fondée;  elle  devait  être  alimentée  par  un  droit  d'admission 
de  2  francs  par  syndicat  et  un  prélèvement  de  o  fr.  o5  par  cotisation 
syndicale  perçue.  Le  Congrès  décida  la  création  d'un  organe  fédéral,  le 
Bulletin  officiel  de  la  Fédération  nationale  des  chambres  syndicales  et  groupes 
corporatifs  ouvriers  da  bâtiment,  dont  le  premier  numéro  parut  le 
1*^  novembre  1892. 

I^  si^e  de  ia  Fédération  nationale  fut  fixé  k  Bordeaux,  le  prochain 
Congrès  devant  avoir  lieu  à  Paris. 


A  la  suite  du  Congrès  de  Bordeaux,  les  Fédérations  ré- 


gionales de  TEst  et  de  la  Seine  devinrent  des  sections  de  la  Fédération 
nationale.  Lé  i*'  novembre  1892 ,  cette  dernière  se  composait  de  soixante- 
quinze  chambres  syndicales;  il  y  avait  six  conseils  locaux  :  à  Bordeaux, 
Lyon,  Marseille,  Paris,  Saint-Etienne  et  Toulouse. 

Depuis  le  mois  d'octobre ,  la  section  de  la  Seine  cherchait  à  amener 
les  ouvriers  de  la  corporation  k  faire  un  mouvement;  le  principe  de  la 
grève  générale  corporative,  voté  le  i3  octobre ,  fut  discuté  dans  une  nou- 
velle réunion,  le  3  novembre  : 

Les  2,000  ouvriers  du  bâtiment,  écrivait  peu  après  le  conseil  de  la 
section  de  la  Seine  (1),  réunis  à  la  Bourse  du  travail  le  3  novembre  1892, 
ont  déddé  qu  une  propagande  active  devait  étj*e  faite  en  vue  d'orga- 
niser et  de  soutenir  les  grèves  sous  toutes  leurs  formes ,  et  notamment  la  grève 
générale. 

Cette  idée  de  grève  générale ,  déjà  préconisée  dans  ces  dernières  années ,  a 
pris  une  extension  considérable  dans  la  classe  des  travailleurs.  Les  ouvriers  du 
bâtiment  n'y  seront  pas  indifférents 


(1]  La  Réforme  du  bâtiment,  k  décembre  1893. 
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^,.iram\^^o\xs%ài\x  bâtiment  dans  \%  seul  déuar- 
ititie*  p^'^  ^^rton»  impoMr  notre  volonté  quand  noua  le  voa- 


^P^'  ,  ffl.  rttois  dv  mai,  juin  et  juillet,   la  Fédération   du  déi>arte- 
j  là  5<*»"^  provoqua  des  rtWinions  corporatives  où  des  dél^ués 


•  lia  pas  jusqu'à  la  grève  et  se  calma  pendant  quelque 

'"    fpotntnés  pour  se  rendre  aupi'ès  des  pouvoirs  publics,    lo  délégués 
^entant   soixante-trois   syndicats    ouvriers    remirent   au    président 
j,  CoDieli  municipal  de  Paris  un  exposé  de  réclamations  concemani 
^i^pniîcation  de  la  série  officielle    de   la  ville  de  Paris  dans  les  tra- 
xaiit  municipaux.   Ils  se  rendirent  ensuite  à  la  Chambre  des  députés 
pour  obtenir  des  représentants  de  la  Seine  des  explications  sur  le  même 
sujet  (i).  Mais  ils  ne  purent  obtenir  aucune  satisfaction,  rapplication  de 
Ja  série  n'ayant  pas  force  de  loi.  La  grève  générale  apparut  encore  comme 
le  seul  moyen  restant  aux  ouvriers  pour  faire  triompher  leurs  revendica- 
tions; seulement,  à   la  suite  d'une  réunion,  tenue  au  mois  de  juillet, 
Tavis  de  tous  fut  «qu'il  ne  fallait  rien  fairq  à  la  légère,  que  la  nécessité 
du  mouvement  devait  être  établie  devant  Topinion  publique*;  il  fut  dé 
cidé  qu  une  démarche  serait  faite  auprès  des  patrons  pour  les  faire  oon- 
senlirà  l'application  du  tarif  demandé,  et  que,  le  prochain  congrès 
devant  se  prononcer  sur  la  question  de  la  giève  générale,  le  mouvement 
se  ferait  d'après  ses  décisions  (q). 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  la  Fédération  de  la  Seine 
adressa  au  président  du  Conseil  des  chambres  syndicales  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  (industrie  et  bâtiment)  une  lettre  dans  laquelle 
elle  demandait  :  i**  L  application  stricte  des  salaires  fixés  par  la  série 
ollicielle  de  la  ville  de  Paris  (édition  i88a),  pour  tous  les  travaux 
publics  et  particuliers  compris  dans  Tinduslrie  du  bâtiment  et  exécutés 
dans  le  département  de  la  Seine;  j*  la  suppression  du  marchandage  (3). 
Lh  décision  prise  devait  Atre  communiquée  avant  le  i5  septembre.  Mais 
les  patrons  ne  firent  aucune  réponse  à  cette  lettre,  qu'ils  considérèrent 
comme  un  ultimatum. 


(i)  La  HappeL  aOjuin  1893. 
(2]  Le  Radical^  3o  juillet  1898. 
(3)  Ihid,,  7  septembre  1893 
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X}«uxièm«  Congrès,  Paria,  1893  (i).  — •  Le  deuxième  Cougrès  na- 
tional des  syndicats  ouvriers  du  bâtiment  le  tint  à  Paris,  k  la  Maison  du 
peuple,  rue  Ramey,  Ay,  du  21  au  24  septembre  1898.  Sg  délégués  y 
représentèrenl  quatre-vingt-une  chambres  syndicales  et  sii  conseils  régio- 
naux; la  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  avait  également 
1  délégué. 

Les  résolutions  adoptées  au  premier  Congrès  furent  de  nouveau  vo- 
tées. Le  Congre»,  do  plus,  deaunda  que  las  pouvoirs  des  conseils  de 
prud'hommes  fussent  transférés  aux  chambres  syndicales  ouvrières,  que 
les  communes  fussent  obligées  de  subventionner  les  syndicats  qui  tien- 
draient une  permanance  d'embauché,  qu'uue  caisse  de  retraite  pour 
le«  ouvriers  fiU  constituée  et  alimentée  par  les  versements  des  seuls  pa- 
trons, etc. 

II  émit  le  vœu  qu  il  n^  ait  qu'un  syndicat  par  profession  et  par  ville. 
Sur  la  question  des  «candidatures  purement  corporatives  présentées  et 
soutenues  par  les  syndicats  el  les  fédérations  • ,  le  Congrès  décida  «  que 
la  Fédération  prendrait  l'initiative  d'une  organisation  tendant  à  désigner 
dans  tous  les  syndicats  et  fédérations  des  délégués  appelés  à  constituer 
des  comités  électoraux,  afin  que  les  vrais  candidats  du  Parti  ouvrier  ne 
pussent  être  que  ceux  choisis  par  lesdites  («'ganisations  corporatives 
pour  défendre  l'intérêt  général  corporatif»,  ce  système  devant,  «par  sa 
réalisation,  conduire  au  triomphe  de  ses  revendications  et  préparer  enfin 
Tavènement  de  la  révolution  sociale  ».  D'autre  part  : 

Le  Congrès  décide  :  i*  le  principe  de  la  grève  générale;  a°  les  fédérations 
de  syndicats,  de  métier  et  de  bourses  du  travail  sont  invitées  à  répandre  et 
à  propager  les  principes  dans  la  masse  des  travailleurs;  à  étudier  et  à  préparer 
une  organisation  spéciale  de  la  classe  ouvrière  francise  dans  le  but  de  fournir 
au  Congrès  national  de  1 8()4  un  projet  complet  de  grève  générale  du  bâti- 
ment   

Le  titre  de  la  Fédération  fut  changé  en  celui  de  Fédération  nationale 
des  corporations  ouvrières  du  bâtiment,  et  son  siège  fixé  a  Paris. 

La  caisse  de  grèves  fondée  au  Congri's  de  Bordeaux  n'avait  pas  encore 
fonctionné;  son  r^lement  fut  complété  par  les  dispositions  suivantes  : 


[i  y  Supplément  du  Journal  tOuvrier  du  butinent  el  Annexe  au  supplément  de  t  Ouvrier 
du  béUiment:  s.  d. 
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lorsqu'un  syndicat  adhérent  déclarera  une  grève,  les  autres  syndicats 
fédérés  devront  verser  2  francs  par  5o  membres. 

Les  corporations  voulanl  dédarer  la  grève  devront  en  aviser  le  Conseil  na- 
tional ,  pour  éviter  la  multiplicité  de  grèves  pouvant  entraîner  Taffaiblissement 
de  la  caisse.  Tout  syndicat  passant  outre  aux  renseignements  du  Conseil  na- 
tional agira  à  ses  risques  et  périls. 

Nota.  —  Les  corporations  qui  auront  réussi  dans  leur  tentative  devront, 
autant  que  possible,  désintéresser  la  caisse  centrale,  de  façon  à  ce  qu'elle  soit 
toujours  suffisamment  alimentée. 

Au  1*'  novembre  iSgS,  la  Fédération  n'avait  en  caisse 


qu'une  somme  de  10  francs;  dans  le  cours  de  Tannée,  en  effet,  les 
receltes  avaient  été  de  187  francs,  et  les  frais  de  127  francs.  A  celle 
date,  la  Fédération  groupait  quatre-vingt-neuf  syndicats  (dont  seize  à 
Paris);  il  y  avait  six  conseils  locaux.  Le  nouveau  Conseil  modiBa  la 
dénomination  du  Bulletin,  qui  prit,  à  partir  du  1"  novembre,  le 
titre  de  l'Ouvrier  du  bâtiment. 

Au  mois  d'i^vril  1894,  le  Conseil  national  de  la  Fédération  tint  des 
réunions  pour  faire  aboutir  certaines  réformes  votées  par  le  dernier  Con- 
grès. Les  revendications  des  ouvriers  du  bâtiment  furent  résumées  dans 
le  texte  suivant  (  1  )  : 

1  "  La  journée  de  louvrier  dans  l'industrie  du  bâtiment  ne  pourra  excéder 
liuit  heures  de  travail  effectif; 

2'*  Les  conseils  locaux  de  la  Fédération  ou ,  à  défaut ,  les  syndicats  du  bâti- 
ment de  chaque  département ,  fixeront ,  chacun  dans  leur  ressort ,  un  prix  mi- 
nimum de  la  journée  du  travail,  applicable  jusqu'au  1*'  mai  1896.  Ce  prix  sera 
fixé  pour  chaque  annuité  sans  pouvoir  être  diminué  ; 

3*  Chaque  industriel  ou  salariant  ne  pourra  employer,  dans  la  totalité  de 
son  personnel ,  plus  de  1/1  o  d'apprentis ,  exception  faite  pour  des  corporations 
employant  des  aides.  Tous  ceux  des  apprentis  dont  le  temps  normal  d'appren- 
tissage est  termine  sont  considérés  conmie  ouvriers  en  tant  que  salaire. 

La  Fédération  de  la  Seine,  à  la  suite  de  celte  délibération,  prit,  de 
son  côté,  les  décisions  suivantes  : 

Dans  le  ressort  du  département  de  la  Seine,  le  prix  rainimiun  de  la  journée 
de  travail  est  fixé  à  8  francs  pour  l'ouvrier  du  bâtiment. 

^1)  Le  Radical»  23  avril  189^. 
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La  section  fédérale  des  corporations  ouvrières  da  déportoment  de  la  Seine 
est  chargée  (à  partir  du  i*'mai  1894)  de  Texécution  de  la  présente  délibéra- 
tion dans  tonte  Tétendue  de  son  département. 

Comme  précédemment,  les  patrons  ne  tinrent  nul  compte  des  som- 
mations qui  leur  furent  adressées.  Le  1*'  mai,  les  délégués  ouvriers,  as- 
semblés au  siège  social  de  la  Fédération,  rue  du  Temple,  108,  ne 
purent  que  constater  le  silence  des  chambres  syndicales  patronales. 
L'assemblée  générale  des  délégués  se  rallia,  le  21  juin,  à  une  pro- 
position des  peintres  demandant  que  les  travaux  municipaux  fussent 
dorénavant  effectués  en  régie  (1). 

Troisième  Congrès,  Nantes,  1894  (2).  —  La  Fédération  tint  son 
troisième  Congrès  annuel  à  Nantes,  du  1 3  au  16  septembre  1894.  3i  dé- 
légués, dont  12  de  Nantes  et  7  de  Paris,  y  assistèrent;  ils  représentaient 
cinquante-sept  chambres  syndicales  et  cinq  fédérations  locales. 

Ce  Congrès  vota  de  nouveau  les  résolutions  adoptées  aux  congrès 
précédents.  Le  Congrès  accepta  la  fixation  du  repos  hebdomadaire  au 
dimanche,  •  non  par  esprit  clérical,  mais  par  suite  de  Tusage  établi  pour 
les  travailleurs  du  bâtiment».  Examinant  la  mise  en  application  des 
résolutions  des  congrès  ouvriers,  il  déclara  : 

E31e  ne  peut  être  effectuée  qu*à  la  condition  absolae  d*une  cohésion  étroite 

entre  les  éléments  syndicaux  et  fédéraux  des  corporations  ouvrières Un 

corollaire  indispensable  de  ces  dispositions  consiste  dans  rétablissement  d*une 
démarcation  absolue  entre  les  organisations  syndicales  et  les  groupes  ou  partis 

politiques C'est  en   se    disputant  la  direction   des  syndicats  que   les 

groupes  politiques  en  ont  empêché  le  développement,  en  même  temps  que 
par  là  ils  augmentaient  les  divisions  du  parti  socialiste,  en  paralysaient  Taclion 
et  le  rendaient  incapable  de  se  constituer  dans  cette  unité,  qui  seule  lui  per- 
mettra de  tenir  tète  à  la  réaction  et  de  la  vaincre.  Mais  cette  unité  n*est  pas 
moins  essentielle  à  Torganisation  économique,  corporative  du  prolétariat  et 
elle  ne  peut  se  réaliser  qu'à  la  condition  d'être  exclusivement  corporative, 
syndicale,  et  de  bannir  définitivement  les  intrigues  politiciennes  des  individus 
et  des  groupes. 


(1)  Le  Radical,  33  juin  1894. 

(2)  Congrès  national  des  corporations  ouvrières  da  bâtiment  de  France,  Proccs-verhan.r 
des  réanions  tenues  à   Nantes  les  13.  i^ .  15  et  16  septembre  1S9^i,  Brocli. de  Sa  paj^os 
Nantes,  s.  d. 
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F.e  projet  de  faire  surgir  des  candidature»  corporatives  fut  ttiainteiui; 
elles  devaient  être  organisas  dans  les  syndicats  et  ratifiées  dans  un  con- 
grès national  de  ces  syndicats. 

A  propos  de  la  grève  générale,  dont  le  principe  fut  voté  par  3o  voix 
(contre  i,  le  Congrès  reconnut  «  qu'elle  n'était  que  la  prochaine  révolution 
dont  personne  ne  peut  prévoir  Tavènementi  et  qu'il  ne  convenait  pas  d  en 
abandonner  le  principe,  mais  de  le  faii*e  entrer  plus  profondément  qu'au- 
paravaot  dans  l'esprit  des  travailleurs  >. 

Le  Congrès  fit  appel  aux  syndicats  en  faveur  de  la  caisse  fédérale  des 
^lèves,  qui  ne  comptait  que  peu  d'adhérents»  Il  invita  les  syndicats 
fédérés  à  constituer,  de  concert  avec  les  syndicats  patronaux,  des 
comités  mixtes  d'arbitrage  et  de  conciliation ,<  à  l'exemple  de  ceux  qui 
fonctionnaient  déjà  et  avaient  produit  d'excellents  résultats». 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  transféré  k  Nantes. 

La  situation  financière  de  la  Fédération,  au  20  novembre 


189/4  «  se  soldait  par  un  déficit  de  l63  fr.  80,  les  recettes  ayant  été  de 
109  fr.  45,  contre  273  fr.  26  de  dépenses.  Le  nombre  des  syndicats 
adhérents  était  de  cent  quinze. 

A  la  suite  d'un  congrès  d'ouvriers  maçons,  tenu  à  Lyon  en  novembre, 
une  Fédération  corporative  des  maçons  de  France  fut  fondée  dans  cette 
ville.  Elle  ne  fonctionna  d  ailleurs  pas  (1). 

M.  Dupuy,  président  du  Conseil  des  Ministres,  ayant  déclaré  devant 
la  Commission  du  travail  de  la  Chambre,  dans  les  premiers  jours  de 
1895,  que  la  suppression  du  marchandage  présentait  les  plus  grandes 
difficultés,  le  Conseil  national  de  la  Fédération  du  bâtiment  protesta, 
en  invitant  les  ouvriers  du  bâtiment  à  •  unir  leurs  efforts  pour  résister 
il  la  réaction  gouvernementale  •  (2).  En  février  et  mars,  la  Fédération 
organisa  à  Paris  et  dans  la  banlieue  des  réunions  pour  réclamer  la  sup- 
pression du  marchandage;  dans  toutes,  on  discuta  également  Tinsertion, 
dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  communaux ,  de  clauses  fixant 
les  conditions  du  travail  : 

Les  ouvriers  fédérés  en  bâtiment,  porte  un  ordre  du  jour  (3),  féUcitent  le 


(i)  Voy.  p.  Î93. 

(*)  Le  Sifrlf*,  9  janvier  1895. 

[V;   \je  ÎUidical ,  3i  mars  1895. 
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Conseil  municipal  d*&voir,  une  fois  encore,  décidé  de  réclamer,  pour  lui  et  les 
intéressés,  le  droit  d*établir  et  de  faire  respecter  les  conditions  du  travail  à 
insérer  dans  les  cahiers  des  charges  des  fravaui  communaux ; 

Se  déclarent  solidaires  de  la  Fédération  du  bAtiment  dans  la  campagne  éner- 
gique qu*elle  poursuit  poar  Tapplication  des  conditions  du  travail  :  suppression 
du  marohandag* ,  minimum  de  salaires,  matimum  de  la  durée  de  la  Journée, 
inipectours  ouvriers,  établissement  des  prix  de  séries  avec  ooUaborntion  des 
syndicats  ouvriers; 

S  engagent  à  persévérer  dans  cette  voie ,  quelle  que  soit  Tattitnde  des  pou- 
voirs publics  devant  le  vote  récent  du  Conseil  municipal; 

Et  déclarent  être  prêts  à  la  soutenir  dans  toutes  les  revendications  en  atten- 
dant l'exécution  des  travaux  par  les  syndicats,  c'est-à-dire  la  suppression  des 
adjudications  et  du  patronat  dans  les  travaux  communaux. 


Qaatrièittè  Oôfigvès,  Atigèrs,  iSM  (i).  —  Le  quatriètne  Congrès 
national  du  bAtiment  se  tint  k  Angers,  du  ag  au  3i  août  i6g6,  et  r(^unit 
2 1  délégués  repn^sentant  aoixante-dix^huil  syndicats.  Les  revendications 
discutées  et  adoptées  furent  en  grande  partie  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  été  soumises  aux  congrès  précédents  :  journée  de  huit  heures, 
suppression  du  marchandage,  etc*  Au  cours  de  la  discussion  sur  le  système 
des  adjudications,  plusieurs  orateurs  critiquèrent  les  associations  ouvrière! 
de  production,  qui  «mettent  elles-mêmes  plus  de  rabais  que  les  entre- 
preneurs et  causent  plus  de  préjudice  aux  intérêts  de  nos  chambres  syn- 
dicales*; finalement,  le  Congrès  demanda  «rexëcutlon  des  travaux  en 
régie  par  des  ouvriers  travaillant  directement  pour  les  administrations 
communales  ». 

Le  Congrès  protesta  contre  les  mesures  tendant  k  la  restriction  du 
droit  de  grève,  dont  le  S(*nat  était  alors  saisi  (proposition  Merlin,  projet 
ïrarieux).  Sur  les  formes  générales  de  Torganlsation  ouvrière,  il  adopta 
on  rapport  où  on  lit  : 

On  confond  tourent  fédérationi  de  métier  avec  fédérations  de  parties  simi- 
laire ou  fédérations  d'industrie.  Il  att  oarlain  que  les  fédérations  de  métier,  qui 
ne  comprennent  quune  organisation  unique  (telle  une  fédération  de  maçons, 


(i)  Pédéraiion  nationale  des  corporatibns  ouvrières  da  bâtiment  de  France.  Compte  rendu 
des  trttifaax  da  qtuUfihHê  Congrès,  tenu  è  ingers  les  ^9.  30  et  31  août  1895,  Bi-ocli. 
de  48  pages,  Angers  «  i6q6* 
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par  exemple),  n  ont  pas  de  raison  d'être  à  côté  d*ime  fédération  de  parties  simi- 
laires de  toute  une  industrie,  comme  la  Fédération  du  bâtiment,  qui  englobe 
un  grand  nombre  de  professions.  Il  importe  donc  d'établir  définitivement  que 
seules  ont  raison  d*ôtre  les  fédérations  nationales  d'industrie. 

La  caisse  des  grèves  ne  fonctionnait  pas  :  «  Quelques  syndicats  seule- 
ment y  ont  adhéré,  et  encore,  remarque  que  la  commission  a  faite,  tel 
syndicat  versait  pendant  quelques  mois  et  ensuite  ne  donnait  plus  rien  « 
ce  qui  n'enrichissait  guère  la  caisse.  »  Cependant,  le  Congrès  refusa  de 
la  supprimer. 

Constatant  l'impossibilité  de  continuer  à  faire  paraître  l'Ouvrier  du 
bâtiment,  organe  fédéral,  dans  une  ville  de  province,  le  Congrès  décida 
que  sa  publication  serait  arrêtée,  et  il  engagea  les  syndicats  à  soutenir  le 
Travaillewr  du  bâtiment,  journal  mensuel  publié  par  un  groupe  de  syn- 
diqués parisiens,  qui  devint  en  fait  Toi^ane  de  la  Fédération. 

Le  Congrès  nomma  un  délégué  pour  représenter  la  Fédération  au 
congrès  corporatif  qui  allait  s'ouvrir  k  Limoges  ;  il  lui  donna  mandat 
de  proposer  «qu'il  n'y  ait  plus,  pour  le  prolétariat,  qu'un  seul  congrès 
par  année,  où  chaque  fédération  pourrait  discuter  séparément  ses  inté- 
rêts particuliers,  mais  aussi  où  toutes  pourraient  s'occuper  ensemble  de 
leurs  intérêts  généraux  ». 

Conformément  aux  précédents,  le  siège  de  la  Fédération  fut  fixé  à 
Angers;  l'avoir  fédéral  était  alors  de  ^9  fr.  ^lo.  Le  Congrès  se  sépara 
après  le  vote,  à  l'unanimité,  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès  du  bâtiment  déclare  que  toutes  les  revendications  à  Tordre  du 
Jour  qui  sont  discutées  et  adoptées  ne  sont  que  des  palliatifs,  et  affirme  que 
l'émancipation  et  le  bien-être  de  tous  les  travailleurs  ne  seront  définitivement 
acquis  que  par  la  révolution  sociale. 


A  la  suite  du  Congrès  corporatif  de  Limoges,  la  Fédéra- 
tion adhéra  à  la  Confiai ération  générale  du  travail.  A  la  fin  de  l'année 
1895,  elle  annonçait  un  effectif  de  10,692  membres,  formant  cent 
quarante  et  un  syndicats  ;  il  existait  huit  conseils  locaux,  ayant  leurs 
sièges  à  Angers,  Bordeaux,  Limoges,  Lyon,  Nantes,  Paris,  Saint-Etienne 
et  Toulouse.  Depuis  le  Congrès  d'Angers,  les  dix  syndicats  d'ouvriers  du 
bâtiment  de  Marseille  s'étaient  retirés  de  la  Fédération, 
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Poursuivant  la  suppression  du  marchandage,  la  Fédération  délégua 
un  de  ses  membres  près  du  Ministre  de  la  justice  : 

Comme  toujours,  porte  le  rapport  présenté  par  le  Conseil  national  au  Con- 
grès de  1 896 ,  le  Ministre  a  promis  de  prendre  des  mesures  pour  Tapplication 
des  décrets  contre  le  marchandage  ;  mais  nous  n*avons  jamais  vu  jusqu*ici  Teffet 
de  ces  mesures. 

Entre  temps,  diverses  grèves  d'ouvriers  du  bâtiment  s*étaient  produites 
à  Nantes,  au  Mans,  à  Niort,  à  Chàteauroux  : 

Ces  différentes  grèves,  quoique  ayant  eu  lieu  à  peu  près  à  la  même  époque, 
ont  été  soutenues  par  une  souscription  libre  ouverte  dans  le  Travailleur  du 
bâtiment,  organe  ofliciel  de  la  Fédération,  et  qui,  pratiquée  pour  la  première 
fois,  a  déjà  donné  d* assez  bons  résultats. 

Enfin,  nous  voyons,  toujours  dans  le  même  rapport,  que  la  Fédéra- 
tion envoya  un  délégué  au  Congrès  international  socialiste  ouvrier, 
tenu  à  Londres  en  juillet-août  1896;  ce  délégué  reçut  le  «mandat 
impératif  de  ne  s'occuper  que  de  la  partie  économique  de  l'ordre  du 
jour,  k  l'exclusion  de  toutes  les  questions  politiques  •. 


CSinqoième  Congrès,  Tours,  1896  (i).  —  Le  cinquième  Congrès 
national  du  bâtiment  se  tint  à  Tours,  du  11  au  1 3  septembre  1896; 
24  délégués,  représentant  soixante  et  onze  organisations,  y  prirent  part. 

L'ordre  du  jour  portait,  indépendamment  de  la  confirmation  (qui  eut 
lieu)  des  résolutions  antérieures,  l'étude  des  diverses  questions,  panni 
lesquelles  nous  noterons  les  suivantes  : 

Pour  les  logements  insalubres,  le  Congrès  proposa  «la  constitution, 
dans  chaque  localité,  d'une  commission  ouvrière  de  salubrité,  composée 
des  différents  déliés  des  syndicats  du  bâtiment  et  chargée  de  consta- 
ter et  de  signaler  les  cas  d'insalubrité  et  d'en  surveiller  la  suppression  ; 
il  engagea  les  syndicats  à  agir  auprès  des  municipalités  pour  obtenir 
que  des  ouvriers  syndiqués  entrent  dans   les  commissions  municipales 


(i)  Fédération  nationale  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  de  France.  Compte  rendu 
des  travaux  du  cinquième  Congrès,  tenu  à  Tours  les  ii,  12  et  iS  septembre  1896, 
Broch.  de  71  pages,  Tours,  1896. 
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exiftlAtites,  dont  )â   plupart  set^aient  dinposécs  k  accepter  des  ouvriers 
du  bâtiment  si  les  syndicats  en  préftentaient  •. 

Il  émit  Fa  vis  «  que  les  syndicats  doivent  faire  tout  le-  nécessaire  pour 
créer  des  cours  professionnels  théoriques  et  pratiques,  en  demandant  les 
subventions  nécessaires  aux  pouvoirs  publics  ou  en  revendiquant  la  gestion 
des  cours  déjà  existants  ». 

Au  sujet  de  Tapprentissage,  le  Congiès  fixa  le  nombre  des  apprentis  k 
i  pour  6  ouvriers.  En  ce  qui  concernait  les  retraites  ouvrières,  il  «dé 
cida  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  à  TÉtat  la  création  d'une  caisse  de  retraite 
en  faveur  des  vieillards  et  infinnes  du  travail  des  deux  sexes,  sans  obli- 
gation aucune  pour  les  travailieurt  k  participer  a  la  formation  du 
capital  i. 

La  tenue  d'un  congrès  général  unique  de  toutes  les  corporations ^  la 
suppression  de  la  caisse  des  grèves ,  etc. ,  furent  adoptées  par  le  Congrès, 
ainsi  que  les  modifications  suivantes  aux  statuts  : 

Art.  20.  -^  Tous  lot  an»,  avant  Touverture  du  grand  congrès  corporatii' 
unique  et  dans  la  même  ville ,  les  délégués  appartenant  à  la  Fédération  natio- 
nale du  bâtiment  devront  se  réunir  afin  de  discuter  les  questions  administra* 
tives  de  la  Fédération  et  la  gestion  du  Conseil  national,  ainsi  que  son  renou- 
vellement. Le  secrétaire  général  est  délégué  de  droit  k  ce  Congrès. 

Les  conseils  locaux  de  fédération  locale  n'y  auront  que  voix  consultative. 

Une  proposition  en  faveur  de  la  fiiité  du  siège  de  la  Féd^tion 
ayant  été  repoussée,  son  siège  fut  établi  k  Tours,  suivant  Tancienne 
règle. 


Sixième  Congrès,  Toiilouse,  iM7.  -^  I^e  sixième  Ongrès  fut  tenu  k 
Toulouse,  du  22  au  34  «septembre  1897  '  *'  ^"*  ptirement  administratif  et 
aucun  compte  rendu  n'en  a  été  fait. 


BapUème  Gongt^a,  Rennaa,  1M8.  ^^  Le  septième  Congrès  de  la 
Fédération  (alors  composée  de  85  syndicats)  eut  Heu  à  Rennes,  du  26  au 
3o  septembre  1898.  Comme  le  précédent,  il  fut  uniquement  administratir,* 
bien  qu'il  poilât  à  son  ordre  du  jour  les  questions  suivantes  :  programme 
d'action  relatif  aux  revendications  i*clevant  dos  pouvoirs  publics  ;  confié- 
rente  internationale  du  bâtiment  lors  du  Congrès  intematioDal  oorpo- 
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ratif  de  1900;  rapport  sur  Ici  conditions  du  travail  par  localité  (1).  Il 
n'en  fut  pas  non  plus  publié  de  compte  rendu  (2). 

La  fixité  du  si^e  de  la  Fédération  fut  cette  fois  résolue,  et  il  fut 
établi  à  Paris,  rue  du  Mont-Genis,  11 3,  au  domicile  de  M.  Riom,  secxé- 
taire  général.  Les  statuts  reçurent  les  modifications  suivantes  : 

Aat.  3.  «— Le  Congrès  nomme  le  secrétaire  général. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  national  organisera ,  autant  que  possible,  des  tournées 
de  propagande,  d*oitcnsion  fédérait.  Ces  tournées  ne  pourront  être  faites  que 
par  dos  ouvriers  syndiqués  du  bAtiment  appartenant  à  la  Fédération,  fin  aucun 
cas,  les  frais  n*en  seront  prélevés  sur  la  caisse  nationale 

Art.  18.  —  (Droit  d'adhésion,  1  franc).  Les  oonieils  locaui  ou  les  syn- 
dicats isolés  verseront  ou  Conseil  national  la  somme  de  0  fr.  76  par  syndicat 
et  par  mois ..... 


Pendant  que  se  tenait  le  Congrès  de  Rennes,  a  Paris  une 

grève  de  terrassiers,  commencée  le  i3  septembre,  prenait  une  rapide 
extension.  Sur  la  demande  de  divers  syndicats  parisiens  du  bâtiment,  la 
Fédération  prépara,  pour  le  1*'  octobre,  une  réunion  de  toutes  les 
organisations  corporatives  du  bâtiment.  La  résolution  suivante  y  fut 
votée  : 


Les  ouvriers  des  corporations  du  bâtiment,  réunis  en  assemblée  générale, 
décident  de  cesser  tout  travail,  et  déclarent  que  la  grève  générale  du  bâtiment 
doit  conmiencer  immédiatement. 

La  constitution  d*un  Comité  central  de  la  grève  mit  fin  au  rôle  direc- 
teur que  semblait  avoir  momentanément  assumé  la  Fédération  ;  le 
compte  rendu  de  ce  mouvement  ne  doit  donc  pas  trouver  place  dans  le 
présent  historique  (3).  Notons  toutefois  que  ce  furent  des  syndicats  adhé- 
rents à  la  Fédération  qui,  les  derniers,  reprirent  le  travail. 

La  grève  terminée,  le  Conseil  national  adressa  aux  syndicats  du  bâti- 
ment une  circulaire  (4),  dans  laquelle  il  déclarait  que  la  fixité  du  siège 


(1]  Le  Radical,  16  septembre  1898. 

(2)  La  Petite  République,  aS  novembre  1898, 

(3)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1898,  p.  aSt  et  sniv. 
[\]  La  Petite  République.  a3  novembre  1898. 
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fédéral  lui  pennellait  désormais  de  «  remplir  les  importantes  attributions 
que  lui  assignaient  les  statuts  »  ;  et  il  ajoutait  : 

Qoaraate-huit  jours  de  grève,  en  absorbant  tous  nos  instants,  ont  retardé  le 
début  de  notre  fonctionnement  Mais  ce  n*aura  pas  été  du  temps  perdu  pour 
les  ouvriers  du  bâtiment,  car  ces  grèves  importantes  ont  lait  plus  pour  notre 
cause  que  dix  années  de  propagande.  Désormais,  la  question  est  posée  des  con- 
ditions  du  travail  pour  lesquelles  nous  luttons  depms  plus  de  quinze  ans.  Des 
conservateurs  avérés  ont  eux-mêmes  compris  quel  enseignement  se  dégageait 
de  ce  mouvement  formidable  et  présentent  à  leur  tour  un  projet  de  loi  que  ne 
désavoueraient  pas  nos  congrès. 

D autres,  renchérissant  sur  les  socialistes,  demandent,  non  plas  la  faculté, 
maïs  V obligation  pour  TÉtat,  les  départements,  les  conununes  et  les  établisse- 
ments publics,  d'insérer  les  conditions  du  travail  dans  les  cahiers  des  chairs. 

La  question  est  posée  aassi  du  principe  des  travaux  en  régie.  Tout  cela  par 
Faction  spontanée  d'une  seule  ville 

La  Fédération ,  avec  Tappui  de  ÏOavrier  du  bâtiment,  qui  venait  de 
reparaître,  entama  alors  une  campagne  active  pour  obtenir  du  Parlement 
le  vote  d*une  loi  sur  les  conditions  du  travail,  ainsi  que  l'avaient  réclame 
ses  divers  congrès.  La  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés 
sYtant  arrêtée  à  un  texte  où  ne  figuraient  ni  la  fixation  d^un  minimum 
de  salaire  ni  la  limitation  de  la  journée,  la  Fédération  considéra  que  le 
projet  n'était  •  que  la  consécration  du  statu  que ,  c'est-à-dire  de  la  situation 
qui  avait  provoqué  les  grèves  du  bâtiment  de  Paris  à  la  fin  de  1898». 
Elle  se  rallia  à  un  amendement  déposé  par  M.  Vaillant,  député  de  la 
Seine,  qui  limitait  la  durée  du  travail  journalier  et  prescrivait  que  «le 
salaire  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  un  salaire  minimum, 
équivalent  aux  frais  de  l'existence  ouvrière  locale,  et  déterminé  annuel- 
lement »,  et  elle  déclara  qu'«  elle  le  soutiendrait  contrôles  conclusions  de  la 
Commission,  par  tous  les  moyens  possibles  et  quelles  qu'en  soient  les 
conséquences».  Elle  invita  «les  fédérations,  syndicats  et  travailleurs  in- 
téressés à  se  tenir  prêts  à  tout  pour  la  réalisation  de  leurs  légitimes  re- 
vendications »  (1). 

Quand  les  décrets  du  10  août  1899,  concernant  les  conditions  du  tra- 


(1)  La  Petite  République,  i"  mai  1899. 
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vail,  furent  publiés,  ils  furent  vivement  critiqués  dans  1  organe  de  la 
Fédération  : 

Ces  décrets  n*ont  rien  de  commun  avec  les  revendicatious  formulées 

par  les  syndicats  ouvriers  du  bâtiment Cette  façon  de  comprendre  les 

conditions  du  travail  ne  laisse  plus,  aux  corporations  ayant  des  revendications 
à  formuler,  dautre  ressource  que  la  grève  immédiate  ( i ). 

Le  Conseil  national  de  la  Fédération  adressa  à  tous  les  syndicats  du 
bâtiment,  fédérés  ou  non,  une  circulaire  les  invitant  «à  se  préparer  im- 
médiatement a  la  grève  générale  du  bâtiment  de  France,  qui  éclatera  à 
très  bref  délai,  et  à  suivre  Texemple  de  la  Fédération  du  bâtiment  de  la 
Seine,  qui  vient  de  constituer  un  comité  central  dégrève  ». 

Les  syndicats  devaient  se  prononcer  sur  l'opportunité  d*une  grève  gé- 
nérale et  faire  parvenir  leur  réponse  avant  le  5  septembre  ;  mais  ce 
référendum  ne  donna  aucun  résultat,  et  «  la  décision  définitive  des  cor- 
porations fut  remise  à  une  date  ultérieure  ». 

Le  25  mars  1900  se  constitua  à  Paris  la  Fëdératiou  de  la  cinquième 
catégorie  du  bâtiment  (tailleurs  de  pierre  et  maçons) ,  qui  prit  en  1901  le 
titre  de  Fédération  nationale  des  maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  et 
parties  similaires. 

Au  mois  de  mai  1900,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération ,  M.  Riom, 
fut  élu  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  par  les  syndicats  ou- 
vriers du  bâtiment. 


Huitième  Congrès,  Paris,  1900  (2).  —  Le  huitième  Congrès  national 
(lu  bâtiment  eut  lieu  a  Paris,  les  7  et  8  septembre  1900.  45  délégués  y 
représentèrent  une  centaine  d'organisations.  Voici  un  résumé  des  résolu- 
tions qui  y  furent  prises.  En  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  le  marchan- 
dage : 

Le  Congrès  considère  que  seule  l'action  des  travailleurs  organisés  peut  arri- 
ver à  faire  disparaître  le  marchandage  ;  les  syndicats  et  les  syndiqués  sont  invités 
à  envoyer  au  Conseil  national  le  détail  de  tous  les  cas  de  malfaçons ,  tous 


(1)  L'Ouvrier  du  Bâtiment,  septembre  1899. 

[3)  La  Petite  République ,  9,  10,  11  septembre  igoo  \  VOuvrier  du  Bâtiment  »  ociohrc 
1900. 
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le»  piH)cédéi  (l'escamotage  de  ia  main-dœuvre  eogendrés par  le  marcbandage, 
pour  la  publication  d*une  brochure  de  propagande ,  qui  indiquera  aux  pariicu< 
iiers,  commerçants,  propriétaires,  etc.,  à  quel  point  ib  sont  lésés  par  ce  sjs- 

ièiae Les  syndicats  sont,  en  outra,  invités  k  ne  pas  cosaar  Tagiiation  en 

faveur  de  lapfdîcation  du  décret  de  i8d8  et  à  traîner  devant  tonles  les  joridic- 
tions  les  marchandears  et  lears  entrepreneurs. 

Il  y  a  lieu  pour  les  syndiqués  de  boycotter  les  mafohandenrs  en  reAiaint  de 
travailler  pour  eux,  ou  de  saboter,  c'est-à-dire  gâcher  sptématiquement  leur 
travail  de  façon  à  leur  faire  éprouver  des  pertes  sensiUes  qui  les  découragent  de 
continuer  leur  vilain  métier. 

Le  Congrès  se  prononça  contre  la  constitution  de  fédératioos  de  mé- 
tier : 

Le  Congrès ,  considérant  que  les  fédérations  par  profession  isolée  feraient 
le  jeu  du  patronat  en  divisant  les  ouvriers  du  bâtiment  dont  Tunion  en  un  seul 
bloc  est  plus  que  Jamais  nécessaire ,  con&rme  la  résolution  du  Coogrèa  corpo- 
ratif de  Toulouse,  laquelle  s*oppase  à  la  création  de  fédérations  spédaltf  de 
profes:iion  là  où  il  existe  déjà  une  fédération  nationale  d*iadastrie  comme  la 
Fédération  nationale  du  bâtiment.  Le  Conseil  devra  s'opposer  par  tous  les 
moyens  à  la  création  où  à  Textension  de  fédérations  dissidentes. 

Les  délégués  au  Congrès  corporatif  y  soutiendront  la  présente  délibération. 

Les  statuts  reçurent  diverses  modifications,  parmi  lesquelles  nous  rele- 
vons les  suivantes  : 

Art.  6.  —  Le  Conseil  national  enverra,  sur  la  demande  des  intéressés,  un 
délégué  aux  syndicats  fédérés  en  grève.  Le  délégué  ne  se  rendra  parmi  les  gré- 
vistes qu'après  huit  jours  de  grève Les  frais  sont  à  la  charge  du  Conseil 

national. 

Akt.  7.  —  Il  est  délivré  des  secours  en  cas  de  grève  aux  syndicats  adhérents 
à  la  Fédération,  qui  réserveront  ces  secours  aux  grévistes  syndiqués.  Les 
secours  sont  fournis  par  les  versements  des  syndicats.  Les  syndicats  conservent 
leur  autonomie  quant  au  mode,  à  la  quotité  et  à  Topportunité  des  verse- 
ments  

Art.  18.  —  Tous  les  trois  mois,  chaque  syndicat  adresse  au  Conseil  national 
(le  la  Fédération  autant  de  fols  o  fr.  o5  quil  a  perçu  lui-même  de  cotisations 
pendant  le  trimestre  écoulé.  La  plus  rigoureuse  discrétion  sera  observée  par  le 
Conseil  national  sur  le  nombre  d'adhérents  payants  de  chaque  syndicat, 
lequel  ne  sera  conmiuniqué  à  qui  que  ce  soit  sou9  aucun  prétexte . , .  • , 

Le  Congrès  confirma  les  résolutions  des  congrès  antérieurs  du  bâti* 
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ment  sur  la  journée  de  huit  heure»  avec  salaire  miuimum,  le  repos 
hebdomadaire,  les  travaux  en  régie,  eto.  Il  adopta  enfin  oet  ordre  du 
jour  : 

Le  Congrès  renouvelle  ses  précédentes  réclamations  affirmant  que  toutes  les 
réaolnkîon»  actuelle»  ne  sont  que  im  palliatiU  et  que  1  eonaocipation  de»  exploités 
n*eil  poftaiUe  que  par  la  révoluiiou  sociale, 

La  grève  générale,  prélude  de  la  révolution,  doit  ùtre  lobjet  des  continuelles 
préoccupations  des  fédérés,  en  dehors  de  toutes  écoles  politiques,  les  travail- 
leurs devant  conserver  leurs  coudées  franches  et  s  accoutumer  à  préparer  eui- 
ménnea  leur  émancipation. 


Conférence  internationale  du  bâtiment  (i).  —  Quelques  jours  après  la 
tenue  du  huitième  congrès  national  du  bâtiment,  le  17  septembre 
1 900 ,  se  réunit  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  la  première  conférence 
internationale  du  bâtiment.  Peu  de  délégués  y  assistèrent.  La  conférence 
fut  présidée  par  le  délégué  de  la  Fédération  du  bâtiment  d*Ita1ie. 

Après  avoir  donné  communication  dt  lettres  d'Allemagne,  d'Espagne, 
de  Hollande  et  d'Italie,  le  dél^ué  de  la  France  exposa  et  fit  approuver 
ridée  d'un  congrès  international  pour  la  création  d'une  fédération  uni- 
verselle du  bâtiment.  La  Fédération  du  bâtiment  de  France  fut  chargée 
d'intervenir  auprès  des  organisations  du  bâtiment  des  autres  pays  pour 
préparer  le  Congrès. 


Le  i***  octobre  1900  se  constitua,  dans  l'industrie  du  bâtiment,  une 
seconde  fédération  de  métier,  la  Fédération  nationale  des  ayndicatu  de 
peinture  et  parties  similaires.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  ouvriers 
d'autres  spécialités  :  en  1901,  les  charpentiers  (septembre)  et  les  menui- 
siers (novembre)  créèrent  deux  nouvelles  fédérations  de  métier. 

La  Fédération  nationale  du  bâtiment  végétait;  son  organe,  VOavrier 
du  bâtiment,  disparut,  faute  de  ressources  suffisantes,  dans  les  premiers 
mois  de  1901.  Pour  la  première  fois  depuis  la  constitution  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail,  elle  ne  se  fit  pas  représenter  au  congrès 
corporatif.  A  la  fin  de  l'année,  le  secrétaire  général  adressa  aux  syndicats 


(1)  VOnvrier  du  Bâtiment,  octobre  1900. 
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adhërenls  une  lettre  où  il  les  informait  que,  vu  le  petit  nombre  des 
cotisations  versées,  la  Fédération  cessait  de  fonctionner  le  3i  dé- 
cembre 1901  (1). 


Fédération  nationale  des  syndicats  ou  viersdu  bâtiment,  —  Au  moment 
où  la  Fédération  nationale  du  bâtiment  se  désagr^;ea,  il  existait  dans 
cette  industrie  quatre  fédérations  de  métier  :  celles  des  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre,  des  peintres,  des  charpentiers  et  des  menuisiers;  une  cin- 
quième fut  fondée  le  2  mai  1902  :  la  «  Fédération  nationale  des  ouvriers 
maçons,  tailleurs  de  pierre,  plâtriers,  cimentiers,  carreleurs,  terrassiers 
et  aides  de  ces  corporations»,  seconde  fédération  dans  cette  spécialité, 
dont  le  si^e  fut  fixé  à  Marseille. 

Le  principe  de  la  Fédération  dHndustrie  ne  fut  cependant  pas  aban- 
donné par  les  ouvriers  du  bâtiment;  des  membres  de  la  «  Fraternité  •  syn- 
dicajie  des  ouvriers  du  bâtiment  du  canton  de  Charenton ,  élaborèrent  un 
projet  de  statuts  pour  une  nouvelle  fédération  du  bâtiment,  qui  fut 
fondée  à  Paris  le  1*'  septembre  1902,  sous  le  nom  de  Fédération  natio- 
nale des  syndicats  ouvriers  du  bâtiment. 

Au  3i  décembre  suivant,  elle  se  composait  de  neuf  syndicats  compre- 
nant un  total  de  577  membres  et  ayant  leurs  sièges  sociaux  a  Fiers, 
Issoudun,  Mâcon,  Montargis,  Narbonne,  Paris  (2  syndicats),  Reims  et  la 
Rochelle.  Elle  avait  son  si^e  boulevard  de  Magenta  i ,  et ,  était  adhérente 
a  la  Confédération  générale  du  travail  (2). 


(i)  Voy.  la  lettre  du  secrétaire  général  de  la  Fédération,  publiée  p.  54  du  Congrès 
national  des  ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre ,  etc.;  Marseille,  1902,  1  broch. 

(2)  Elle  a  tenu  son  premier  congrès  à  Paris,  les  3i  mai  et  i*'juin  1903»  et  a  Irans- 
fén'  son  siège  à  la  Bourse  du  travail. 
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(iROLPE  XII.  —    TransporU, 


SYNDICATS   OUVRIERS    BUSTAXTS   AL    3l     DECEMBRE 

(  IVaprès  les  renseignements  parvenus  directement  au  Ministèrt^ 


PROFESSIONS. 


AVANT 
1884. 


As 
SI 

OKCBMUB 

1884. 


1885. 


1886. 


1887. 


10 


11 


\1 


13 


AbBIMKURK,    GREEl'BS. 


■1 


SyotUeaU . 
Membr«t. . 


Batbacx-ohnibii»     (  Kec«veart , 
pontonnier! ,  méc«niriens }. . . 


ChARUBCBS    et    DKCHABOBtBS. . . 


Syndicats  . . . . 
MembrM 


Chabrbtibbs,  voitcbikbs 

WIO^NBIBS  ,    BOtLIBBS 


GmAI  »rit-ns*CUNDCCTBVM< 
MCIBNS 


■1 

•  MiCA-| 


SyndietU  . 
M«mbru. . 


SyndÎMU  . . 
Membres. . . 


SyndtetU  . 
Membres.. 


Chemins   dr   i^bb    (Ouvriers  et| 
employés  des  ) | 


Syndicats  . 
Membres.. 


COCHKBS  ,    C\BCO»S    COCHBBS .  .  . 


CoLTIMBint»  ,  CUMMI8SIONN AIRES  , 
PORTBfAIX 


SyndicsU  . 
Membres. . 


Syndicats  . . 
Membres. . . 


Comptables,  terblbs  de  LiVBts. 


Syndicats.. 
Membres. . 


DBMBHAaBOBS. 


Syndicats . 
Membres.. 


Dot  AME  (Commis  en). 


Syndicats  . 
Membres. . 


DBAGtktBS. 


Syndicats. 
Membres. . 
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MAXOKVTBBS ^ 

JoVBHAOi  (  Vendeurs  de  ) ( 

Macbiiiistks / ! 

MaBISS,  MABIHIBBS,    BATB1.1XBB.  I 
MiCA«lClBBS.llAVIOATBUBS j 

Omuibc»  bt  tbanwats  (  Gochert, 
oondadeimi  reeeveon,  m^- 
ceiiiei«iu ,  etc.  ) 

pALBrBBNIBBt ,  LAVBOBS  DB  VOI- j 
TVBBB \ 

POBTS,  QUAIS,  DOCKS  BT  BB 

TBBFÔTS  (Onvrien  des  ) 

Rbtbmdbobs,  colpobtbobs,  mab-  s 
cbauds  ambcla^ts / 

Sbbvicbs  McmciPACX  (Balayears,  j 
cenlonniers ,  égontiert ,  fns-  > 
Boyears ,  eU-.  ) ) 

VoiACKtBS,  BBI*BÉ!»BnrAHT»  DE 
COMMBRCfc  ,    COCRTIBBS  ,     PI.A- 

cirbs,  btc 

Totaux | 


SyndUaU. 
Membres. . 


Sjadieels. 
Membres  . 

Syadiols . 
Membras. . 


Syndicels  . 
Membres. . 


Syndicats  . 
Membres. . 


Syndicals . 
Membres. . 

Syndicats . 
Membres.. 


Syndicats . 
Membras.. 

Syndicals . 
Membres. . 


SyndieeU  . 


Syndicats  . 
Membres. . 


Syndicats  . 
Membre». . 


Syndicats  . 
Membre!.. 


Syndicats  . 
Membres. . 


Syndicats  . 
Membres.. 


13 
3,017 


2 
00 


i 
156 


18 
3,371 


18 
9,722 


f 
156 


29 
21,501 


24 
10,090 


i 
150 


3 

718 


36 
22.176 


950 


38 
22.587 


2 

204 


5 
803 


*9 
23.513 


I 
950 


48 
24,345 


2 
204 


3 
699 


7 
1,128 


57 
26,657 


Datrs  DB  roBDATiOB  DBS  8TBDICAT8  BX1STABT8  AVABT  i884.  —  CAoT^irs  .'  Marseille  (  i88i }.  CWrelàsrs  .*  MarsôlU 
n,nr$ .  portefaix  :  Royaii  (  187.1  ).  Cumptahlft  :  Paris  (  1881  ).  Bmpl<ijt$  de  commerce ,  etc.  :  Bonleanx  (  1869  ] ,  Dijoa  {  1869  *, 
(  i88a  }.  Porti,  dorlû ,  etc.  (Ouvriers  dos)  :  Marseille  (  i883).  Service»  municipaux  :  ManeiUe  (  1881  ). 
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1890. 


12 
45.506 


3 

1,493 


2 

64 


3 
139 


1891. 


77 
49.793 


2 

70 


5 
1,936 


4 
110 


5 
179 


- 

• 

5 
476 

1.981 

i 
66 

32 

3 

378 

4.188 

• 

• 

4 
374 

221 

. 

. 

u 

A 
779 

6.470 

4.221 

là 
4.808 

197 
53,586 

133 
69.787 

1892. 


98 
61,431 

3 
1.121 

6 

2.994 

3 

798 

7 
251 


1893. 


12Û 
95,696 

1.130 

S 
4.031 

1,027 

387 


• 

- 

7 
1.810 

8 
2.843 

* 
• 

2 
124 

9 
4.834 

9 

4.743 

1 
250 

i 

725 

7 
528 

11 

2.082 

H 

* 

/ 
30 

7 
6.588 

/5 
7.870 

7.340 

24 
7.588 

168 
87.945 

224 
128.276 

1891. 


fJ4 
98.451 

5 
1,864 

3 
4,653 

12 
1.272 


1895. 


121 
124.147 


3 
470 


5 
4.040 


11 
685 


7 
344 

8 
340 

1 
25 

1 
36 

1.882 

9 
1.600 

4 
306 

4 
451 

8 
4.084 

7 
4,520 

147 

a 

8 
597 

1,208 

2 
51 

118 

f5 
7,963 

n 

8,252 

23 
7,515 

24 
9.139 

25/ 
9.154 

221 
155,006 

1896. 


126 
117.331 


3 

470 


13 

7 

217 

y 

35 


1.240 

3 
513 

// 
4,894 


7 
042 

6 
350 

9,372 

23 

9.022 


1897. 


24^ 
149.038 


128 
128,064 


813 


3 
5,043 


/4 
1.460 


5 
240 


5 
793 


648 


f2 
4.671 


9 
531 

3 

345 

36 
9.430 

20 

8.188 


245 
160.266 


1900. 


|i 

25  o 


212 
82,046 

165 

I 

2,579  i 

I 

16    ^ 

1.124  \ 

I 

364  I 

I 

97  J 

I 

22   j 

7,574  » 

I 

M 

1,507  ) 

I 

9,129  f 

I 

:| 

I 

2f  i 

19.507  i 


14 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


21 


22 


23 


6 

414 


24 


I 


56 
10.839  ^ 
I 
18 
7,219 


I 

j     20 


402 
142.564 


(  1 88i  ].  CkM^mn<ondme1»mn-iit^mieiem$  :  Lyon  (  i87>  ) ,  P«m  (  1876 ).  Cocktn  :  ManeilU  (  1879  ) .  Nie*  (  i883  ).  Co/li'- 
Bôicn  (  1878) .  Nîmes  (  1880  ).  Marins  ,  marinière  :   Maraciile  (  1869  ) ,  Rooen  (  i883  ).    Mrcanicient-navigatêur$  :  Nantei 
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SOCIÉTÉS  Di:  SECOURS  MUTUELS 

AU    3l    DSCIMBRX    1896. 

(  D'après  le  dernier  rapport  publié  par  le  Ministère  de  rintérieiir 
runcernani  les  sociél»^  professionnelles  [i].) 


PROFESSIONS. 


Gftmioaiwttrt 

Chemin*  de  fer , 

Cocher*  , • 

Gonocrge* 

Déménageur* •. 

Dock*  et  portefûi. 

Employé*  *t  eompteblM 

Employés  do  bateaox 

Employé*  de  théâtre 

Epiriers 

Fort*  »nx  halle» 

Garçoat  de  bains 

Garçons  d*hâteU  et  restaurants 

Gsrçons  de  rosgasin 

Qens  d*  maison 

Gréeurs  arrimenrs 

Omnibus  et  tramways 

Voyageurs  de  roram«rc« , 

Total 


297 


NOMBRE 

NOMBRE 

d« 

de 

sociéris. 

MBVBnt. 

4 

252 

08 

5*,80-2 

15 

2.164 

S 

551 

1 

106 

S 

892 

1S4 

59.856 

9 

569 

5 

207 

2 

506 

1 

78 

4 

207 

15 

4.47Î 

5 

i.151 

5 

1.251 

1 

62 

8 

l.\64 

14     . 

12.559 

142,709 


ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION 

Ali    .^1     DicEMBRR     iSqS    ET    AL    3l    DRCBMBRI    19OO. 

(D'après  les  renseignements  par\enus  au  Ministère  da  comioerce  et  de  Tindustrie.) 


PROFESSIONS. 

NOMBRE       .                                                 1 

de 

SOCIKTKS 

en 

1895. 

de 

SOCIÎTAIRBS. 

d* 

SOCIKTAIUS 

employé* 
en  1895. 

D*At;riLIAIftM 

employas 
en  1896. 

DB  SOOIBTBS 

a« 

3i  déetmbre 

1900. 

Camîonnitirc 

17 

786 
28 
12 

804 
20 
15 

• 

505^ 

18 

50 

-    16 

• 
• 

Cocher* 

Commissionnaires 

Porlefsii 

ToTAt 

10 

826 

859 

171 

17 

(i)  Les  rapports  annuels  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sauf  celui  de  1890.  ne 
contienne-nt  pas  dr  nomenclature  spéciale  pour  les  sociétés  professionnelles. 
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TRAVAILLEURS  DES  CHEMINS  DE   FER. 


DATE 

de 

r<H»4Tioa. 


DÉlfOMINAriOll  DES  SOCIÉTÉS. 


1 8^8  ,  fpvrier. . . 
i848r  mân.. ., 
i8.>o,  3  féviier. 
1871 

1880,  17  jaîn. . 

1884  ,   18  avril.. 

i885,  7  man  . . 


1890,  3  anal..  . 

1891,  98  mari . 

1 899 ,  5  mcn  . , 

1 900 ,  Mptembrc 
1897  i  190a. . . 


SornliU  Avtemelle  des  m^MsUittai  frsaçait 

AMocialioo  Jet  trav«iU««rt  4e«  choioina  de  fer  frtnçaii,. 

Société  de  l'I'aion  des  employét-traTailleun 

Unioo  fraternelle  de*  mietnieiens  et  chanflfeiire  du  che- 
mins de  fer  français 

Association  fraternelle  des  employés  et  oavrlera  des  rhe- 
roins  de  fer  frtn(«i« , . . . , .....,•,. 

Syndicat  professionnel . . ...  »  puis  Association  amicale  des 
•mploye's  de  chemina  de  fer , 

Syndicat  général  professioftoel  des  méctniriens ,  chaoflenrs , 

•Midnclenfa  de  machine*  k  vaponr  de  France  et  d'AIgMe, 

pnis   Fédération  générale   française    professionnelle  des 

méeMaleiena ,  ehanf  eon ,  ^eettleiens  des  ehemina  de  fer 

et  d«  rindttttrie 


Chambre  syndicale  des  ouvfien  et  employés  ât  chemins 
de  fer  frtDfeis  1  poil  Syndicat  national  des  traveilleon 
des  c|femins  de  fer 

Union  fypdieeU  dot  «nvrftis  et  employé!  des  «heminc  de 
fer  français 


Greope  syndieel   dna  travaillewe  îles  ahemlna  de  fer  de 
l'Etit 


Fédération  des  mécaniciens   et  chaafleura  des  chemins  de 

ferP.L.M 

Cinq  chambres  syndicales 


DISSOLUTION 


TMnsrMiuTioii. 


i848. 
i85o. 
18Ô0. 

1871. 


Société  frataraelle  des  mécaniciens  ft^nçais.  —  Si  l'on  excepte  une 
Roçiétt»  par  souscription  organiser  le  i*""  janvier  i843  par  des  ouvriers 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  à  Vei-saiHes  pour  secourir  les  ma- 
lades, la  première  association  d'agents  des  chemins  de  fer  que  nous 
connaissions  est  la  Société  fraternelle  des  mécaniciens  français,  fondée  au 
moment  même  de  la  Révolution  de  i6/i&  (i). 

Dès  i*origine,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  embauché  de 
préférence  des  mécaoicieas  anglais^  et  elles  jeur  avaient  fait,  au  point  de 
vue  du  salaire  et  des  conditions  du  Iravail,  une  situation  supérieure  à 
celle  des  mécaniciens  français.  Tel  était  le  cas,  notamment,  à  la  Com- 
pagnie du  Nord,  dont  un  tiers  des  mécaniciens  étaient  Anglais,  et  k  la 

(1)  V Atelier.  1%  mars  18^8. 
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Compagnie  de  Paris  au  Havre,  qui  employait  exclusivement  des  méca- 
niciens anglais. 

En  février  i848,  les  mécaniciens  français  constituèrent  la  Société  fra- 
ternelle; ils  se  proposaient  de  se  faire  concéder  les  conditions  accordées  à 
leurs  collègues  anglais,  et,  d'autre  part,  d'obtenir  que  les  nominations  dans 
le  personnel  des  mécaniciens  se  fissent  désormais  parmi  les  Français. 
Après  plusieurs  jours  de  discussions  entre  la  Société  fraternelle  et 
le»  représentants  des  Compagnies,  et  après  une  intervention  oflicieuse  du 
(îouvernement  provisoire,  les  Compagnies  cédèrent.  Celle  du  Nord 
promit  même  à  ce  moment  d'admettre  tous  ses  ouvriers  et  agents  à  la 
participation  des  bénéfices  de  l'entreprise  (i). 

Les  Compagnies,  cependant,  ne  donnèrent  pas  aux  mécaniciens  fran- 
çais les  satisfactions  sur  lesquelles  ils  comptaient.  Aussi,  à  la  fin  de  mai, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  reçut  de  ses  mécaniciens 
français,  affiliés  à  la  Société  fraternelle  (2) ,  une  sommation  d'avoir,  sous 
peine  de  grève,  a  renvoyer  ses  mécaniciens  anglais  avant  le  i*'  juin.  La 
Compagnie  refusa,  en  invoquant,  outre  le  bon  service  que  lui 
faisaient  ses  agents  anglais,  le  décret  du  8  avril  i848,  qui  «place  sous 
la  sauvegarde  des  travailleurs  français  les  travailleurs  étrangers  qu'em- 
ploie la  France,  et  confie  l'honneur  de  la  République  hospitalière  à  la 
générosité  du  peuple  ».  20  mécaniciens  français  se  mirent  alors  en 
grève,  et  furent  remplacés;  les  moyens  d'intimidation  qu'ils  employèrent, 
de  concert  avec  la  Société  fraternelle,  pour  amener  la  cessation  de  tra- 
vail de  leurs  successeurs,  échouèrent  devant  les  mesures  prises  par  les 
autorités,  notamment  par  celles  d'Amiens. 

Mais  le  mouvement  avait  gagné  la  ligne  de  Rouen  :  les  mécaniciens 
français  menacèrent  de  se  mettre  en  grève  si  les  mécaniciens  anglais  qui 
y  (Haient  employés  n'étaient  pas  expulsés  de  France.  La  Gazette  des  tribu- 
naux (3)  nous  renseigne  sur  les  suites  de  ce  conflit  : 

La  crainte  que  les  mécaniciens  de  toutes  les  lignes  ne  se  portent,  sur  la 
ligne  de  Rouen ,  à  des  voies  de  fait  contre  les  mécaniciens  an^ais  a  réuni  di- 


(i)  La  Gazette  des  tribunaujc,  i"  mars  18 48. 

(2)  Le  10  avril,  une  délégation  de  la  Société  apporta  au  Gouvernement  provisoire 
un  don  de  5,189  fr.  35.  Déjà,  le  2  mars,  le  personnel  des  employés  du  chemin  de 
fer  du  Nord  avait  fait  un  don  de  7,000  francs  (La  Tribune  des  employés,  3  avril 
i848). 

(3)  5  et  6  juin  i848. 
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manche  (5  juin)  chez  le  Ministre  des  travaux  publics  les  administrateurs  de 
tontes  les  Compagnies,  et  la  il  a  été  décidé  qu*on  ne  céderait  point  à  de  folles 
et  injustes  exigences;  les  mesures  les  plus  énergiques  seront  prises  pour  mettre 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Tabri  d'un  coup  de  main.  En  effet,  M.  le  Mi- 
nistre ,  dans  une  proclamation ,  a  annoncé  que  le  Gouvernement  donnerait  aide 
et  assistance  aux  chefs  d'exploitation  et  agirait  avec  vigueur  pour  assurer  la 
non-interruption  du  service.  Des  détachements  nombreux  de  troupes  ont  été 
échelonnés  de  distance  en  distance  sur  la  ligne  de  Rouen ,  et  nous  n*aYons  pas 
entendu  dire  que  le  service  ait  été  entravé. 

Cependant  la  grève  éclata  sur  la  ligne  de  Rouen ,  et  Texemple  donné 
par  les  mécaniciens  de  cette  ligne  fut  suivi  par  ceux  des  lignes  de  Paris  à 
Versailles  (rive  droite)  et  de  Paris  à  Saint-Germain.  Sur  ces  deux  der- 
nières, le  service  fut  confié  à  des  ouvriers  monteurs;  sur  celle  de  Rouen, 
il  fut  assuré  par  35  mécaniciens  anglais  qu'on  avait  fait  venir  de  Bou- 
logne; toutefois  le  nombre  des  trains  dut  être  réduit. 

Le  National  du  9  juin,  qui  donne  ces  derniers  détails,  annonçait  en 
outre  que  la  grève,  qui  d'ailleurs  se  continuait  sans  troubles,  allait  se 
terminer,  sans  doute  le  jour  même ,  par  le  licenciement  des  mécaniciens 
qui  avaient  cessé  le  travail. 

C'est  la  dernière  mention  que  nous  ayons  trouvée  de  cette  grève.  Et 
nous  n'avons  rencontré  aucun  autre  renseignement  relatif  à  la  Société 
fraternelle;  il  n'est  pas  téméraire  de  croire  que,  comme  tant  de  sociétés 
ouvrières  constituées  au  moment  de  la  Révolution  de  février,  elle  dis- 
parut lors  des  journées  de  juin  i8à8. 


Aflsooiation  des  travailleurs  des  oheminB  de  fer  français  (1).  — 
L'initiative  de  la  fondation  de  Y  Association  des  travailleurs  des  chemins  de 
fer  français  fut  prise,  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Février,  par 
quelques  employés  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  Deux 
circulaires    émanant   de    la    commission    provisoire   convoquèrent   les 


(1)  Association  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  français,  assemblée  générale  du 
7  mai  iSàS ,  pièce,  i848.  —  Association  des  employés  des  chemins  de  Jer  français  et  des 
entrepreneurs  de  messagerie  et  de  roulage,  La  Commission  provisoire  à  ses  commettants  » 
Paris,  s.  d.,  pièce.  —  Association  des  travailleurs  des  chemins  de  fer.  Statuts,  Paris, 
s.  d. ,  pièce.  —  Association  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  français ,  Compte  rendu 
de  la  séance  de  rassemblée  générale  dn  7  mai  18^9.  Staluls.  Paris  1849,  pi^^» 
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oierotM^s  de  la  corporation  à  une  réunion  le  iq  mars  t8A8.  I^es  extraits 
ci-dessous,    empruntés  à  la   seconde   de    ces  circulaires   (en  date   du 
10  mars)  snflBront  k  caractériser  1* Association  : 

(Convaincus  que  la  prospérité  de  notre  Association  est  intimement  liée  à  celle 
des  Compagnies  qui  nous  emploient ,  Tinlérôt  même  des  actionnaires  de  ces 
Compagnies  sera  toujours  notre  premier  mobile.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
profiter  de  l'agitation  et  des  inquiétudes  du  moment  pour  tenter  d'abuser,  dans 
un  intérêt  égoïste  et  mesquin,  des  grands  principes  proclamés  par  notre  glo- 
rieuse Révolution Qu*on  n'attende  pas  de  nous  ces  exigences  préma- 
turées, imprévoyantes,  irréfléchies  des  travailleurs  peu  éclairés  sur  leurs 
véritables  intérêts 

Cette  protection  collective  accorJée  par  la  Société  à  chacun  de  ses  membres 
ne  tournera  point  à  la  coalition.  Dans  le  cas  où  Tun  de  nous,  reconnu  digne 
après  enquête  d'un  meilleur  sort,  viendrait  à  perdre  une  position  que  notre 
Société  eut  souhaité  lui  conserver,  nous  ne  pouvons,  ni  ne  voulons  entreprendre 
de  forcer  en  sa  faveur  le  libre  arbitre  des  Compagnies.  Nous  nous  bornerons  A 
lui  prêter,  pour  reconquérir  ailleurs  une  position  égale,  notre  appui  fraternel, 
et  à  lut  fournir  les  moyens  d'attendre  honorablement,  suivant  ses  besoins,  le 
résultat  de  nos  efforts 

Le  12  mars  eut  lieu  la  n'union  annoncée.  Dès  le  début,  TAssocia- 
tion  avait  eu  des  ennemis.  «  Une  hostilité  ininteiligeate^e  manifesta  contre 

nous; on  calomnia  oo$  intentions  ;  on  s*eiforqa  même  de  nous 

intimider.  Ep  présence  de  c^s  diQicultés,  le  comité  central  résqlut,  sur 
la  proposition  des  délégués  du  chemia  de  fer  du  Nord*  dWrir  la  prési- 
dence à  un  homme qui  lui  était  signalé  comme  ayant  manifesté 

hautement  des  sentiments  favorables  à  l'Association,  M.  Gaillard,  admi- 
nistrateur des  Messageries  générales  et  des  chemins  de  fer  du  Nord  et 
de  Sceaux.  »  M.  Gaillard  accepta  Uoflre  qui  lui  était  faite. 

Une  seconde  assemblée  générale.^  tiot  le  2 G  mars;  TAssociation pos 
sédait  alors  6oo  adhérents.  La  réunion  adopta  un  projet  de  statuts  qui 
lui  fut  soumis;  contrairement  a  un  article  du  projet,  «elle  ne  crut  pas 
devoir  exclure»  les  travailleurs  étrangers.  La  séance  terminée,  les  assis- 
tants se  formèrent  en  cortège  derrière  le  drapeau  de  l'Association,  et  se 
rendirent,  conduits  par  M.  Gaillard,  à  THôtel  de  Ville  pour  remettre  une 
adresse  au  secrétaire  du  Gouvernement  provisoire;  ils  déclarèrent ,  en  outre, 
que  chacun  d'eux*  s'engageait  k  faire  don  à  la  République  d'une  journée 
de  salaire,  ot  que  le  produit  de  cette  cotisation  serait, versé  au  Trésor», 
vp  qui  fut  fait  peu  après,  au  moins  pour  u|)  certain  nombr?  de^liguei. 
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Après  rassemblée  du  36  mars,  le  comité  s'occupa  surtout  du  dévelop- 
pement de  TAssociation^  «  presque  absolument  centralisée  jusque-là  dans 
le  cerde  trop  restreint  des  bareaux  de  Paris.  » 

Le  7  mai  i848,  elle  comptait  plus  de  2,000  membres.  Ses  statuts 
se  composaient  essentiellement  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  L^Association  a  pour  but  :  1*  lorganisation  de  secours  mutuels 
entre  les  travailleurs  des  chemins  de  fer  ;  a"  rétablissement  d*im  lien  fraternel 
ayant  pour  objet  d'améliorer  progressivement  la  position  des  travailleurs. 

Art.  5.  —  L  appui  moral  promis  k  chaque  membre  de  la  Société  se  traduira 
par  Tintervenlion  officieuse  de  ses  mandataires  agissant  au  nom  de  T Asso- 
ciation. 

Art.  6.  —  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires  et  de  membres 
honoraires. 

(Art.  20.  —  Le  sociétaire  nécessiteux  reçoit  un  secours  mensuel  variant 
suivant  le  chiffre  de  son  traitement  :  ainsi  l'employé  payé  1,000  francs  par 
an  (droit  d'entrée,  1  fr.  5o;  cotisation  mensuelle,  o  fr.  5o)  recevra  au  mi- 
nimum 5o  francs;  celui  dont  les  appointements  atteignent  ou  dépassent 
6,000  francs  (droit  d'entrée,  16  fr.  5o; cotisation,  5  fr.  5o)  recevra  1 00 francs.) 

Art,  64<  '^^  £n  cas  de  dissolution  de  la  Société  »  les  fon4s  sociaux  seront , 
après  liquidation,  versés  à  la  caisse  de  chaque  comité  au  prorata  des  apports  de 
chaque  ligne. 

Le  siège  social  de  TAssociation  était  rue  Harlay  du  Palais,  5. 

Le  7  mai  i849i  c*est-àdiie  le  jour  anniversaire  de  la  fondation  de 
TAssodalion ,  eut  lieu  une  .assemblée  générale  sous  la  présidence  de 
M.  Juge,  chef  du  contentieux  du  chemin  de  fer  d*Orléans  à  Bordeaux  et 
vice-président  de  l'Association.  Du  rapport  présenté  par  le  comité  central 
nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Presser  la  rentrée  des  cotisations  échues ,  provoquer  des  dons  volon- 
taires, en  distribuer  le  profit  à  nos  coassociés  réformés  par  centaines,  nous 
elTorcer  de  leur  procurer  du  travail  et  solliciter  pour  eux  de  nouveaux  emplois, 
telles  ont  dû  être ,  durant  la  crise  que  nous  avons  traversée ,  nos  préoccupations 

exclusives Nous  avons  rencontré  dès  le  principe  des  difficultés  presque 

insurmontables. 

L'assentiment  des  Compagnies  de  chemins  de  fer qui ,  en  d^autres 

temps ,  eût  sulTi  au  développement  rapide  de  notre  Association ,  a  pris  aujour- 
d'hui un  caractère  non  équivoque  de  vive  sympathie.  Des  dons  importants  sont 
venus  au  secours  de  notre  caisse  épuisée  ;  le  conseil  d'administration  d^Orléans 
à  Bordeaux  nous  a  donné  1,000  francs,  celui  du  Nord,  q,ooo  francs.  Des  ad- 
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mînistrateurs,  MM.  Marc  Gaillard,  Isaac  Péreire,  de  simples  employés,  se  sont 
empressés  de  concourir  personnellement  à  notre  œuvre 

Ces  ressources  extraordinaires  nous  ont  permis  de  secourir  plus  efficacement 
ceux  de  nos  sociétaires  auxquels  nous  n  avons  pu  parvenir  k  rendre  le  travail, 
les  nombreuses  réductions  apportées  par  les  diverses  Compagnies  dans  leur 
personnel  par  des  motifs  d'économie  rendant  à  cette  époque  les  remplacements 
presque  impossibles. 

Votre  comité  a  pu  toutefois  offrir  à  un  assez  grand  nombre  de  sociétaires , 
soit  de  nouveaux  emj^is,  malheureusement  très  rares,  soit  des  travaux  momen- 
tanés, analogues  aux  fonctions  qu*ik  avaient  précédemment  remplies.  Nous 
avons,  en  outre,  profité  de  la  mise  en  exploitation  prochaine  dune  ligne  nou- 
velle, celle  de  Strasbourg,  pour  présenter  à  son  conseil  d'administration  une 
liste  d'employés  disponibles,  que  reconunandait  particulièrement  leur  expé- 
rience dans  le  service  des  chemins  de  fer.  L'accueil  le  plus  favorable  a  été  fait 
n  notre  demande ,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  sera  prise  en  sérieuse  considé- 
ration. 

Du  7  mai  i848  au  7  mai  1849,  les  recettes  avaient  été  les  suivantes  : 

Cotisations  des  sociétaires i4i3a9'  o5 

Dons  volontaires 3,aao  00 

Total 1 7,549  o5 

Dépenses  pendant  la  même  période  : 

Location  du  siège 470'  1 5 

Employé  temporaire  (pour  la  comptabilité  et   les 

recouvrements) 46o  00 

Secours  à  187  sociétaires 13,489   i5 

Divei'ses *'^97  ^^ 

Total 16,317  i5 

L'encaisse  au  7  mai  1849  se  montaitdonc  k  i,23i  fr.  90.  L'effectif  de 
TAssociation  était  de  1,172  adhérents,  plus  5oo  sociétaires  qui  n'avaient 
pas  acquitté  régulièrement  leurs  cotisations. 

Au  sujet  des  modiQcations  que  le  comité  proposait  d^apporter  aux 
statuts,  le  rapport  s'exprimait  ainsi  : 

Qu'il  nous  soit  permis  d'insister  sur  la  nécessité  où  nous  nous  sommes  trou- 
vés d'augmenter  le  chiffre  des  cotisntions  perçues  sur  les  traitements  au-dessous 
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de  i,5oo  froncs.  La  plus  grande  partie  de  nos  sociétaires  appartient  à  cette 
catégorie,  et  ce  sont  eux  qui  absorbent  la  presque  totalité  des  indemnités 
allouées. 

L^Assemblée  générale  modifia  les  statuts  sur  les  points  suivants  : 

(Art.  5.  —  La  cotisation  mensuelle  varie  entre  i  franc, pour  les  traitements 
inférieurs  à  q,ooo  francs,  et  3  francs  pour  les  traitements  supérieurs  à 
5,ooo  francs.) 

Art.  12.  —  Tout  sociétaire  qui  perd  son  emploi  est  replacé  ou  secouru  par 
l'Association.  Dans  le  cas  où  celle-ci  n  aura  pu  lui  rendre  en  temps  utile  un 
emploi  ou  un  travail  analogue  aux  fonctions  qu'il  a  perdues,  il  recevra,  pour 
subvenir  à  ses  besoins,  une  indemnité  dont  le  minimum  est  fixé,  pour  tous  les 
sociétaires  sans  distinction ,  à  a  francs  par  jour  ou  6o  francs  par  mois. 

(Art.  17.  —  Même  indemnité  en  cas  de  maladie.) 

Art.  20.  —  Les  sociétaires  en  disponibilité  qui ,  dans  le  délai  d'une  année , 
n*ont  pas  retrouvé  d  emploi  dans  le  service  des  chemins  de  fer,  perdent  la  (|ua- 
lité  de  sociétaires  avec  les  avantages  qu'elle  comporte. 

En  i85o  l'Association  pronon<^  sa  dissolulicn  sur  simple  avis  de  la 
police. 


Grève  à  Paris  (Nord)  en  1848  (i).  —  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mai  i848,  les  i,3oo  employés  de  la  gare  des  marchandises  de 
la  compagnie  du  Nord,  à  la  Chapelle,  se  mirent  en  grève  pour  obtenir 
une  augmentation  de  salaire.  Retranchés  dans  les  bâtiments  de  la  gare, 
ils  n'osèrent  pas  entamer  la  lutte  avec  les  tioupes  nombreuses  qui  furent 
envoyées  contre  eux  le  iS  mai.  Le  travail  recommença  le  23  ;  un  certain 
nombre  de  grévistes  ne  furent  pas  repris. 


Société  de  l'Union  des  employés-travailleurs, /orm^'e  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ainsi  que  de  tous  les 
autres  travaux  que  l'Association  pourrait  obtenir,  soit  par  voie  de  conceuion, 
soit  par  voie  d'adjudication  (2).  —  Fondée  par  un  nommé  Bion  et  constituée 


(1)  La  GcLzette  des  trihnnaax»  18  mai  1848. 

(2)  Société  de  t  Union  des  employés  travailleurs  formée  etc Acte  de  société,  Paris, 

6,  d. ,  pièce. 
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par  acte  notarié  le  3  février  i85o,  la  Société  dé  tUnion  des  employés- 
travailleurs  visait  à  jouer  le  rôle  d'agent  de  l'État  pour  i  exécatfon  de 
grands  travaux  publics,  sans  d'ailleurs  constituer,  à  sa  fondation,  tme 
association  de  capitaux.  Formée  plus  spécialement  en  vue  de  l'exécution 
de  la  ligne  de  Paris  à  Avignon,  la  Société  soumissionna  pour  ces  travaux 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Pour  rexëcution  des  travaux ,  le  payement  des  fournitures  et  de  tous  les 
frais  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon ,  la  Société  se  créera ,  avec  la 
garantie  du  Gouvernement,  les  fonds  nécessaires  à  cette  entreprise  par  une 
émission  d'actions  dont  le  montant  sera  versé  à  la  Caisse  du  Trésor  public.  Tout 
le  matériel  de  construction  et  d'exploitation,  les  travaux  faits  et  tout  ce  qui  est 
dans  les  magasins  du  Gouvernement  se  rattachant  au  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Avignon  sera  remis  gratuitement  à  la  Société  qui  en  aura  la  jouissance  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession (Si  le  Gouvernement  peut  se  charger 

de  l'emprunt  de  la  somme  nécessaire,  soit  a 60  millions),  la  Société  en  fera 
le  remboursement  en  intérêts  et  capital  dans  Tespace  de  vingt-six  ans  par  le 
produit  de  rexploitation 

Cette  soumission  est  la  seule  trace  de  l'existence  de  la  Société.  Son 
siège  social  était  rue  des  Chanips-Elysées,  i3. 


De  i85o  à  i865,  le  mouvement  corporatif  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer  fut  interrompu  (1). 


Pétitions  aux  Compagnies  et  constitution  de  sooiétés  de  secours 
mutuels  (1865-1869).  —  A  partir  de  Tannée  i865 ,  une  certaine  agitation 
se  manifesta  parmi  les  employés  de  chemins  de  fer  :  ils  essayaient  d'amé- 
liorer leur  situation ,  soit  en  s'adressant  par  voie  de  pétitions  aux  Compa- 


(t)  Entre  i85o  et  1870,  VAlmanack  de  la  coopéwtttn  sientieane  les  aociétét  ^^eopé- 
ratives  fuivantef,  formées  dans  le  peraonnol  det  chemJBt  de  f^  t  en  18^,  k  Speiété 
fralemeUe  «I««  iravumeurs  employés  ausv  chemiiu  de  fer,  dont  le  siège  était  rue  Saint- 
(jermaîn-l'Auxerrois ,  11,  et  rue  Saint-Honoré ,  /|i2;  —  en  1868,  la  Société  civile  de 
consommation  det  ouvriers  et  employés  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  fondée  en  1867; 
elie  ne  figure  plun  dans  Tédition  de  1868  ;  — eu  1870,  la  Société  de  consemmmtiom  des 
empUyés  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  une  Société  coopéi'otipe  des  employés  du  chemin  de  fer 
iVOrléans. 
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gsies,  soit  ea   se  constituant  en  sociétés,  sociétés  dont  la  création    fiii 
regardée  avec  défiance  par  les  Compagnies  ;  ce  ftit  h  cas,  par  exemple, 
pour  la  Société  de  secours  mutuek  des  agents  du  service  actif  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  fondée  en  i865  et  qui  existe  encore  aujourd'hui. 

La  première  pétition  dont  nous  ayons  connaissance  t^mane  des  agents 
de  la  Compagnie  d'Orléans  en  1866.  On  sait  que,  dans  rassemblée  géné- 
rale du  3ô  mars  i84Â ,  les  actionnaires  de  cette  Compagnie  avaient  décidé 
de  Faire  participer  \e  personnel  aux  bénéfices  de  Texploitation  (i),  et 
d^affecler  une  partie  des  sommes  ainsi  produites  à  la  constitution  de 
retraites.  A  la  suite  des  conventions  de  1 869,  le  conseil  d^administration 
modifia  son  règlement  de  participation,  «de  manière  k  pourvoir  avant 
tout  k  l'avenir  de  ses  agents  ».  De  là  un  nouveau  règlement,  en  date  du 
1*  janvier  i863  (2),  qui  souleva  un  vif  mécontentement.  Une  pétition 
fut  adressée  au  directeur  de  la  Compagnie  ;  on  y  lisait  : 

.....  La  plupart  d'entre  nous  ayant  déjà  un  certain  nombre  d'années  de 
service  dans  l'Administration  se  trouvent  aujourd'hui  dons  la  pénible  situation 
de  voir  diminaer  leurs  ressource  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  s'écoule  et 

qu'ils  prennent  de  l'âge C'est  juste   au   moment  où  les  dépenses  se 

trouvent  triplées  par  l'augmentation  des  loyen  et  la  cherté  des  vivres  et  où  le 
besoin  d'argent  se  fait  plus  largement  sentir  que  la  répartition  devient  presque 
nidle 

Cette  pétition,  qui  fut  couverte  de  nombreuses  signatures,  aurait  eu 
l'adhésion  de  la  presque  totalité  des  employés  de  l'Administration  cen- 
trale et  des  gares  de  Paris  et  d'Ivry  «  sans  l'intervention  de  certains  chefs 
trop  zélés  qui  n'auraient  pas  craint  de  s'y  opposer  par  voie  d'intimida- 
tion »  (3).  Le  33  janvier  1867,  le  journal  le  Figaro  publia  les  lignes  sui- 
vantes : 

Depuis  quelques  temps,  les  révocations  se  succèdent  d'une  faqon  siDguiièi*e 
dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  celle  d'Oriéans  surtout  (c'est  de  là 
qu'est  partie  la  première  pétition  )  destitue  et  remplace  ses  employés  avec  une 


(1)  Déjà,  en  i843f  l'admiDittration  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  d*Andr^ieui  • 
Roanne,  avait  institué  la  participation  aux  bénéfices  pour  son  personnel.  Voy.  Anntdes 
de  la  Charité,  i8d8,  p.  84. 

(3)  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans,  Exposition  wùvêrtetiê  de  i900 ,  Notice  sut 
les  institutions  fondées  par  la  Compagnie  en  faveur  de  son  pert9nML  Paris,  1900* 

(3)  Maorice  Valette,  Les  Employés  dOrléans,  1866. 


Digitized  by 


Google 


—  480  — 
rapidité  sans  exemple  jusqu^ici.  Et  qui  sont ,  je  parle  du  plus  grand  nombre , 
ces  employés  qu'on  jette  dehors  ?  Ce  sont  ceux  qui  ont  signé  la  fameuse  pétition 
de  Tan  passé. 

Le  journal  ajoutait  qu'il  y  avait  une  entente  entre  les  Compagnies  pour 
écarter  de  toutes  remployé  exclu  par  Tune  d'elles. 

Une  autre  pétition  fut  remise,  le  25  juin  1867,  au  chef  du  mouve- 
ment de  la  Compagnie  du  Nord  par  les  conducteurs  et  les  graisseurs,  qui 
demandaient  une  augmentation  de  salaire.  Nous  savons  que  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre  suivant  aucune  réponse  ne  leur  avait 
encore  été  faite  (1). 

La  même  année,  M.  Siebecker,  employé  du  chemin  de  fer  de  l'Est, 
dans  un  livre  intitulé  Physiologie  des  chemins  de  fer,  engageait  les  em- 
ployés à  se  grouper  pour  acquérir,  avec  le  produit  de  cotisations  men- 
suelles, des  actions  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  pénétrer  ainsi 
dans  toutes  les  assemblées  générales  d'actionnaires.  Or  une  société  était 
en  formation ,  depuis  le  1'''  avril,  à  laquelle  on  attribuait  l'intentioD  de 
suivre  ce  plan;  elle  fut  constituée  définitivement  sous  le  nom  d'Associa- 
tion des  agents  des  chemins  de  fer  français  (société  de  secours  mutuels)  dans 
une  réunion  tenue  le  7  juillet.  Une  vive  discussion  y  eut  lieu  au  sujet 
du  principe  de  l'admission  de  membres  honoraires  et  des  profils  pé- 
cuniaires que  la  Société  pourrait  en  tirer  ;  un  des  assistants  dit  que  les 
employés,  comme  les  ouvriers,  doivent  se  suffire  à  eux-mêmes,  et  pro- 
testa contre  toute  disposition  statutaire  tendant  ••  à  changer  les  travail- 
leurs en  mendiants.  (\  ifs  applaudissements)  ».  L'institution  de  membres 
honoraires  fut  repoussée.  D'autre  part,  on  s'occupa  des  mesures  qui 
pourraient  être  prises  pour  acheter  des  actions  des  Compagnies  (2). 

L'émotion  causée  par  cette  réunion  fut  considérable  ;  on  eu  trouve  la 
preuve  dans  la  circulaire  lancée  le  i4  juillet  suivant  par  la  Société,  cir- 
culaire signée  par  des  employés  appartenant  aux  réseaux  de  Lyon,  Nord, 
Ouest,  Orléans  et  Est  : 

Les  membres  du  Comité  ne  sauraient  trop  prévenir  leurs  camarades  contre  les 
insinuations  malveillantes  qui  tendraient  à  leur  représenter  Fassociation  fondée 
comme  une  institution  de  résistance  contre  les  directeurs  des  Compagnies  (3). 


(1)  Le  Courrier  français ,  22  juillet  et  8  octobre  1867. 

(2)  Ibid.»  9  juUlct  1867. 

(3)  Ibid,,  19  juillet  1867. 
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Les  Compagnies ,  de  leur  coté ,  prenaient  ]eui*s  prëcaulious  :  d'après 
une  lettre  d*uD  employé  du  Nord,  écrite  quelques  jours  après  (i),le 
directeur  de  cette  Compagnie  avait  formellement  défendu  toute  affi- 
liation k  la  Société,  sous  peine  de  révocation.  Dans  les  autres  Compa- 
gnies, des  mesures  analogues  furent  prises.  D'ailleurs  le  Préfet  de 
police  refusa  d*autoriser  la  Société,  qui  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre. 
Une  partie  des  adhérents  fonda  une  société  de  secours  mutuels  «qui 
fonctionne  encore  sous  le  nom  d'Association  des  agents  des  chemins  de  fer 
du  Paris- Lyon- Méditerranée  (autorisée  le  27  février  1868). 

Le  système  du  pétitionnement  ne  réussissait  pas  non  plus  à  faire 
aboutir  les  réclamations  des  mécaniciens  et  chauffeurs.  Faisant  allusion  à 
leur  situation  durant  les  dernières  années  de  TEmpire,  ils  écrivaient  dans 
un  document  ultérieur  (a)  : 

Depuis  plusieurs  années,  toute  demande  relative  à  la  situation  des 

mécaniciens,  présentée  par  voie  hiérarchique,  était  suivie  de  descentes  de 

classe  et  de  révocations En  1869,  la  situation  est  devenue  si  grave,  les 

catastrophes  se  multiplient  si  rapidement  que  34  mécaniciens  signent  une  pre- 
mière pétition  au  Ministre.  Elle  est  arrêtée  au  passage,  et  à  des  signataires  sont 
révoqués  (3). 


Mouvement  de  1870-71  parmi  les  mécaniciens  et  ohanHeurs.  — 
Ij*«Union  iratemelle».  —  Pétitions  et  révocations.  —  Au  conmience- 
ment  de  Tannée  1870,  Tagîtation  se  développa  plus  particulièrement  chez 
les  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer.  Dans  le  courant  du 
mois  d'avril,  ils  demandèrent  une  augmentation  de  salaire,  menaçant  de 
se  mettre  en  grève  en  cas  de  refus  (4).  Mais  ils  n'allèrent  pas  jusque-là. 


(i)  Le  Courrier /rancaû,  22  juillet  1867. 

(3}  Les  Accidents  sur  les  chemins  de  fer  français  dans  leurs  rapports  avec  Us  agents  de  Ut 
traction.  Pétition  des  mécaniciens  et  chaaffears  à  t Assemblée  nationale,  Broch.  in-S", 
6à  pages.  Paris,  1873. 

(3)  11  s*agis8ait  de  mécaniciens  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  Voy.  de 
Janzé,  Les  Compagnies  de  chemins  de  Jer  et  lears  agents  commissionnés.  Pétition  des 
délégués  de  8,000  mécaniciens  et  chaaffewrs  en  187 i,  Saint-Brieuc ,  1875.  Broch., 
74  pages. 

(4)  Le  Rappel,  39  avril  1870.  Sur  Tensemble  de  ce  mouvement,  voy.  :  Pétition  des  me. 
caniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  Jer  français  à  M,  le  Minisire  des  iravauv  publics. 
Adresse  à  MM.  les  députés  de  t Assemblée  nationale,  ÏMtre  à   M.  le  Ministre  de  Vinté- 
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Après  la  dédaratkm  de  guerre,  Tidée  fiil  émise  if  lune  pétition  dans 
laquelle  les  méeameiens  espoeeraient  leurs  griefs  aux  présidents  des 
conseils  d'administration  des  Gnnpa^es  avant  d*en  saisir  le  ministre 
compétent.  Au  mois  de  janvier  187 1,  des  mécaniciens  et  ehauSeurs  sa 
coneerlèrent  pour  obtenir  le  double  résultat  etaprès  x 

I*  Éclairer  par  voie  de  pétition  M.  le  Ministre  des  tniTaai  publics  sur  k 
situation  cjui  leur  est  faite  par  la  Compagnie,  et  le  prier  dlnter%enir  pour 
en  obtenir  une  amélioration,  devenue  nécessaire,  de  leur  triste  sort  ;  :>*  organi- 
ser, conformément  à  la  législation  existante,  une  association  de  secours  mutuels 
et  de  coopération. 

La  pétition  fbt  rédigée;  elle  dnnandait,  dans  f intérêt  de  la  sécurité 
publique,  des  améliorations  dans  la  situation  des  mécanieiena  et  diauf- 
feurs;  il  y  était  question,  entre  autres  choses,  de  la  durée  du  travail, 
des  déplacements,  des  réprimandes,  des  salaires,  des  retraites. 

D^autre  part,  un  projet  de  statuts  pour  la  fondation  d*une  Union  fra- 
ternelle de$  mécaniciens  et  chaaffean  des  chemins  de  fer  français  fut  discuté. 
A  la  fin  de  février,  lit-op  dans  uq  document  émanant  des  mécaniciens 
et  chauffeurs,  «nous  avions  donné  à  nos  coll^;ues  du  dépôt  de  Saint- 
Ëtiennc  mission  d*offrir  à  M.  Dorian,  député  de  la  Loire,  la  présidence 
de  la  société  de  secours  mutuels  que  nous  voi^lions  demander  Fautorisa- 
tion  de  fonder  «. 

Fin  avril,  porte  un  autre  document,  nous  reçûmes  de  nos  collègues  du 
Midi  leur  adhésion  à  la  pétition  et  une  demande  d'imprimés  relatifs  à  Tassocia- 
tion  que  nous  nous  proposions  de  fonder. 

Ces  imprimés  furent  saisis  par  la  police  de  Nevers  sur  un  méca- 
nicien chargé  de  les  faire  tenir  aux  destinataires;  parmi  ces  papiers 
se  trouvait  le  projet  de  statuts  de  i'UnioQ  fr^terqelle,  L,çs  pTemienf  articles 
étaient  relatifs  k  la  eonstîtulioB  d'une  caisse  de  secours  au  profit  des 
fbnmies  et  des  enAints  des  mécanieiens  blessés  ou  tués  qui  ne  se  trouve- 


rieur,  etc.  Broch»,  s4  pages.  Paris,  1^71  ;  —  Le»  ÀeeidmUs,  etc.,  hrosh.  déjà  citée.  — 
Péiiûon  êes  mécaniciens  et  ckamfewr§,  ftroe^  det  mécmmieiêmê  de  Pari»  et  Lyon  contre 
la  Compagnie  P.-L.-M,»  plaidoirie  de  M'  Eagène  Delattre,  audience  du  25  jain  iS7S. 
Paris,  1873  ;  —  Les  Compagnie»  de  chemin» de  fer  «I  Wv  agoni»  eommiuionné» ,  etc., 
par  M*  de  Janié,  brach.  indiquée  d-dessas  —  Le  compta  reiida  de  I  audience  da  Tri- 
hnnal  de  commeroe  de  Paris  da  as  février  1871,  dans  lejoamal  l»  Droit, 
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raient  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  avoir  droit  aux  secours  prévus 
dans  les  règlements  des  Compagnies.  Voioi  le  texte  même  de  qudques 
autres  articles  : 

AaT.  5.  — -  Le  caissier  ne  peut  avoir  [dus  de  600  franos  en  caisse  ;  le  surplus 
doit  être  em[doyé  à  acheter  des  titres  des  chemins  de  fer  ftan^ais,  qui  seront 
déposés  dans  une  banque  au  nom  de  la  Société 

Aar.  7.  -—  Pour  cause  de  maladje,  aucun  mécanicien  ou  chauffeur  n*a  le 
droit  de  réclamer  des  secours  de  la  caisse* 

Aar.  15.  —  La  décision  et  arrêté  du  27  mars  en  ce  qui  concerne  notre 
solidarité  est  ainsi  con^u  :  Si  une  Gmipagnie,  voulant  procéder  par  intimi- 
dation, descendait  de  dasie  ou  révoquait  de  ses  fonctions  un  cc^ègue  qui  se 
dévouerait  à  la  cause  commune,  nous  le  jurons  tous  sur  la  dignité  de  notre 
cause ,  nous  nous  engageons  à  en  faire  une  question  sine  qna  non  :  sa  réintégra- 
tion dans  sa  position,  ou  arrêt  de  tout  service  du  dépôt  de  l'agent.  Une  lettre 
circulaire  sera  envoyée  dans  tous  les  dépôts  de  tous  les  réseaux ,  et  le  i-éseau 
intéressé  s'unira,  avec  la  fraternité  qui  doit  nous  caractériser^  pour  obtenir 
satisfaction.  Pendant  ce  temps,  le  collègue  victime  recevra  intégralement  sa  solde, 
prélevée  sur  la  caisse  sociale. 

En  même  temps  que  ce  projet  de  statut»,  on  trouva  sur  le  mécanicien 
arrêté  des  exemplaires  de  journaux  de  la  Conmxune.  Déjà  suspecte  pour 
avoir  fonctionné  après  comme  avant  le  18  mars,  rUoion  fut  accusée 
d*avoir  pactisé  avec  le  Gouvernement  révolutionnaire;  un  ingénieur  en 
chef  de  la  ligne  de  Lyon^  M.  Marié,  déclara,  d*après  les  documents  que 
nous  analysons,  que  c'était  à  l'instigation  de  Raoul  Aigault  que  lee  méca- 
niciens s'étaient  réunb  pour  imposer  parlagrève  leur  volonté  aux  Compa- 
gnies. Une  instruction  judiciaim  fut  ouverte  ;  elle  aboutit  à  des  non-lieu, 
aucune  preuve  n'ayant  été  fournie  k  Tappui  des  accusations  portées  contre 
les  mécaniciens  (accusations  dont  des  débats  judiciaires  ultérieurs  démon- 
trèi*ent  encore  rinanîté)  ;  cependant  le  Ministre  des  travaux  publics  «  crut 
devoir  signaler  par  voie  de  circulaire  à  toutes  les  Compagnies  l'existence 
d'une  société  non  autorisée,  menaçante  pour  leurs  Intérêts.  Â  la  suite  de 
cet  avis,  qui  était  évidemment  une  invitation  k  des  mesures  répressives, 
leurs  directeurs,  jaloux  d'ailleurs  d'arrêter  Tenvoi  de  notre  pétition  a 
Tautorlté  compétente,  se  sont  empressés  de  recourir  k  des  actes  d'une 
violence  inouïe  t.  Au  commencement  de  juillet,  80  mécaniciens  furent 
révoqués»  et  4o  descendus  de  classe.  Les  décisions  étaient  ainsi  motivées  : 
«....•   pour  la  pari  que  Y.  .  »  .  .  a  prise  à  Voryanisation  d*une  nrfolaiia- 
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tion  collective  ayant  pour  bat  d'obtenir,  sous  prétexte  d'améliorer  la  situa- 
tion des  agents,  la  désorganisation  du  service  de  la  traction  ».  Les  mécauicîeos 
frappés  étaient  pour  la  plupart  les  délégués  chargés  de  maintenir 
les  relations  entre  le  conseil  de  TUnion,  siégeant  a  Paris,  et  les  dépôts 
de  province.  Dans  son  rapp<ni  dn  26  juillet  1871,  le  directeur  général 
du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Lyon  s'exprimait  ainsi  : 

Les  délégués  se  défendent  d*étre  les  adhérents  de  sociétés  rêvant  la  ruine  du 
pays.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  statuts  de  la  prétendue  société  de  secours 
mutuels  fondée  en  1871  pour  que  les  soupçons  se  changent  en  certitude. 
Quelques  artifices  de  langage  peuvent  donner  le  change  sur  la  portée  de  tels  et 
tels  articles  de  cette  pièce.  Ce  que  la  Société  a  en  vue ,  c'est  Torganisation  des 
grèves. 

Le  22  juillet,  les  mécaniciens  remirent  une  pétition  au  Ministre  des 
travaux  publics  ;  ils  y  présentaient  les  revendications  déjà  indiquées,  et 
sollicitaient  l'intervention  du  Ministre  pour  faire  rapporter  les  mesures 
prises  contre  plus  de  120  mécaniciens  et  chauffeurs.  Cette  pétition  était 
signée  :  «  Les  mécaniciens  des  chemins  de  fer  français  chargés  de  repré- 
senter les  intérêts  de  leurs  réseaux  »  ;  plus  bas  était  porté,  par  réseau,  le 
nombre  des  adhérents,  soit  5,885  noms  (Lyon,  1,800;  Ouest,  i,i5o; 
Nord,  960  ;  Orléans,  860,  etc.  ).  M.  de  Janzé  écrit  au  sujet  de  cette  péti- 
tion : 

Pour  éviter  de  subir  le  sort  de  leurs  délégués,  qualifiés  de  meneurs,  les 
8,000  mécaniciens  et  chauffeurs,  complices  de  l'agitation  petitioanaire,  durent 
signer  la  rétractation  suivante  :  1  Je  viens  vous  informer  que  je  relire  mon 
adhésion  à  la  pétition  adressée  par  les  chauffeurs  et  mécaniciens  des  chemins 
de  fer  français  à  M.  le  Ministre  des  travaux  pubUcs,  et  vous  déclarer  que  je 
n'entends  pas  faire  partie  de  la  Société  dite  fraternelle  des  mécaniciens  fran- 
^is». 

Les  mécaniciens  «  dél^ués  par  la  presque  unanimité  des  membres  de 
leur  profession  »  (1]  rédigèrent  alors  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale 
(12  septembre  1871)  pour  protester  contre  les  exécutions  faites  par  les 
Compagnies  et  réclamer  des  mesures  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 


(1)  Expression  employée  dans  son  rapport  par  le  directeur  général  du  contrôle  pour 
le  riseau  de  Lyon. 
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biiqae.  Ed  même  temps,  une  lettre  fut  adressée  au  Ministi^  de  TiDie- 
riear,  pour  Tinviter  «  à  prendre  en  main  notre  cause  et  à  ia  défendre 
devant  votre  collègue  mal  informé,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ». 
Quant  à  VUnion  fraternelle,  elle  s'orientait  alors  vers  la  coopération, 
et  non  plus  vers  les  revendications  professionnelles.  On  lit,  en  effet,  cet 
énoncé  au  verso  de  ia  première  page  de  la  brochure  qui  renferme  les 
pétitions  de  1871. 

La  Société  de  ITJnion  fraternelle  fonctionnera  dans  les  conditions  édictées 
par  la  loi  des  34-39  Juillet  1867.  Les  statuts  seront  envoyés  soos  peu  aux  méca- 
niciens de  France.  G>ntinuer  les  cotisations  pour  se  créer  un  capital  par 
Fépai^e  ;  notre  but  est  d'arriver  à  entreprendre  la  construction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  et,  par  le  crédit  mutuel,  fonder  des  industHes  pour  assu- 
rer la  position  précaire  des  mécaniciens  de  France. 

Le  versement  des  cotisations  continua  eflèctivement  pendant  quelques 
mois;  mais  à  la  fin  de  Tannée  1871  on  ne  trouve  plus  trace  de  TUnion 
fraternelle.  Sans  attendre  Teffet  de  la  pétition  du  12  septembre,  plu- 
sieurs mécaniciens  attaquèrent,  en  octobre,  les  Compagnies  (Lyon, 
Orléans,  EstetNord)  en  justice  à  fins  d'indemnité  pour  révocations  arbi- 
traires. Durant  Tannée  1 87  3 ,  les  mécaniciens  révoqués  gagnèrent  douze  ou 
quatorze  procès,  et  obtinrent  des  satisfactions  au  moins  partielles,  soit 
devant  le  Conseil  des  prud'hommes,  soit  au  Tribunal  de  commerce; 
mais  ils  perdirent  tous  à  la  Cour  de  cassation,  qui  déclarait,  notamment 
depuis  Tafihire  Falcoz  (5  février  1872 ),  que  le  contrat  de  louage  entre  les 
Compagnies  et  leurs  employés  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  et 
que  si  le  rè^ement  d'une  Compagnie  porte  que  les  retenues  sont  acqm'ses 
à  la  caisse  des  retraites  du  jour  où  elles  sont  opérées,  c'est  une  disposi- 
tion librement  consentie  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  des  verse* 
ments,  même  en  cas  de  révocation. 

Entre  temps  (décembre  1871),  M.  de  Janzé  avait  déposé  à  TAssem- 
blée  nationale  la  pétition  des  mécaniciens  et  chauffeurs;  mais  elle  ne  fut 
l'objet  d'aucun  rapport  Une  seconde  pétition  fut  déposée  dans  les  der- 
niers mois  de  Tannée  187a  (1);  la  bienveillance  de  TAssemblée  y  était  * 
sollicitée  pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Mais  Topinion  publique  s'était  émue,  et,  à  partir  du  mois  de  fé- 

(1)   \d^  Acriâenia  de  chemins  (te  fer,  elc,  brochure  di'jà  riive. 
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vrier  1873,  TAssemblée  nationale^  puis  la  Chambre  des  députés  furent 
saisies  de  Dombreuses  propotitiont  de  loi  tendant  à  amélidrar)  sur  des 
points  variés,  la  condition^  soit  des  mécaniciens  et  chauffeurs ,  soit  des 
agents  des  trains  en  général*  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de 
ces  propositioné;  notons,  pour  le  moment,  que  la  première  satisfac- 
tion obtenue  par  les  travailleurs  des  ohemins  de  fer  leur  fîit  donnée  par 
la  loi  du  27  décembre  1890  «  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  mpports 
des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  Compagnies.  • 

Quant  à  Tâction  cot*porative,  elle  fht  suspendue  h  partir  de  1872.  Au 
mois  d*Octôbre,  les  Compagnies  après  s^étre  concertées,  décidèrent  de 
réintég^r  les  mécaniciens  et  chauffeurs  renvoyés.  Cependant  quelques 
jours  après,  les  «délégués  des  mécaniciens  et  chauffeurs*  communi- 
quaient une  note  où  ils  disaient  : 

Nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  cette  proposition  ait  été  adressée  à  tous  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  congédiés.  Trois  ou  quatre  mécaniciens  ont  transigé 
avec  leurs  Compagnies  «  la  plupart  ont  trouvé  du  travail  ailleurs  (1). 

Notons  encore  qu*une  association  fondée  le  24  avril  1869  sous  le 
titre  de  SôcUté  iê  secoat*s  mutaeb  det  agenit  de$  chemini  èe  fer  de  VOaeti 
et  autorisée  le  8  janvier  1870,  essaya  en  1873  d'entrer  dans  la  voie 
que  lui  avait  montrée  rAssodation  des  agents  des  chemins  de  fer  firan- 
çajs  {2) ,  c*e8t4i-dire  d*acheter  des  actions  de  la  Compagnie;  mais,bientâl 
après,  les  sociétaires  Airent  mis  en  demeure  de  choisir  entre  leur  situation 
k  la  Compagnie  et  celle  d'adhérents  à  une  société  de  lutte.  Cette  attitude 
comminatoire  causa  de  nombreuses  défections,  et  divers  administrateurs 
fbrent  remplacés.  L'assemblée  générale  du  28  janvier  187^  modifia  cer'* 
tains  articles,  notamment  celui  qui  fixait  le  titre  de  Tassociation,  dès  Ion 
dénommée  :  la  Prévoyance,  iûtiété  de  âecoan  mutnelê  enfre  les  égeHU  des 
chemins  de/ht  de  TOnest,  appellation  sous  laquelle  etie  existe  encore. 


Ajusooiâtiaa  fviii«ni«Ue  49S  Msplsqrés  et  ou^!^|«r«  dsa  oh#wiliss  4s 
l#r  ^MmgiO^.  -^  Dans  les  derniers  n^oîs  de  Tannée  1879»  uo  groupe 


(i)  Le  Rappel^  3o  oclobro  el  9  novembre  1872.  Nous  avons  parlé  dans  le  tomelH 
de  cet  ouvrage  (p.  139)  d'une  sociélé  à  tapitai  at  personnel  variableê  qui  fbt  coaililiiée 
par  des  mécaniciens,  le  9 «S  août  18^3,  sous  ienom  d7/nion  commerciale  et  industntlU 
des  mécaniciens  et  chnaffeurs, 

(9)  Voy.  p.  4  80, 
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d*empioyés  de  ohemios  de  fiir  cxiusUtua  un  coodté  provisoire ,  sur  la 
proposition  d'un  dessinateur  de  la  Compagnie  de  ia  Petit&Ceinturc, 
nommé  Borger,  pour  créer  entre  tous  les  employés  et  ouvriers  des  che-» 
mins  de  fer  une  association  qui  prendrait  la  foroie  d^une  fédération  ft 
dont  chaque  groupe  serait  une  organisation  syndicale. 

Fondée  le  17  juin  1860,  VAisoêimtion  fnaerneUe  det  9mpleyh  et 
ouvriers  des  chemins  de  fer  français  fut  autorisée  le  10  novemlMv.  Diverses 
personnalités  influentes ^  notamment  Gambette  et  Camot  (alors  Ministre 
des  travaux  publics),  étaient  intervenues  pour  faciliter  sa  constitution 
déGnitive.  Elle  établit  son  siège  rue  du  Temple,  16. 

L'Association  assurait  k  ses  membres  des  retraites,  à  leurs  veuves  des 
pensions;  elle  donnait  «des  secours  éventuels  à  prélever  sur  fonds  spé- 
ciaux ». 

Dès  le  début,  il  y  eut  deux  partis  dans  l*Association  :  celui  qui  vou 
lait  en  faire  une  simple  organisation  de  secours  mutuels,  et  celui  qui 
visait  à  former  uu  instrument  pour  les  revendications  corporatives,  notam- 
ment en  faisant  arriver  au  Parlement  un  employé  de  chemins  de  1er.  Ce 
dernier  parti  comptait  se  servir^  pour  atteindre  son  but,  du  fonds  de 
secours  éventuels.  Gomme  le  nombre  des  sociétaires  augmentait  rapide- 
ment (11  était  de  23,000  en  1883),  l'organisation,  pour  laquelle  TAsso- 
ciation  avait  obtenu  l'autorisation  administrative,  parut  présenter  quelques 
dangers,  et  la  Préfecture  de  police  lui  imposa  d'insérer  dans  ses  statuts 
une  disposition  stipulant  qu'en  aucun  cas  elle  n'aceordait  de  secours 
pour  cause  de  ch^age.  Le  pard  qui,  depuis  1881,  luttait  pour  faire  de 
TAssôciation  une  société  ordinaire  de  secours  mutuds  se  trouva  fortifié  ; 
il  remporta  la  victoire  définitive  à  l'assemblée  générale  du  1 1  février  1 883  4 
en  faisant  adopter  le  prindpe  de  la  réorganisatiDn  de  l'Astociationé 

En  1887,  ^^  président,  M.  Pcrrocheau,  fut  nommé  membre  du 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  L'AssooiatioD  fut  reconnue  d'uti- 
lité  publique  le  22  janvier  1889. 

La  Société,  au  préjudice  de  laquelle  un  détournement  de  1 1,&79  fir.  a5 
avait  été  commis  en  1883,  fut  victime  d'un  détournement  de 
ii,34o  fr.  53  en  189^. 

D'après  ses  derniers  statuts,  voici  qnelle  est  l'organisation  de  l'Asso- 
ciation :  elle  a  pour  but  d'assurer  k  ses  membres  fondateurs  et  titulaires 
une  pension  de  retraite  réversible,  en  cas  de  décès,  sur  la  tête  de  Tépoux 
survivant,  des  orphelins  de  père  et  de  mère,  des  enfants  naturels  recon- 
nus 00  de  mères  veuves;  de  fournir  aux  mêmes  membres  des  secours 
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éventuels  à  prélever  sur  des  fonds  spéciaux.  I^  droit  d'entrée  est  de 
3  francs.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  ainsi  fixée  :  pour  la 
retraite,  une  cotisation  indivisible  de  i  à  lo  francs,  et  pour  le  fonds  de 
secours,  o  fr.  3o,  plus  o  fr.  lo  pour  les  frais  généraux.  Les  membres 
honoraires  versent  une  cotisation  d*au  moins  25  francs  par  an.  Le  conseil 
d'administration  et  la  commission  de  contrôle  sont  élus  par  les  socié- 
taires groupés  par  réseau. 

Le  service  des  retraites  est  organisé  par  les  articles  suivants  : 

Abt.  18.  —  Les  pensions  de  retraite  se  divisent  en  deux  cat^ories  :  i*  la 
retraite  normale,  rente  d*une  quotité  déterminée,  servie  à  tous  les  sociétaires 
remplissant  les  conditions  d*âge  et  de  stage  fixées  par  les  statuts;  elle  est  dé- 
terminée par  un  calcul  basé  sur  la  statistique,  sur  le  jeu  des  intérêts  composés 
et  sur  les  probabilités  viagères;  a*  la  pension  supplémentaire,  accordée  aux 
retraités  et  provenant  des  ressources  sociales  dbpooibles. 

Abt.  19.  —  Tout  membre  fondateur  ou  titulaire  a  droit,  à  partir  de  5o  ans 
d*âge,  et  s*il  compte  an  moins  dix  ans  de  versements  elTectifs,  à  la  liquidation 
de  sa  retraite 

Art.  20.  —  La  retraite  pourra  être  liquidée  avant  5o  ans  d*âge ,  mais  après 
lo  ans  de  présence  dans  l'Association,  au  profit  des  membres  qui  justifieront 
de  blessures  on  d'infirmités  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail 

Les  articles  suivants  règlent  les  conditions  de  réversibilité.  I^  fonds 
de  secours  sert  à  soulager  la  maladie  k  partir  du  vingt  et  unième  jour  et 
pendant  deux  périodes  de  quatre-vingt-dix  jours,  dont  la  seconde  avec  la 
moitié  de  l'indemnité;  les  malades  reçoivent  une  allocation  quotidienne 
fixée  par  l'assemblée  générale. 

Enfin,  tout  sociétaire  peut  faire  construire  aux  frais  de  l'Association, 
sous  réserve  du  versement  préalable  d'un  dixième  de  la  construction, 
une  maison  à  bon  marché  dont  il  devient  propriétaire  au  bout  de  dix, 
quinze,  vingt  ans,  etc.  Les  sommes  avancées  par  l'Association  et  l'inté- 
rêt à  4  p*  loo  de  ces  sommes  sont  remboursés  par  annuités. 

Au  3o  juin  1902,  le  nombre  des  sociétaires  actifs  était  de  49,910  et 
celui  des  membres  honoraires  (3i  décembre  1902)  de  i,457  (ayant 
versé  dans  l'année  29,807  fr.  76).  Au  cours  de  l'année  1902,  il  a  été 
liquidé  1,988  pensions  de  toute  catégorie,  dont  le  montant  s'est  élevé 
à  96,073  fr.  70;  ce  qui  porte  à  58i,3o7  fr.  55  le  montant  des  i4t5oi 
pensions  en  cours  au  3i  décembre  1902;  jusqu'à  cette  date,  le  chiffre 
des  arrérages  payés  s'est   élevé  à  4,266,182  francs.  Des  secours  ont 
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été  alloués  en  igo2  a  A,  128  malades  et  à  337  veuves;  leur  total  a  été 
de  181,208  fr.  60. 

Au   3i    décembre    1902,    Tactif   de    TAssociation    se    montait    à 
28,341,748  fr,  42. 

Le^  siège  de  TAssociation  est  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  t3  (1). 


CSampagne  de  1882  et  1883  en  laveur  des  revendloations  des  em- 
ployés de  chemins  de  1er.  —  Si  on  laisse  de  côté  la  constitution  de 
l'Association  fraternelle,  on  peut  dire  que,  de  1873  à  i884,  les  tentatives 
faites  pour  améliorer  la  condition  des  employés  de  chemins  de  fer  furent 
Tœuvre  presque  exclusive  d'un  petit  groupe  do  membres  du  Parlement, 
parmi  lesquels  il  convient  de  citer  MM.  de  Janzé  et  Delattre. 

Au  commencement  de  1 882 ,  au  moment  où  de  nouvelles  propositions, 
relatives  aux  conditions  de  révocation,  aux  caisses  de  retraite,  etc. 
étaient  présentées  à  la  Chambre  par  MM.  Raynal  et  Waldeck-Rousseau , 
Delattre  et  de  Janzé,  ce  concoure  étranger  s'accrut  et  en  même  temps 
s'organisa.  Un  journal,  le  Moniteur  des  chemins  de  fer,  commença  a  me- 
ner une  active  campagne  en  faveur  des  travailleurs  des  chemins  de  fer, 
et  constitua  en  un  Comité  de  patronage  et  de  défense  leurs  principaux  dé- 
fenseurs; d'autre  pari,  son  directeur,  M.  Nublat,  marchait  d accord  avec 
le  Comité  du  personnel  des  trains,  groupement  de  quelques  mécaniciens 
des  chemins  de  fer  constitués  en  dél^ation  officieuse  sous  la  présidence 
de  M.  Guimbert,  ancien  mécanicien  qui,  entré  au  service  de  la  ville  de 
Paris  en  1876,  n'appartenait  plus  à  la  corporation  depuis  sa  révoca- 
tion, lors  des  événements  de  1871  relatés  plus  haut. 


(1]  Ootre  la  Fraternelle,  il  existe  une  centaine  de  sociétés  de  secours  mutuels  com- 
posées de  travailleurs  de  chemins  de  fer  cl  qui  comprennent  environ  3,000  membres 
honoraires  et  1 10,000  parlicipaots.  Les  plus  importantes,  après  la  Fraternelle,  sont  les 
suivantes  : 

La  Protection  mataelle ,  société  ph'danihropvfue  entre  tous  les  emploies  des  chemins  de 
Jer  français,  fondée  en  i883  et  reconstituée  en  1886.  (Voy.  p.  490.)  Au  3i  d/cemhrc  1903, 
elle  comptait  6,168  membres  participants  et  1 9  membres  honoraires  ; 

fja  Société  des  employés  et  ouvriers  dn  chemin  de  fer  d  Orléans ,  approuvée  le 
13  mai  1845,  qui  comprend  io3  membres  honoraires  et  13,995  membres  partici- 
pants ; 

La  Société  de  secours  à  la  vieillesse  des  deax  sexes  en  faveur  des  agents  et  ouvriers  de  la 
Compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée ,  approuvée  le  19  avril  1877  et  dont  le  siège  est  à 
Grenoble  (Sï'ï);  elle  compte  75  membres  honoraires  et  i5,4o5  participants,  etc. 
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Grâce  k  Tactive  pabBdté  da  MonUemr,  roptoion  fiit  teooe  aa  ooorant 
des  actes  de  ces  comités.  En  outre,  le  2  novembie  188a  parut  le  pre- 
mier numéro  du  journal  les  Serfo  de  U  voie  forée  (dénommé^i  à  partir 
du  3  mai  i883,  la  Voie  ferrée)  publié  sous  la  direction  de  M.  de  Janzë 
et  avec  le  concours  de  M.  Delattre.  Celte  feuille,  ofgane  du  Comité  de 
défense  des  employés  des  chemins  de  fer  (qui  comptait  un  sénateur  et  une 
centaine  de  députés  sous  la  présidence  de  M.  de  Janzé»  M.  Delattre  étant 
secrétaire)  se  proposait  de  prendre  la  défense  des  agents. 

Le  21  décembre  1882,  la  Chambre  vota,  après  modifications,  les 
propositions  de  MM.  Raynal  et  Waldeck-Rousseau ,  Delattre  et  de  Jan«4 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus  haut 

Sur  l'initiative  de  M.  Nublat,  directeur  du  Moniteur  des  chemins  de  fer, 
la  Société  générale  de  protection  mutuelle  des  employés  des  chemins  de  fer 
français  fut  créée  le  6  avril  i883  ;  Victor  Hugo  en  fut  le  président 
d*honneur.  Le  premier  des  objets  qu'elle  se  proposait  était  Tassistânce 
pécuniaire  en  cas  de  suspension  de  travail  occasionné  par  Tàge,  les  ma- 
ladies, les  accidents  «ou  tout  autre  motif  n'entachant  pas  Thonneurt.  A 
la  suite  de  dissensions  intestines,  la  Société  se  transforma  en  1886  en 
société  de  retraite  et  de  secours,  en  éliminant  la  dispoMtion  ci-dessus^  et 
prit  le  titre  de  Protection  mutuelle,  société  philanthropique  entre  tous  les 
employés  de  chemins  de  fer  français. 

Par  les  divers  comptes  rendus  insérés  en  1882  et  i883,  soit  au  Moni- 
teur des  chemins  de  fer,  soit  dans  le  journal  les  Serfs  de  la  Voie  ferrée 
(la  Voie  ferrée) ^  on  voit  que  les  employés  de  chemins  de  fer  s^appré* 
taient  k  se  servir  de  la  nouvelle  législation  sur  les  syndicats  professionnels, 
dès  que  la  loi  en  discussion  serait  promulguée.  Cest  ainsi  que,  dans  sa 
séance  du  28  décembre  1882,  le  Comité  des  agents  des  trains  étudia 
un  projet  de  statuts  pour  un  syndicat  à  établir  entre  les  mécaniciens 
et  chauffeurs  de  tous  les  réseaux,  et  où  entreraient  éventuellement  les 
autres  catégories  d'agents. 

D'autre  part,  dans  une  lettre  au  Ministre  de  l'intérieur,  publiée  en 
mai  i883,  M.  Guimbert,  «  chef  mécanicien  au  service  municipal  des 
eaux  de  la  ville  de  Paris»,  s'efforçait  de  montrer  qu«il  ne  serait 
pas  impossible  k  l'Etat  de  confier  à  des  sociétés  ainsi  organisées  (organi- 
sées coopérativement)  l'exploitation  de  ses  voies  ferrées  ».  Pour  assurer 
le  succès  de  l'exploitation ,  il  serait  établi  «  une  commission  technique 
d'anciens  praticiens  et  d'ingénieurs  de  l'Ecole  centrale».  Les  mêmes 
déclarations  furent   faites  par  M.    Guimbert  devant   la    Commission 
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extra-parlementaire  des  assooialioDs  ouvrières   (i)  :   il    demandait  l*ex- 
ploitation  des  lignes  pour  les  mécaniciens,  qui  attendaient   le  vote  de 
la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  pour  s'organiser. 


S3rndlcat  {irolessionnel «  puis  Association  amicale  des  employés  de 

«li^iTffi^»  de  1er  (2).  —  Le  i3  mars  i884,  le  journal  la  Voie  ferrée 
publia  un  projet  de  statuts  de  chambre  syndicale  élaboré  par  le  «  Comité 
d'initiative  du  syndicat  des  chemins  de  fer»,  et  revisé  par  M.  Lagrange, 
dépulé,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels.  Ce  projet 
fut  adopté  le  lendemain  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  5  ou 
600  employés  de  chemins  de  fer.  Parmi  les  membres  du  Comité  pré- 
sents à  la  séance,  on  remarquait  le  président  M.  Petit,  ancien  chef  d'exploi- 
tation ;  le  président  de  la  Protection  mataelte,  M.  de  TAngle-Beaumanoir; 
M.  Guimbert,  président  du  Comité  des  agents  des  trains.  M.  de  Janzé 
présidait;  à  côté  de  lui  se  trouvaient  MM.  Madier  de  Montjau,  Flo- 
quet,  Lockroy,  Delattre,  etc.,  députés,  des  conseillers  municipaux 
de  Paris,  etc.  (3). 

Le  Syndicat  prcfeuionnel  des  employés  de  chemins  de  fer  fut  constitué 
définitivement  dans  une  assemblée  générale,  le  18  avril.  Le  Conseil  syn- 
dical fut  ainsi  composé  :  MM,  Brun,  Charrière,  de  Coupade,  de  TAn^e- 
Beaumanoir,  Ferrier,  Giraud,  Grisel,  Guioibert,  Hulot,  Bureau,  Petit, 
Sax.  M.  Petit  fut  nommé  président. 

Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  primitifs  : 

AaT,  2.  —  Le  but  du  Syndicat  est  etsentieliement  différent  de  celui  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraite.  Tout  meoibre  du  Syndicat  (ou 
ses  ayants  droit  en  cas  de  décès)  a  droit,  six  mois  après  son  admission  défini- 
tive :  1*"  à  un  secours  quotidien  ou  mensuel  en  attendant,  soit  sa  réintégration, 


(1)  n  n'est  pas  sani  huérét  de  Mie  remarquer  que,  pat  plus  daas  celle  dépotilion 
que  dans  la  lettre  an  Miaittpe,  ii  Q*était  question  du  Gemité  des  agents  des  trains. 
Devant  ia  Gom mission ,  M,  Goimberl  d^)Osa  comme  c  ex-délégué  des  mécaniciefis  et 
chanflfears  de  chemins  de  fer  révoqués,  etc.»  en  1871.  Voy.  MiiUttère  de  l'inténewr. 
Enquête  de  la  Commission  extra-parlementaire  des  associations  oiiviières,  i883,  î,  369, 
II,  466. 

(3)  Le  Syndicat  professionnel  (aujourd'hui  Association  amicale)  a  hicn  voulu  mettre 
à  notre  disposition  la  collection  de  ses  huUetins ,  journaux  et  docoments  divers  depuis  sa 
fondation. 

(3)  I^  Voie  ferrée,  %o  mars  1884. 
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soit  riftsae  définitive  d*une  action  en  dommagcs-intërètâ  inteotëe  à  Tadminis- 
tration  à  laquelle  il  appartient.  La  quotité  de  ces  secours  sera  dëtenninée  par 
la  Chambre  syndicale  en  tenant  compte  de  Tétat  de  la  caisse  et  de  la  situation 
de  la  famille  intéressée  ;  3*  au  payement  intégral  de  tous  les  (rais  que  peut 
entraîner  laction  judiciaire  intentée  par  lui  avec  Tapprobation  de  la  Chambre 
syndicale.  Cette  approbation  ne  sera  donnée  qu*après  que  la  Chambre  syndi- 
cale aura  vainement  recouru  à  larbitrage  pour  donner  au  différend  une  solu- 
tion par  la  voie  de  la  conciliation  ;  3*  à  des  secours  éventuels  en  cas  d'insuffi- 
sance d'indemnité. 

(Art.  5.  — Drcit  d'admission,  a  francs;  cotisation  annuelle,  6  francs.) 
Art.  14.  —  Il  sera  créé  à  Paris ,  par  les  soins  de  la  Chambre  syndicale,  des 
comités  de  défense ,  de  contentieux  et  d'étude. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  la  Chambre  syndicale  verrait  la  possibilité  de 
demander  la  concession  de  Texploitation  dVine  ou  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer,  l'assemblée  générale  serait  convoquée  extraordinairement. 

Le  premier  numéro  d'un  bulletin  publié  par  le  Syndicat  professionnel 
parut  le  1 5  juin  i884.  On  y  trouvait  la  déclaration  suivante: 

Le  Syndicat  des  employés  de  chemins  de  fer  est  une  oeuvre  de  concilîalion 
et  de  paix.  Le  but  constant  de  ses  efforts  tendra  à  rétablir  l'équilibre  des  droits 
et  des  devoirs  réciproques  des  employés  et  des  Compagnies. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  répudie  tous  les  moyens  vidents  ;  ce  ne  sera  qu'à 
la  dernière  extrémité  et  avec  la  plus  grande  prudence  qu'il  usera  des  forces  que 
lui  donne  l'association. 

La  Chambre  syndicale  étudiera  avec  le  plus  grand  soin  les  questions  qui  lui 
seront  soumises.  Elle  sollicitera  de  l'esprit  d'équité  dont  doivent  être  animées 
les  Compagnies  les  réformes  destinées  à  amâiorer  le  présent  et  l'avenir  des 
membres  de  la  corporation ,  et  cela  sans  jamais  perdre  de  vue  que  le  sort  de 
SCS  sociétaires  est  étroitement  lié  à  la  prospérité  des  Compagnies. 

Le  Comité  de  défense  et  d'études ,  composé  d'abord  d^nne  qoiniaine 
de  personnes,  dont  la  plupart  étaient  des  députés,  se  constitua  au  mois 
d'avril,  le  conseil  judiciaire  le  28  mai;  parmi  ses  membres  se  trouvaient 
MM.  Emile  Brousse,  Delaltre,  Floquet,  Leporché,  députés,  etc. 

Dans  le  bulletin  du  i5  septembre  i884»  la  Chambre  syndicale  précisa 
ainsi  son  objet: 

Si  le  Syndicat  avait  simplement  pour  but  la  résistance  aux  injustes  exigences 
des  Compagnies,  la  mission  de  la  Chambre  syndicale  serait  bien  simplifiée. 
N'élnnt  plus  en  présence  d'individualités  isolées,  le  plus  souvent  sans  res- 
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sources,  maii  bien  en  face  d'une  corporation  poissanle  décidée  à  maintenir  les 
drcHts  de  se8  sociétaires,  les  G)mpQj^ies  seront  naturellement  amenées  à  se 
montrer  plus  équitables  ;  et  Taccord  si  désirable  entre  elles  et  leur  personnel 
se  fera  au  moyen  de  concessions  réciproques,  par  la  voie  de  la  conciliation. 

Mais,  la  Chambre  syndicale  a  une  plus  haute  mission  :  elle  doit  préparer  et 
réaliser  laffranchissement  de  ses  sociétaires  du  monopole  des  Compagnies  syn- 
diquées. Pourquoi  le  Syndicat  n  arriverait-il  pas  à  se  constituer  en  société  d'ex- 
ploitation et  à  entreprendre  des  travaux?  Les  Compagnies  ne  détiennent  pas 
tout  le  réseau  national 

Organiser  des  cours  professionnels,  étudier  en  commun  les  systèmes  d'ex- 
ploitation les  plus  pratiques,  former  des  cadres,  voilà  ce  qui  s'impose  d*abord 
aux  préoccupations  de  la  Chambre  syndicale. 

Les  capitaux  ne  lui  manqueront  pas.  Ses  amis  sont  riches  et  puissants. 

Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  octobre  i88d, 
MM.  Raspail,  de  Janzé,  Emile  Brousse,  membres  du  Comité  de  défense 
et  d'étude  du  Syndicat,  prii^nt  la  parole  dans  la  discussion  relative  aux 
circulaires  par  lesquelles  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  avaient  prétendu  retirer  à  leurs  agents  la  faculté  d'accepter 
des  fonctions  électives.  Le  Ministre  des  travaux  publics  se  rallia  a  l'ordre 
du  jour  suivant,  qui  fut  adopte  :  «  La  Chambre,  fermement  résolue  à  assu- 
rer aux  employés  de  chemins  de  fer  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
civique^,  . . .  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  En  rendant  compte  de  cette  séance 
dans  son  bulletin  du  i5  novembre,  le  Syndicat  ajoutait  : 

Le  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans  vient  de  rapporter  spontanément  sa 
circulaire.  Il  faut  espérer  que  la  Compagnie  de  Lyon  ne  se  montrera  pas  moins 
libérale  et  qu'ainsi  se  termineront  toujours  à  l'avenir,  par  la  voie  de  la  concilia- 
tion ,  les  diflérends  qui  pourront  s'élever  entre  les  Compagnies  et  le  Syndicat. 

Dans  sa  réunion  du  12  novembre,  le  Comité  de  défense  et  d'étude 
s'occupa  des  projets  de  loi  sur  les  agents  commissionnés  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents. 
U  prit  diverses  dispositions  pour  hâter  l'inscription  de  ces  projets  k  Tordre 
du  jour  du  Sénat. 

Au  ji  décembre  i88d  9  le  Comité  de  défense  et  d'étude  se  composait 
de  75  personnes,  dont  70  députés.  Parmi  ces  derniers,  34  avaient  signé 
la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  le  2  mars  1882  et  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  publique  dans  les  che- 
mins de  fer. 
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Le  bulletin  du  Syndicat  en  date  du  i5  mars  i885  oontenait  un  article 
dans  lequel  le  Syndicat  aiBnnait  une  fois  de  plus  son  caractère  paci- 
fic[ue,  et  constatait  qu*en  se  tenant  dans  son  rôle  de  «  défenseur  officieux  •« 
trois  fois,  depuis  quelques  mois,  il  avait  obtenu  satisfaction  pour  des 
injustices  commises  a  Tégard  de  ses  membres  : 

Mais  à  cela  ne  doit  pas  se  borner  Tceuvre  de  la  Chambre  syndicale.  Le  but  à 
poursuivre,  c*est  rémancipation  de  la  classe  des  employés  et  sa  constitution 

indépendante  pour  la  conduite  des  travaux  et  entreprise  des  transports 

Dès  aujourd'hui,  d*acoord  avec  son  Comité  de  défense  et  son  conseil  judi- 
àaire ,  la  Chambre  syndicale  a  résolu  de  former  à  cet  effet  une  société  anonyme 
à  capital  variable ,  dont  les  statuts  seront  prochainement  publiés.  Nous  en  fai- 
sons, dès  aajonrd*hui,  oonnaitre  les  prindpanx  articles 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  objet  t entreprise  de  travaux  d'étude,  de  cou  • 
itraelîoa  et  d'ejppUdtation  iiUires$amt  directement  ou  indirectement  l'industrie  des 
transports  et  généralement  tous  les  travaux  s'y  rattachant. 

Art.  4.  —  Le  siège  social  est  à  Paris ,  5 ,  boulevard  de  Magenta ,  dans  les 
bureaux  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Art.  5.  —  La  Société  est  constituée  au  capital  de  35,ooo  francs,  divisé  en 
i5o  actions  de  loo  francs  et  soo  coupons  d*action  de  5o  francs 

Art.  7.  —  Sont  seuls  admis  A  la  souscription  des  actions  ainsi  créées  les 
membres  adhérents  au  Syndicat  des  employés  de  chemins  àe  fer  et  des  indus- 
tries similaires 

Le  journal  la  Voie  feirée  publia ,  le  a  avril ,  une  protestation  contre 
Tarticle  dont  nous  venons  de  reproduire  une  partie.  Cette  protestation 
était  signée  par  MM.  Giisel,  ancien  mécanicieq,  et  Guimbert,  vice-pré- 
sidents, Brun,  de  Coupade  et  Ferrier  (oe  dernier  rédacteur  en  chef  de 
la  Voie  ferrée)^  membres  de  la  Gbianhre  syndicale.  Les  signataires 
niaient  tout  accord  entre  la  Chambre  syndicale  et  ses  deux  conseils  con- 
sultatifs au  sujet  de  Torganisation  d'une  association  de  production  ;  ils 
s'élevaient  contre  la  confusion  cherchée,  disaiont^ils,  entre  le  Syndicat  et 
la  Société,  et  déclaraient  nulles,  cnumie  violant  divers  articles  des 
statuts,  toutes  les  décisions  prises  en  cette  aSaire, 

Une  réunion  de  la  Chambre  syndicale  eut  lieu  le  4  avril.  M.  Ferrier 
s'y  rendit;  au  nom  de  ses  quatre  collègues  et  au  sien  propre,  il  renouvela 
la  protestation  puMiée  Tavant-veille.  En  outre,  il  réclama  la  remise  aux 
membres  de  la  Chambre  syndicale  d*un  état  de  la  situation  financière  du 
Syndicat. 

Le  bulletin  du  i5  avril  i885  reproduisit  le  texte  de  la  réponse  faîte 


Digitized  by 


Google 


—  495  — 
par  M.  Petit  et  ceux  qui  ëtaiept  d'aecord  avec  lui  à  l'article  inséré  par 
M.  Ferrier  dans  la  Voie  ferrée  do  2  avril  ;  nous  nous  bornerons  à  citer 
le  passage  suivant  : 

Il  est  dit,  dans  le  procès- verbal  de  la  séance  dans  laquelle  a  été  prise 

la  résolution  que  vous  incriniînei,  que  des  adhérents  au  Syndicat  se  proposent 
de  fonder  entre  eux  une  société  coopérative  de  production  ouverte  aux  adhé- 
rents du  Syndicat  qui  voudront  se  joindre  à  eux.  Les  fondateurs  de  cette  So- 
ciété lui  apportent  un  premier  capital  de  !i5,ooo  francs  entièrement  souscrit 

par  eux La  Chambre  syndicale  décide  qu^elle  prend  cette  Société  sous 

son  patronage,  étant  bien  entendu  que  sa  décision  laisse  à  chacun  des  membres 
du  Syndicat  la  liberté  de  faire  partie  ou  non  de  TAssociation. 

La  reproduction  de  ce  document  était  suivie,  dans  le  bulletin,  d*unc 
note  où  on  lisait  : 

Les  espérances  de  succès  des  fondateurs  de  la  Société  reposent  sur  le  con- 
cours de  personnes  qui  se  proposent  de  les  aider  de  leur  influence  et  de  leur 
crédit,  et  non  sur  le  chiffre  du  eapital  social  qui  doublé,  triplé,  et  même  qua- 
drufdé,  serait  toujours  en  disproportion  avec  oe  qu  ils  veulent  entraprendre. 

Le  3o  mai  i885,  eut  lieu  une  assemblée  générale  des  membres  du 
Syndicat.  Du  compte  rendu  qui  fut  présenté  par  le  président,  il  résulte 
que  le  Syndicat  comptait,  au  3i  mars,  56a  membres,  et  possédait  un  actif 
de  79  fr.  55;  mais  il  convient  d'ajouter  que,  pour  établir  ce  dernier  chifli'e, 
on  avait  imputé  aux  recettes  une  somme  de  683  francs,  due  pour  coti- 
sations ou  droits  d'entrée  k  recouvrer,  et  dont  la  plus  graode  partie  ne 
fut  jamais  touchée.  Au  début,  le  Syndicat  n'avait  pu  fonctionner  que 
grâce  k  des  avances  faites  par  son  président.  Le  rapport  faisait  en  outre 
connaître  que  le  Syodicat  avait  pu  obtenir  des  Compagnies  la  réintégra- 
tion de  trois  de  ses  membres  injustement  frappés  et  une  pension  viagère 
de  6oo  francs  pour  la  veuve  d'un  sociétaire  mort  de  blessures  reçues  en 
service,  alors  que  la  Compagnie,  se  déclarant  irresponsable,  n'offrait 
qu'un  faible  secours. 

Nous  avons  en  outre  obtenu  des  emplois  du  soir,  à  Paris ,  pour  deux  de  nos 
adhérents ,  et  procuré  des  emplob  à  trois  autres  dans  une  compagnie  coloniale. 
Ces  résultats  montrent  que,  contrairement  k  ce  que  croient  un  grand  nombre 
de  nos  camarades,  les  Compagnies  sont  Idn  d^étre  hostiles  à  notre  associa- 
tion ..... 
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Après  lapprobation  des  rapports,  ie  préskleut  douua  lecturt*  d'une 
proposition  tendant  à  mettre  sous  ie  patronage  du  Syndicat  l'association 
de  production  projetée  par  un  certain  nombre  d  adhérents.  Cette  propo- 
sition fut  rejelée. 

L  assemblée  prit  ensuite  connaissance  d'une  note  relative  à  la  protes- 
tation des  cinq  membres  de  ia  Giambre  syndicale  «  a  Tattitude  de  la 
Voie  ferrée,  et  aux  mesures  projetées  par  le  conseil  contre  les  protesta- 
taires. MM.  de  Janzé  et  Ferrier  y  étaient  accusés  d'avoir  cherché  à  impo- 
ser la  feuille  qu'ils  publiaient  au  Syndicat,  alors  que  ce  dernier  ne  vou- 
lait pas  se  placer  «  souslc  patronage  d'un  journal  hostile  aux  Compagnies  ». 
L'expulsion  de  M.  Ferrier  fut  décidée  à  l'unanimité;  MM.  de  Janzé  et 
Delattre  furent  rayés  des  conseils  du  Syndicat  L'ordre  du  jour  suivant 
fut  adopté  en  ce  qui  concerne  M.  Guimbert,  qui  venait  de  constituer  une 
nouvelle  oi^ganisation,  le  Syndicat  général  des  mécaniciens,  chauffeurs,  cor- 
ductears  de  machines  à  vapeur  de  France  et  d'Algérie  : 

L'assemblée,  considérant, 

1**  Que  M.  Gnîmbert,  étant  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des 
employés  de  chemins  de  fer,  a  fondé  le  7  mars  un  syndicat  général  de  méca- 
ciens;  que  les  statuts  de  ce  syndicat  portent  que  les  réunions  se  tiendront 
5,  boulevard  de  Magenta,  et  que  M.  Guimbert  s  est  associé  à  la  campagne  dif- 
famatoire faite  contre  ses  collègues  par  M.  Ferrier; 

a*  Q'cn  fondant  un  syndicat  général  de  mécaniciens,  M.  Goimbert  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  but  que  de  provoquer  la  désunion  dans  notre  association ,  et 
qu  en  indiquant  que  les  réunions  de  sa  Société  se  tiendraient  è  notre  siège  so- 
cial, il  cherchait  à  étahUr  entre  les  deux  sociétés  une  confusion  destinée  à 
faciliter  ses  projets,  qui  étaient  ceux  des  détracteurs  de  la  majorité  de  la 
Chambre  syndicale,  et  qui  consistaient  à  entraîner  dans  le  Syndicat  général  des 
mécaniciens  ceux  qu  ils  auraient  réussi  à  dëtoivner  ainsi  de  notre  asso- 
ciation ; 

Pour  ces  motifs,  l'assemblée  décide  que  M.  Guimbert  sera  radié  de  la  liste 
des  adhérents. 

La  Voie  ferrée  n'accepta  pas  la  mesure  qui  frappait  ses  deux  princi- 
paux rédacteurs.  Bientôt,  M.  Grisel  donna  sa  démission  de  vice-président 
et  même  de  membre  du  Syndicat;  puis  M.  Vacher,  député,  membre  du 
Comité  de  défense,  se  retira.  EnGn,  le  3  juillet  i885,  22  membres  du 
Comité  de  défense  ou  du  conseil  judiciaire  envoyèrent  une  lettre  de  dé- 
mission. A  la  suite  de  ces  incidents,  le  Syndical  professionnel  renonça  à 
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mettre  à  exécution  le  projet  d'association  de  production  que  quelques- 
uns  de  ses  adhérents  avaient  formé. 

L'assemblée  générale  du  i*'  mars  l886  trouva  une  situation  peu  pros- 
père: depuis  Tannée  précédeute,  200  membres  nouveaux  s'étaient  bien 
fait  inscrire,  mais  il  avait  fallu  rayer  3  23  sociétaires  pour  retard  dans  le 
payement  de  leurs  cotisations,  et  20  avaient  envoyé  leur  démission. 
Dans  ces  conditions,  un  loyer  de  plus  de  i,5oo  francs,  sur  un  budget  an- 
nuel,  en  dépenses,  d'environ  2,5oo  francs,  avait  paru  trop  élevé  au 
Syndicat  qui,  au  mois  de  janvier  188  6,  avait  transporté  son  si^  social 
au  domicile  de  son  président,  rue  de  Mogador,  5.  Quant  aux  résultats 
obtenus  pendant  l'année,  voici  ce  qu'en  disait  le  rapport  : 

Nous  avons  pu  régler  difFéreotes  difficultés  avec  les  Compagnies.  Nous  avons 
obtenu  deux  pensions  de  5oo  Irancs  avec  réversibilité  sur  les  enfants  mineurs. 
Nous  avons  heureusement  pu  intervenir  dans  beaucoup  de  difllérends  et  même 
obtenir  de  la vancement  et  des, nominations  pour  quelques-uns  de  nos  socié- 
taires qui  avaient  à  lutter  contre  certains  mauvais  vouloirs. 

L'assemblée  générale  ordinaire  de  1887  eut  lieu  le  26  mars.  Le  rap- 
port du  président  constata  que  l'efiTectif  du  Syndicat  avait  encore  décru  : 
durant  l'année  écoulée,  il  avait  fallu  opérer  269  radiations  pour  retard 
dans  le  payement  des  cotisations,  et  le  nombre  des  adhésions  n'avait 
été  que  de  237  ;  mais  on  avait  pu  organiser  des  syndicats  locaux  à  Péri- 
gueux,  Brive,  Capdenacet  Poitiers,  «et  déjà  l'influence  de  ces  syndicats 
se  fait  sentir  les  cotisations  rentrent  régulièrement;  et  les  adhésions 
arrivent  plus  nombreuses  ».  Les  résultats  obtenus  près  des  Compagnies 
par  le  Syndicat  faisaient  l'objet  du  paragraphe  suivant  : 

Sur  nos  instances,  deux  de  nos  sociétaires,  mis  eu  retrait  d*emploi ,  oui  été 
réintégrés,  commissionnés  de  nouveau  et  rétablis  dans  leurs  droits  antérieurs. 
Nous  avons  pu  aplanir  nombre  de  difficultés  et  obtenir  certaines  faveurs  primi- 
tivement refusées  à  nos  sociétaires. 

L'assemblée  apporta  quelques  modifications  aux  statuts,  notamment  à 
l'article  2  : 

Art.  2.  —  En  cas  de  contestations  des  sociétaires  avec  leurs  administra- 
tions, la  Chambre  pourra,  après  avoir  examiné  TafFaire  et  épuisé  tons  lés 
moyens  de  conciUation ,  intenter  des  poursuites  qu*elle  dirigera  elle-même  au 
nom  du  sociétaire  en  cause.  En  attendant  Tissue  du  procès  ou  la  réintégration 
du  sociétaire ,  la  Chambre  pourra  lui  accorder  un  secours. 

32 
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Enfio  l'af#eiiiblëe  décida  de  preodr»  an  oompUbie  ei  de  lui  allouer 
un  traitement  de  800  francs  par  an. 

Le  38  avril  1888,  date  à  laquelle  eut  Iku  rassemblée  générale 
anouelle,  TeOectif  du  Syndicat  dépassait  1,000  meoibres  et  rencaisse 
6,000  francs.  Sur  un  budget  de  7,iloo  francs,  rassemblée  vota  un  crédit 
de  6,000  francs  pour  le  personnel  (président»  trésorier,  etc.)  et  les 
tournées  propagande.  Ces  tournées  de  propj^ode  eurent  d'excellents 
résultats  : 

Nous  comptons  actuellement  douze  syndicats  locaux  en  pleine  aotîvité ,  por- 
tait le  rapport  du  président  à  rassemblée  générale  du  16  mars  1889.  D'antres 
sont  en  formation 

Les  Compagnies  nous  écoutent  avec  la  fins  grande  bienveillance.  Nous  avons 
pu  régler  avec  elles  de  nombreuses  difficultés.  Nous  avons  obtenu  plusieurs 
pensions  viagères  primitivement  refusées,  la  réintégration  d^employés  injuste- 
ment licenciés,  de  nombreuses  améliorations  dans  les  services  de  la  traction  et 
de  Texploitation. 

Le  président  proposait  d'aflJKter  un  nouveau  crédit  auj(  tournées  de 
propagande,  de  créer  un  bureau  de  contentieux  ^  de  renseignements, 
et  de  le  confier  k  un  avocat,  qui  remplirait  les  fonctions  de  secrétaire 
général  du  Syndicat,  étudierait  et  poursuivrait,  concurremment  avec  le 
président,  le  règlement  des  difiicnltés  avec  las  Compagnies.  Enfin  le 
rapport  demandait  qu'on  crédit  fût  voté  pour  aoeofder  des  secours  ans 
«sociétaires  qui  se  trouveraient  dans  la  situation  prévue  par  Tarticle  3  des 
statuU,  rapporté  ci^essus. 

Ces  diverses  propositions  furent  votées  par  rassemblée,  et  les  crédits 
suivants  furent  fixés  :  3,ooo  francs  pour  la  direction,  2,000  francs  pour 
le  secrétaire  général,  1,300  francs  pour  les  tournées  de  propagande, 
5,4qo  fraocs  pour  les  secours  et  frais  judiciaires,  etc. 

En  mai  1889,  le  bulletin  du  Syndicat  devint  trimestriel;  mais  le 
i"  janvier  1890,  il  recommença  à  paraître  mensuellement. 

Le  mpport  présenté  à  TaMcmMée  générale  du  36  avril  i&qo  signala 
de  nouveaux  progrès  dans  la  marche  du  Syndicat  :  son  effectif  dépassait 
alors  3,5oo  membres;  le  nombre  des  comités  locaux  étaitde  trente  et  un. 
Durant  Tannée  1889,  ^^  somme  de  4 10  francs  avait  été  dépensée  en 
secours  et  distribuée  à  9  sociétaires.  Au  3l  décembre,  Tavoir  du  Syndi- 
cat s'élevait  à  la  somme  de  11,770  fn  95.  Son  fonds  de  réserve  était 
de  i4,o53  fr.  70  le  2à  avril  iS^o» 
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^f^diofti  général  profoMtoonol  d««  méùtmUAmma,  Qhm^i§BurB,  êwi- 
dwcftÊwm  dm  ma^Ones  à  vapeur  4«  Fmiïea  et  é'Algéria,  puis  Fédéra^ 
i{0a  géBérala  IraBçaiM  prolaafloBaaUa  dmm  méQmnUêfiu^t  ohawifaiira, 
^Mtviaiaiia  daa  ohamiiui  da  far  ai  de  rtndiialria.  —  Ou  a  vu  (i)  dam 
quelles  conditions  M.  Guimbert  constitua,  le  7  mars  188 5,  la  Syndicat 
généra  prqfiusionnêl  dêt  mécoHiciem,  chauffeur»,  conducteurs  de  machines  ù 
vapeur  de  France  et  d'Algérie,  Aux  (ermes  des  statuts,  le  Syndicat  se  pro- 
posait:  i*"  décret  des  cours  profession  uels;  î"*  de  s'occuper  du  place- 
ment des  sociétaires;  3*"  de  prendre  leurs  intérêts  lorsqu'ils  auraient  des 
difficultés  «  avec  lears  patrons  ou  Compagnies  » ,  et  même  de  porter  à  Toc- 
casion  Taffidre  en  Justice  aux  frais  du  Syndicat,  etc.  Le  droit  d'entrée 
était  de  1  franc,  la  cotisation  de  6  (raocs  par  an.  Il  devait  être  créé  à 
Paris  «des  comités  d'étude,  de  défense  et  de  contentieux.  MM.  les  séna- 
teurs, députés,  conseillers  généraux  et  municipaux  des  grands  centres 
industriels  saroat  invités  à  en  faire  pariie  »,  A  noter  encore  l'article  4  des 
statuts,  ainsi  conçu  :  «Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, sans  aucune  limite  ni  réserve».  I^  président  du  conseil  ftit,  dès 
l'origine,  M.  Guimbert,  qui  jusqu'à  présent  a  conservé  cette  fonction  (3}. 

Les  statuts  ne  faisaient  aucunement  mention  des  mécaniciens  de  che- 
mins de  fer;  €*ast  qu'à  son  début  cette  organisation,  coBuoe  nous  l'avons 
déjà  indiqué  (3) ,  ne  se  composait  que  de  mécaniciens  da  l'industrie  privée. 
M.  Guimbert,  d'ailleurs,  restait  président  du  Comité  de$  agcnii  de$ 
trains.  Cest  seulement  vers  1888  que  quelques  mécaniciens  de  chemins 
de  fer,  appartenant  pour  la  plupart  au  réseau  de  Lyon ,  entrèrent  au 
Syndicat. 

Le  i4  avril  1889,  une  assemblée  générale  décida  l'acquisition  du 
journal  V Alliance  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  de  France,  organe 
mensuel  qui«  àh  sa  fondation ,  dans  le  deuxième  semestre  de  l'anuée 
|885,  avait  été  l'organe  officieux  du  Syndicat. 

Dans  une  notii»  historique  publiée  par  Y  Alliance,  peu  après  cette  ac- 
quisition, il  était  dit  qu'«  une  grande  partie  des  adhérents  est  formée  de 
mécaniciens  et  chaufiFeurs  de  chemins  de  fei,  dont  le  Syndicat  a  toujours 
défendu  les  intérêts».  On  voit  dans  le   même  journal  qu'au   i*'   mai 


(3)  M.  Guimbert  est  mort  dans  le  courant  de  Tannée  1904. 

(3)  1.68  Associerons  professionnelles  ouvrières,  III,  i^y*  note.  Voy.  de  plus  V Alliance  des 
4thm>0ewrs-conductews-mfxaHieiens  di^  France ,  notamme^nt  le  nurrif^ro  H'aiTH   i886* 
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18891  le  nombre  des  adhérents  était  de  660,  que  l'encaisse  était  de 
5,207  fr*  ^^'  ^^^  receltes  de  Tannée  ayant  été  de  2,629  fr.  90  et  les  dé- 
penses de  1,332  fr.  80.  Aucune  statistique  n'indiquait  combien,  parmi 
ces  660  sociétaires,  se  trouvaient  de  mécaniciens  et  chauGTcars  de  che- 
mins de  fer. 

Le  4  mai  1890,  une  caisse  spéciale  pour  le  service  du  contentieux  et 
un  conseil  judiciaire  furent  créés. 

Le  27  décembre  1890  fut  promulguée  une  loi,  depuis  de  longues 
années  en  discussion ,  et  a  laquelle  le  Syndicat ,  au  nom  de  ceux  de  ses 
membres  qui  étaient  au  service  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
s*était intéressé.  Cette  loi  (dont  nous  avons  déjà  signalé  le  vote),  «  sur  le 
contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec 
les  Compagnies»,  modifiait  Tarticle  1780  du  Code  civil,  et  donnait  un 
délai  d'un  an  aux  Compagnies  pour  soumettre  à  Thomolc^tion  minis- 
térielle les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraite  et  de  secours. 

L'assemblée  générale  du  11  janvier  1891  décida  qu'à  partir  du 
i"  avril,  le  droit  d'admission  serait  porté  de  1  franc  à  1  fr.  5o;  1  franc 
serait  versé  au  compte  contentieux  secours,  et  o  fr.  5o  au  compte  frais 
généraux. 

Sur  la  demande  expresse  du  comité  d'études  et  de  défense  du  Syndi- 
cat général ,  qui  désirait  connaître  l'opinion  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs de  chemins  de  fer  au  sujet  des  modifications  à  apporter  à  la  durée 
de  leur  travail,  M.  Guimbert  adressa  le  9  mars  1891  aux  mécaniciens 
une  circulaire  dont  voici  un  extrait  : 

En  vous  demandant  une  nouvelle  consultation ,  je  dois  vous  dire  que  je  ne 
suis  pas  partisan  du  tout  ou  rien,  mais  de  faire  tous  mes  efforts  pour  obtenir  à 
bref  délai  le  plus  possible,  attendu  que  la  loi  de  huit  heures  de  travail, 
huit  heures  de  liberté,  huit  heures  de  repos  (3  fois  8  =  2^)  me  parait  chi- 
mérique et  d*application  lointaine  pour  tous  les  ouvriers,  bien  que  pour  nous 
elle  me  paraisse  nécessaire^  étint  donnée  notre  situation  spéciale. 

Sans  s'arrêter  au  décret  de  i848,  vous  pourrez  écrire  derrière  ma  dernière 
circulaire  ci-jointe  : 

«  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  du  dépôt  de ,  confiants  dans  le  dévoue- 
ment du  président  du  Syndicat  général,  dans  notre  comité  d'études  et  de  dé- 
fense et  dans  la  majorité  républicaine  de  la  Qiambre  et  du  Sénat,  leur  donnent 
pleins  pouvoirs  pour  régler  au  mieux  tous  les  intérêts  qui  sont  étroitement  liés 
à  la  sécurité  publique.  » 

Le  24  avril  1891,  une  circulaire  de  M.  Yves  Guyot,  Ministre  des 
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travaux  publics,  fixa  à  douze  heures  au  maximum  la  durée  de  ia  journée 
de  travail  des  mécoDiciens  et  chauffeurs,  et  à  dix  heures  au  minimum  la 
durée  ininterrompue  de  leur  temps  de  repos.  Cette  circulaire  donna  lieu 
à  de  très  nombreuses  réclamations  (i),  et,  quelque  temps  après, 
M.  Guimbert  écrivait  dans  ¥  Alliance  :  «  La  circulaire  des  douze  heures 
du  Ministre est  des  plus  déplorables  dans  son  application.  • 

Le  12  mai  1891,  une  délation  reçue  par  la  Commission  parlemen- 
taire du  travail  de  la  Chambre  des  députés  exposa  les  desiderata  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer. 

Quoique  continuant  à  parler  au  nom  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de 
chemins  de  fer,  le  Syndicat  général  restait  surtout  un  groupement  de 
mécaniciens  de  Tindustrie  privée,  groupement  où,  k  la  vérité,  le 
nombre  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  augmentait;  cependant,  au 
mois  de  juin  i8gi,  aucune  section  de  mécaniciens  de  chemins  de  fer 
n'existait  encore  au  Syndicat;  il  y  avait  des  receveurs  dans  les  grands 
dépôts  du  réseau  de  Lyon ,  et  quelques-uns  sur  celui  du  Midi  ;  mais  les 
dépôts  de  rOuest ,  du  Nord,  de  TEst  ne  possédaient  que  quelques  adhérents. 


Chambre  ssnidioale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer 
français,  puis  Bsrndloai  national  des  travaillears  des  chemins  de  fer. 
—  Une  nouvelle  oi^ganisation  fut  créée  le  3  août  1890  dans  le  personnel 
des  chemins  de  fer  sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  français.  Sa  constitution  était,  en  grande  par- 
tie, la  conséquence  d*une  grève  de  six  jours  qui  avait  eu  lieu,  dans  les 
derniers  mois  de  Tannée  1889,  ^^^  ateliers  de  la  Compagnie  de  TOuest 
(Batignolles  et  Levallois).  Un  des  principaux  membres  du  Comité  de  la 
grève,  M.  Prades,  ouvrier  sellier,  aidé  d*abord  par  M.  Paul  Brousse  (2), 
oiiganîsa  des  réunions  et  lança  des  circulaires  en  vue  de  la  création  d'une 
chambre  syndicale  •  conformément  à  la  loi  du  31  mars  i884  •• 

Au  cours  de  rassemblée  générale  constitutive  (  3  août  1890) ,  M.  Prades, 
qui  présidait,  fit  la  déclaration  suivante  (3)  : 


(i)  MM.  VieUe  el  Jonnart,  Minibtres  des  travaux  publics,  ont  également  adressé  des 
circulaires  aux  Compagnies  sur  cette  matière  (sS  avril  1893,  à  mai  1894). 

(a)  La  Bourse  du  trava'l  de  Paris  prétt  aussi  aux  initiateurs  une  somme  dVnviron 
1,000  francs. 

(3^  Le  ÀIV  SiècU.  5  aoiU  1890. 
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n  ne  faudra  pas  voir  dans  notre  notnreUe  organisation  Tidëe  d*nne  cessation 
de  travaii  à  an  moment  donné.  Nous  ne  voulons  pas  de  grèves,  car,  étant  bons 
Françain  et  désireux  de  la  prospérité  de  notre  pays ,  nous  savons  qu^une  grève 
de  notre  corporation  entraînerait  la  paralysie  des  transactions  commerciales  et 
industrielles. 

Après  une  vive  discussion,  il  fut  décidé  que  les  étraogers  seraient  ad- 
mis au  Syndicat,  pour  cette  raison  que  les  Ck>mpagnies  les  admettaient 
dans  leurs  services,  et  qu'elles  acceptaient  aussi  des  étrangers  dans  leurs 
C4)naeil)  d'administraiion. 

La  liste  de  revendications  établies  par  l'assemblée  (et  inscrites  aux  sta- 
tuts 4  qui  ne  comprenaient  que  neuf  articles)  oontenait  sept  numéros 
dont  voici  les  principaux  :  i**  s  efibrcer  d'obtenir  la  création  d'une  catégo- 
rie spéciale  de  prud'hommes  ^  chargés  de  juger  les  différends  entre  les 
Compagnies  et  les  agents  ;  a**  obligation  pour  les  Compagnies  de  com- 
misaionner  les  agents  au  bout  d  un  an  de  service  ;  3"*  un  jour  de  repos  par 
semaine  dans  tous  les  services  ;  4^  le  droit  k  la  retraite  après  vingt  ans 
de  service  et  5o  ans  dage;  5*  indemnité  aux  victimes  du  travail,  ou 
pension  en  cas  d'incapacité  absolue. 

Le  droit  d'entrée  était  fixé  à  o  fr.  âo  et  la  cotisation  annuelle  à 
3  franca.  M.  Prades  fut  nommé  secrétaire  général.  Le  Syndicat  comptait 
1,1  &o  membres  au  lendemain  de  sa  constitution  définitive. 

A  l'origine,  il  devait  être  principalement  une  organisation  d'ouviîers 
des  ateliers  des  Compagnies,  à  Paris  et  dans  la  banlieue;  cependant, 
lors  de  la  première  assemblée  semestrielle,  qui  eut  lieu  le  8  f)^vriar 
i8gi«  la  commission  de  contrôle  fit  connaître  que  trente  et  une  sections 
existaient,  dont  plusieurs,  dans  les  départements,  étaient  fort  impor< 
tantes  (1);  le  nombre  des  adhérents  était  de  8^000.  L'assemblée  décida 
la  convocation  d'un  congrès  dont  elle  détermina  l'organisation. 

Premier  congrès  national  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  em- 
ployés  de  chemins  de  fer,  —  Ce  congrès  se  tint  du  Ïl4  ^u  26  avril  1891, 


(1)  A  rcitp  réunion  s'était  fait  représenter  lo  Ckambtr  syndicah  ptofeisiônnefle  dn  oo- 
viiert  et  emplojréx  de  cheminn  de  fer  de  V agglomération  de  Tours  et  de  sa  hanHenè,  syndicat 
fondé  le  i8  octobre  1890  par  M.  Benoit,  ingénieur  employé  aux  chemins  de  fer  de 
rÉlat,  et  placé  sous  \a  présidence  d'honneur  du  Ministre  des  travaui  publics;  ses 
membres  adhi^rèrenl  à  la  Chambre  syndicale  de  Pari*  en  octobre  1^91. 
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faubourg  du  Temple,  94  (i)«  Treùle^troi*  sections  furent  représentées 
par  42  délégués,  le  nombre  des  sections  adhérentes  ctant  alors  de 
quarante  et  une  (dont  trente-six  dans  les  départements)  avec  11^553 
membres;  paruii  les  principales  sections  représentées,  citons  celles  d'Oui* 
lins  (1,100  membres),  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  etc.  Le  rapport  du 
conseil  d^administration  contenait  ce  passage  :  «  Malgré  tous  les  travaux 
d^organisation,  nous  avons  encore  fait  bien  des  démarches  auprès  des 
Compagnies,  qui,  je  dois  le  dire,  nous  ont  toujours  reçus.  •  La  commis- 
sion de  contrôle  fit  connaître  que  5  depuis  la  fondation ,  les  recettes  avaient 
été  de  i3,4i3  ft*.  46,  et  les  dépenses  de  8,169  fr.  80;  rencaisse  était 
donc  de  5,253  fr.  64* 

Le  Congrès  décida,  k  Tunanimité  moins  5  voix»  qu'en  raison  de  Tim- 
possibilité  d'arrêter  complètement  tout  le  service,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
chômer  la  journée  du  1*'  mai;  la  Chambre  syndicale  se  bornerait  à  en- 
voyer ce  jouHk  une  délégation  au  Ministre  des  travaux  publics, 

M.  Prades  avait  été  nommé  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail 
le  22  janvier  1891.  La  question  de  savoir  s'il  devait  être  autorisé  à  ac- 
cepter cette  fonction  fut  tranchée  affirmativement  (2). 


Grive  dtjmllet  i89i. — -  En  juin  1891  commença,  parmi  les  membres 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer, 
une  agitation  motivée  par  de  nombreux  renvois;  la  Compagnie  d'Orléans, 
notamment,  ëtait  accusée  d'avoir  révoqué  un  certain  nombre  de  syndi- 
qués occupés  dans  ses  ateliers.  A  oette  cause  dWervescenoe  étaient  venus 
s'ajouter  l'irritation  causée  par  le  refus  du  Ministère  des  travaux  publics 
de  recevoir  la  délégation  que  la  Chambre  syndicale  lui  avait  envoyée  le 
i*'  mai,  et  le  succès  récent  de  la  grève  des  employés  de  la  Compagnie 
des  omnibus.  Dans  des  réunions  nombreuses,  le  principe  de  la  grève  fut 
discuté.  H  le  fut  surtout  k  la  suite  de  rinterpcllation  faite  à  la  Chambre, 
le  3  juin,  par  M.  Dumay  sur  les  révocations  eOectuées  par  la  Com- 
pagnie d'Oriéans.  Le  7,  un  ultimatum  fut  lancé  par  la  Cbaaibre  syndi- 
cale, qui  demandait  :  1°  la  reconnaissance  du  Syndicat  pat  toutes  les 
Compagnies,  et  î2**  la  réintégration  de  tous  les  révoqués.  Sur  le  premier 

(i)  Un  compte  rendu  de  ce  congrès,  commencé  dans  Vhcho  det  chemins  de  fer  (i"  ol 
1 1  octobre  1891],  n'a  pas  été  terminé. 
(a)  M.  Prades  fit  partis  pendant  tins  annés  dtt  Gonieii  supérieur. 
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point,  les  déclarations  obtenues  des  Compagnies  satisfirent  le  Syndicat; 
sur  le  second ,  il  décida  de  leur  accorder  un  délai. 

Les  deux  autres  syndicats  de  la  corporation,  le  Syndicat  professionnel 
(la  chambre  syndicale  fondée  en  i883)  et  le  Syndicat  général  des  méca- 
niciens, sVtaient  déjà  prononcés  la  veille  contre  toute  idée  de  grève;  mais, 
en  même  temps,  M.  Guimbert,  président  de  cette  dernière  organisation, 
saisissait  le  Ministre  des  travaux  publics  des  revendications  qui  étaient 
propres  aux  mécaniciens  et  chaufifeurs,  dénonçait  les  Compagnies  comme 
incapables  de  faire  face  aux  obligations  qui  leur  incomberaient  en  cas 
de  mobilisation,  signalait  les  dangers  que  faisait  courir  au  public 
Toiganisation  de  certains  tableaux  de  roulement,  etc.  (i).  De  son  côté, 
le  Syndicat  [urofeftûonnel ,  dans  une  assemblée  générale  tenue  le  1 5  juin 
(où  il  fut,  d*autre  part,  décidé  de  créer  un  service  de  contentieux  et  de 
supprimer  le  bulletin  mensuel)  adopta  un  programme  de  revendications 
générales  corporatives,  programme  qui  n'avait  pas  été  établi  jusque-!à  : 
cette  liste  de  desiderata  comprenait  divers  points  relatifs  au  fonctionne- 
ment du  service  des  retraites  et  à  Temploi  des  amendes;  on  y  trouvait,  en 
outre,  la  demande  d'un  repos  obligatoire  et  d'une  fixation  de  la  durée 
du  travail  d'après  le  travail  réel  effectué  et  non  diaprés  les  indications 
des  roulements,  etc. 

La  grève,  qui  avait  failli  éclater  au  commencement  de  juin,  fut  dé- 
clarée le  7  juillet  par  les  ouvriers  de  la  Compagnie  d'Orléans,  à  la  suite 
du  renvoi  de  deux  syndiqués,  l'un  membre  du  conseil,  l'autre  rece- 
veur de  la  Chambre  syndicale.  Le  nombre  deà  grévistes  atteignit  presque 
aussitôt  2,5oo.  A  la  demande  de  réintégration  des  deux  syndiqués,  les 
grévistes  ajoutèrent  quelques  autres  réclamations.  Comme  ils  n^ob- 
tenaient  aucun  résultat,  le  Syndicat  décida  la  grève  générale  pour  les 
ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  de  tous  les  réseaux  ;  elle  com- 
mença le  i4  juillet,  mais  ne  s'étendit  guère  en  dehors  des  déparlements 
de  Seine  et  Seine-et-Oise.  D'après  les  relevés  officiels,  le  nombre  des 
grévistes  fut  le  suivant  : 

Exploitation 1,821  grévistes. 

Matériel  et  traction i  ,65a       — 

Voie 235       — 

Ateliers 2,35 1       — 

Total 6,059  grévistes. 

(1)  Voy.  le  Temps,  numéros  de  la  première  quinzaine  de  ju'n  1891. 
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Si  on  excepte  *i  i  employés  du  ChemiD  de  fer  de  ceinture,  les  grévistes 
appartenaient  aux  cinq  compagnies  suivantes  :  Nord,  Est,  Ouest,  Oriéans 
et  Lyon. 

Les  mécaniciens  et  chaufleurs  ne  prirent  pas  part  k  la  grève,  mais,  au 
moment  où  elle  existait,  le  mouvement  d'organisation  s'accentua  parmi  eux , 
et  ils  s'occupèrent  de  formuler  leur  desiderata  aGn  de  les  soumettre  ensuite 
à  Tappréciation  des  Compagnies  par  Tintcrmédiaire  des  pouvoirs  publics  (  i  ). 

Faite  sans  organisation  suffisante  et  sans  Tappui  des  agents  de  la  trac- 
tion, de  la  voie  et  de  l'exploitation,  la  grève  échoua;  le  20  juillet  elle 
prit  fin.  De  nombreux  grévistes  restèrent  sans  emploi  (2),  et  les  sections 
parisiennes  de  la  Chambre  syndicale  furent  «presque  anéanties». 
M.  Prades,  secrétaire  général,  avait  été,  au  cours  du  mouvement,  révoqué 
par  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

L'effondrement  fut  tel  que  des  syndiqués  du  réseau  de  Lyon,  parti- 
sans du  système  d'un  syndicat  par  réseau  avec  fédération  de  ces  syndi- 
cats, fondèrent,  à  la  suite  d'un  Congrès  régional  tenu  à  Chagny  le  1 5  août 
1891,  un  syndicat  pour  le  personnel  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. Cette  organisation,  nommée  Syndicat  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer  [Réseau  P,-L.-3/.),  se  constitua  h  Lyon,  principalement  avec 
des  ouvriers  des  ateliers  d'Oullins.  Elle  possédait  au  commencement 
d'octobre  i,4i7  membres. 

Deuxième  Congrès  national  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer  français  (3).  —  La  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers et  employés  des  chemins  de  fer  français  tînt  son  deuxième  Con- 
grès national  k  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  du  22  au  25  octobre  1891. 
Le  compte  rendu  n^indiquc  ni  le  nombre  des  sections  représentées,  ni 
celui  des  délégués  (\), 

Il  commença  par  prolester  contre  Tattilude  des  Compagnies  dont  plu- 
sieurs avaient  refusé  permis  et  permissions  à  des  délégués.  Il  discuta  en- 


(1)  Le  Temps,  19  juillet. 

(3)  Le  Conseil  mnoicipal  de  Paris  leur  vota  an  secours  de  5,ooo  francs,  et  le  Con- 
seil général  de  la  Seine  un  secours  de  1,000  francs. 

(3)  Chambre  syndicale,  fie,,  compte  rendu  du  2*  Conffrh ,  etc, ,  brocb.,  118  p.  Paris, 
189». 

(.4)  D'après  une  liste  nominative  publiée  dans  VEcho  des  Chemins  de  fer  du  i*'  no- 
vembre 1891,  35  délégué»,  dont  i4  d«  Paris,  y  représrnti'^rpnl  vingt-neuf  sections. 
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suite  la  question  de  savoir  si  les  adhérents  contiDueraient  k  former  un 
syndicat  unique,  ou  s'ils  constitueraient,  par  réseau,  des  syndicats  qui 
se  fédéreraient  entre  eux.  Le  premier  système  fut  maintenu  en  v^ueur 
par  i53  voix  contre  26  (i). 

Le  rapport  présenté  au  Congrès  par  le  conseil  d'administration  indi- 
quait les  raisons  pour  lesquelles  le  conseil  venait  d'être  amené  à  relever 
de  ses  fonctions  le  secrétaire  général,  et  essayait  de  définir  les  responsa- 
bilités encourues  durant  la  grève;  pendant  qu'elle  avait  duré,  et  même 
après,  le  désordre  financier  avait  été  extrême  ;  le  conseil  trouvait  un  ac> 
tif  actuel  de  !t,i a  i  fi*.  o5  ;  mais  en  établissant  00  ohiflhe,  ii  avait  omis  de 
tenir  compte  d'une  dette  de  3,832  francs  oontractéeau  cours  de  la  grève. 
Le  conseil  indiquait  un  effectif  de  9d,i43  adhérents  (9).  Après  de  longs 
débats  et  une  enquête  sur  les  agissements  du  secrétaire  général ,  le  Con- 
grès ajourna  toute  décision. 

Il  adopta  ensuite  des  statuts  dont  voici  les  dispositions  essentielles  : 

AiT.  2.  —  Le  but  de  la  Chambre  syndicale  ast , . ,  • .  de  faira  aboutir  las  ra- 
vandioatioDs  suivantes:  1"  Obtenir  par  tous  les  moyens  possibles  la  création 
d*une  catégorie  de  prud*hommes  spéciale  aux  ouvriers  et  employés  des  chemins 
de  fer,  régent  et  jugeant  tous  différends  qui  peuvent  s*dever  entre  eux  et  les 
Compagnies;  a*  le  commissionnement  obligatoire  des  ouvriers  et  employés 
après  un  an  de  service  au  maximum  ;  3°  la  retraite  obligatoire  à  vingt-cinq  ans 
de  service  sans  limite  d'âge  ;  4**  la  retraite  proportionnelle  au  bout  de  dix  an- 
nées basée  sur  las  3/4  da  la  retraita  à  allouer  après  vingt-cinq  ans  de  service 
pour  tout  ouvrier  ou  em|doyé  atteint  d'Infirmité  prématurée  ou  congédié  sans 
motif  légitime  «  et  pour  le  daoédé  en  faveur  de  »a  veuve  ou  de  ses  ayants  droit  ; 
5**  la  fixation  par  région  d*un  minimum  de  salaire  basé  sur  les  besoins  néces- 
saires à  la  vie;  6*  la  journée  de  travail  sera  fixée  à  huit  heures;  les  heures 


(1)  Ce  vote  eut  pour  résultat  Tabandon  définitif  de  la  Chambre  syndicale  parle  Sjn- 
dicat  fondé  k  Lyon  Tannée  précédente.  Restée  seule,  eette  organisation  fonctionna 
quelques  mois  seulement  ;  après  sa  dissolution ,  ses  membres  ne  retournèrent  pas  au 
Syndicat  parisien. 

(a)  Ce  chiffre,  pas  plus  que  les  chiffres  des  années  suivantes,  n*ett  caltti  des  syndi- 
qués actifi.  On  lit  en  efl^t  dans  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administration  au 
S**  Congrès  national  (avril  1897],  p.  56  :  «Le  conseil  d'administration  s'élait  berné Jtis- 
qu'à  ce  Jour,  dans  ses  rapports  snecessifVi,  k  fklre  oonnaître  les  adhésions  reçues,  sans 
tenir  compte  des  décès,  radiations,  démissions,  etc.  CeUe  méthode  a  pour  (llcbeux 
effet  de  fausser  notre  effectif  et  de  ne  pas  nous  faire  connaître  exactement  nos  forces.» 
Le  conseil  annonçait  alors  qu*il  allait  entreprendre  le  travail  de  révision  nécessaire. 
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aupplémetitairefl  seront  pAyéeâ  i  fViiiic  aa  tnlnimum  ;  7'  un  jour  âd  rep<M  par 
•emàinc  dans  tods  ki  servioci  1  8*  sapprCMifin  totale  dn  marchandage,  des 
amendes  et  des  miaes  à  pied  ;  anpprettion  dei  primét  des  roécaniciant,  chanf- 
feort  tt  agents  des  trains,  et  augmentation  de  letir  traitement  en  proportion  ; 
9°  la  gestion  des  caisses  de  retraite  sera  confiée  à  une  commission  dans  la- 
quelle trouveront  place  mi-partie  administrateurs  des  Compagnies,  mi-partie 
employés  ou  ouvriers  nommés  par  leurs  camarades. 

Art.  3.  —  Est  accepté  comme  adhérent  tout  ouvrier  ou  employé  travaillant 
dans  les  divers  services  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  versera  une 
somme  de  o  fr.  5o. 

Aat.  8.  — Tout  soeiëfaire  ne  bisant  plus  partie  des  Compagnies  de 

chemins  de  fer  peut  rester  membre  de  k  Chambre  syndicale  et  y  occttper  des 
fooetions. 

(Abt.  10«  «-*  Cotisation I  4  francs  par  an.) 

Art.  11.  —  La  Chambre  syndicale  est  gérée  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  3o  délégués.  Les  sociétaires  de  chaque  Compagnie  auront  le  droit 
de  nommer  4  délégués  et  a  suppléants,  et  la  Compagnie  de  Ceinture  2  délé- 
gués et  1  suppléant. 

(Art.  12.  —  Le  conseil  nomme  un  bureau  comprenant  un  secrétaire  gé- 
nérât, etc.) 

(Aat.  18  et  19.  —  Congrès  annudi  tenu  k  Paris.) 

Art.  20.  —  La  grève  générale  ne  pourra  êti^  déeidéé  que  par  un  congrès 
spécialement  convoqué  à  eet  eflet  et  A  la  majorité  des  8/4  des  voix  des  seetions 
représentées. 

Les  statuts  étaient  cotnplétéa  par  un  règlement  intérifur  dans  lequel 
noua  relevons  les  deux  dispositions  suivantes  :  le  secrétaire  générai  est 
rétribué  à  raison  de  95o  francs  par  moist  la  cotisation  annuelle  est  ré- 
partie entre  le  Syndicat  (3  fr.)  et  la  section  (1  fr»). 

Quelques  jours  après  le  Congrès,  M.  Quérard,  de  la  Compagnie  du 
Nord)  qui  venait  d'être  révoqué  à  la  suite  de  la  publication  d'une  bro- 
chure intitulée  t  lei  Chemin»  de  ftr  devant  Vapininn  pnhUqtM»»  fut  nommé 
aâcréiaire  général  de  la  Ghambri  syndicale  (1). 

En  mars  1892,  une  délégation  de  la  Chambre  syndicale  se  rendit 
près  de  M.  Viette,  Ministre  des  travaux  publics,  et  lui  demanda,  entre 


(1)  Nous  devons  À  robligesnce  de  M.  Guéfafd  de  ttooibréui  renseignements  et  docu- 
ii>en(9,  notamttietit  la  colleetioti  des  rapports  du  ronsell  d'adtDinistration  sut  congrès 
successifs  du  Syndicat. 
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autres  choses,  d'user  de  son  influence  près  des  Compagnies  pour  obtenir 
la  réintégration  de  tous  les  grévistes  révoqués,  «ceux-ci  étant  encore  a 
rheure actuelle  au  nombre  de  627,  dont  83  sans  travail*. 

Le  25  mars  fut  publié  le  premier  numéro  du  Réveil  des  travailleurs  de 
la  voie  ferrée,  organe  officiel  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer,  paraissant  le  20  et  le  25  de  chaque  mois  (i). 

Troisième  Congrès  national  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer  français  (2).  —  La  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers et  employés  des  chemins  de  fer  français  tint  son  troisième  con- 
grès k  Paris,  du  21  au  23  avril  1892. 

Ce  Congrès,  «les  Compagnies  engagèrent  encore  une  lutte  suprême 
pour  Fempécher,  en  refusant  h  tous  leurs  employés  les  congés  et  les  faci- 
lités de  transports  pour  se  rendre  à  Paris  pendant  la  période  du  Congrès. 
Cette  tentative  astucieuse  échoua  en  partie,  grâce  aux  révoqués  qui  se 
chargèrent  de  représenter  leurs  camarades  empêchés  »  (3).  Tant  de  sections 
n'avaient  pas  de  dél^ué  qu'à  la  première  séance  la  proposition  fut  faite 
d'ajourner  le  Congrès.  Cette  motion  fut  écartée  ;  mais  le  Congrès  envoya 
une  délation  à  M.  Loubet,  président  du  Conseil  des  ministres,  pour 
protester  contre  l'attitude  des  Compagnie^.  En  fait,  sur  les  55  sections 
alors  existantes,  35  furent  représentées,  dont  9  du  réseau  de  l'État  (l'Ad- 
ministration de  ce  réseau  avait  accordé  les  permissions  demandées). 

Dans  son  rapport,  le  conseil  d'administration  annonçait  que,  durant 
les  cinq  mois  qui  s'étaient  écoulés  entre  le  deuxième  et  le  troisième  Con- 
grès, leRectif  syndical  avait  augmenté  de  4^448  meml»^,  ce  qui  donnait 
un  eCTectif  de  28,591  membres.  Au  i**  avril  l'actif  était  de  2,077  fr.4o; 
mais,  pour  arriver  k  ce  chiffre,  il  fallait  tenir  compte  de  la  valeur  des 
objets  mobiliers  et  des  approvisionnements. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  de  contrôle,  le  Congrès  prononça 
la  radiation  de  l'ancien  secrétaire  général  Prades  et  d'un  administrateur 
de  la  Chambre  syndicale;  le  conseil  d'administration  fut  invité  k  faire  les 


^1)  Puis  hebdomadaire  à  partir  de  juin  1893. 

(a)  Le  rapport  du  conseil  d  administration  et  le  résumé  des  travaux  du  Congrès  sont 
publiés  dans  le  Béveil  des  10  et  35  avril,  10  et  iS  n:ai,  10  et  25  juin,  ^5  juillet  et 
10  aoiît  1892.  Le  compte  rendu  complet  du  Congrès  n'a  pas  été  fait. 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  international  des  trat^ailleurs  des  voies  ferrées  enrop^nes . 
tenu  à  Zurich  le  i^i  août  1893,  Amsterdam,  brocb.,  03  p. 
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démarches  nécessaires  pour  obtenir  à  l'amiable  le  remboursement  des 
«sommes  dérobées  par  eux»,  et,  en  cas  d'insuccès,  à  porter  Taffaire 
devant  les  tribunaux. 

Le  Congrès  opéra  quelques  changements  dans  les  statuts;  Tarticie  2 ,  qui 
en u mère  les  objets  que  se  propose  la  Chambre  syndicale,  fut  modifié  sur 
les  points  suivants  : 

3**  La  retraite  obligatoire  après  vingt  ans  de  service  sans  distinction  d'emploi , 
sans  condition  d*àge  et  sans  retenues  de  traitement  ;  4**  tout  agent  quittant  sa 
Compagnie ,  congédié  ou  non ,  aura  droit  à  une  retraite  proportionnelle  à  ses 

années  de  service ;  5'  en  cas  d'incapacité  de  travail  constatée ,  la  retraite 

sera  intégrale  et  immédiate ,  sans  préjudi'^e  de  Tindemnité  qui  pourra  être  due 
pour  blessures,  infirmités,  etc. 

L'attitude  des  Compagnies  a  l'égard  de  la  Chambre  syndicale  et  des 
employés  délégués  par  leurs  camarades  pour  les  représenter  au  troisième 
Congrès  fit  l'objet  d'une  question  que  M.  Millerand,  député,  posa  à 
M.  Viette,  Ministre  des  travaux  publics,  a  la  séance  de  la  Chambre  du 
2  juin  1892.  Sans  approuver  la  conduite  des  Compagnies,  le  Ministre 
insista  sur  cet  argument,  fourni  par  certaines  d'entre  elles,  que  le  Con- 
grès était  organisé  par  un  syndicat  comprenant  parmi  ses  membres  des 
adhérents  n^appartenant  pas  à  la  profession,  par  conséquent  ill^al. 


On  a  vu  qu'au  cours  de  la  grève  de  juillet  1891  le  Syn- 


dicat général  des  mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs  de  machines  à  vapeur 
avait  conmiencé  à  élaborer  un  pn^ramme  de  revendications;  aussi  d'assez 
nombreuses  adhésions  se  produisirent  ;  au  lendemain  même  de  la  fin  de 
la  grève,  le  23  juillet,  le  président  du  Syndicat  général  annonça  au  con- 
seil d'administration  la  constitution  de  deux  sections  de  mécaniciens  de 
chemins  de  fer,  celle  de  Paris  R.  G.  (Vaugirard),  forte  de  60  membrer, 
et  celle  d'Âmbérieu  avec  i3o  adhérents.  Et  le  mouvement  d'adhésion  des 
mécaniciens  de  chemins  de  fer  s'accentua  rapidement.  Au  3i  octobre 
1891,1e  nombre  des  adhérents  (d'après  un  renseignement  fourni  k  l'as- 
semblée générale  suivante)  était  de  2,800.  Au  mois  de  décembre,  un  do- 
cument contenant  les  desiderata  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  l'Ouest 
lut  remis  à  la  direction  de  la  Compagnie  (1). 

(i)  Alliance,  1892,  p.  379. 
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Le  30  décembre  eut  liea  um  as»einbU«  générale  dei  membre»  du  Syn- 
dicat Plusieurs  mécanicien»  de  chemin»  de  (er  proposèrent  certaines  uio- 
diGcatioQs  aux  statuts,  tendant  à  donner  aux  deux  catégories  de  mécani* 
eiens  (chemins  de  fer  et  industrie)  leur  autonomie  d^organisation,  en  ne 
maintenant  de  lien  entre  les  deux  groupes  qu'en  ce  qui  concerne  leurs 
intérêts  communs  ;  c'était  une  tentative  d'émancipation  de  la  part  des 
mécaniciens  de  chemins  de  fer,  qui,  k  ce  moment,  n'étaient  représentés 
que  par  9  membres  dans  le  conseil,  contre  30  aux  mécaniciens  de  Pin- 
dustrie  privée.  Cette  proposition ,  adoptée  par  une  dizaine  de  sections  de 
l'Ouest  et  par  celles  du  Nord,  fut  rejetée  grâce  surtout  au  vote  des  repré 
sentants  des  mécaniciens  de  l'industrie t  et  la  disposition  suivante  (art  12 
des  statuts  )  adoptée  : 

Dans  le  conseil  d'Administration  1  et  prise»  parmi  se»  membres,  seront  for- 
mées deux  commissions,  la  première,  dite  çpimnission  de  l'industrie,  qui  étu- 
diera les  questions  intéressant  les  mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs  des 
machines  et  chaudières  de  Tindostrie;  la  deuxième,  dite  commi»sion  des  che- 
min» de  fer,  qui  étudiera  les  questions  intéressant  hs  mécaniciens,  chauffeurs 
de»  chemins  de  fer.  Ces  commissions  porteront  le  résultat  de  kars  travaux 
devant  le  con»^  d'administration  qui  statuera. 

Le  compte  financier  du  Syndicat  pom*  la  période  com|Nrise  entre  le 
!•'  janvier  et  le  16  décembre  1891  fut  présenté  à  l'assemblée  générale. 
Ce  compte  présente  trois  parties  indépendantes  : 

1*  Instrtuition  prefestionnelle  : 

Impresnon  dn  journal  et  imprimé»  divers,  «te.;  mq>éditiops 
divefM»,  etc.;  frais  de  comptabilité  et  de  boreapx,  frais 
d«  transport  , * , 3,9fta'o7 

Dépenses  diverses,  réunion  dfs  professeur»,  voitures,  frais 
de  salie ,  concierges  de  tous  les  cour».  —  Fête  du  travail  : 
récompenses  aux  élèves,  frais  de  garde-meuble ,  fleuriste 
de  la  Muette,  musiques,  réception  du  Président  de  la  Ré- 
publique ,  corbeille  et  gerbes  de  fleurs ,  invitation  aux  mi- 
nistres, députés  et  professeurs  et  membres  du  Jury  au  ban- 
quet         5»S79  ®^ 


8,591  9ÎI 
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EM»mg. 


En  caisse  au  i*'  janvier  1891 398'  39 

Abonnements 1,8^0  63 

Subventions 4i05o  00 

Recettes  diverses  de  piaept  au  banquAt  et  pour  U  fête a, 885  5o 

Caisse  spéciale aao  00 


I0,9i8  37 
2*  Intérêts  généraux  : 

DiéPBMSBS. 

Impreision  de  statuts,  etc.,  réunions  du  conseil,  comp- 
table, etc i,65i'  70 

Correspondance,  voitures ,  invitations  et  places  au  banquet 
des  administrateurs  et  d'industriels  ayant  donné  des  sub- 
ventions, elç 767  Aa 


UBGBTTIS. 

En  caisse  au  i"  Janvier  189 1 55A'  ^9 

Adhésions 1 ,658  00 

Cotisations S,i5i  60 

Subventions loo  00 

RaeettM  divwMs « 276  10 


6,039  ^9 
3*  ConieatUoûs  setQua  : 

DEPENSES. 

Sacour» , . , .•.,.,,.,..  36'  00 

RBGErnss. 

Kn  caisse  an  i""  janvier  1891 6,780   i5 

Cotisations , .  .  3,o8o  90 

Recettes  diverses 54  4o 

Caisse  spéciale 1 ,006  5o 

U  résulte  de  U  bnUoce  ( rectifié^}  de  ces  divers  comptes  que,  le  16  dé- 
cembre 1891,  l'avoir  total  du  Syndicat  géoér»!  se  mpotait  h  la  fomme 
de  i5,884  fr.  12. 
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Union  syndicale  des  ouvriers  et  eniployés  des  chemins  de  fer  fran- 
çais. —  Le  28  mars  1892,  quelques  agents,  appartenant  principalement 
a  la  Compagnie  d*Orléans,  fondèrent  une  organisation  syndicale  sous  le 
nom  d*  Union  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français. 

Nous  relevons  dans  les  statuts  les  articles  suivants  : 

Art.  2.  —  L'Union  syndicale  a  pour  but  :  de  grouper  tous  ces  travailleurs 
pour  Tétude  impartiale  de  leur  situation  sociale,  puis  de  dresser,  de  concert 
avec  eux,  pour  chaque  catégorie  d'emplois  et  par  Compagnie,  ce  qui,  alors, 
sera  réellement  le  cahier  du  quatrième  état  des  chemins  de  fer.  Ce  cahier  de 
revendications  corporatives  devra,  quant  à  nous,  porter  dans  ses  points  prind- 

pauK,   Tobtention (Suit  un  programme  en   17  numéros  relatifs  aux 

retraites,  aux  salaires,  repos  hebdomadaire,  etc.) 

(Art.  3  et  4.  —  Droit  d'entrée,  o  fr.  5o;  cotisation,  4  francs  par  an). 

Le  siège  social  de  l'Union  fut  établi  a  Gentilly,  rue  du  Kremlin,  34, 
au  domicile  de  M.  Paul  I^noir,  employé  de  la  Compagnie  d'Oriéans,  se- 
crétaire de  la  nouvelle  organisation,  quoiqu^il  fût  encore  porté  sur  les 
contrôles  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  de  chemins 
de  fer. 

Le  jour  même  de  l'adoption  de  ses  statuts,  TUnion  publia  un  mani- 
feste dans  lequel  elle  prenait  position  contre  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer.  Statuts  et  drc4ilaires  furent 
reproduits  dans  le  premier  numéro  (en  date  du  25  avril  1892)  de 
VEclairear  de  la  voie,  organe  corporatif  des  ouvriers  el  employés  des  che- 
mins de  fer,  paraissant  le  25  de  chaque  mois,  et  dont  M.  Lanoir  était  pro- 
priétaire et  rédacteur  en  chef. 

Dans  sa  séance  du  23  avril  1892,  le  troisième  Congrès  national  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  décida 
d'exclure  M.  Lanoir,  accusé  d'avoir  fondé  «  sous  les  auspices  et  avec  l'ar- 
gent de  la  Compagnie  d'Orléans,  un  soi-disant  syndicat  destiné  à  combattre 
le  nôtre,  dont  il  fait  encore  partie  •. 

Conformément  à  une  décision  du  comité-directeur  de  TUnion  syndi- 
cale, en  date  du  28  avril,  une  circulaire  fut  adressée,  le  2  mai,  aux 
directeurs  des  Compagnies  pour  leur  annoncer  la  constitution  de 
l'Union.  Le  6  mai,  le  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  voyons- 
nous  dans  VEclairear  de  la  voie,  se  mit  a  la  disposition  de  l'Union  pour 
recevoir  les  délégués.  Ceux-ci  se  rendirent  le  9  mai  k  la  Compagnie; 
après  avoir  demandé  et  obtenu  du  directeur  son  opinion  sur  la  Chambre 
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syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemÎDs  de  fer  français,  ils  lireiii 
appel  a  «  sa  sollicitude  pour  les  humbles  ». 

Le  11  mai,  les  déliés  des  groupes  déjà  constitués  k  Paris  tinrent 
une  première  réunion  générale,  au  cours  de  laquelle  le  secrétaire  de 
rUnîon  fit  connaître  que  quinze  sections  (Haient  en  formation. 

A  la  réunion  du  comité  directeur  du  17  mai,  il  fut  donné  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  la  Chambre  syndicale  des  travailleurs  en  cuirs, 
peaux  et  chaussures  d'Amiens  demandait  pour  ses  membres  en  grève  des 
subsides  à  Hlnion  syndicale.  Sur  la  proposition  de  son  secrétaire  générai, 
le  comité  décida  a  l'unanimité  de  rejeter  cette  demande. 

Les  délégués  de  TUnion  furent  reçus  le  1 7  mai  par  le  directeur  du 
.Chemin  de  fer  du  Nord,  le  20  par  celui  de  la  Compagnie  de  Lyon,  le 
21  par  le  directeur  de  FRst,  etc.,  enfin  par  M.  Viette,  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  Partout  les  délégués  déclarèrent ,  avant  de  présenter  aucune 
demande,  que  le  caractère  de  leur  organisation  était  entièrement  opposé 
à  celui  du  Syndicat  qui  avait  fait  la  grève  de  18g  1.  Dans  sa  réponse,  le 
directeur  de  la  Compagnie  de  Lyon  dit,  d'après  VEclaireur,  qu'il  «ne 
croyait  pas  beaucoup  à  la  nécessité  des  syndicats  »,  parce  qu'ils  •  arrivent 
fatalement  à  devenir  un  instrument  de  conflit  et  de  discorde*.  De  même, 
le  directeur  de  l'Est  déclara  que  la  Compagnie  t  ne  considère  pas  que  ces 
associations  (les  syndicats),  même  uniquement  composées  d'agents  de  che- 
mins de  fer,  soient  nécessaires  au  bien-être  du  personnel  ».  C'était  aussi 
l'opinion  que  le  directeur  du  Midi  énonçait  devant  les  délégixés  le  i*''juin  : 
«M.  Blagé,  porte  le  compte  rendu  de  l'entrevue,  nous  déclare  tout  dV 
bord  qu'il  ne  voit  pas  les  motifs  qui  peuvent  conduire  les  agents  des 
chemins  de  fer  a  se  constituer  en  syndicat  ». 

Cependant  quelques  demandes  formulées  par  l'Union  recevaient  satis- 
faction, et  elle  déclarait  même  dans  le  numéro  de  juin  de  VEclaireur  : 
«Jusqu'ici,  aucune  démarche  de  l'Union  syndicale  n'a  été  infructueuse  ». 
C*est  ainsi  que  la  Compagnie  d'Oriéans  accorda,  k  partir  du  i*'  juin, 
une  indemnité  de  cherté  de  vivres  et  de  loyers  (76  francs  par  an)  aux 
employés  des  gares  de  Bordeaux;  cette  proposition  avait  été  faite  par 
rUnion  au  directeur  de  la  Compagnie. 

Ijq  même  numéro  de  VÉclaireuf  annonçait  (|ue  sept  sections  étaient 
entièrement  constituées  et  que  dix-huit  autres  étaient  en  formation. 

L'Union  envoya  trois  délégués  au  cinquième  Congrès  national  des 
syndicats  ouvriers  qui  se  tint  à  Marseille,  du  19  au  2  3  septembre 
1892. 


Digitized  by 


Google 


—  514  — 

Ces  délégaés,  MM.  Laomr,  secrétaire  général,  Armand,  secrétaire,  et 
Lindinger,  trésorier,  forent  exdus  du  Congrès. 

I^  26  octobre  suivant,  M.  Lanoir  acheta  à  M.  Tabbé  Saotoi,  desser- 
vant delà  commune  de  Cerb^  (Pyrénées-Orientale»),  un  d-maine  où 
un  orphelinat  fîit  établi  peu  après  sous  le  nom  diOrphelinat  corponUifdn 
ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français.  A  la  suite  de  cette  opéra- 
tion, M.  Lanoir,  qui  était  secrétaire  de  la  commission  de  contrôle  de 
VOrpheUnat  des  chemins  de  fer  français  (  1) ,  fut  exclu  de  cette  oi]ganisalion, 
k  Tunanimité  moins  une  voix  des  membres  de  rassemblée  générale 
(26  février  1893). 

Nous  n'avons  pas  a  raconter  les  contestations  que  la  commune  de 
Cerbère  souleva  contre  les  titres  mêmes  de  propriété  de  M.  Tabbé 
Santol,  le  procès  de  ce  dernier  avec  M.  Lanoir,  etc.  Il  convient  seu- 
lement d'indiquer  les  rapports  de  TUnion  avec  TOrphelinat.  Si  00 
laisse  de  cAté  la  personnalité  de  M.  Lanoir,  «directeur -fondateur» 
de  roMivre  et  qui,  vers  le  commencement  de  1896,  passa  la  main  à 
une  société  civile,  TUnion  ne  faisait  que  subventionner  IX)rphelinat; 
en  Tabsence  de  tout  renseignement  fourni  par  TUnion,  soit  sur  sa 
force  numérique,  soit  sur  ses  ressources  et  ses  dépenses,  on  peut  suppo- 
ser que  ces  subventions  étaient  de  peu  d'importance  en  face  des  frais  que 
devait  occasionner  une  telle  œuvre.  En  réalilé,  l'Orphelinat  était  une 
aHaire  privée,  et  il  subsistait  grâce  aux  dons  obtenus  soit  par  M.  Lanoir, 
soit,  au  début  du  moins,  par  M.  l'abbé  Santol.  Parmi  les  donateurs,  le 
haut  personnel  des  Compagnies  (!^)  tenait  la  première  place.  C'est  ce  que 
déclarait  M.  Lanoir  dans  une  conférence,  le  i3  mars  1894,  conférence 
dont  M.  Ileurliau,  dii^eçteur  de  la  (Compagnie  d'Orléans,  fut  nommé 
président  d'honneur  : 

Ce  sont  les  directeurs  de  nos  grandes  Compagnies,  ce  sont  surtoot 
MM.  Heurteau,  directeur,  et  Carlier.  secrétaire  général  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  qui,  par  l'appui  précieux  et  puissant  quils  nous  ont  généreusement 
accordé ,  ont  fondé  cette  œuvre.  C*est  sur  eux  surtout  qu'il  faut  reporter  les 
bienfaits  de  cette  utile  création. 


(1)  VOt'phelinat  det  chemins  de  fer  français ,  fondé  en  juillet  1S91,  reconnu  d'utilité 
publique  le  i5  décembre  1899;  ^i^o^  social,  rue  do  Temple,  1^7. 

[7)  Les  Compagnies  elles-mêmes,  rAdministration  des  chemins  de  fer  de  fKtât 
exceptée,  ont  alloué  à  TOrphelinat  16,000  francs  en  1893.  {VEelaireur,  10  avril  189e.) 
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Les  relatioDs  entre  TUnion  et  l'Orphelinat  consistaient  principalement 
en  ceci,  que  TUnion  bénéficiait  d'une  réduction  de  5o  p.  loo  sur  le  prix 
qu'elle  aurait  eu  a  verser  annuellement  pour  chacun  des  orphelins  de  ses 
membres;  mais  comme,  d'autre  part,  elle  avait  décidé  de  prélever  sur 
ses  ressources  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  le  prix  de  pension 
ainsi  réduit  de  moitié,  l'Union  pouvait  assurer  «à  titre  absolument  gra- 
tuit, à  chacun  des  orphelins,  quels  qu'en  soient  le  nombre  et  l'âge,  de 
ses  syndiqués,  les  bienfaits  de  l'Orphelinat».  En  résumé,  tout  agent  des 
chemins  de  fer  pouvait  assurer  à  ses  enfants  le  placement  éventuel  à 
rOrphelinat  à  titre  gratuit,  en  entrant  à  l'Union,  c'est-à-dire  en  payant 
un  droit  d'admission  de  o  fr.  5o  et  une  cotisation  de  à  francs  par  an. 

Ajoutons  que  l'administration  de  l'Orphelinat  offrait  de  faire  profiter 
paiement  de  la  réduction  de  5o  p.  loo  ¥  Association  fraternelle  et 
VOrphelinat  des  chemins  de  fer  français ,  si  ces  deux  organisations  en  fai- 
saient la  demande;  elle  était  décidée,  au  contraire,  k  ne  faire  «aucune 
espèce  de  concession  »  de  ce  genre  à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  (i). 

Mais  revenons  à  l'Union.  Le  25  décembre  1892,  VEclairearde  la  voie 
publia  un  extrait  d'un  rapport  sur  les  comptes  syndicaux  jusqu'au  3o  no- 
vembre. Les  dépenses  s'étaient  élevées  à  5,i34  ir.  i4;ce  chiffire,  sur 
lequel  aucun  détail  n'est  donné,  ne  comprend  pas  la  totalité  des  dé- 
penses; on  lit,  en  effet,  dans  ce  fragment  de  rapport  : 

Malgré  les  demandes  réitérées  de  la  commission  des  finances,  M.  Lanoir  a 
refusé  de  lai  faire  connaître  le  chiffre  des  dépenses  qu'il  s  est  imposées  pendant 
cette  campagne  de  hait  mois  pour  ses  déplacements  personnels,  frais  généraux 
ou  faux  frais,  que  M.  Lanoir  nous  a  déclaré  vouloir  garder  à  sa  charge. 

Le  même  numéro  de  ÏKclaireur  annonçait  que  la  section  Bordeaux - 
Orléans  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  de  chemins 
de  fer,  à  la  suite  de  la  réunion  générale  du  7  décembre  où  la  ligne  de 
conduite  de  celte  organisation  avait  été  désavouée,  s  était  ralliée  à  l'Union 
syndicale.  Celle-ci  remporta  encore  des  succès  à  Libourne,  k  Bayonne,  et 
plus  tard  à  Perpignan,  où  elle  obtint  l'adhésion  de  la  section  de  la  Chambre 
syndicale  de  1891,  etc.,  et  d'une  façon  générale,  porta,  surtout,  ses  ellbrts 
sur  les  réseaux  de  l'Orléans  et  du  Midi.  VEclaireur  du  mois  de  janvier 


(1)  UÉclairéar  de  la  noie,  «5  novembre  1^9^» 

33. 
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1893  déclarait  que  niiiioa  s'était  en  outre  établie  k  Cambrai,  Douai, 
Lille,  Amiens,  Màcon,  Dijon,  Valence,  Marseille,  Reims,  elc.  Vers  celle 
époque,  elle  annonçait  un  effectif  d*environ  5,ooo  membres. 

Au  cours  de  Tannée  1893,  rUnion  créa,  au  profit  de  ses  adhérents,  un 
service  de  prêts,  auquel  elle  employait  la  partie  disponible  de  son  av<nr. 
Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  dix-huit  demandes  sur  quatre- 
vingt-cinq  avaient  reçu  satisfaction,  et  les  sonwies  prêtées  s'élevaient  ii 
i,65o  francs. 

Au  mois  de  juillet  1894,  elle  déclarait  un  effectifde3,2ôi  membres. 

Dans  le  numéro  dcVEclairear  des  25  février- 10  mars  1895,  M.  La- 
noir  publia  sous  le  litre  de  :  «  Une  loi  nécessaire»,  un  article  très  favo- 
rable aux  mesures,  alors  en  discussion  devant  le  Sénat,  tendant  a  retirer 
le  droit  de  grève  aux  employés  de  chemins  de  fer. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1895,  TOrphelinat  de  Cerbère  fut 
fermé,  faute  de  pouvoir  continuer  à  fonctionner;  12  enfants  s'y  trou- 
vaient alors.  Au  mois  de  juin,  VEclaireur  passa  sous  la  dirc<^n  d'un 
comité  composé  de  membres  du  Parlement,  de  journalistes,  etc.;  il 
changea  en  même  temps  son  sous-titre  en  celui  de  :  «Oi^ne  technique 
des  travaux  publics,  chemins  de  fer,  mines,  etc.  •;  et  ses  bureaux  furent 
transférés  dans  les  bureaux  du  journal  la  Paix,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre,  33 ,  où  la  société  civile  de  TOrphelinat  et  l'Union  syndicale 
établirent  Clément  leur  si^e. 

L'Union  quitta  d'ailleurs  bientôt  ce  local  pour  se  fixer  à  la  Bourse  du 
travail;  nominalement,  du  moins,  c«ir  en  1895  le  versement  des  cotisa- 
tions fut  suspendu,  et  durant  les  années  suivantes  elle  ne  donna  aucun 
signe  de  son  existence  :  ainsi,  lors  des  élections  de  1900  au  Conseil  su- 
périeur du  travail ,  l'Union  ne  remplit  pas  le  questionnaire  envoyé  aux 
syndicats  pour  connaître  leur  effectif. 

Le  24  janvier  1901,  la  Commission  administrative  de  la  Bourse  du 
travail  de  Paris,  constatant  que  TUnion  n'avait  jamais  occupé  le  local  qui 
lui  était  assigné,  décida  que  cette  oi^anisation  serait  rayée  des  contrôles 
de  la  Bourse.  Cependant,  le  premier  numéro  de  ¥  Union  ouvrière 
(20-27  *^''  1901)»  organe  de  YVnion  Jédéraiive  des  syndicats  et  groupe- 
ments ouvriers  professionnels  de  France  et  des  Colonies  qui  venait  d'être 
fondée,  indique  que  M.  Lanoir,  secrétaire  de  TUnion  fédérative,  était 
encore  secrétaire  de  TUnion  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  che- 
mins de  fer  français,  et  il  portait  comme  siège  de  cette  dernière  associa- 
tion la  Bourse  du  travail. 
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A  la  créa  lion  de  la  Bourse  da  travail  iodépendaute,  rue  des  Vertus,  (), 
elle  fut  la  première  chambre  syndicale  admise. 

Le  jourual  V Union  ouvrière,  dirigé  par  M.  Lanoir,  ne  donne  aucun 
détail  sur  le  fonctionnement  de  TUnion  syndicale  ;  nous  ne  trouvons  à 
noter  qu'un  procès-verbal,  au  mois  d'aoAt  1901,  dont  il  résulte  que  la 
cotisation  fut  abaissée  de  4  francs  à  o  fir.  60  par  an. 

A  la  un  de  Tannée  1902,  FUnion  syndicale  annonçait  947  membres 


Le  i3  juin  189 2, le  Syndicat  professionnel  des  employés  de 


chemins  de  fer  tint  son  assemblée  générale  annuelle.  Dans  son  rapport, 
le  président  écrivait  que  la  grève  de  Tannée  précédente  avait  jeté  une 
certaine  perturbation  dans  le  Syndicat  :  des  membres  s'étaient  éloignés 
de  toute  organisation  par  crainte  de  mesures  disciplinaires  ; 

D'autres ,  soreicités  par  la  sévérité  des  Compagnies  et  le  triste  sort  de  leurs 

camarades,  se  sont  jetés  sans  réflexion  dans  les  deux  autres  syndicats 

Quelques  comités,  ou  plus  exactement  des  membres  de  quelques  comités, 
entra inés  par  les  programmes  sédoisants  de  ces  syndicats,  se  sont  mis  en 
opposition  directe  avec  notre  Chambre  syndicale Cette  agitation  mal- 
saine a  jeté  le  trouble  dans  Tesprit  de  nos  plus  fidèles  camarades,  qui  trouvent 
que  nous  sommes  trop  conciliants,  que  les  solutions  données  aux  aflaîres  ne 
sont  pas  suflBsamment  promptes;  qu*enfm  nous  n*appnyons  pas  avec  toute 
l'énergie  nécessaire  leurs  revendications Le  succès  obtenu  par  les  em- 
ployés des  omnibus  de  Paris  a  échauffé  un  peu  les  imaginations,  et  beaucoup 
des  nôtres  ont  cru  qu*il  leur  sufRsait  de  se  syndiquer  pour  obtenir  des 
réformes. 

I^  même  document  faisait  connaître  que  le  nombre  des  procès  engagés 
par  le  Syndicat  s'était  élevé  a  trois  en  1890,  et.  a  douze  en  1891.  On  y 
lisait  enûn  : 

Aujourd'hui,  votre  président  est  agréé  par  toutes  les  Compagnies.  Son  inter- 
vention est  acceptée  sans  conteste,  et  toutes  les  réclamations,  après  avoir  été 
préalablement  étudiées  par  fa  Chambre  syndicale,  sont  portées  aux  Compa- 
gnies, où  nous  nous  efforçons  de  les  faire  aboutir. 

Le  rapport  financier  pour  1891  faisait  connaître  que  les  cotisations 
de  Tannée  s'étaient  élevées  a  19,8(>/|  fi.  45,  et  qu'au  3i  d(»coml)ro  Taclif 
était  de  26,006  fr.  65. 
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L'as8embl(^  vota  le  budget  de  Tannée  189  a  ;  au  chapitre  des  dépenses, 
qui  se  montait  à  26,000  francs,  les  irais  de  personnel  étaient  portés 
pour  i5,5oo  francs,  soit  :  6,000  francs  au  président,  4t8oo  francs  au 
secrétaire  général,  etc. 

Certains  comités  ayant  fait  connaître  leurs  desiderata,  le  président 
déclara  que  «rassemblée  serait  plus  sage,  si,  au  lieu  de  voter  un  pro- 
gramme pour  le  moment  irréalisable ,  elle  se  bornait  à  voter  un  ensemble 
de  propositions  modérées  ayant  quelque  chance  d'être  réalisées  d'ici  sa 
prochaine  réunion».  En  conséquence,  rassemblée  «vota  à  l'unanimité 
l'ensemble  des  propositions  suivantes,  qui  doivent  faire  l'objet  des  efforts 
immédiats  de  la  Chambre  syndicale  :  i""  Unification  des  retraites  en  pre- 
nant pour  base  les  conditions  les  meilleures  dans  chaque  Compagnie; 

3*  retraite  k  vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge  pour  le  service 
actif,  et  vingt-cinq  et  cinquante-cinq  pour  le  service  sédentaire; 
le*  droit  pour  chaque  employé  de  prendre  sa  retraite  à  toute  époque,  s'il 
a  rempli  les  conditions  d'âge  et  de  service  exigées ». 

Quelques  modifications  furent  apportées  aux  statuts  :  l'assemblée  vola 
notamment  la  suppression  du  chapitre  VI»  concernant  les  comités  de 
défense  et  d'étude  et  les  concessions  de  lignes  à  exploiter. 

Au  cours  de  cette  réunion,  plusieurs  incidents  très  vifs  furent  soule- 
vés par  les  représentants  des  comités  de  Nimes,  Narbonne  et  Alais;  un 
vote  formel  de  blâme  fut  rendu  contre  ces  comités  en  raison  des  imputa- 
tions injurieuses  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  envers  la  Chambre 
syndicale  et  son  président. 


Tentative  de  fusion  (juin  1892).  —  Au  début  de  juin  189!^, 
M.  Guérard,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer  français,  envoya  au  Syndicat  professionnel,  alors  en 
congrès,  une  lettre  où  il  insistait  sur  la  nécessité  d'une  entente  entre 
tous  les  syndicats  de  la  corporation,  dans  l'intérêt  de  leurs  revendica- 
tions communes;  il  invitait  le  Syndicat  professionnel  à  se  faire  repré- 
senter à  une  réunion  qui  aurait  lien  le  19  à  la  Uourse  du  travail  et  où 
la  question  de  la  fusion  serait  principalement  disrulép. 

Après  avoir  donné  connaissance  de  cette  lettre  au  Congiès,  M.  Petit, 
président  du  Syndicat  professionnel,  déclara  qu'il  y  avait  «quelque  rai- 
son de  douter  de  la  sincérité  des  offres  qui  nous  sont  faites»,  qu'il  était 
favorable  an  principe  de  la  fusion,  pourvu  toutefois  qu'elle  profitât  an 
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Syndicat  professionnel ,  le  premier  en  date  des  syndicats  des  travailleurs 
de  chemins  de  fer.  «Aussi,  concluait-il,  ferons-nous  le  meilleur  accueil 
à  tous  ceux  qui  viendront  se  joindre  à  nous,  mais  nous  y  mettrons  une 
condition,  c*est  quils  se  soumettent  à  nos  statuts  et  qu*ils  acceptent 
notre  programme.  * 

Approuvant  ces  déclarations,  le  Congrès  décida  de  ne  pas  se  faire 
représenter  à  la  réunion  de  la  Bourse  du  travail;  une  réponse  serait 
faite  à  M.  Guérard  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Petit. 

Quant  k  M.  Guimhert,  président  du  Syndicat  général  des  mécaniciens 
et  chaufleurs  (i),  il  ne  répondit  pas  à  Tappel  qui  lui  avait  été  également 
adressé. 

A  la  réunion,  M.  Guérard,  après  avoir  exposé  la  situation  faite  k  la 
corporation  par  Tattitnde  des  Compagnies  et  les  déclarations  du  Ministre, 
critiqua  le  Syndicat  professionnel  et  le  Syndicat  des  mécaniciens  et 
chaufleurs,  et  rejeta  toute  idée  d^une  fusion  qui  entraînerait  pour  la 
Chambre  syndicale  f  abandon  de  son  progranmie.  Il  ajouta  : 

On  a  prétendu  que  notre  Syndicat,  qui  est  un  syndicat  d*actiou,  n  avait 

qu'un  seul  but  :  la  grève Le  conseil  d^administration  m'a  chargé  de 

vous  déclarer  que  le  seul  but  qu  il  poursuivait  n*était  pas,  ne  pouvait  pas  être 
la  grève,  mais  la  réalisation  du  programme  qui  a  été  élaboré  dans  nos  diffé- 
rents congrès,  et  que,  ce  programme,  il  le  poursuivrait  par  tous  les  moyens, 
la  grève  s*il  le  faut,  mais  la  grève  quand  nous  aurons  épuisé  tous  les  autres 
moyens. 

Finalement,  un  ordre  du  jour  de  protestation  contre  la  conduite  des 
Compagnies  fut  adopté  k  l'unanimité. 


Dans  Tannée  qui  suivit  la  tenue  de  son  troisième  Congrès, 


la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  fit  de 
nombreuses  démarches  auprès  du  Ministre  des  travaux  publics  (2)  pour 
protester  contre  des  déplacements  arbitraires,  pour  lui  signaler  les  viola- 
tions, par  les  Compagnies,  de  la  circulaire  du  25  avril  1892,  relative  k 
la  réglementation  du  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs,   et    pour 


(1)  Le  Syndicat  général  annonçait  alors  3,8oo  membres. 

(3)  Rapport  présenté  par  le  conseil  d*adminislration  au  quatrième  Congrès. 
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tàdier  de  faire  supprimer,  au  moins  sur  le  réseau  de  TÉtat,  le  régime 
des  amendes,  etc. 

Dans  le  but  de  mettre  Gn  aux  déplacements  et  à  diverses  autres  me- 
sures vexatoires  dont  se  plaignaient  les  syndiqués,  la  Chambre  syn- 
dicale pria  MM.  Millerand  et  lourde,  députés,  de  saisir  la  Chambre  des 
députés  de  ses  réclamations.  A  la  suite  d'une  interpellation  qui  eut  lien 
le  29  mars  1893,  Tordre  du  jour  suivant,  déposé  par  MM.  Millerand, 
Jourde,  Dubois  et  Doumer,  fut  adopté  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  pour  faire  respecter  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels  et  exécuter  la  loi  du  uy  décembre  1890,  visant  Tinsti- 
tution  des  caisses  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  leurs  agents  et  ou- 
vriers, passe  k  Tordre  du  jour. 

Quatrième  Congrès  national  de  la  Chambre  Radicale  des  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  français,  —  Les  Compagnies  n'ayant  «  pas 
osé  entraver  sa  réunion  »,  le  quatrième  Congrès  se  tint  à  la  Bourse  du 
travail  de  Paris,  du  '27  au  3o  avril  1893;  quatre-vingt-trois  sections  y 
furent  représentées  par  83  déliés. 

Après  avoir  affirmé  dans  le  préambule  de  son  rapport  que  la  Chambre 
syndicale  «  veut  de  préférence  rechercher  dans  Tentente,  la  conciliation, 
la  persuasion  »  les  moyens  d'améliorer  le  sœrt  des  agents  des  chemins 
de  fer,  le  coo^il  fit  Texposé  de  ses  travaux  depuis  le  troisième  Congrès  ; 
mentionnons  la  constitution  d'un  conseil  judiciaire  près  de  la  Chambre 
syndicale,  conseil  composé  de  MM.  Baudin,  Flenrot,  Groslard,  Mille- 
rand, Viviani  et  Milhaud.  Puis,  le  Conseil  signala  un  notable  accroisse- 
ment de  l'effectif  qui  s'élevait,  au  3i  mars  1893,  à  42,3 10  membres 
(inscrits),  formant  cent  une  sections. 

Les  résolutions  votées  par  le  quatrième  Congrès  (1)  curent  surtout 
pour  objet  l'établissement  du  programme  de  revendications  de  la 
Chambre  syndicale.  La  première  partie  de  ce  programme  comprend  les 
•  revendications  présentées  spécialement  aux  pouvoirs  publics  •  :  1*  Reprise 
par  l'État  de  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer;  a*"  création  d^une 
cat^orie  de  prud'hommes  spéciale  à  la  corporation  ;  3*  extension  aux 


(1)  Chambre  syndicale,  etc  Compte  rendu  du  à'  Congrès  national,  tenu  à  Paris,  les 
27,  28,  29  et  30  avril  1893,  broch.  3j  p..  Pari»,  1893.  —  Celle  brochure  ne  con- 
tient qite  les  résolutions  votées,  les  débals  n'ont  pas  été  publiés. 
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travailleurs  des  cheoiias  de  fer  de  TEtat  des  disposilions  de  la  loi  du 
27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage ,  etc. 

La  deuxième  partie  du  prc^ramme  contient  les  «  revendications  pré- 
sentées aux  Compagnies  »  : 

i**  R^lement  de  caisse  de  retraite  uniforme  pour  toutes  les  Compa- 
gnies ;  la  retraite  sera  constituée  à  tous  les  agents  commissionnés  (le 
commissionnement  aura  lieu  après  un  slage  d'un  an  au  maiimum] 
après  vingt  ans  de  services,  et  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  1,200  francs. 
Le  r^ement  établi  par  le  Congrès  s'occupe  encore  de  la  retraite  propor- 
tionnelle, de  la  réversibilité  de  la  retraite  sur  la  veuve,  les  enfants,  etc.; 

2"*  Fixation  des  salaires  (5  francs  au  minimum,  tableau  des  t^ite- 
ments]  ; 

i*"  Fixation  de  la  durée  du  travail  (journée  de  huit  heures),  du  congé 
annuel  (quinze  jours  avec  solde  entière}; 

d""  Suppression  du  marchandage,  des  amendes  et  des  mises  à  pied, 
des  primes  des  mécaniciens,  chauflTeurs  et  agents  des  trains;  augmen- 
tation de  leur  traitement  en  proportion,  etc. 

Sans  attendre  que  te  cahier  tles  revendications  fût  définitivement  rédigé 
et  pât  être  présenté  aux  Compagnies,  le  Congrès  envoya  une  délégation 
au  si^e  de  chacune  d'elles,  pour  savoir  si  les  directeurs  •  recx)nnais- 
saient,  oui  ou  non  »  la  Chambre  syndicale.  Dans  le  rapport  qu'elle  pré- 
senta au  Congrès,  la  dél^ation  résumait  ainsi  son  impression  générale  : 

Tel  est  le  résultat  de  nos  démarches,  que  nous  considéronA,  dans  leur  en- 
semble ,  comme  des  plus  satisfaisantes ,  en  ce  qu'elles  consacrent  la  reconnais- 
sance ofliciclle  de  notre  Chambre  syndicale  (1). 

Le  Congrès  vota  une  résolution  autorisant  le  conseil  à  représenter  la 
Chambre  syndicale  au  Coûgrès  international  des  chemins  de  fer  a 
Zurich  (août  1893),  et  l'invitant  à  préparer  un  Congrès  international 
corporatif  à  Paris  en  1894. 

Il  adopta  un  r^lement  pour  les  futurs  Congrès,  et  revisa  les  statuts 
de  la  Chambre  syndicale;  notons  seulement  le  nouvel  article  i^  du 
règlement  général,  fixant  à  6,000  francs  par  an  le  traitement  du  secré- 
taire général. 


(1)  Chambre  syndicale  </ei  ouvriers  et  employés  des  Chemins  de  Jer.  Compte  rentln  du 
5'  Congrès,  tenu  à  Paris,  les  2^,25,  26  et  27  mai  i89fi,  broch.  a 38  p.  Paris,  1894. 
—  Voy.  p.  67  à  70. 
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En  vue  des  élections  1^'slatives,  qui  étaient  imminentes,  le  Congrès 
décida  que  son  programme  serait  présenté  à  Tacceptalion  des  candidats. 
■  On  TalBchera  signé  du  candidat  qui  s'engagera  k  le  défendre;  les  frais 
de  timbre  seront  ainsi  évités.  » 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1892,  avait  paru  une  brochure 
intitulée  :  les  Employés  de  chemins  de  fer,  critique  des  ahus  des  grandes 
Compagnies  et  projet  de  réformes  dans  tous  les  services,  par  Mesmard.  Sous 
ce  nom  d'emprunt  se  cachait  un  employé  de  chemins  de  fer,  membre 
de  la  Chambre  syndicale  et  collaborateur  du  Réveil  des  travaillears  de  la 
voie  ferrée;  l'organe  syndical  en  recommanda  la  lecture,  quoique  l'auteur 
y  critiquât  les  bases  générales  de  la  constitution  de  la  Chambre  syndicale. 
Or,  cette  brochure  contenait,  outre  une  apolc^ie  du  principe  de  la  grève 
générale,  un  passage  dont  le  caractère  internationaliste  inquiéta  une  partie 
de  l'opinion  publique,  et  à  raison  duquel  la  Chambre  syndicale  elle-même 
fut  mise  en  cause  (1).  C'est  pour  dégager  la  responsabilité  du  Syu- 
dicat,  et  aussi  pour  affirmer  le  caractère  pacifique  de  ses  moyens  d'ac- 
tion ,  que  fut  voté  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  quatrième  congrès déclare  que  la  Chambre  syndicale  recherche 

Tentente  et  la  conciliation  et  qu'elle  entend  écarter  toute  idée  de  grève. 

A  ce  sujet,  pour  se  dégager  de  toute  soUdarité  avec  une  brochure  dont  Tau- 

teur   doit  seul  conserver  la  responsabilité, les  délégués   au  quatrième 

Congrès  déclarent  an  nom  de  la  corporation  c[ue,  si  un  danger  menaçait  la 
frontière,  les  employés  de  chemins  de  fer  seraient  tous  à  leur  poste  et  défen- 
draient le  sol  et  les  libertés  nationales  avec  la  même  énergie  qa  ils  défendront 
leurs  revendications. 


Vers  la  fin  du  mois  de  juin  1893,  une  délégation  de  la  Chambre  syn- 
dicale se  rendit  au  siège  de  toutes  les  Compagnies  pour  remettre  aux 
directeurs  un  exemplaire  du  cahier  des  revendications  élaboré  par  le 
quatrième  Congrès;  d'autres  exemplaires  furent  distribués  aux  députés 
par  l'intermédiaire  de  la  questure. 

Ces  messieurs ,  lit-on  à  ce  sujet  dans  le  numéro  du  Réveil  en  date  du  3  juil- 
let ,  ayant  fait  Tobservation  que  nos  revendications  étalent  un  peu  exagérées , 


(1)  Le  39  avril  1893,  M.  Maurice  Lasserre,  député,  adressa  une  question  au  Ministra 
des  travaux  publics  au  sujet  de  cette  brochure. 
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nos  camarades  délégués  n'ont  pu  que  leur  faire  remarquer  que  ces  revendica 
tiens  étaient  un  terrain  d'entente  sur  lequel  il  y  avait  lieu  de  discuter  et  do 
rechercher  loyalement  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer. 

Après  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail,  en  juillet  iSgS,  la 
Chambre  syndicale  transporta  son  siège  rue  Boinod,  49 1  et,  peu  après, 
cité  Riverin ,  9.  Elle  se  fit  représenter  au  premier  congrès  international 
des  travailleurs  des  chemins  de  fer  qui  eut  lîeu  le  1  !x  août  de  la  mémo 
année  à  Zurich. 

Le  12  décembre  1893,  son  bureau  écrivit  aux  directeurs  de  vingt- 
huit  Compagnies  (grandes Compagnies  et  Compagnies  secondaires),  entre 
les  mains  desquels  ses  délégués  avaient  remis  un  exemplaire  du  cahier 
des  revendications,  pour  leur  demander  une  audience  où  ils  feraient 
connaître  leur  réponse  a  ces  réclamations.  Quatre  Compagnies  secon- 
daires seulement  répondirent.  De  nouvelles  démarches,  faites  en  1894, 
ne  donnèrent,  de  même,  aucun  résultat  :  les  Compagnies  refusaient 
de  discuter  avec  la  délégation,  et  certains  directeurs  ne  consentirent 
même  pas  a  la  recevoir  (1). 

Le  Réveil^  le  26  mars,  publia  sous  le  titre  de  *Nos  défenseurs»  une 
liste  des  députés  «  ayant  accepté  de  défendre  les  revendications  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer».  Cette  liste  comprenait  deux  parties.  Tune 
composée  de  82  députés  qui  «ont  accepté  intégralement  notre  pro- 
gramme »  ;  la  seconde,  formée  de  ceux  qui  «  ont  accepté  en  partie  notre 
programme  » ,  contenant  38  noms. 

Entre  temps,  le  conseil  d'administration  avait  saisi  le  Ministre  des 
travaux  publics  de  nombreuses  réclamations. 

Quelques  jours  avant  louverture  du  cinquième  Congrès  (24  mai),  le 
conseil  apprit  que  des  congés  avaient  été  refusés  aux  délégués,  no- 
tamment sur  les  réseaux  du  Nord  et  de  l'État.  Diverses  démarches  furent 
faites  près  de  M.  Jonnart,  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  demande 
de  la  Chambre  syndicale.  Un  certain  nombre  de  membres  du  groupe  par- 
lementaire des  chemins  de  fer,  estimant  insuffisantes  les  déclarations  du 
Ministre,  résolurent  de  lui  poser  une  question,  le  lendemain,  a  la  tri- 
bune de  la  Chambre.  Répondant  k  M.  Salis,  le  Ministre  déclara  qu'il 

il)  \oy.  la  brochure,  déjà  mentionnée,  contenant  le  compte  rendu  des  débats  du 
cinquième  Congrès,  p.  7.3  et  suiv. 
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lui  était  impossible  d'intervenir  officieiiemeiit  en  cette  matière  près  des 
Compagnies,  et,  d  autre  part,  qu'en  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer 
de  rÉtat,  le  Gouvernement  ne  reconnaissait  pas  aux  agents  commissionnés 
le  droit  de  se  syndiquer.  La  question  ayant  été  transformée  en  interpella- 
tion sur  la  demande  de  M.  lourde,  la  Chambre  voti  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de  i884  s'applique  î\ux  ouvriers  et  em- 
ployés des  exploitations  de  TEtat  aussi  bien  qu'à  ceux  des  industries  privées, 
invite  le  Gouvernement  à  la  respecter  cl  à  en  faciliter  rexéculion. 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  ministère  de  M.  Casîmir-Périer  abandonna  le 
pouvoir.  «La  chute  du  ministère,  écrivait  quelques  mois  plus  tard  le 
conseil  d'administration ,  engagea  les  Compagnies  à  donner  aussitôt  les 
congés  qui  leur  étaient  demandés.  » 

Cinquième  Congrès  national  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
et  employés  des  chemins  de  fer  (i).  —  Le  cinquième  congrès  national 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer 
eut  lieu  à  Paris  du  24  a«  27  mai  1894.  Cent  une  sections  y  furent  re- 
présentées par  environ  90  dél^ués. 

Dans  son  rapport  (2) ,  le  conseil  d'administration  déclara  que  le  nombre 
des  membres  inscrits  au  3i  décembre  iSgS  était  de  54,483,  formant 
cent  quinze  sections.  11  remarqua  que ,  pour  la  période  de  neuf  mois 
(i*'"'  avril-3i  décembre  1893)  (3)  dont  il  rendait  compte,  le  siège  n'avait 
reçu  qu'un  peu  plus  du  tiers  des  cotisations  sur  lesquelles  il  était  en 
droit  de  compter. 

Le  cinquiènie  Congrès  devait -il  atténuer  ou  maintenir  int^^lement  le 
cahier  des  revendications  établi  en  1893?  Plusieurs  délégués  disaient 
que  de  nombreux  travailleurs  des  chemins  de  fer  hésitaient  à  adhérer  à 
la  Chambre  syndicale  parce  qu'ils  trouvaient  son  programme  exagéré  ;  en 
second  lieu,  il  y  avait  lieu  de  faire  état  de  l'attitude  des  Compagnies  à 
l'égard  des  diverses  dél^ations  qui  lui  avaient  été  envoyées  depuis  le 


(1)  Chambre  syndicale, . .  Compte  rendu  du  cirupôème  Congre*  tenu  à  Paris  les  2é,  25, 
26  et  27  mai  i^^4.  —  Broch.,  238  p.  Pari»,  1894. 

(2)  Ce  rapport  a  été  publie  dans  le  Béveil,  n**  du  9  avril  1894  et  suivants. 

(3)  Le  quatricn>e  Congrès  avait  fixé  la  clôture  de  Icxcrace  au  3i  décembre,  au  lieu 
du  3i  mars. 
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Congrès  précédent.  Sur  ce  dernier  point,  le  Congrès  ne  se  trouva  |)as 
sufTisamment  édairé,  et  une  commission,  nommée  séance  tenante,  se 
rendit  aux  sièges  des  Compagnies.  Elle  s  exprima  ainsi  dans  le  rapport 
qu  elle  présenta  au  Congrès  : 

LVttitude  des  Compagnies  vis-à-vis  des  mandataires  équivaut  à  une  fui  de 

nonrecevoir La  conclusion  définitive  est  celle-ci  :  c'est  que  nous  n'avons 

qu'à  adopter  les  desiderata  exprimés  dans  le  Congrès  de  189$  et  à  les  main- 
tenir énergiquement. 

Lc>  congressistes,  qui  «  étaient  tout  prêts  à  abandonner  une  large  partie 
de  leurs  revendications,  si  la  délégation  était  revenue  avec  une  réponse 
favorable  »,  adoptèrent  cette  proposition  par  586  voix  contre  68;  et  elle 
fut  encore  sanctionnée  au  moment  de  la  clôlurc  du  Congrès  par  un 
ordre  du  jour  qui  insistait  sur  la  nature  conciliante  des  diverses  tenta- 
tives faites  par  la  Chambre  syndicale  près  des  Compagnies,  sur  le  refus 
systématique  de  celles-ci  de  faire  aucune  concession,  affirmait  •  qu'il  n'^ 
a  maintenant  aucune  raison  pour  diminuer  un  programme  dont  la  réali- 
sation, d^ailleurs,  ne  fail  qu  assurer  strictement  les  besoins  de  notre  exis- 
tence •  et  se  terminait  par  le  maintien  «  énergique  et  sans  restriction  » 
du  programme  élaboré  en  1893, 

Le  Congrès  modiGa  Incrément  lappellation  de  la  Chambre  syndicale, 
qui  fut  désormais  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins 
de  fer  de  France  et  des  colonies.  Le  fonctionnement  de  la  «  commission 
d'arbitrage»,  régi  par  le  règlement  intérieur,  fut  modifié  ou  complété. 

La  commission  du  budget  ayant  présenté  diverses  observations  relati- 
vement ao  traitement  des  employés  de  la  Chambre  syndicale,  et  notam- 
ment à  propos  des  6,000  francs  par  an  alloués  par  le  quatrième  Congrès 
au  secrétaire  général,  le  Congrès  se  rallia  aux  propositions  suivantes 
énoncées  par  le  secrétaire  général  lui-même  : 

Le  conseil  d'administration  pense  qu'il  n*est  utile  d'indiquer  ni  un  mi- 
nimum, ni  un  maximum  pour  les  appointements  du  sccrélairc  général  ;  noas 
avions  demandé  cju'on  alloue  3,6oo  francs  pour  le  secrétaire  général ,  plus 
10,000  francs  pour  les  employés,  loit  i3,6oo  francs  pour  les  employés;  nous 
demandons  qu'on  indique  en  bloc  :  appointements  d'un  secrétaire  général  et 
d'emjdoyés,  i3,6oo  francs;  et  comme  conclusion,  le  conseil  fixera  les  appoin- 
tements des  uns  comme  des  autres. 

De  plus,  le  Congrès  vota  une  somme  de  700  francs  comme  «  indem- 
nités ». 
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Li  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  se 
fit  représenter  au  sixième  congrès  national  des  syndicats  (Nantes,  17-22 
septembre  1894).  Le  secrétaire  de  la  commission  doi^nisation  de  la 
grève  générale  y  donna  lecture  d'une  lettre  de  la  Chambre  syndicale  où 
se  trouvent  les  lignes  suivantes  : 

Il  est  utile  de  vous  donner  quelques  renseignements  sur  Tattitude  de  noirr 
Syndicat  par  rapport  à  Timporiante  question  de  la  grève  générale.  Nous 
n'avons  pu  connaître  Tavis  de  tous  nos  syndiqués;  mais,  de  Tavis  des  comitës 
de  nos  différentes  sections  consultées,  il  se  dégage  l'opinion  ci-après  :  noire 
Fédération  n'est  pas  partisan  de  la  grève  générale  inunéiliate;  elle  en  acc-e pi  r 
le  principe,  mais  ne  peut  sVngager  à  y  adhérer  lors  de  la  déclaration,  mèin<' 
en  cas  d'atteintes  portées  aux  organisations  ouvrières,  qu'après  consultation 
d'un  congrès  spécialement  convoqué  à  cet  effet.  Dans  ce  congrès  la  grève 
générale  ne  pourra  être  votée ,  suivant  nos  statuts,  qu*à  la  majorité  des  3/4  <le» 
sections  représentées. 

Le  lendemain,  le  délégué  de  la  Chambre  syndicale,  «conformément 
au  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  le  Syndicat  et  qui  n'est  que  la  repro- 
duction de  celui  de  ses  délégués  aux  Congrès  de  Dijon  et  de  Tours  » ,  pro- 
posa «  que  tous  les  syndicats  se  préparent  a  cette  éventualité  (la  grève 
générale)  et  oi'ganisent  chacun  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  faire 
aboutir  ».  Le  jour  suivant,  il  vota  le  principe  de  l'organisation  de  la  grève 
générale  (1). 

Du  3  au  6  octobre  1894  eut  lieu  à  Paris  le  deuxième  Congrès 
international  des  travailleurs  des  voies  ferrées,  organisé,  conformé- 
ment à  la  décision  du  premier  congrès,  par  la  (Chambre  syndicale  des 
ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  de  France  et  des  colonies. 

Le  27  octobre,  une  délégation  de  la  Chambre  syndicale  fut  reçue  au 
Palais-Bourbon  par  «  plus  de  5o  députés  »  appartenant  au  groupe  de  ceux 
qui  avaient  signé  son  programme  ;  le  secrétaire  général  énonça  les 
plaintes  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  :  réformes  ajournées  depuis 
vingt  ans  par  le  Pariement,  circulaires  ministérielles  sans  cesse  violées,  etc.  ; 
de  là,  dit-il,  chez  certains  employés  de  chemin  de  fer,  des  opinions 
avancées  qu'on  dénature  et  dont  on  cherche  à  se  faire  une  arme  contre  la 
corporation  ;  des  réformes  sérieuses  et  à  bref  délai  seraient  «  le  meilleur 


(1)  Sixième  Congrès  nationcd  des  syndicats  de  France,  Compte  renda  des  travausc  da 
Congrès  tenu  à  Nantes  du  17  au  22  septembre  489 à»  p.  aS,  35  et  5o. 
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et  le  seul  moyen  efficace  d'éviter  l'éventualité  et  les  conséquences  d'une 
grève  que  ne  désirent  nullement  nos  camarades.  Ils  Font  déclaré  dans 
maints  congrès,  et  ne  se  réservent  le  droit  de  cesser  le  travail  qu'après 
avoir  employé  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  satisfaction  *. 
Après  un  échange  de  vues,  le  groupe  décida  de  constituer  un  bureau 
définitif,  auquel  le  syndicat  remettrait  les  dossiers  qu'il  avait  constitués. 
Ce  bureau  fut  formé  de  MM.  Berteaux,  président,  Jaurès  et  Raiberti, 
assesseurs,  Castelin  etRabier,  secrétaires  (i). 

Une  interpellation  de  M.  Casteliii  «  sur  le  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer»  fut  discutée  à  la  Chambre  des  députés  le  17  no- 
vembre 1894.  Au  cours  de  son  discours,  M.  (Castelin  signala  la  diminu- 
tion du  personnel  du  service  actif  dans  les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
le  surmenage  résultant  de  certains  roulements  de  service,  etc.  ;  l'ordre  du 
jour  qu'il  déposa  fut  repoussé.  La  Chambre  en  accepta  un  autre, 
présenté  par  MM.  Rivet  et  Lavertujon  :  «La  Chambre,  approuvant  les 
mesures  prises  par  le  Ministre  des  travaux  publics ,  et  comptant  sur  la 
fermeté  du  Gouvernement  pour  défendre  les  droits  et  les  intérêts  de 
l'État,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  M.  Marcel  Habert  fit  adopter  une  dispo- 
sition additionnelle  ainsi  conçue  :  «  . .  .  ainsi  que  les  intérêts  des  ou- 
vriers et  employés  de  chemins  de  fer.  » 

Le  1"'  décembre ,  le  parquet  du  procureur  de  la  République  mit  en 
demeure  la  Chambre  syndicale  de  modifier  ses  statuts,  parce  que  ses  «ec- 
tions,  possédant  un  bureau  et  une  caisse,  constituaient  des  syndicats  au- 
tonomes, qui,  d'après  le  parquet,  ne  pouvaient  s'unir  que  dans  une 
fédération.  Mn  délai  fut  accordé  à  la  Chambre  syndicale  pour  qu'elle  piU 
soumettre  les  nouveaux  statuts  à  son  prochain  congrès. 

I^  7  décembre,  un  dék^ué  de  la  Chambre  syndicale  représentant  les 
sections  du  réseau  de  l'Etat  fut  reçu  par  M.  Barthou ,  Ministre  des  travaux 
publics,  et  appela  son  attention  sur  un  certain  nombre  de  réformes  le- 
clamées  par  le  personnel  du  réseau.  Au  cours  de  l'entretien,  le  Ministie 
aborda  la  question  de  la  grève  générale. 

(Le  délégué)  lui  a  loit  remarquer  que  rien  dans  nos  congrès  n'indique  que 
nous  organisons  une  grève  générale ,  et  que ,  dans  nos  statuts ,  il  est  bien 
indiqué,  comme  garantie,  que  la  grève  ne  pourrait  être  décidée  que  par  la 
majorité  des  3/4  des  voies  représentées.  Le  Ministre  reconnaît  que  nous  avions 

(1)  Le  hévcii  des  travailUnn  de  la  voie  ferrée,  5  novembre  1894. 
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le  droit  de  mettre  cette  clause  dans  nos  statuts,  puisque  nous  avons  le  droit  de 
faire  grève,  mais  que,  si  nous  usions  de  ce  droit,  il  y  aurait  à  craindre  que 
1  étranger  en  profitât  pour  envahir  le  territoire.  Le  délégué  répondit  que  les 
employés  de  chemins  de  fer  considéraient  comme  une  injure  que  Ton  puisse 
un  seul  instant  supposer  qu'ils  puissent ,  dans  une  telle  éventualité ,  ne  pas  re- 
prendre immédiatement  leur  poste,  sans  condition  (i*). 

Malgi'é  ces  assurances  et  celles  de  même  nature  données  antérieure- 
ment par  les  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer,  le  Sénat  fut  saisi,  d abord  d^une  proposition  de 
M.  Merlin  et  de  64  de  ses  collègues  {21  décembre  1894  ),  puis  d'un  pro- 
jet déposé  le  4  mars  1890  par  M.  Trarieux,  Ministre  de  la  justice,  qui 
modifiaient  la  législation  relative  au  dix>it  de  grève,  et,  notanunent,  le 
reliraient  aux  travailleurs  des  chemins  de  fer. 

Nous  n'avons  pas  hésité ,  écrivait  quelques  seuiaines  plus  tard  le  secrétaire 
d'une  des  commissions  du  conseil  d'administration ,  devant  Témotion  de  tous 
nos  camarades ,  à  créer  un  mouvement  d'agitation  dans  la  classe  ouvrière  tout 
entière ,  mouvement  auquel  ont  adhéré  toutes  les  grandes  organisations  corpo- 
ratives syndicales.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  d  enq>érher  de 
p>rler  atteinte  à  la  loi  de  i884  .  qui,  bien  qu'incomplète,  n'en  est  pas  moins 
la  seule  que  nous  possédions  nous  permettant  de  défendre  nos  intérêts  (1). 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  se  réunit  le  sixième  Congrès 
national. 

Sixiènie  Congrès  national  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  de  France  et  des  colonies  (3).  —  Le  sixième 
congrès  eut  lieu  a  Paris,  du  26  au  28  avril  1896.  Cent  dix-sept  sections 
y  furent  représentées  par  io3  délégués.  Tous  les  congés  demandés  pour 
assister  au  congrès  avaient  été,  sauf  deux,  accordés  par  les  Compagnies  (4)  • 

D'après  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administration,  le  nombre 


(1)  Le  Réveil  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée,  ^\  décembre  189^. 
(3)  Rapport  da  conseil  d'administration  au  nisième  Congrès  national. 

(3)  Sjndicai  national  des  travaillears  des  chemins  de  Jer  de  France  et  des  colonies, 
compte  rendu  du  sixième  Congrès  national  tenu  à  Paris  les  25,  26,  27  et  28  août  1895,  — 
Brocli.,  ia8  pages,  Paris,  iSgS. 

(4)  Le  Héveil  des  tmvailleurs  de  la  voie  ferrée,  6  mai  1895. 
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des  membres  inscrits  était,  au  3 1  décembre  1894,  de  66,932  et  celui 
des  sections,  au  3i  mars  1896,  de  166.  Durant  Tannée  1894,  le  nombrr 
des  adhésions  n  avait  pas  atteint  le  chiffre  prévu  ;  quant  aux  cotisations 
versées,  elles  représentaient  «  les  2/5  environ  du  nombre  que  nous  aurions 
dû  recevoir  ». 

Le  parquet  avait,  comme  on  Ta  vu,  accordé  un  délai  à  la  (Ihambre 
syndical  pour  modifier  ses  statuts;  voici  dans  quelles  conditions  ces  mo- 
difications furent  effectuées  (1)  : 

Pour  condescendi'e  aux  ordres  du  parquet,  nous  avons  modifié  nos  statuts  ri 
changé  le  titre  de  notre  organisation;  mais,  après  avoir  pris  conseil  d'a>ocals 
émînents ,  nous  avons  tourné  la  diflicolté  que  Ton  nous  opposait  et  conservé 
intact  notre  fonctionnement  en  maintenant  un  syndicat  national. 

Les  changements  apportés  aux  statuts  le  26  avril  portaient  sur  les 
points  suivants  :  TAssociation  reçut  le  nom  de  Syndicat  national  des  tra- 
vailleurs des  chemins  de  fer  de  France  et  des  colonies  (art.  i**"). 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet,  conformément  à  la  loi  du  ai  mars 
1  S8à ,  f  étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques  de  la  corporation.  Il  appor-. 
tera  son  concours  moral  et  pécuniaire  à  ceux  de  ses  membres  qui  auront  des 
contestations  judiciaires  avec  des  G)mpagnies.  il  tentera  de  régler,  tout  d'abord 
par  la  voie  amiable,  les  différends  de  toute  nature  cpi  lui  seront  soumis  par 
ses  membres.  Il  poursuivra  auprès  des  pouvoirs  publics  le  vote  des  lois  écono- 
miques et  sociales  intéressant  la  corporation.  Les  représentants  du  Syndicat 
sont  les  intermédiaires  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  leur  per- 
sonnel pour  présenter  et  faire  aboutir  les  revendications  formulées  dans  les 
congrès  de  la  corporation ,  ainsi  que  les  réclamations  particulières  ou  collectives 
des  syndiqués. 

Akt.  13.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un  conseil  composé  de  3o  mem- 
bres, de  nationahté  française,  nommé  par  le  Congrès. 

Art.  17.  —  Dans  toute  localité  on  région  où  le  Syndical  comptera 
un  nombre  d'adhérents  supérieur  à  5o,  le  conseil,  pour  faciliter  la  percep- 
tion des  cotisations  et  Tenvoi  des  fonds  au  siège ,  nommera ,  sur  la  présentation 
des  syndiqués  de  la  région ,  un  receveur  général  et  un  secrétaire. 

Ces  modifications  entraînaient  des  changements  dans  le  règlement 


(1)  Compte  renda  du  troisième  Congrès    international  des  employés  de  chemins  dejer 
tena  à  Milan  les  29,  30  et  Si  août  i895.  —  Broch.,  hq  p.,  Pari».  1896. 
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intérieur  du  Syndicat.  Citons-en  êeuleniMl  les  deui   articles   ci-des- 
sous î 

Arti  2Ô.  — ^  Tontes  les  réuoions  de  groupes  seront  faites  sui*  convocations  du 
conseil  d*adininistration  du  Syndicat. 

Art.  28.  —  Le  receveur  général  retient,  à  chaque  trimestre,  sur  la  somaie 
envoyée  au  siège ,  le  montant  des  dépenses  faites  et  dont  la  noie  doit  être 
jointe  au  bordereau  d  envoi  de  fonds.  Ces  dépenses  ne  devront  jamais  dépasser 
le  cinquième  du  montant  des  cotisations.  Les  groupes  a^études  n'ont  le  droit 
de  retenir  que  les  dépenses  courantes  effectuées;  en  aucun  cas  ils  ne  poorronl 
conserver  de  fonds. 

Le  Congrès  maintint  le  cahier  des  reveadicatious  établi  en  1893  et 
envoya  une  délégation  présenter  au  Ministre  des  travaux  publics  quel- 
ques-unes d'entre  elles  ;  la  délégation  protesta  en  morne  temps  contre  le 
projet  de  loi  retirant  au  personnel  des  chemins  de  fer  le  droit  de  grève. 

Dans  une  séance  a  huis  clos  le  Congrès  8H)ccupa  également  de  ce 
projet  de  loi  et  prit  des  résolutions  en  vue  des  différentes  éventualiléi 
qui  pourffti^ttt  se  produire. 

Après  son  sixième  Congrès,  le  Syndicat  national  continua  sa  campagne 
contre  les  restrictions  du  droit  de  grève  demandées  au  Sénat.  Le  23  juin, 
au  treizième  Congrès  régional  de  TUnion  fédérative  du  centre  (tarti  ou- 
vrier socialiste  révolutionnaire),  M.  Guérard,  délégué  du  Syndicat  natio- 
nal ,  dit  «•  que  depuis  longtemps  le  principe  de  la  grève  générale  a  été 
eaainiiié  et  adopté  «  et  qu'il  faut  maintenant  soitir  du  domaine  théorique 
pour  entrer  sur  le  terrain  pratique  el  pour  voir  si  la  grève  générale  est 
réalisable.  »  Puis,  «  se  plaçant  au  point  de  vue  de  sa  corporation  •)  il  en 
eiâlûlda  les  moyens  et  les  ctîrtséquences.  Plnsldti^  il  •  i-emercie^  au  nom 
du  Syndicat,  toutes  les  orgatiisâUoh!!  qui  TOnt  seeondé  avet*  âMcUt  dàtis 
la  lutte  coriire  le  pi^ojèl  dé  loi  Merliii-TrârieUx,  et  11  compte  quelles 
n^hésileront  pas  k  faire  cause  commune  avec  lui,  le  cas  échéant.  En  ce 
qui  concerne  notre  Syndicat,  dilil,  nous  sommes  prêts  et,  si  nous  pou- 
vons compter  sur  vous,  vous  pouvez  compter  sur  nous  ». 

Comme  conclusion  à  la  discussion  sur  la  question  de  la  grève  générale 
le  treizième  Congrès  vola  un  ordre  du  jour  dans  lequel,  après  en  avoir 
adopté  le  principe,  il  décida  : 


j"  Les  syndicats  et  groupes  socialistes  devront  m  tenir  prêts  k  imie 
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éf  «filualité  cUns  le  cas  où  tm  ëténeme&t  quelcotique  Viëndhiit  à  précipiter  le 
moarement  de  la  grève  générale  ; 

S"*  Le  Congrès  se  solidarise  àveo  les  odYrierft  et  emidoyét  des  eheoltns  àtà  fer 
et  eeux  des  administrations  de  TEiat  11  décide  qae  si  la  loi  Merlin-Trarieui  est 
votée ,  il  fera  cause  commune  avec  ces  travailleurs)  par^la  grève  (i). 

Le  Syndicat  national  se  fit  représenter  au  troisième  Congrès  interna- 
tiooal  des  employés  de  chemins  de  fer,  qui  eut  lieu  à  Milan,  du  a  g  au 
3i  août  i8g5.  Il  prit  une  part  active  dans  ragitation  que  provoqua, 
dans  la  classe  ouvrière  «  la  grève  des  verriers  de  Cannaux. 

Le  a 9  novembre,  M.  Berteaux,  député,  président  du  groupe  parle- 
mentaire de  défense  du  Syndicat  national,  présenta  une  dék^tien  du 
Syndicat  à  M.  Guyot-Dessaigne,  Ministre  des  travaux  publics.  Cette  délé- 
gation exposa  au  Ministre  «les  réclamations  qui,  de  tous  cdtés,  par- 
viennent au  Syndicat  sur  les  défectuosités  des  r^lements  des  caisses  de 
retraite,  lesquels,  en  dépit  de  la  loi  du  a 7  décembre  1890,  n'ont 
jamais  été  soumis  à  Thomologation  ministérielle  «. 

A  la  suite  de  la  réorganisation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  (  décrets 
du  10  décembre  1895),  le  groupe  de  la  Rochelle  du  Syndicat  national 
eovoya  une  circulaire  aux  autres  groupes  du  réseau  i  étant  donné, 
disait-il,  que  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  passe  sous 
rautorité  directe  du  Mitilstre  ded  travaux  piiblles,  •  uotis  devons  profiter 
de  cette  nouvelle  situation  pour  obtenir  du  Ministre  ce  que  lé  cxinseil 
d'administration  qui  disparaît  nous  à  toujours  refUfté*.  Le  ^upê  de 
la  Rochelle  proposait  la  tenue  d'un  eongrè*  des  groupes  du  féiéau.  Ce 
Congrès  eut  lieu  k  Paris^  au  siège  du  Syndicat  national,  le  !!3  janvier 
1896.  Le  lendemain,  une  délégation  des  congressistesi  fut  présentée  au 
Ministre  par  six  députés  et  lui  fit  connaîtra  les  desiderata  des  tra- 
vailleurs syndiqués  du  réseau ,  tels  que  la  liste  en  avait  été  arrêtée  la  Veltiè. 

Le  3o  janvier  1896,  le  Gouvernement  retira  le  projet,  restrleUf 
du  droit  dégrève,  qu'avait  déposé  M.  Trarieux,  Ministre  de  la  justlœ,  le 
i  mars  1896  ;  mais  la  proposition  de  M.  Merlin ,  relative  aU  ffiéitie  Objet, 
n'en  fut  pas  moins  roi]get  de  deux  délibérations  au  Sénat,  les  3,  4  et 
i4  février;  le  texte  adopté  fut  transmis,  le  a 9  février,  à  la  Charnu  des 
députés,  qui,  on  le  sait,  ne  le  discuta  pas.  L'agitation  contre  la  restric- 


(1)  ParH  mvrier  socialiste  révolutionnaire,   Fédération  du  Cetittt,  Compté  refidû  rfu 
treizième  Congrès  régional  de  l'Union  fédérative  du  Centre.  Broch.  81p.  Paris,  i8$S. 

34. 


Digitized  by 


Google 


—  532  — 
lion  du  droit  de  grève,  qui  s*étail  calmée  vers  le  milieu  de  KaDuée 
1895,  reprit  a  la  fin  de  janvier  1896. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  même  année,  les  groupes,  consultés  par 
le  conseil  d*administratioo  sur  le  point  de  savoir  si  le  siège  du  Syndicat 
devait  être  rétabli  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  (qui  venait  d'être 
réouverte),  se  prononcèrent  pour  la  négative,  par  56  voix  contre  6, 
sur  62  votants. 

La  délégation  du  Congrès  du  réseau  de  l'État  qui  s'était  rendue  le 
2^  janvier  près  du  Ministre  des  travaux  publics  lui  écrivit,  le  20  mars, 
une  lettre  pour  lui  rappeler  ses  promesses.  Le  Réveil  des  travailleurs  de  la 
voie  ferrée  du  27  avril  1896  enregistra  que  TAdminislration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  venait  de  décider,  «  a  la  suite  de  Tinlervention  du  Syn- 
dicat, que  les  agents  non  classés  ou  non  commission  nés  et  comptant 
quinze  années  de  présence  a  l'Administration,  bénéficieront  a  Tavenir 
des  dispositions  suivantes  :  1®  congé  annuel  de  quinze  jours  avec  solde 
entière;  2^  solde  entière  pendant  quatre  mois  en  cas  de  maladie  ». 

Par  un  ordre  général,  daté  du  28  mai,  TAdminisIration  des  Chemins 
de  fer  de  TÉtat  r^ementa  Tavancement  des  agents  en  conformité  avec 
les  promesses  faites  aux  délégations  du  Syndicat  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  directeur  du  réseau  de  TÉtat. 

Septième  Congrès  national  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  che- 
mins de  Jer  (1).  —  Le  septième  Congrès  national  se  tint  à  Paris,  du  h 
au  7  juin  1896;  90  délégués  y  représentèrent  cent  deux  groupes. 

Au  sujet  du  mouvement  de  l'efTectif  pendant  Tannée  1895,  le  Conseil 
d'administration  constatait,  dans  son  rapport,  que  le  chiflre  des  adhésions 
avait  diminué  de  moilié  par  rapport  à  celui  de  Tannée  1894,  et  il  en 
assignait  la  cause  au  ralentissement  de  la  propagande.  Au  3 1  décembre 
1895,  le  nombre  des  membres  inscrits  était  de  73,233,  et  ils  étaient 
groupés  dans  cent  soixante-douze  sections. 

L*arlicle  21  des  statuts  instituant  les  mesures  à  preudi^e  au  cas  où 
la  grève  serait  jugée  nécessaire  fut  ainsi  modifié  : 

La  grève  générale  ne  pourra  être  déclarée  que  dans  les  conditions  suivantes  : 
I  •  Ktre  proposée  par  1 6  membres  au  moins  du  consf-îl  d  administration  ;  2*  la 

(i)  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer.  Compte  rendu  da  septième 
Congrès  national  tenu  à  Paris  les  4,  J,  6  et  7  juin  1896,  —  Brocli.,  i3G  p., 
Paris    189G. 
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proposition  du  conseil  devra  réunir  au  moins  30  suffrages  dun  comité  de 
26  membres  nontuné  chaque  année  par  le  G>ngrès,  â  raison  de  3  membres  par 
chacune  des  grandes  compagnies  et  3  membres  pour  les  compagnies  secon- 
daires. Pour  ce  comité,  le  vote  par  correspondance  est  admis. 

Le  Congrès  résolut  de  maintenir  \e  programme  de  revendications 
adopté  par  le  quatrième  Congrès  ;  toutefois  chaqne  groupe  serait  invité  à 
faire  connaître  au  conseil  d'administration  les  points  sur  lesquels,  en 
cas  de  discussion  avec  les  Compagnies,  il  pourrait  transiger. 

Le  Congrès  décida  que  le  Syndicat  adhérerait  à  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  et  à  la  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  Tindustrie 
(les  transports  (qui  était  en  formation,  mais  ne  fonctionna  pas}. 

Il  jugea  inutile  de  renouveler  près  des  Compagnies  les  démarches 
faites  sans  résultats  lors  des  précédents  congrès;  mais  une  délégation 
fut  envoyée  au  Ministère  des  travaux  publics,  où  elle  soumit  au 
Directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat  les  revendications  dont  la  liste 
avait  été  établie  par  le  Congrès  régional  de  janvier.  Sur  la  question  du 
commission nenient,  sur  celle  de  la  retraite  proportionnelle,  sur  celle  des 
augmentations  successives,  le  Directeur  donna  connaissance  aux  délégués 
des  mesures  prises  pour  appliquer  par  degrés  les  réformes  demandées, 
ou  pour  en  préparer  Tapplication. 

Le  Syndicat  national  se  fit  représenter  au  Congrès  international  socia- 
liste ouvrier  qui  eut  lieu  à  Londres  du  27  juillet  au  2  août  1896.  «  Pour 
l'élaboration  du  mandat  à  donner  aux  délégués,  nous  avons  tenu 
à  écarter  systématiquement  toute  question  politique  et  k  rester  strictement 
sur  le  terrain  purement  corporatif»  (i).  La  même  année,  le  Syndicat  se 
fit  paiement  représenter  au  Congrès  du  parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire (2  4-25  septembre). 

Depuis  la  réorganisation  de  T Administration  des  chemins  de  fer 
de  TËtat,  le  Syndicat  s'occupait  d'une  manière  particulière  de  faire  abou- 
tir ses  revendications  sur  ce  réseau.  Le  18  août  1896,  la  délégation  des 
groupes  de  l'Etat  constituée  au  cours  du  septième  Congrès  écrivit  au 
Directeur  pour  lui  exposer  un  certain  nombre  de  questions  «  qui  n'ont  pu 
vous  être  présentées  dans  l'audience  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à 
la  délation  de  ces  groupes  le  6  juin  dernier».  Le  i*'  septembre,  le  Di- 

\\)   fiîipporl  (lu  ronsoil  (radniiiùslralioii  au  liuilit'Uio  (<on^ivs  nalinnaldn  S\mllrat. 
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rectaqr  donna  en  paitia  satisfaoiion  à  une  pétition  présentée,  par  Pentre- 
miia  du  Syndicat,  par  les  chauffaun  du  réseau  (calcul  des  prîmes, 
minutes  gagnées,  etc.);  mais  comme  il  ne  répondait  pas  k  la  lettre  du 
18  août,  une  nouvelle  lettre  lui  fut  envoyée  le  9  novembre  :  •  Les  études 
que  vous  avez  ordonnées,  y  lisait-on,  doivent  aujourdliui  être  terminées; 
nous  espérons  donc  avoir  avant  peu  connaissance  des  décisions  prises  au 
sujet  des  questions  rappelées  plus  haut». 

20  délégués,  représentant  dix-neuf  groupes  du  réseau  de  l*état  se 
réunirent  en  un  nouveau  congrès  k  la  Rochelle  les  29  et  3 o  janvier  1897. 
D*une  ftiçon  générale,  les  revendications  telles  que  les  avait  fixées  le  qua- 
trième Congrès  national  ftirent  adoptées  une  fois  de  plus  ;  k  un  point 
de  vue  plus  spécial,  les  délégués  se  prononcèrent  pour  la  série  de  réformes 
déjk  demandées' k  différents  ministres  ou  directeurs  du  réseau.  Men- 
tionnons le  vote  de  la  motion  suivante  : 

l^es  traYftilleun  de»  chemins  de  for  de  TÉt^t,  voulant  rester  duns  \p  droit 
copunURi  affiriPent  h^utempot  leur  (jnalité  4e  trfivfiiiie^rs  pt  ne  veulept 
sous  av^un  prétexta  être  assimilés  en  quoi  que  ce  soit  au  fonctionnarisme. 

Le  conseil  d*administratlon  du  Syndicat  national  nWait  pas  vu  sans 
inquiétude  le  caractère  de  permanence  pris  par  la  délégation  du  réseau 
de  rÉtat  nommée  au  cours  du  septième  Congrès  national  et  les 
démarches  entreprises  de  son  propre  mouvement  par  cette  délégation  de- 
puis le  Congrès;  k  Tannonce  du  nouveau  Congrès  régional,  il  avait 
même  cru  «  k  une  tentative  de  séparation  des  groupes  du  réseau  de  l'État 
d'avec  leurs  camarades  des  autres  réseaux  •.  Le  conseil  avait  délégué  2  de 
ses  membres  k  ce  Congl^s  pour  tâcher  d'empêcher  éventuellement  une 
scission;  le  Congrès  fut  unanime  k  repousser  toute  idée  de  séparation. 

Sur  le  réseau  de  TOuest,  également,  le  Syndicat  commença  une  cam- 
pagne peu  de  temps  après  la  clôture  du  septième  Congrès.  I^a  Compagnie 
avait  établi  un  nouveau  règlement  de  caisse  de  retraite,  qu'elle  voulait 
rendre  applicable  k  partir  du  1"  juillet  1896.  Le  Syndicat  national 
essaya  d'obtenir  du  Ministre  un  refus  d'homologation.  Un  congrès  des 
groupes  de  l'Ouest  du  Syndicat  national  eut  lieu  le  3i  mars  1897 
(2 1  groupes  représentés) ,  élabora  un  projet  de  conciliation  pour  la  caisse 
des  retraites,  mais  ne  put  obtenir  une  enirevue  pour  le  présenter  au 
Ministre.  Les  choses  en  restèrent  Ik  pendant  plusieurs  mois. 

Le  3i  décembre  1896,  la  masse  d'habillement  cessa  d'exister  k  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  «C'est,  écrivait  le  conseil  d'ad- 
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nûnistr^tion  du  Syndieat  natioBal ,  grâce  k  oûa  efforU  una  «atiftfaQtioq 
aeeordée  à  notre  prograo^me  de  revendtcationf  élaboré  par  le  quatrième 
Congrès  national  (i)  «. 

Huitième  Congrès  national  da  Syndicat  national  des  travailUun  i^ê 
chemins  de  fer,  -^  Le  Syndicat  tint  «ou  buitièma  Congru  nation^}  ^ 
Paris  du  i*'  au  i  avril  1897  W*  ^^t  ait  groupes  y  furent  repréa#nt6^ 
par  89  délégués.  Le  chiffre  dea  membres  ins(u*its  était,  au  3l  décembre 
1896,  de  77,964,  chiffre  firtif,  avouait  h  conseil  i  mail  qa  allait  a'oc' 
Guper  d^établir  leffectif  réel  (3), 

Le  Congrès  décida  que  le  eabier  diis  revendieatioQs,  tel  qu'il  RVait  éié 
établi  par  le  quatrième  Cpngrèa  national,  aérait  m^totentti  mais  qw 
chaque  année  les  réclamation^  les  plus  urgentes  pourraient  ^tre  formur 
lees  par  réseau  et  remisea  au  conseil  d  admînistrntioo,  D'aillaun,  les 
^n-oupes  seraient  autorisé9  k  organiser  de^  congrèa  régjopau^c,  k  h  auito 
desquels  les  revendications  d'ordre  particulier  pourraient  ^trp  présentées 
aux  directeurs.  Pour  le  présent,  le  Congrèa  décida,  k  TunAnimité  moins 
lû  voix,  qu'il  n'enverrait  pas  de  délation  aui^  Compagnies,  m^is 
qu'une  délégation  se  rendrait  près  du  groupe  parlementaire  des  chemins 
de  fer  et  près  du  Ministre  des  travaux  publics,  M.  Turrel,  Ce  dernier 
refusa  de  la  recevoir. 

En  vue  des  élections  législatives  de  1898 ,  le  Congrès  adopta,  avec  quel- 
ques variantes,  les  mesures  qui  avaient  été  priseji  par  le  quitrième  Con^ 
grès  au  moment  dei  éleetiops  de  1893.  Il  décida  en  outre  de  •  combettre 
énergiquement  les  députés  actuels  qui,  ayant  signé  notre  progrtmme, 
ont  manqué  k  leurs  engagements  t , 

Enviaageant  le#  nombreu?(  retards  dans  le  payement  d^»  cotisations, 
le  Congrès  invite  le  conseil  à  refuser  dorénavant  le  concours  du  Syndicat, 
et  ni^me  tout  renseignement»  ^  un  syndiqué  qui  nf  serait  pai  en  règ^e. 

Les  teptativea  faites  par  le  Syndicat  national  pour  améliorer  spécialement 
la  situation  du  personnel  du  réseau  de  TÉtat  reprirent  aprèi  le  huitième 
Congrès,  et  furent  conduites  par  le  conseil  d'administration  tui^méme. 


[1]  Rapport  du  conseil  d'administration  au  huitième  Congrès  national  du  Syndicat. 
(a)  Syndicat  national  des  travaUUnrs  des  chemins  de  fer.  Compte  rendu  da  S*  Confjrès 
national  tenu  à  Paris  les  i^,  2,  3  et  é  avril  iB97,  Broch..  i  jo  p.,  Paris,  1897. 
(8)  Vey.  p.  5e6,  note  a. 
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D'ins  une  visite  que  ses  dél^ués  firent  au  Biinistère  des  travaux  publics 
le  8  juin  1897,  î'  fot  décidé  que  des  entrevues  périodiques  auraient  lieu 
entre  l'Administration  du  réseau  et  les  représentants  du  Syndicat  pour 
1  étude  et  la  liquidation  des  réclamations  que  ces  derniers  pourraient 
présenter. 

Le  i4  décembre,  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  M.  Berteanx, 
député,  président  du  groupe  parlementaire  du  Syndicat  national,  pré- 
senta des  observations  détaillées  sur  le  surmenage  dont  étaient  victimes 
les  agents  des  diemins  de  fer,  sur  leurs  salaires,  la  situation  faite  aui 
agents  syndiqués,  etc.;  comme  conclusion,  il  déposa  un  projet  de  réso- 
lution tendant  a  la  remise  en  vigueur  de  certaines  circulaires  ministé- 
rielles, et  invitant  le  Rlinistre  des  travaux  publics  à  faire  respecter  par 
les  Compagnies  la  loi  du  21  mars  188^.  La  pricmté  fut  refusée  su 
projet  de  résolution  de  M.  Berteaux,  et  la  Chambre  en  adopta  un  autre 
approuvant  les  déclarations  du  Gonverncment. 

Le  fait  marquant  de  l'histoire  du  Syndicat  national  pendant  Tannée 
1897  futsn  campagne  pour  faire  profiter  tous  les  agents  des  trains  du 
bénéGce  des  dispositions  inscrites  dans  une  proposition  déposée  par 
M.  Descubes,  député,  le  28  juillet  1894,  rapportée  par  lui  le  21  dé- 
cembre 1895,  et  «relative  à  la  sécurité  publique  dans  les  exploitations 
de  chemins  de  fer  et  à  la  situation  des  mécaniciens  et  chauffeurs  dans 
ces  industries  ».  Le  mouvement  dirig<'*  par  le  Syndicat  national  fut  con- 
trecarré par  la  Fédération  générale  (précédemment  Syndicat  général)  des 
chauffeurs ,  mécaniciens ,  etc. ,  qui  soutint  que  Textension  demandée  aurait 
pour  effet  d'entraîner  l'échec  de  la  proposition.  Cette  proposition  allait 
venir  en  discussion  à  la  Chambre  quand,  le  26  novembre  1897,  le 
Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  qui  avait  le  même  but,  mais 
visait  «  à  faire  disparaître  la  plupait  des  inconvénients  du  projet  prinutif  >. 
Le  3o  novembre,  MM.  Berteaux,  Jaurès  et  Rabier  déposèrent  une  pro- 
position de  loi  •  relative  à  la  situation  des  mécaniciens,  chauffeurs  et 
agents  des  trains  » ,  qu'ils  avaient  rédigée  d'accord  avec  le  Syndicat 
national.  En  vue  d'obtenir  des  réformes  immédiates,  le  Syndicat  national 
avait  «  atténué  dans  son  projet  le  programme  maximum  discuté  et  adopté 
dans  ses  congrès.  Il  ne  demande  en  effet  ni  la  journée  de  huit  heures, 
ni  le  repos  de  trente-six  heures  consécutives  par  semaine  ». 

Nos  amis  pourront  peut-être  nous  reprocher  de  ne  pas  avoir  profité  de  cette 
orca««ioii    pour  affirmer  intégralement  notre  programme;  ils  pourront  aussi 
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regretter  que  nous  n'ayons  pas  fail  un  projet  concernant  tous  les  employés  de 
chemins  de  fer  sans  exception.  Mais  nous  répétons  que  nous  avons  agi  ainsi 
parce  que  nous  voulions  obtenir  immédiatement  des  réformes,  nous  réservant 
d^ailicurs  d'intervenir  a  nouveau  pour  les  compléter  (i). 

La  proposition  de  M.  Descubes,  le  projet  du  Ministre  des  travaux  pu- 
l)lics  et  la  proposition  de  MlM.  Berteaux,  Jaurès  et  Rabier  vinrent  en 
discussion  le  17  décembre  1897.  Celle  dernière  proposition  fut  adoptée 
par  43o  voix  contre  12.  En  voici  réconomie  :  La  journée  de  travail, 
pour  tous  les  agents  des  services  des  trains,  est  fixée  au  maximum  à 
dix  heures  sur  vingt-quatre;  chaque  période  de  travail  sera  suivie  d'un 
repos  ininterrompu  d'au  moins  dix  heures  (art.  i"").  Les  mécaniciens 
auront  droit  tous  les  dix  jours  à  un  congé  de  vingt-quatre  heures  consé- 
cutives et  tous  les  ans  à  quinze  jours  de  congé  (arl.  f\). 

Art.  5.  —  Le  droit  à  la  retraite ,  pour  les  agents  des  chemins  de  fer,  est 
déterminé  ainsi  qu*il  suit  : 

Quels  cpe  soient  Fâge  et  la  durée  des  services ,  les  agents  que  des  blessures 
on  des  infirmités  prématurées  mettraient  hors  d*état  de  continuer  à  travailler, 
recevront  une  pension  de  retraite  proportionnelle. 

Après  dix  années  de  services,  la  retraite  proportionnelle  sera  acquise  aux 
agents  congédiés  |;our  quelque  caus«  que  ce  soit,  sauf  le  cas  d'indélicatesse. 
Après  quinze  années  de  services,  la  retraite  proportionnelle  sera  de  droit  pour 
tout  agent  qui  en  fera  la  demande.  Apres  vingt  années  de  services  ,  tout  agent 
sera  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  quel  que  soit  son  Age. 

Le  droit  à  la  reiraite  courra  du  jour  où  les  agents  rempliront  les  fonctions, 
à  charge  par  eux  de  verser  à  la  Caisse  des  retraites  à  partir  de  ce  jour-U. 

Art.  6. —  Les  agents  des  services  des  trains,  punis  de  peines  disciplinaires, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  frappés  d*anicndcs  ou  do  retenues  sur  leurs 
salaires  ou  sur  leurs  primes. 

Cette  proiK)sition  fut  transmise  au  Sénat  le  21  décembre  1897. 

Le  Réveil  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée,  ayant  subi  une  forte  con- 
damnation pécuniaire  pour  diffamation ,  cessa  de  paraître  le  28  février 
1898;  il  fui  remplacé  par  la  Tribune  de  la  voie  ferrée,  dont  le  premier 
numéro  parut  le  7  mars  (2). 

A  ce  moment,  la  question  de  Thomoic^ation  de  la  caisse  des  retraites 


(1)  Le  li  éveil  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée.  9  août  1897. 

(1)  fjS  Trihnne(^i  ileveniic  lieh  loinarlairo  à  partir  ilii  *k  a\ril   19*10. 
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de  la  Compagnie  de  TOuott  était  enoore  pendante.  Après  le  haitième  Con- 
grès, la  campagne  menée  par  le  conseil  d'administration  et  les  délégaés 
des  gioiipes  de  l'Ouest  avait  éié  presque  abandonnée.  Elle  avait  été 
reprise  en  novembre.  Le  i5  mars  1898,  les  groupes  de  POuest  tinrent 
à  la  I^ourse  du  travail  de  Rouen  un  second  congrès  réjponal  [12  délégués 
reprt'sentant  18  groupes),  où  Us  adoptèrent,  en  ce  qui  concerne  {a 
caisse  des  retraites,  les  résolutions  déjà  votées  (i). 

De  leur  côté,  les  groupes  du  réseau  de  T^st  tinrent  un  premier  con- 
grès régional  h  Paris  je  27  avril. 

Neuvième  Congrès  national  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer  (2).  —  Le  neuvième  Congrès  du  Syndicat  national  se  tint 
à  Paris  du  28  au  3o  avril  1898.  Quatre-vingt-dix-neuf  groupes  y  furent 
représentés  par  84  délégués. 

Durant  Tdopée  1S97,  àH  le  consail  d'mlmini^traliQP  dans  son  rapport, 
la  re vision  de  reffectif  syndical  avait  été  en  partie  opérée,  et  le  chiOrt 
réel  des  adhérents,  au  3i  décembre,  avait  été  abaissé,  malgré  5,44 1 
adhésions,  à  57,419.  En  donnant  la  situation  financière  de  Tannée 
1897  (3),  le  conseil  déclarail  : 

L*état  des  recettes  qui  précède  —  il  ne  servirait  à  rien  de  le  distimnler  -1- 

indique  une  situation  bien  inférieure  à  celle  qui  devrait  exister Tons  les 

ans ,  les  adhésions  augmentent  dans  une  proportion  très  encourageante ,  et ,  chose 
étrange ,  les  recettes  diminuent. 

De  là  l'obligation,  pour  le  conseil,  d'«  apporter  dans  ses  dépenses 
la  plus  grande  parcimonie  ».  Aussi,  pendant  Tannée  1897,  ^^  nialgré  la 
décision  du  huitième  congrès  de  développer  la  propagande,  celle-ci  avait 
été  «presque  nulle». 

La  prçpiière  question  que  le  Congrès  eut  à  examiner  fut  le  conflit 
existant  entre  le  conseil  d  adn^inistrftUpn  et  le  groupe  de  laPoçbelle.  A  la 
suite  du  Congrès  du  réseau  de  TÉtat  tenu  en  janvier  1897  (4) ,  le  secrétaire 


(1)  Au  mois  de  di^cembre  1902,  Tliomologation  n'avait  pas  eacore  étéaecordée. 

(a)  Syndicat  national  des  travailleurs  dei  chfmias  de  fw  df  Francs  $S  dos  oalowt , 

Compte  rendu  da  9'  Congrès  national,  tenu  à  Paris les  28 ,  29  et  30  avril  1898, 

Broch.,  48p.«  Paris,  1898. 

(3)  Voy.  le  tableau,  p.  56i. 

(4)  Voy.,  p.  534. 
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du  groupe  de  la  Roohella,  président  de  la  délégation  que  las  congresT 
tistes  avaient  envoyé  près  du  directeur,  avait  continué  ses  démarches 
tans  en  aviser  le  conseil  d'administration.  Ayant  rencontré  d^  Topposition 
de  la  part  de  ce  dernier,  il  engagea  les  groupes  du  réseau  à  ne  plus  verser 
leurs  cotisations  au  siège  social.  L'aOaire  fut  portée  devant  ie  Congrès, 
qui  prononça  la  radiation  du  secrétaire  du  groupe  de  la  Rochelle. 

Pour  qu'on  ne  pût  accuser  le  Syndicat  i  d'avoir  provoqué  la  grève 
à  la  l^re  sous  rinHuence  de  meneurs  qui  ne  seraient  plus  en  service  », 
il  fut  décidé  que  les  membres  de  la  commission  de  la  grève  générale 
(prévue  par  l'article  21)  devraient  tous  être  en  activité  de  service. 

Le  Congrès  décida  d'envoyer  une  délégation  «pour  demander  une 
dernière  fois  aux  directeurs  s'ils  veulent  reconnaître  notre  Syndicat  et 
discuter  avec  notre  conseil  d'administration.  Suivant  leur  péponse,  le 
Congrès  prendra  une  décision  formelle  en  séance  à  buis  clos  t. 

Cette  démarche  n'ayant  donné  aucun  résultat,  le  Congrès  adopta  le 
principe  de  la  grève  générale  de  la  corporation  par  cinquante-quatre 
groupes  représentant  âog  voix,  cofitre  treise  groupes  représentant  87 
voix;  vingt-huit  groupes,  représentant  99  voix,  étaient  sans  mandat;  les 
délégués  de  trois  groupes,  mprésentant  6  voix,  étaient  absents  au  mo- 
ment du  vote.  Puis  les  deux  propositions  luivantes  furent  acceptées  : 

Le  Congrès  donne  au  conseil  d'administi*ation  le  n^and^t  formel  d'exiger 
des  Compagnies  une  répqnse  précise  aux  demandes  réitérées  depuis  1898^  et 
lui  laisse  la  latitude  de  prendre,  dans  les  délais  qu'il  jugera  nécessaires ,  les  me- 
sures qu'il  estimera  utiles,  en  s'inspirant  des  décisions  et  des  votes  du 
Congre?. 

Les  délégués  du  neuvième  Congrus  nation»!,  lassés  d^  ia  inauv^ifû  volpqté 
indéniable  des  Compagnie^,  et  décidés  à  ne  plus  attefidre  d^vautagp,  tr§pent 
9U  pons^il  d'administration  et  à  la  cQu^missiop  spéciale  |a  ligne  4^  condqito 
qu'ils  doivent  suivre,  et  cppaptent  ^ur  Ipur  énergie. 


Les  incidents  qui  s'étaient  produits  k  rasseml>lée  géné- 
rale du  i3  juin  1892  du  Syndicat  professionnel  des  employés  de  chemins 
de  fer(iy  eurent  leur  répercussion  dans  les  divers  comités;  ceux  de 
Ntmes,  Narbonne  et  Alais  s'inscrivirent  k  la  Chambre  syndicale  des  ou- 


1)  Voy.p.  5iS. 
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vriers  et  employés  des  chemins  de  fer  (Syndicat  national),  après  avoir 
protesté  contro  Tattitude  de  rassemblée  générale  du  1 3  juin  et  dénonce  la 
conduite  du  président  du  Syndicat  professionnel,  M.  Petit.  Dans  d'autres 
comit/s,  des  membres  suivirent  individuellement  cet  exemple.  A  uu  cer- 
tain nombre  d'entre  eux,  qui  étaient  en  retard  dans  le  payement  de  leurs 
cotisations,  M.  Petit  écrivit,  le  i^  mars  1893 ,  pour  les  mettre  en  demeure 
de  se  libérer  dans  la  quinzaine,  sous  peine  d'être  poursuivis  judiciairement. 
Pour  augmenter  TefTectif  du  Syndicat,  il  avait,  d'ailleurs,  été  déjà  dé- 
cidé qu'une  prime  de  i  franc  serait  donnée  aux  receveurs  pour  chaque 
adhésion  nouvelle. 

A  l'assemblée  générale  ordinaire  du  8  mai  1893,  «nombre  de  délé- 
gués firent  remarquer  que  la  cr/'ation  des  primes  d^adhésion  avait  pro- 
duit le  plus  déplorable  effet  moraU;  la  solution  à  donner  à  cette 
question  fut  laissée  k  l'appréciation  des  administrateurs.  Ceux-ci  déci- 
dèrent le  16  mars  :  «  Le  droit  d'entrée  est  intégralement  dà  à  la  Chambre 
syndicale.  La  remise  partielle  n'en  peut  être  faite  qu'au  bénéfice  des 
comités  locaux  «.  L'assemblée  décida  également  de  remplacer  la  présidence 
par  une  fonction  d'adininistrateur-délégué.  Le  même  jour,  la  Chambre 
syndicale  nomma  M.  Leclerc,  inspecteur  commercial  aux  chemins  de  fer 
de  l'Ktat,  administrateur-délégué;  M.  Chéron,  avocat,  fut  réélu  secré- 
taire général  ;  quant  à  l'ancien  président,  M.  Petit,  il  abandonna  entiè- 
rement la  direction  du  Syndicat. 

A  la  suite  de  celte  assemblée  générale,  la  Chambre  syndiadc,  se  basant 
sur  Tarticle  7  de  la  loi  du  21  mars  i884f  organisa  un  service  spécial 
de  recouvrement,  ayant  pour  but  «de  mettre  en  demeure,  par  les  voies 
judiciaires,  tout  sociétaire  en  retard  de  quatre  trimestres  dans  le  paye- 
ment de  ses  cotisations,  d'avoir  à  liquider  la  situation  soit  en  effectuant 
les  versements  arriérés,  soit  en  clonnant  sa  démission  •. 

Le  5  août  1893,  le  Syndicat  créa  une  caisse  de  secours  (qui  devait 
commencer  à  fonctionner  le  i"  janvier  1894)1  ainsi  réglementée  : 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  fondation  est  de  venir  en  aide,  par  Tattribulion  de 
secours  éventuels,  aux  syndiques  victimes  d'accidents  professionnels,  ou  à  leur 
famille,  et,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  adhérents  et  à  leur  famille  im- 
médiate, momentanément  dans  le  besoin. 

Art.  3.  — La  caisse  de  secours  admet  des  membres  honoraires  con- 
tribuant, à  titre  volontaire,  à  l'alimentation  du  fonds  de  secours. 

Art.  4.  —  En  principe,  le  fonds  de  secours  est  destiné  à  être  ohsorbé  nu 
cours  de  chaque  nnnée,  suivant  les  besoins.  En  aucun   cas,  il  n'en  peut  élrc 
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distrait  ane  part  quelconque  pour  chômage  par  suite  de  grève  ou  iait  tendant 
à  susciter  ou  a  favoriser  la  grève. 

(Art.  5.  —  Cotisation  mensuelle,  o  fr.  lo.) 

Ces  statuts  furent  publiés  dans  !c  n°  i  (octobre  iSgS)  de  ia  Locomo- 
tive, bulletin  oj/iciel  trimestriel  du  Syndical  professionnel,  organe  qui  fut 
transformé  en  un  journal  mensuel,  sous  le  même  titre,  en  janvier  1895. 

Dans  le  numéro  d'avril  1894,  la  Chambre  syndicale  déclarait  que, 
d'après  les  résultats  d^une  tournée  récemment  faite  par  ses  fonction- 
naires, «nulle  part  la  grève  n'apparaît,  dans  la  corporation,  comme  la 

sanction  naturelle  de  la  loi  syndicale La  sanction  naturelle  de  ia 

loi  syndicale,  pour  les  employt's  de  chemins  de  fer,  c'est,  suivant  un 
mode  à  déterminer,  l'insertion  dans  la  loi  de  dispositions  portant  essai 
obligatoire  de  conciliation,  arbitrage  et  représentation  du  personnel  dans  les 
conseils  d'administration  ». 

Le  31  mai  189a,  le  Syndicat  professionnel  tint  son  assemblée  géné- 
rale annuelle.  Dans  son  discours  d'ouverture,  l'administrateur-déiégué 
déclara  : 

A  l'intérieur, nous  combattons  avec  la  dernière  énergie  toute  idée  de 

grève  dans  les  chemins  de  fer,  parce  que  les  chemins  de  fer  sont  a  nos  yeux 

le  propulseur  le  plus  puissant  de  la   défense  nationale A  l'extérieur, 

l'agitation  internationale  n'a  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que  nous. 

Nous  poursuivons  en  première  ligne  ia  représentation  du  personnel 

dans  les  conseils  d'administration,  le  développement  de  la  loi  syndicale,  le 
vote  du  projet  de  loi  Jules  Roche  en  date  du  28  juin  1890,  Tamélioration  des 
caisses  de  retraite  et  le  relèvement  rationnel  du  salaire. 

Dans  son  rapport,  la  Chambre  syndicale  faisait  connaître  que  la  caisse 
de  secours  possédait  un  avoir  de  900  francs,  indépendamment  des  coti- 
sations des  membres  honoraires.  11  fut  indiqué  par  ailleurs  que  7  dépu- 
tés, dont  les  noms  ne  furent  pas  publiés  autrement  que  par  l'indication 
de  leurs  initiales,  s'étaient  inscrits  comme  membres  honoraires  de  la 
caisse  de  secours,  et  avaient  envoyé  la  somme  de  4 10  francs. 

L'article  2  des  statuts  du  Syndicat  fut  modifié  de  façon  à  en  faire 
disparaître  les  dispositions  relatives  à  l'allocation  de  secours  par  le  Syn- 
dicat à  ses  membres,  ce  service  étant  désormais  assuré  par  la  cabse  de 
secours.  Le  droit  d'entrée  au  Syndicat  fut  abaissé  de  2  francs  à  1  franc 
(art.  5).  Au  sujet  des  [)oursuites  |)Our  retard  dans  le  payement  des  coti- 
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salions,  rassemblée  auforiu  expresséneot  te  eotneil  d*adiniimtratioQ  à 
en  intenter  quand  il  le  jugerait  nécessaire. 

Quelques  mois  après  cette  assemblée  gécérale,  une  crise  éclata  dans 
le  conseil.  A  la  suite  de  querelles  d'ordre  intérieur  et  de  questions  de 
personnes,  il  se  trouva  di>îsé  en  deax  camps,  tuù  comprenant  6  admi- 
nistrateurs, Tautre  3,  dont  Fadministrateur-délégué,  M.  Lederc;  le  se- 
crétaire général  se  rangea  du  côté  de  ces  demiefs.  Ah  mois  de  septem- 
bre, M.  Lecierc  abandonna  ses  fonctiotis,  tuais  refusa  de  remettre  les 
fonds  au  conseil  et  sollicita  du  président  do  TribiUial  civil  la  nominatiod 
â*un  séquestre. 

Appnyé  par  plus  de  trente  comités  groupant  2,386  adhé^edts,  Tadmi- 
nistrateurput,  statutairement,  convoquei^tinea&semblée  générale;  elle  eut 
lieu  le  27  octobre  iSgi  et  réunit  88  déliés  représentant  vingt-huit  co- 
mités. M.  Lecierc  présenta  les  titres  ou  Valeurs  constituant  Tavoir  du  Syn- 
dicat et  obtint  un  vote  de  confiance  de  rassemblée  qui,  d autre  part, 
prononça  la  radiation  des  6  administrateurs  dissidents.  Puis  elle  décida 
que  la  nomination,  par  le  conseil,  de  ladministf ateur-dél^é ,  dd  secré- 
taire et  du  trésorier  serait  désormais  soumise  séance  tenante  à  la  ratifi- 
cation de  rassemblée  générale;  il  en  serait  de  même  du  choix  des  personnes 
étrangères  à  laquelle  la  Chambre  syndicale  déléguerait  éventuellement 
ses  pouvoirs,  etc.  Enfin,  rassemblée  nomma  les  membres  du  conseil 
cradministration  et  parmi  eux  M.  Lecierc  et  les  deux  administrateurs 
qui^  dans  le  conflitf  s  étaient  rangés  de  son  côté;  M.  Chéron  fut  réélu 
secrétaire  gf^néral.  Ces  incidents  eurent  pour  efiet  d'enrayer  le  dévelop- 
fjement  du  Syndicat. 

11  protesta  contre  les  diverses  mesures  législatives  proposées  pour  res- 
treindre le  droit  de  grève  des  employés  de  chemins  de  fer  :  ainsi, 
Taiisemblée  géuérale  du  10  juin  1896,  dans  laquelle  70  délégué»  repré- 
setitaient  vit)gt-cinq  comités,  votit  un  ordre  dti  jour  daus  ce  seas,  après 
avoir  rappelé  que  le  Syndicat  n'avait  jamais  ccéaé  de  combattre  lldéedê  la 
grève  dans  les  chemius  de  fbr,  et  affirma  que  dan»  les  limite^  ob  elles 
existalettt,  ceê  tertdatices  étaient  esscutldlemeut  factices. 

Le  même  jour,  les  fonctions  d'admlfll^trateuf^délégué  Airent  dévolues 
à  M.  Michotte,  de  la  Compagnie  du  Midi,  après  refus  de  M.  Lecierc  de 
continuer  k  8*eu  charger;  puis  Tannée  suivante^  elles  passèrent  à 
M.  Bouvet. 

L*aSscmblée  générale  du  i3  avril  1896  réunit  80  déléguési  L'exi3t;ioe 
1895,  écrivait  le  conseil  d'administration  dans  son  rapport,  avait  été 
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de»  plus  pénibles;  Câf  bëlilCoUp  d'aâbérédt^  tt^ttl^ftient  pas  payé  leurs 
eotîdatîotts,  le  conseil  avdt  dA  l-éduîre  leâ  d^pensefe  au  mlnltnunl. 

•  Pour  rendre  encore  plus  évidente,  si  possible,  là  rnélhode  de  paix,  de 
conciliation  et  d'entente»  pratiquée  par  le  Syndicat,  l*assemblée générale 
décida  que  désormais  son  titre  serait  :  Association  amicale  des  employés  de 
.chemins  de  fer  et  des  industries  similaires,  Pancienne  appellation  de  Syndi- 
cat professionnel  étant  placée  en  sous-titre. 

Le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administration  à  l'assemblée  géné- 
i-ttle  suivante,  le  fi6  avril  18974  rMonnaissait  que  la  situation  de  TAsso- 
dation I  signalée  comme  critique  à  rassemblée  générale  de  1896,  ne 
s'était  pas  améliorée.  De  nomte^ut  programntes  de  revendicatiotis  furent 
présentés  par  les  délégués  des  comités  et  discutés.  Mais  l'assemblée 
s'occupa  particulièrement  de  la  loi  sut*  la  responsabilité  en  matière  d'ac- 
cidents. Déjà)  sur  l'initiative  du  conseil  d'administration  «  différétits  comi- 
tés de  province  s'étaient  mis  en  rapports  aveo  les  députés  de  leur 
circonseription  en  vue  d'obtenir  leur  concours  pour  le  vote  de  lu  loi. 
L*assembiée  générale  décida ^  de  Son  côté,  que  l'Association  amicale 
inviterait  le  Gouvernement  «  à  assurer  dans  la  présente  législature  le  vote 
et  la  protîiulgâtioh  de  la  loi».  Le  comité  d'administration  prit,  en  effet, 
une  part  active  dans  la  campagne  qui  fut  menée  par  un  certain  nombre 
d^Organisations  ouvrières  et  qui  aboutit  au  vole  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

L'Association  commença  à  se  relever  en  1897  des  conséquences  qu'a- 
vaient eues  pour  elle  les  incidents  de  189^;  et  le  conseil  d'administration 
signala  cette  amélioration  a  Rassemblée  générale  du  18  avril  1898.  Â 
celte  réunion,  M.  Chéron,  secrétaire  général,  abandonna  ses  fonctions 
et  fut  remplacé  par  M.  Oeschamps,  employé  de  commerce;  M.  Cbéron 
restait  d  ailleurs  attaché  à  TAssociation  comme  avocat-conseil. 

Au  mois  de  juillet,  l'Association,  par  l'organe  de  son  journal,  se 
déclara  résolument  opposée  au  mouvement  de  grève  que  paraissait  déjà 
préparer  le  Syndicat  national. 

— Le  8  novembre  1892,  les  membres  du  Syndicat  général 


des  mécanieiens,  chauffeurs  ^  conduoîears  de  machines  à  vapeur  tinrent  une 
assemblée  générale  qui  fut  fort  agitée.  Un  groupe  de  mécaniciens  de 
chemins  de  fer  fit  voter  Tordre  du  jour  suivant  • 

Les  mécaniciens  et  chQttffeura  réttnist  ete.ui.^  déclarent  qu'ils  sont  décidés 
à  soutenir  fermement  leé  desidefata  qulls  ont  soumis  atlt  Compagnies.  Dans  le 
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cas  où,  pour  ie  i*"  janvier  1895,  après  avoir  employé  les  moyens  paciûques  et 
légaux  pour  arriver  à  la  conciliation  vis-à-vis  des  Compagnies,  après  avoir 
intervenu  près  des  pouvoirs  publics  «  si  les  Compagnies  refusent  d  améliorer  la 
situation,  un  congrès  aura  lieu  dans  les  premiers  jours  d'avril  189S,  où  seront 
représentés  tous  les  dépôts  de  France,  assistés  des  députés  et  sénateurs 
membres  du  comité  d'études  et  de  défense ,  pour  y  prendre  des  dispositions 
générales.  Le  présent  ordre  du  jour  sera  mis  à  Ja  publicité  et  soumis  aux  Com- 
pagnies. 

A  respiration  du  délai  fixé  par  cet  ultimatum,  aucune  démarche  ne 
fut  faite  par  le  conseil  près  des  Compagnies  pour  connaître  leurs  ré- 
|>onses.  Mais,  à  la  séance  du  conseil  du  28  janvier,  M.  Guimbert  fit  uue 
déclaration,  qui  fut  imprimée  et  distribuée,  dans  laquelle  il  désavouait 
•  un  certain  nombre  de  syndiqués  qui  ne  tendent  qu'à  pousser  à  la 
grève.  Une  telle  cooduite,  imprudente  au  premier  chef,  ne  saurait 
avoir  mon  approbation  •.  il  affirmait  sa  conviction  que  les  mécaniciens 
ne  pourraient  rien  obtenir  «ni  parla  force,  ni  par  des  menaces  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ».  Il  ajoutait  : 

J'ai  eu  le  loisir  de  consulter  ces  jours-ci  les  sénateurs  et  députés  qui  iont 
partie  de  notre  Comité  d*études  et  de  défense,  et  tous  ces  messieurs  sont 
d'accord  pour  nous  conseiller  de  conserver  notre  attitude  calme  et  patriotique. 

Un  ordre  du  jour  conçu  en  ce  sens  fut  voté  par  le  conseil  et  envoyé 
au  Ministre  des  travaux  publics.  La  déclaration  de  M.  Guimbert  fut 
désavouée  a  son  tour  par  certains  groupes  de  mécaniciens  des  chemins 
de  fer,  adhérents  au  Syndicat  général,  qui  reprochaient  notamment  au 
président  de  cette  organisation  d'avoir  fait  des  promesses  en  leur  nom 
et  sans  les  consulter  (i). 

Profitant  des  circonstances,  la  Chambre  syndicale  (depuis  Syndicat 
national)  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  essaya  de  préparer 
la  fusion  du  Syndicat  des  mécaniciens  avec  ses  propres  membres.  Le 


(1)  Voy.  le  Réveil  des  Travailleurs  de  la  voie  ferrie,  n*  du  iS  mars  iSgS.  Yoy.  de 
plus  le  compte  rendu  du  5*  Congrès  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvrîars  et  empbyés 
dei  chemins  de  fer,  p.  i3i  et  i4à;  la  section  de  Rouen  du  Syndicat  général  pronon;a 
sa  dissolution,  le  31  avril  189^,  en  raison  :  i**  de  iFabsence  absolue  des  résuitab» 
dus  au  Syndicat  général;  2**  de  Timpossibilité  de  rien  obtenir,  en  raison  de  la  présence, 
dans  le  Syndicat,  de  mécaniciens  de  Tindustrie  privée;  et  3*  de  1  attitude  de  M.  Gaim- 
b(>jt  à  propos  d'un  procès  intéressant  un  membre  de  la  section. 
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lo  luai  et  le  3  juin  1898,  M.  Guërard,  secrétaire  de  la  Chambre  syndi- 
cale, chercha,  sans  résultat,  k  faire  accepter  le  principe  de  la  fusion  par 
deux  sections  parisiennes  du  Syndicat  général  des  mécaniciens. 

Le  3  juillet  1893,  le  Syndical  général  tint  son  assemblée  générale  : 
d'après  le  compte  rendu  de  VAlUance,  64  délégués  y  représentaient 
4,5oo  mécaniciens  et  chauiTeurs.  L  ordre  du  jour  suivant  fut  voté  : 

Les  del^;aés,  etc.,  déclarent  unanimement  rester  professionnels,  c*est-n- 
dire  défendre  avec  énergie  les  revendications  spéciales  aux  mécaniciens  et 
clinuncurs,  sans  entrer  dans  Tcxamon  ni  la  discossion  de  toutes  questions 
étrangères  à  leur  travail,  étant  données  les  responsabilités  qui  leur  incombent. 
Ils  déclarent  en  outre  et  à  l'unanimité  être  opposés  à  toute  fusion  sous  quelque 
forme  que  ce  soit  avec  tout  syndicat  qui  comprendrait  dans  son  efTectif  d(  s 
ouvnei*s,  agents  et  employés  de  tontes  catégories,  autres  que  des  mécaniciens 
et  chauffeurs. 

Kn  raison  de  la  condition  particulièrement  mauvaise  faite  aux  méca- 
niciens de  la  Compagnie  de  TOuest,  le  Congrès  déclara  que  leurs  reven- 
dications spéciales  prenaient  «  la  première  place  dans  les  revendications 
soutenues  par  le  Syndicat  ».  Une  réponse  motivée  serait  demandée  à  la 
Compagnie  relativement  aux  réclamations  formulées  bien  des  fois 
par  ses  mécaniciens  et  chauiTeurs  «  sans  qu'ils  se  soient  départis  de  la 
mesure  et  du  respect  dus  à  la  hiérarchie  professionnelle  et  à  la  discipline  ». 

Quant  à  la  question  des  retraites,  question  traitée  déjà  dans  les  desiderata 
formulés  pour  toutes  les  Compagnies,  à  raison  d'une  retraite  après  vingt  ans 
de  service,  les  mécaniciens  réunis  en  congrès,  voulant  donner  au  capital  repré- 
senté par  les  Compagnies  une  éclatante  preuve  de  Tesprit  de  conciliation  qui 
les  anime,  déclarent  s*en  tenir  ponr  le  moment,  et  sans  préjudice  du  retour  aux 
desiderata ,  au  principe  d  une  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service ,  mais 
sous  la  condition  expresse  :  sans  limite  il  Age 

Cet  abandon  temporaire  du  principe^  de  la  retraite  au  bout  de  vingt 
ans  de  service  souleva  un  certain  nombre  de  protestations  (1). 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1893,  une  polémique  s'engagea 
entre  le  Réveil  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée  et  V  Alliance  au  sujet  des 
résultats  obtenus  par  les  deux  Syndicats.  Voici  ceux  que  revendiquait 


;  1)   Voy.  le  Réveil  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée,  18  septembre  cl  a  octobre  189."^. 
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pour  le  Syndicat  des  mécaniciens  le  scdréUire  gëoéral  de  cette  organi- 
sation (i]  : 

1*  La  loi  des  agents  commissionoés,  due,  de  Tafeu  des  dëpatés  qui  i*ont 
votée ,  à  l'insistance  du  président  Goimbert  ;  3*  de  nombreux  changements  de 
roulements  de  marche  trop  chargés  ;  3**  diverses  améliorations  que  les  méca- 
niciens sont  heureux  de  reconnaître  ;  i*  le  gain  de  nombreux  procès,  sou- 
tenus parles  mécaniciens  à  Taide  des  subsides  du  Syndicat;  5*  Tinstruction 
professionnelle  et  le  placement  des  syndiqués. 

m 

Dans  les  premiers  ilî6is  de  Tannée  1894,  le  Syndicat  gériéral  des  mé- 
tatiicicns,  chaufTeurs,  bonducteurs  de  machiner  a  tapeur  prit  le  titré  de 
Fédéhitioh  jjénémte  yhth^ afife  prf)fessiohntlîfs  HeÈ  thétûnichns  M  thUuffeûn 
dei  fhemlàs  dèjef-  et  de  V industrie  ;  il  est  &  rëhidrtjilel*  cepertdâbt  quec'eil 
seulement  dans  le  titre  qu'il  est  fait  mention  des  mécanicien^»  de  bbëiniiis 
de  fer;  les  statuts,  qui  ne  sont  modiiiés  que  sur  des  points  de  détail,  ne 
foht  àûcUné  àllusWh  à  bëltB  bategbHë  d'kdhël«Hlà. 

A  la  inêmë  époqtie,  le  Cëttiitë  li'étùdës  et  de  délëHèe  de  la  FMétation 
(îllors  bôttipbsé  de  2b  séiiateuM,  67  dëpbté^,  ëtt.)  bhatgeà  M.  RâVillond 
Leygùë,  député,  Hë  présetilër  UHé  projibéitidd  de  Itti  sUr  le  cbHlrat  de 
Ibllagë  et  leii  rapjkirts  des  a^hts  de  bhgmiuiJ  dé  feb  àVfeb  les  Cbthpàgbies 
(pbopbéitibh  déposée  le  7  jliltl  i8^4  ).  OH  i  Vu  d'aulbe  pabt  tjhe  16  28  juillet 
He  \à  même  année;  M.  DëkcUbëi,  déjiblé;  JibMëHtâ  liHe  pfopositlBh 
relative  k  la  sécurité  publique  sur  les  chemins  de  fer  et  k  la  situation 
des  iiiéeaniciebs  et  ckaulieu'rs. 

Ali  commencement  de  1  année  i8()5,  le  bonseil  d'administration  pu- 
blia un  ordre  du  jour  de  proteslation  contre  la  proposition  de  loi  de 
m.  Cord "let,  sénateur,  tendant  à  interdire  les  coalitions  formées  dans  le 
but  de  suspendre  ou  de  faire  cesser  le  travail  dans  les  exploitations  de 
rÉtat  et  des  Compagnies  de  chetiiins  dé  fer;  tout  en  affiittiant  que  les 
mécaniciens  s'interdisaient  l'emploi  de  la  grève,  le  conseil  y  voyait  j)0ur 
les  travailleurs  un  droit  acquis  qu'il  iitiport&it  de  conserver.  Un  «  appel  à 
la  corporation  »)  lancé  le  2  5  avril  suivant ^  était  conçu  dans  le  même  sens. 

A  ce  modient,  la  Fédération  s'bccupait  activement  de  la  qUestioti  de 
l'homologation  des  caisses  de  retraite  (Tarticlfe  2  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890  n'ayant  pas  elicore  reçu  exécution) ,  question  c|ui  se  th)Uva 

(I)  VAUiance,  18^3»  p.  69t. 
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tnodifice  pat-  le  vole  de  là  loi  (gënërale)  du  27  défcettibi-e  iSgS,  «coiicer- 
liant  les  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  ptéVoyâbcë  foridëes  au  ph)fit 
dfes  ëtnplbyés  tet  buvriëh  ». 

Àfâls  l'objet  siir  leqiièl  là  Fëdëhdtidh  coilcëhtràil  àlStS  tëus  ses  efforts, 
c'était  le  vote  de  là  propbsitiôh  de  loi  de  M.  DeSbdBes.  Daiis  lin  bobgrèà 
de  la  Fédération,  le  8  juillet  i8^5,  fcorigrei  aUiJiiël  âssUtdielit  Bô  délé- 
gués et  plusieurs  homhles  politiques,  6Hltt  dlltres  iH.  Deàctlbes,  il  Tiïl 
dëfcidé  de  repousser  la  proposition  de  161  de  M.  Lejfgtte,  qui,  tisailt  tbUs 
les  travailleurs  des  chemins  de  fer,  paraissait  Itbp  cdHipt^hëhsltë  pdur 
avoir  des  ehîibccs  d'aboutir  ;  pdU  la  jjrdpoéitioil  dfe  M.  Dësbùliës  i\it  dis- 
cutée et  adoptée.  Sans  ëtiirer  dans  le  détail  d'UUë  bàiilpàglle  de  Itof^  iHs 
(189318^7),  qdi  fbt  ifaenée  à\ï  iHofèti  de  ïédHidiis,  locales  dd  géhë- 
rales,  des  adhérents  de  la  Fédération,  de  réunions  du  Comité  d'étûdëJ  ël 
rie  défebsfe,  de  détharfches  Ai\  PâlâiS-BbUi-bdh,  d'àHltlëS  dli  pUBlica- 
tlobs,  etc.,  hbtbhà(jue  là  Fédëràtibn  àVâll,  JWUr  bblfenlr  Ife  Vote  de  h 
proposltlôH,  débit  bbstâcles  prlhci^iaui  »  vdihtt*  :  ffabdffl  là  lëblëlit  (Ib 
travail  pâtlëWebtàlre,  ttbi,  à  dlftërëhtës  rëpHsëS,  Ht  àjbdthelr  là  ibise  en 
dBctiSMbnî  ëb  sëcbbd  Hëu,  l'bppbslHbh  à  là  prttp8slti6b  (tJUi  étàll, 
d'aprèà  le  secrétaire  général,  «  là  ttadtittîdn  ëb  lahgàgë  dé  lé^iàlatfettr  du 
hippbrt  dressé  par  là  Fëdératibb  »)  de  cebt  qiil,  d'acébrd  âteb  lé  Sj^rtdi- 
bàt  nàtibnàl  ël  le  Réveit,  demandaient  Tëitebsiôn  à  d'àûtties  catégories 
d'agëiitiJ  des  fchemidà  de  1er  des  dispositions  rëkervëes  par  ?a  prdpbsillbti 
àiîx  iëbls  faiécàbiciëtts  et  chadiréUh. 

Sur  ce  dernier  point,  la  Fédération  repoussait  tobtë  tranSafclibii  :  t'est 
ce  que  M.  Guimbert  déclara  à  Nantes  le  9  août  1896  :  (1) 

Il  démontre,  porte  le  compte  rendu  de  ï Alliance,  qaon  ne  peut  assimiler 
les  autres  agents  des  chemins  de  fer  aux  mécaniciens  et  chauiîeurs.  Aussi 
s'oppose-t-il  à  ce  qu  on  surcharge  la  proposition  de  loi  iDescubes  en  y  adjoi- 
gnant les  agents  qui  n*ont  pas  la  responsabilité  des  mécaniciens. 

On  a  vu  que  la  Chambre  fut  d'dn  aVis  différent  et  que,  le  17  dé- 
àedibre  1897,  ^''^  ^^^»  t^^fc-  Mo  voix  botttre  li  vdii,  Ubë  jJtbpbsitltth 
de  MM.  Ëërtëaux,  Jaurès  et  Rabier,  applicable  aUt  àgëhts  dei  ttàliis 
ëbitlbië  âbi   hiécàniciebs  et  bhauBëurs  (2). 


(1}  Aa  mob  de  décembre  1895,  M.  Guimbert  avait  été  nommé  membre  du  Comité 
considtalif  des  chemins  de  fer. 
(i)  Voy.  t>.  537. 
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Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  aGfaiies  litigieuses  conGi'*es  à 
la  Fédération  s'était  élevé.  Le  12  janvier  1896,  le  conseil  d'administra- 
tion fut  autorisé  par  l'assemblée  générale  a  augmenter  le  nonibre  des 
avocats  de  la  Fédération;  le  23  novembre  suivant,  eut  lieu  la  première 
réunion  d'un  comité  consultatif  de  contentieux  de  8  membres. 

A  cette  même  assemblée  générale,  quelques  modiGcations  avaient  été 
apportées  aux  statuts  :  les  «ouvriers  conducteurs  mécaniciens  électri- 
ciens »  avaient  été  admis  en  principe  à  entrer  dans  la  Fédération  des  mé- 
caniciens, chauffeurs,  électriciens. 

A  l'assemblée  générale  du  24  janvier  1897,  ^^  f"*  annonce  que  le 
fonds  social  de  la  Fédération  allait  bientôt  atteindre  100,000  francs,  et 
que,  depuis  la  dernière  assemblée  générale,  52  2  adhésions  avaient  été 
re<jues. 

D'autres  congrès  de  la  Fédération  eurent  lieu  le  27  juin  1898,  le 
19  juin  1899  et  le  20  juin  1900;  ils  rassemblèrent  des  délégués  de  la 
Fédération  et  les  membres  de  son  Comité  d'études  et  de  défense.  Dans 
ces  réunions,  où  ne  furent  pas  traitées  les  affaires  intérieures  de  la  Fédé- 
ration, on  s'occupa  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  pro[>osition  votée  par 
la  Chambre  le  17  décembre  1897,  et  des  conditions  dans  lesquelles  la 
Fédération  pounait  y  intervenii*  par  l'organe  des  sénateurs  membres  de 
son  Comité  de  défense;  on  discuta  en  outre  de  nombreuses  questions 
relatives  au  service  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  puis,  après  Tarretédu 
Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  4  novembre  1899,  la  nouvelle 
situation  faite  à  ces  agents. 


Tentative  de  grève  générale  en  octobre  1898,  —   A  la  suite 


de  son  neuvième  Congrès  national,  le  conseil  d'administration  du  Syn- 
dicat national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  entreprît,  près  des  Com- 
pagnies, des  démarches  qui,  d après  les  instructions  du  Congrès,  devaient 
aboutir  soit  a  l'obtention  de  ccriaines  satisfactions,  soit  à  une  cessation 
de  travail.  Quoique  les  Compagnies  eussent  refusé,  au  mois  de  juillet, 
d'entrer  en  relations  avec  le  Syndicat,  la  grève  n'avait  pas  été  déclarée. 
En  octobre,  au  moment  oii  la  grève  des  terrassiers  et  démolisseurs 
de  Paris  allait  prendre  fin,  le  comité  qui  dirigeait  le  mouvement 
décida  le  conseil  du  Syndicat  à  agir.  Consultes,  les  groupes  opinèrent, 
36  pour  11  grève,  34  contre;  18  et  lient  hésitants.  A  la  suite  de  ce 
vote,  lo  conseil  dérlara  la  grève  par  i3  voix  contre  12  et  2  abstcnlioiis. 
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Nous  n^avons  pas  à  en  faire  ici  Thisforique  (i);  on  sait  qu'elle  échoua 
complètement  :  i35  employés  ou  ouvriers  seulement  restèrent  en  grève 
pendant  trois  jours  (i4-i  7  octobre),  et,  le  19,  le  conseil  d'administration 
donna  sa  démission.  D'ailleurs,  l'Association  amicale  et  la  Fédération 
générale  des  mécaniciens  avaient,  dès  le  débat  de  la  grève,  envoyé  une 
circulaire  à  leurs  membres  pour  les  engager  à  ne  pas  y  prendre  part,  et 
ces  avis  avaient  été  écoutés. 

Parmi  les  incidents  auxquels  donna  lieu  cette  tentative  de  grève, 
notons  seulement  ccini-ci  :  le  i3  octobre,  des  perquisitions  furent  opé- 
rées au  siège  social  et  chez  les  administrateurs  du  Syndicat  national;  le 
conseil  était  «inculpé  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  a  Paris,  consti- 
tué et  fait  fonctionner  un  syndicat  contrairement  aux  dispositions  de  la 
loi  »,  accusation  qui  visait,  en  réalité,  la  présence,  au  sein  du  conseil,  de 
personnes  n'appartenant  pas,  ou  plus,  à  la  profession.  I^e  7  février  1899, 
une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue. 

Dixième  Congrès  national  (la  Syndicat  national  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer  (2).  —  Le  dixième  Congrès  national  du  Syndicat  national 
des  travailleurs  des  chemins  de  fer  se  réunit  à  Paris  le  20  janvier  et 
termina  ses  travaux  le  lendemain.  36  délégués  y  représentèrent  soixante 
et  un  groupes.  Aucun  renseignement  n'y  fut  fourni  sur  l'effectif  et  les 
finances  du  Syndicat. 

Outre  les  circonstances  et  les  responsabilités  de  la  grève,  le  Congrès 
discuta  les  instructions  à  donner  au  nouveau  conseil  d'administration 
qu'il  avait  été  appelé  k  élire;  ce  conseil,  dont  M.  Guérard,  secrétaire 
général  démissionnaire,  refusa  de  faire  partie  (3),  reçut  pour  mission 
•  de  poursuivre  plus  spécialement  le  relèvement  des  petits  salaires  et  la 
retraite  pour  tous  et  proportionnelle  ». 

Lne  «  proposition  de  formation  de  syndicats  de  réseaux  unis  par  une 
fédération  »  fut  soumise  au  Congi^ès  par  les  groupes  du  réseau  de  l'Etat  ; 


(i)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  1898,  p.  263  et  suiv.;  de  plus  :  Syndicat  natio- 
nal   Tentative  de  grève  d octobre  1898,  Rapport  du  Conseil  di  administration ,  brocli.» 

72  p.,  Paris,  i?99. 

[  \)  Syndicat  national Compte  rendu  du  i(f  Congrès  national  convoqué  ertraordi- 

nairement  à  Paris,  les  20  et  21  janvier  J899,  broch.  45  p.,  Paris»  1899. 

{^)  Mais  M.  Oiiérard  fui  nommé  einpfovr  prinriiui!,  ilifo  qi'il  iVlinniîon .  apns  le 
onitit-mo  (lonjjn's,  contre  relui  do  serrélairr  du  ronsril  d'ndminis! ration. 
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lur  l'initiatiYp  de»  gRPoupes  d^  iXiort  et  de  Bressuire,  les  délégués  des 
gro^pe«  4u  réieiiu,  réunis  à  Paris  le  19  janvicîr  (veille  de  Touverturp  du 
diùèmo  Congoès  natioual),  s'étaicat  prononces,  par  6  yoix  cooti»  5, 
pour  h  principa  des  syndicats  autonomes  pai:  réseau,  mais  fédérés  eutce 
eux,  et  avaient  décidé  de  faire  trancher  la  question,  en  tant  que  tous  les 
réseaux  y  étaient  intéfessés,  psfr  le  Congrès. 

Après  une  vive  discussion ,  les  délégués  des  groupes  de  TÉtat  propo- 
sèrent  àu  Congrès  d-autoriser,  k  titre  d'expérience  et  jusqu'au  prochain 
copgrès,  ces  groupes  à  traiter  directement  leurs  affaires  au  nom  du  &p« 
dicat,  s^ngageant  d -ailleurs  a  rendre  au  siège  social  un  coofpte  détaillé 
de  toutes  leurs  démarches.  Ils  deman^laient  en  outfe  au  Congrès  de  se 
prononcer  sur  leur  psoposition  par  oui  ou  par  non,  sans  débats.  Le  Cou- 
grès  refusa  de  statuer  dans  ces  conditions  et  vota  Tordre  du  jour  ci-des- 

Le  Congrès,  sans  prendre  parti  pour  ou  contre  inorganisation  fédcratîve,  la 
plupart  des  délégués  n'ayant  pas  de  mandat  sur  la  question,  maintient  aujour- 
d'hui le  syndicat  unique ,  décide  de  mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour  du 
prochain  congrès. 

Malgré  ce  vote,  une  circulaire  fut  envoyée  dès  le  29  janvier  à  tous  les 
groupes  de  TRtat,  et ,  le  5  mars,  une  réunion  de  délégués  du  réseau  eut 
lieu  k  Niort;  après  avoir  refusé  d'entendre  M.  Guérard,  venu  au  nom  du 
conseil  d -administration  du  Syndicat  national,  rassemblée  fonda  une 
organisation  séparée  sous  le  nom  de  Groupe  syndical  des  travaiUeurs  des 
chemins  de  fer  de  PEtat  (i).  Le  conseil  organisa  aussitôt  une  tournée  de 
propagande  sur  le  réseau  de  TEtat,  avec  ce  résultat  que  tous  les  groupes, 
sauf  ceux  de  Rochefort  et  de  Niort,  restèrent  fidèles  au  Syndical  national; 
mais  il  y  eut  des  défections  individuelles,  et  le  nombre  des  adhérents  au 
Syndicat  national  subit  une  forte  diminution  sur  le  réseau. 

Propositions  d'entente  faites  par  le  Syndicat  national  à  V  Association  ami- 

pnWiés  par  i^  Trihr\f  rf^  ta  vm  fm^^  firent  pftnp«^îk'e  qwe  le  Syn^iput 

national  désirait  engager  avec  r»\ssociation  amicale  et  avcp  la  Fédération 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  pourparlers  à  uns  de  fusion  ou  tout  au 

(i)  Voy.  p.  569. 
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moins  d'entente.  Lne  proposition  Tenue  en  ce  sent  fot  fait^  à  i^Associa- 
tion  amicale  et  repoussée  par  elle  le  17  avpil  1899,  P^^^^  ^^^^  raison 
•  que  l'uoiop  de  deux  associations  de  tactique  et  de  méthode  aqssi  oppq- 
sées  ne  saurait  produire  aucun  résultat  pratique».  Ce  refus  mit  fin,  à  ce 
moment,  à  tous  pourparlers. 

D'autre  part,  le  coq^^ji  dp  Synf|ic^t  P^JiWS'  t^pt^it  d'pqtref  PP  r^la- 
fiqps  ^vec  les  CPîSp^gni^s;  çp||p5-pi,  f^m\i  remarquer  Ip  PPn^^U,  ne 
ppuvaipqt  p)u§  ^HpjfMer,  pppf  rp fHspf  de  reçeypir  Ips  4^1égatipn§  dp  ^yp- 
4jpa|,  \p^  î-ai^pps  ju5q^'a|or§  ffli^es  pn  avant  :  attituflp  agr^sjyô,  pqnstj- 
tnfjop  ifrégqlièrç  fl-pn^  qrS^nJ^^ÎW"  syndical?  pii  pertajps  ftcjffljpi^tra^eqf^ 
n'appartenaient  pjn^  à  la  prpfps^ioq,  e^§gén|tiqp  (Jpl  revfR{ÎJRl'QB§ 
pféspnt^es.  Sqf  cp  dernier  ?vi}e^  |e  PPq^PJl,  PftP  çe^lejApp^  \^vm\\ 
SCS  de^^andp^  a  depx  rpforpips  :  (p  relpypTqpiif  de§  ppjjts  ^^mres  pt  1^ 
■  retraitp  pqqf  toq^  pt  propor^ioqqelle»,  maj^  pppr  ph^pppp,  \\  ^w\ 
rflémp  réduit  jp?  préteptjqp^  aqcipqqps. 

Une  première  lettre  portant  une  demapcfp  d'^pdipqpp  ïw\  ^dr^^^ép  j( 
tqus  les  dirppfeurs,  Pftuf  ^  ppjqj  de  l'État  pj  |  peqx  dp$  Cofflp^gqips  spcpn- 
d^jreç,  le  Q  piars  i^qq.  .f.e  floqgrès,  épfiv^it  }fi  pqnspjl,  rpflfip^nf  ^ypP 
Ip  passé,  ppus  a  dqppé  qp  pi^Pd^t  \m\  4>P3WW^P*  Pï4p  popn'i^tjpp  •• 
^\mw  réponse  qe  fut  faite  par  les  CftqîR^gnjp?.  h^  cqqsej!  rPPPH- 
vela  sa  démarche,  pf>rletKP§  f|H  \^  îP^i  ^^  ^H  ag  îipp{epibre  ^8gQ,  ^ns 
plus  de  succès. 

^lais  i\  q-^yajt  p^^  «iftpqdq  cpt  ^phpc  poqf  s'^fJrçisier  a^^  ppqyqirs 
Riil^ljps.  DqffiPt  tflutp  rflpqép  ^§9j|,  dp  PPBfthrpU^P^  délég^ijqqç  9^  fpq: 
(Ureqt  prè§  d^  M-  PPF^^W^i  ^^|>"^P»  président  du  gfpupe  dp  (ï^ep?p, 
et  aq  Séwq»,  qq  le  %ndjcftt  ?'effprc^it  de  cpqstilupf  ég^lppieqf  qn  çrpupe 
des  ph^fl^ins  de  fer.  P'qq  aufrp  PÔ0,  dP  noqibrpqspj»  yi^itpj  f^ppl  f^itp^ 
au  directeur  de  TAdministration  des  phpmiq?  d^  fpf  (|p  f  ptçij,  ?q  lV|^pi§lrP 
des  travaux  publics,  etc.  Parmi  ces  démarches,  citons  celle  qui  fut  faite 
près  du  Ministre  le  1  2  juillet  pour  lui  demander  de  réglementer  par 
décret  la  durée  du  travail  des  agents  des  trains,  comme  celle  des  méca- 
niciens et  chauffeurs;  peu  après,  le  Ministre  ordonna  une  enqifAte  sur  la 
situation  des  agents  des  trains  (1). 

Au  mois  de  juillet  1899,  la  Compagnie  de  Paris-l^yon-Méditerranée, 
puis  celle  de  TOuest,  suivant  r«xem()le  déjà  donné  par  la  Goippagnie 


(i)  Voy.  la  Trikune  cif  la  v^ieftrréê,  i"  aoàt  1899. 
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du  Nord  et  partiellement  par  rAdoiinistration  des  chemins  de  fer  de 
l*Etat,  décidèrent  d'abandonner  le  système  des  amendes.  Cette  réronne, 
que  le  Syndicat  national  n'avait  jamais  cessé  de  réclamer,  reçnt  une  nou- 
velle extension  le  a  août;  la  suppression  des  amendes  fut  étendue  à  tous 
les  services  du  réseau  de  l*Etat. 

Les  i5,  i6  et  17  juillet  se  tint  à  Paris  un  «Congrès  de  la  pmd'lio- 
mie  •  auquel  le  Syndicat  national  se  fil  représenter. 

Le  nouveau  conseil  du  Syndicat  national  avait  multiplié  les  démarches 
pour  amener  le  Sén<it  à  se  prononcer  sur  la  proposition  de  loi  votée  par 
la  Chambre  le  17  décembre  1897,  et  relative  à  la  situation  des  mécani- 
ciens, chaufièurs  et  agents  des  traini.  En  attendant,  il  obtint  du  Ministre 
des  travaux  publics,  M.  Baudin,  deux  arrêtés,  portant  la  date  du  ^  no- 
vembre 1899,  et  r^ementant  les  conditions  du  travail  pour  les  méca- 
niciens et  chauffeurs  et  pour  les  agents  des  trains;  le  23  novembre,  un 
autre  arrêté  édicta  des  dispositions  du  même  ordre  pour  les  agents  des 
gares,  stations  et  haltes  (1).  «  Ces  arrêtés,  écrivait  le  conseil  (2I,  ont  pro- 
duit une  profonde  déception.  » 

Le  19  janvier  1900,  la  Chambre  des  députés  adopta  par  3^9  voix 
contre  1,  un  projet  de  résolution  déposé  par  M.  Zévaès  et  plusieurs  de  ses 
collègues  et  invitant  le  Gouvernement  «  à  soutenir  devant  le  Sénat  la  pro- 
|K)sition  de  loi  votée  par  la  Chambre  en  décembre  1897,  et  réglementant 
le  travail  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer.  » 

Onzième  Congrès  national  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer  (3).  —  I^  onzième  Congrès  du  Syndicat  national  eut  lieu  à 
Paris  les  1",  2  et  3  mars  1900.  Cinquante-six  groupes,  dont  deux  de 
rÉtat  et  vingt  du  réseau  de  Lyon,  y  furent  représentés  par  35  délégués. 
Le  conseil  d'administration  fit  connaitre  les  graves  difiiculté»  qu'il  avait 
eu  a  surmonter  pendant  l'année  1899  ' 

Des  receveurs  cessaient  de  percevoir  les  cotisations  et  n'étaient  pas  rempla- 
cés, alors  que  des  syndiqués  voulaient  payer  et  ne  savaient  à  qui  s'adresser. 
Des  groupes  sont  restés  inertes,  n'organisant  aucune  réunion,  répondant  avec 


(1)  Voy.  p.  56îi  et  563. 

(3)  Rapport  du  Conseil  au  onzième  Congrès  national,  inséré  dans  les  numéros  de  la 
Tribane  du  16  février  et  du  1"  mars  1900. 

(I^]  Syndicat  national Compte  renda  du  onzième  Congrès  national  tenu  è  la  Bourse 

t'ii  tna^ail  de  Paris  les   V .  2  el  3  mar.%  1900,  Rroch.,  56  p.,  Paris,  1900. 
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négligence  oa  mollesse  aux  exhortations  du  conseil Nous  avons  élé  mis 

dans  la  nécessité  de  réduire  les  frais  à  leur  plus  simple  expression  ;  cela  n'a 
pas  suffi,  et ,  après  avoir  peu  à  peu  épuisé  lavoir  du  Syndicat,  nous  nous  sommes 
c!emandé  un  certain  moment  —  nous  n'hésitons  pas  à  Tavouer  aujourd'hui — 
si  le  Syndicat  n'allait  pas  dbparaitre. 

Continuant  son  travail  de  contrôle  de  refTcctif  du  Syndicat,  le  conseil 
avait  rayé  des  livres  15,969  noms;  d'aulre  part,  le  Syndicat  ayant  ret;u, 
du  3i  décembre  1897  *"  '^^  décerahre  1899,  8,3i8  adhésions  nou- 
velles, le  nombre  de  ses  membres  au  i*'  janvier  1900  se  trouvait  en 
réalité  de  49,768. 

Dès  sa  seconde  séance,  le  Congrès  envoya  une  délégation  au  Sénat 
pour  demander  la  mise  k  Tordre  du  jour  de  la  proposition  de  loi  votée 
par  la  Chambre  le  17  décembre  1897,  et  une  antre  délégation  à  M.  Bsnk 
din.  Ministre  des  travaux  publics,  pour  Tentretenir  de  Tinapplication 
partielle  des  arrêtés  qu'il  avait  pris  au  mois  de  novembre  précédent,  et 
le  prier  d*étendre  la  réglementation  des  conditions  du  travail  à  cer- 
taines catégqnes  d'agents  laissées  en  dehors  de  ces  arrêtés. 

I^e  Congrès  docida  à  l'unanimité  moins  3  voix  la  rentrée  du  Syndicat 
à  la  Bourse  du  travail  de  Paris. 

Enûn  '}J\  déU^ixés ^  contre  7  et  A  abstentions,  adoptèrent  un  ordre  du 
jour  invitant  le  conseil  d'administration  «  à  rechercher  un  terrain  d'en 
tente  avec  l'Association  amicale  et  la  Fédération  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, en  vue  de  démarches  à  faire  en  commun  ». 

Nouvelle  proposition  d'entente  faite  par  le  Syndicat  national  à  l* Associa- 
tion amicale.  —  Par  une  lettre  en  date  du  ^3  î^.ars  1900,  le  conseil 
d'administrati.n  communiqua  cet  ordre  du  jour  au  conseil  de  l'Associa- 
tion amicale,  et  demanda  l'ouverture  de  n^ociations  entre  les  deux  or- 
ganisations. I.e  2  avril,  l'assemblée  générale  de  l'Association  amicale 
décida  : 

....  L*assemblée  est  disposée  à  accueillir  une  proposition  d*entente  qui 
aura  uniquement  pour  but  l'amélioration  du  sort  des  empIoy<^s  de  chemins  de 
fer.  —  L'assemblée  nonmie  à  cet  effet  une  commission  de  3  membres  en 
activité  de  service  et  lui  donne  pleins  pouvoirs  pour  délimiter  d^abord  et  étu- 
dier ensuite  Ic.h  questions  qui  lui  seront  souinises  et  dont  la  solution  pourra 
être  obtenue  auprès  des  pouvoirs  publics  sans  obliger  TAssociation  à  modifier 
la  métho<le  pacifique  dont  elle  ne  s'est  jamais  départie  depuis  son  origine. 


Digitized  by 


Google 


—  554  — 
Deux  entrevues  préparatoires  eurent  lieu  ;  mais  quand  il  fut  que^tjpQ 
de  démarches  à  faire  en  commun,  ce  commencement  d'entente  fut 
rompu ,  le  Syndicat  national  revendiquant  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter par  qui  bon  lui  semblerait,  alors  que  l'Association  amicale  exigeait 
que  les  délégués  fussent  des  employés  de  chemins  de  fer  en  activité  de 
service;  l'attitude  prise  par  le  conseil  de  cette  dernière  oi^nisation 
fut  approuvée  au  cours  de  l'assemblée  générale  suivante  (i  4  «^vril  1902], 
et  les  choses  en  restèrent  là. 

Au  mois  d'avril  1900,  M.  Guérard  fut  élu  membre  du  Conseil 
supérieur  du  travail  pour  le  groupe  XII  (transports  par  voies  ferrées ] 
par  1 ,99 1  voix ,  contre  872  données  à  un  membre  de  l'Association  amicale. 

Le  8  juillet,  se  tint  à  Bressuîre  un  Congrès  des  groupes  du  réseau  de 
l'Etat  adhérents  au  Syndicat  national.  Douze  groupes  avaient  envoyé  des 
représentants,  quatre  autres  des  mandats,  et  un  dernier  groupe  s'était 
borné  k  faire  parvenir  son  adhésion;  le  nombre  des  délégués  était  de  21^ 
en  laissant  de  coté  les  délégués  du  conseil  d*administi*ation.  Après  avoir 
tranché  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  par  des  résolutions  qui 
fun»nt  communiquées  au  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le 
(Congrès  «constata  que  l'expérience  tentée  sur  le  réseau  pour  la  for- 
mation d'un  syndicat  autonome  n'a  pas  abouti  et  invita  amicalement  les 
camarades  du  Groupe  syndical  Etat  à  reconnaître  cette  situation  et,  en 
conséquence,  k  abandonner  leur  projet,  pour  s'unira  nouveau,  dans  le 
Syndicat  national,  avec  tous  les  groupes  de  l'Etat  et  ceux  des  autres 
réseaux  ». 

Le  i5  juillet,  les  groupes  du  Sypdica|  national  appartenant  au  réseau 
du  Midi  tinrent  un  Congrès  k  Toulouse,  en  conséquence  d'une  agitation 
qui  avait  pris  naissance,  au  mois  d'avril,  parmi  les  ouvriers  des  ateliers 
et  les  hommes  d'équipe  noi^  commissionnés  de  la  gare  de  Bordeaux,  et 
qui,  ensuite,  avait  gagné  tout  le  personnel  du  réseau.  83  délégués,  éta- 
blirent une  liste  de  revendications  qu'une  commission  de  1 1  membres, 
siégeant  k  Bordeaux,  fut  chargée,  d'accord  avec  le  conseil  du  Syndicat 
national,  de  remettre  au  directeur  en  lui  dep^andant  une  réponse  pour 
le  3i  août.  Le  10  septembre^  une  délégation  alla  voir  le^  Ministres  des 
travaux  publics  et  dp  conimerce^  leur  exposa  1^  situation  et  se  plajgnit  du 
silence  de  la  Compagnie.  Le  i*'  octobre,  sa  féppnse  parut  sous  forn^p 
d'un  ordre  de  direction  (n**  494)-  l-P?  ppncpssipi^s  ^ccof(}éçs  ayaof  ét^ 
jugées  insuffisantes,  le  mouvement  cpDtinua. 
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Entre  temps,  un  Congrès  international  das  unions  des  travailleurs  de 
transports,  organise  par  te  Syndicat  national,  avait  eu  lieu  à  U  Bourse 
du  travail  de  Paris  Iqs  19,  20  et  21  septembre*  Il  avait  été  suivi  d'una 
conférence  internationale  des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  tanue  le 
2  2  septembre. 

Au  mois  de  novembre,  profilant  de  la  discussion  de  rinterpel)ation 
sur  la  catastrophe  deCboisy-lp-Roi,  V.  Berteaut,  député,  proposa  et  fit 
adopter   par  la  Chambre,  par  385  voix  contre  5,  une  addition  ainsi 

conçue  a  Tordre  du  jour  qui  venait  d'être  voté  : Comptant  sur 

le  Gouvernement  pour  obtenir  le  vote  de  la  proposition  de  loi  dp  17  dé- 
cembre 1897  *^^  ^^  personnel  des  ouvriers  et  employés  d^s  chemins  de 
fer » 

Mais  au  même  moipentfaa  novembre  1900),  M.  Monestier, sénateur, 
ancien  Mipistre  des  travaux  publics,  présentait  une  proposition  de  loi 
«  relative  k  la  sécurité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (travail  et  re- 
traites des  agents  des  trains)  ».  Cette  proposition  fut  critiquée  par  la  Tri- 
bune de  la  voie  ferrée  comme  beaucoup  mqins  favorable  au  per^sonnel, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  retraite,  la  diifée  du  travail, 
etc.,  que  la  proposition  adoptée  par  la  Chambre  en  1897,  et  dont  le 
Vftte  par  Ip  Sénat  allait  aipsi  ^\rp  pnpqre  rpt^^^. 

L^  3p  novçn^bre,  la  Çomp^gqj^  d\x  Mi(li  i^odifia  Tordre  de  dirfctipp 
du  l*'  octobre;  «sur  la  prfi^sapte  iqterveqtiQU  du  Minis(r^  f}e^  tiç^vavix 
pwhlips  s  dp  nopveHe§  pqhppwPP^  fwpnt  î|cpprd^es  avi  P«rspnppl-  Majs 
celui-ci  les  trouvant  encorfs  jps|i|ïi^jjnte5,  Yî^ép  d'iipp  grHfi  g^fl^FfllP  ^1^ 
tout  le  rpspaH  fqt  agitép.  Qpe|q^es  jpufs  après,  la  délégatjoq  perpfianente 
se  reqdit  à  Paris  qh  pIIp  fi^  dP  pom^T^H^PS  démarches.  Lp  \^  dépeqil^re, 
la  Cpwpagpie,  «pR  VWP  d^aqgflaqu^r  picore  }es  aîpçliqfatiops  apporté?^ 
à  la  sitq^lion  du  perspnpel  par  les  qr4res  dp  djrpc^qq  n"  493  pt  494  »» 
en  opéra  la  revision;  pa^poi  \^$  nppvellps  disppsitiqq^  fflises  ep  YWWPur, 
notons  celles  aux  termes  desquelles  la  Compagnie  concédait  k  son  per 
sqqqel  le  droit  dP  p?rtipippr,  par  des  flftandalajres  élp?,  ^  la  gps^ion  ^e  la 
ctisse  de  retraite  pj  de  la  caisse  dp  préVAY^Pcp.  Ces  qpqYPJlps,  cqpcpjj- 
siops  ne  satisfirent  pa§  Ips  tf^vfwlleurs  dq  réspau,  dppt  !p5  d^lfgP^^  *P 
réunirent  de  nouveau  en  congrès  le  i3  janvier  1901  à  Bordeaux; 
Tancien  cahier  des  revendications  fut  maintenu,  Tœuvre  de  la  commis- 
sion permanente  approuvée  et  son  mandat  renouvelé,  pppuis.  des  en- 
trevues à  intervalles  irréguliers  ont  lieu ,  dans  lesquelles  les  Revendica- 
tions du  personnel  sont  soumises  à  la  direction. 
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I>e  !?2  décembre  1900,  une  réforme  réclamée  par  le  Syndicat  natio- 
nal Fut  réalisée  sur  le  réseau  de  TElat  :  nne  carte  de  circulation  gratuite 
sur  tout  le  réseau  fut  accordée  k  tous  les  employés  et  agents  commis- 
sionnps. 

A  la  fin  de  janvier  1901 ,  le  Syndicat  national  appoya  une  courte  grève 
d'employés  du  Métropolitain;  le  personnel  obtint  diverses  satisfactions  et 
constitua  un  syndicat  aussitôt  après  la  reprise  du  travail  (1). 

Le  i3  février,  un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  institua,  sur 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  un  comité  du  travail  des  chemins 
do  fer,  pour  chacun  des  arrondissements  d'exploitation  du  réseau.  Ces 
comités,  composés  d'agents  et  ouvriers  élus  et  de  fonctionnaire^s  de  TAd- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  ont  pour  mission  générale 
«  de  veiller  à  l'application  de  toutes  les  mesures  l^slatives  et  réglemen- 
taires concernant  le  travail  *.  Le  Syndicat  national  prétendit  que  l'initia- 
tive de  son  secrétiirc  au  sein  de  la  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail  avait  amené  l'établissement  de  ce  comité;  l'Asso- 
ciation amicale,  d'autre  part,  en  attribua  la  création  aux  démarches  qu'elle 
avait  faites  (2). 

Dnnzième  Comjrès  national  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer  [?t),  —  Le  Syndicat  tint  son  douzième  Congros  à  Paris,  du 
21  au  23  mars  1901.  Soixante-quatre  groupes  y  furent  représentés  par 
45  délégués.  D'après  le  conseil  d'administration,  au  3i  décembre  1900, 
le  nombre  des  syndiqués  actifs  était  de  35,4 12. 

Le  Congrès  se  prononça  en  principe  pour  l'adhésion  du  Syndicat  à  la 
Fédération  internationale  des  transports  établie  k  Londres.  Il  se  déclara  k 
l'unanimité  contre  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Millerand,  Ministre  du 
commerce,  sur  l'arbitrage  obligatoire  et  la  réglementation  des  grèves.  Il 
examina  la  possibilité  d'augmenter  les  cotisations,  etc. 

Le  7  mai  1901  eut  lieu  la  première  élection  des  membres  des  comi- 
tés du  travail  que  l'arrêté  ministériel  du  i3  février  avait  créés.  Sur 
17  membres  titulaires,   1 1  furent  nommés  parmi  les  membres  du  Syn- 


'1)  SlatisI unie  des  grèves  de  Tannée  1901,  grève  n"  .^62. 
l'jt)  Voy.  p.  563. 

(3)  Syiulirat  national,  etc..  Compte  rendu  du  douzième  Congrès  national  lenn. 
les  91.  ??  el  93  mars  1901,  Brocb.,  ^9  p.,  Parin,  1901. 
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dicat  national,  et  2  parmi  ceux  de  chacun  des  groupes  suivants:  Associa 
tion  amicale,  Groupe  syndical  du  réseau  de  l'Etat  et  groupe  dit  des  Indé- 
pendants. I^a  Fédération  des  mécaniciens  n'avait  pas  présenté  de  candidat. 

Le  6  mai,  tous  les  candidats  présentés  par  le  Syndicat  national  pour 
participer  a  la  gestion  de  la  caisse  de  retraite  et  de  la  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie  du  Midi  furent  élus  à  une  très  forte  majorité. 
Il  en  fut  de  même  lors  de  nouvelles  élections  qui  eurent  lieu  le  2  décembœ 
suivant. 

Au  mois  de  juillet,  le  conseil  d'adminislialiou  appuya  une  grève,  qui 
dura  cinq  jours,  du  personnel  des  chemins  de  fer  de  la  Coi-se.  La  Com- 
pagnie accorda  diverses  satisfactions  (i). 

Trois  congrès  r^ionaux  furent  tenus,  au  cours  de  Tannée  1901,  par 
des  sections  du  Syndicat  national  :  le  5  mai,  un  congiès  des  sections  de 
rÉlat;  le  29  septembre,  un  congrès  des  sections  du  Midi;  les  28  et 
29  septembre,  un  congrès  des  sections  du  réseau  de  Lyon. 

Pendant  Tintervallc  ()ui  sépara  le  douzième  du  treizième  Congrès 
national,  le  conseil  d'administration  s'occupa  presque  sans  relâche  des 
moyens  de  faire  aboutir  la  proposition  de  loi,  dite  proposition  Berteaux, 
soutenue  depuis  1897  par  le  Syndicat  national.  Sans  entrer  dans  les 
détails  (2),  nous  dirons  que  cette  proposition  fut  ie|)Oussée  par  le  Sénat 
dans  ses  dispositions  essentielles  au  mois  de  juillet;  peu  après,  le  Syndi- 
cat national,  de  concert  avec  la  Fédération  des  mécaniciens  du 
P.-L.-M.  (3) ,  lit  une  démarche  près  du  groupe  socialiste  de  la  Chambre 
qui  lui  promit  de  voter  pour  la  proposition  de  M.  Berteaux;  un  contre- 
projet  présenté  par  ce  dernier  fut,  en  effet,  adopté  le  i4  novembre  par 
336  voix  contre  68. 

Treizième  Congrès  national  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer  (^).  —  Le  treizième  Congrès  national,  tt^nu  à  Paris  du 
20  au  23  mars  1902,  réunit  5o  délégués  représentant  soixante- 
treize  groupes.  Dans  son  rapport,  le  conseil  d'administration  déclara 
qu'au  3i  décembre  précédent  le  nombre  des  syndiqués  était  de  36,695. 

(1)  Statistique  des  grhes  de  Tannée  1901,  grève  n"  /i63. 

[3]  Voy.  sur  ce  point  le  rapport  présenté  au  XII T  Congrès  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  reproduit  à  la  suite  du  compte  rendu  de  ce  Congrès. 

(3)  Fondée  en  septembre  1900,  voy.  p.  671. 

(4)  Sjmdicttt  national,  etc.,  Compte  rendu  du  treizième  Congrès  national Broch., 

1 10  p.,  Paris,  1902. 
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Le  Cohgrès  s'dtcUt)d  iôdçtlfettiëht  de  la  ptt)pësitiOri  Berleadt,  dottl  Ib 
Sénat  était  de  nouveau  saisi  A  cJUi  tfenâit  de  faite  i'bbjet  d'itti  tappori 
rëdigé  par  M.  Godiri;  ié  teite  adopte  pat  là  cbmttlissidri  sénatoriale  écar- 
tant les  pririripales  dispoj^itiohs  de  la  ptopositibn  adoptée  par  la  Chambre, 
le  Congrès  invitA  le  kottseil  d'adinirtistrâtibn ,  ddns  le  cas  >  probable  •  où 
Ife  lextb  de  la  fcomtfaiWlttn  serait  vote  4  i  fcôhvd^Uët  titi  Corigrèâ  qui  pren- 
dWit  les  insolation*  Hétesiàirës  poni-  faibfe  aboutit  là  t-éfbnne  detnandée. 
Par  un  autre  vote ,  adopté  à  runanimité,  le  Congrès  se  prononça  pour  la 
^Uppressioii  de  Sénat; 

Il  renouvela  se»  votes  arilérieut^  bn  ftitéUt  du  rachat  dbs  fchettliris  de 
fer  et  d'une  entente  devant  aboutir  k  utië  tedëtàHbU  btittë  les  dlfretërits  ijti- 
ttlbat^  dés  travailleuts  des  chfemins  de  ftr.  11  ëxâUdUa  la  qUéstiOri ,  Web  des 
fbi*  discutée  déjà,  dêstelatioHâ  énirb  les  âëbtibU^  d'Uh  têseaU  etTadhlini^- 
ttaildn  tenthllb  du  Syndicat  :  il  déddâ  qu'à  TisàUé  dé  leur  bongrèftrégio^ 
nal  les  groupée  de  chac^Ue  tésëàu  pbUttaieUt  UbUiltier  Un  comité  thalgi' 
d'étudier  fel  de  préseiitbr  les  tèvehditatlbUi  Spéciales  à  ce  réseaU;  Ulâls  ce 
fcbtiiitë  iife  devrait  à^t  qu'aptes  en  avbit  réfété  ali  cbHsfeil  d'adrtiittfStta- 
tion  et  aptes  avoir  reçu  son  avis;  enfin;  tbUtës  Ifeâ  déUlarcheà  sèrHibUt 
ftitês  au  Uoitl  du  Syndicat,  et  fcha^uc  délégation  accbtiipagriéfe  d'ub 
tbprësbhtant  dU  tondfeil  d'adttlitiiàttàtion.  Ces  dispb&ilibns  ftirent  inscrites 
à  l'article  i  3  dès  statuts. 

L'aUgrtlbhtatîon  dfe  là  bOtîsation  ëvalt  été  déjà  étudiée  par  la  prébé- 
détitt  assemblée;  le  tteiilèiné  Cbhgtès  débid*  de  sbUUietlre  au  tbfereh- 
dUiUdeà  Syndiqués  l'élévaliôU  db  là  bbti^atidU  aUnUbllede  4  à  6  fraUbà. 

EUfiU,  il  invita  Ik  bBUâëil  à  S'dbcUpet  dé  I&  ctéatlbH  d'UU  btphëlluat  bt 
se  prononça  pour  l'extension  à  tous  les  réseaux  du  syilëni6dël  cbttlltéidu 
travail  établis  sur  le  réseau  de  l'État 

Nouvelle  tentative  d* entente  ehtre  le  Syndicat  national  et  leï  autres  syn- 
dicats de  travailleurè  des  chemins  de  fer,  —  En  coiliormité  d'une  décision 
(lu  Congrès,  le  conseil  d'administration  au  Syndicat  natîotial  bntra  en 
pourparlers,  en  vue  d'amener  la  conslitulion  d'Une  fédération,  avec 
l'Associalion  amicale,  la  Fédéralioh  des  mécaniciens  et  chauffeurs  du 
P.-L.-M.,  le  Groupe  syndical  dU  hésekU  de  l'Étal  et  lé  Sjiidibàt  ttu  fche- 
miii  cle  fer  métropolitain.  Lé  i3  avril,  rASsôciatîon  amicalb,  réunie 
en  assemblée  générale,  repoussa  les  propositions  faites  au  nom  du  Syn- 
dicat national  et  décida  de  n*y  pas  répondre;  mais  àon  organe ^  la  Loco- 
motive, reproduisit   dans  le  compte   rendu  de  l'assemblée  géfaétale  le 
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tH^«(ûtiié  dé  iâ  disbUâilibU  à  Id^Uëllë  âVâiëUt  dontlé  ii^b  b^i  ptt>t)OsItiDh!i. 
La  principale  raison  de  cette  attitude  fut  ainsi  (bt-iHillée  par  Un  niemb^e 
ae  l^Af^sôciàiiôh  SÉhlibdle,  ^ililiitâtil  ÛJèh  pt*ëniiëre  beUbe  «  : 

; .. .:  F  onde  le  18  avril  l88d  t  le  Syndicat  profes^ioilnel  (Association  ami- 
cale) considère  à  juste  titre  comme  dissidents  toul  les  syndicats  d'employés  de 
chemins  de  fer  formés  après  cette  date  ;  il  conclut  que  si  ceux  qui  ont  semé  et 
accentué  la  division  dans  le  personnel  veulent  prouver  qu'ils  sont  réellement 
partisans  de  lunion,  ils  n*ont  qu'à  nous  soumettre  un  projet  de  fédération 
auquel  tous  les  syndicats  dissidents  aurodl  donné  leur  adliésion.  A  ce  moment- 
là  ,  le  Syndicat  professionnel  se  réservera  de  niotitrer  aux  lî*avaiileiirs  de  la  voie 
lerrce  de  quelles  concessions  il  ésl  capable  pour  riûtéi'êt  ^eîîém. 

Le§  choses  bn  restèrent  là,  après  une  réplîqdfe  du  Syndical  iiational, 
qui  sbutint  que  la  Cnanibre  syndicale  de  io84  etdit  inconnue  dans  la 
corporation  quand  le  Syndicat  natit^nal  fut  fondé,  et  que  ses  inilialeurs 
n'en  avaient  pas  été  membres,  tîu  reste,  des  trois  autres  syndicats  aux- 
quels le  Syndicat  national  s'était  adresse  pour  constituer  avec  lui  une 
fédération,  deux  n'avaient  pas  répondu  et  le  troisième  s'était  bonié  a 
donner  son  approbation  au  principe,  tependaht  le  Groupe  syndical  de 
rÉtat  et  les  sections  que  Ife  Syndicat  nktidnal  possédait  sur  ce  réseau 
ayant  décidé  de  tenir  leilrs  deux  congrès  à  Niort  et  à  la  même  date 
(28  et  29  juin  1902),  il  fut  convenu  qufe  chaque  fcongrès  resterait  ou- 
vert aux  délégués  des  deux  organisations  et  que  lous  se  réuiiiraiént  pour 
clôturer  leurs  ttavaux.  A  cette  réunion  mixte,  il  fut  résolu  que  toute 
démarche  concernant  le  réseau  de  l'Etat  serait  faite  |)ar  une  délégation 
combbsée  à  la  fois  de  membres  du  Groupe  syndical  et  de  ItierfiUtes  du 
Syndicat  national,  et  que  la  délégation  se  présenterait  au  libU  de  ces 
deux  organisations. 

Durant  l'année  1902,  d'autres  congrès  régionaux  furent  tenus  par  les 
sections  du  Syndicat  national;  il  y  en  eut  deux  pour  le  réseau  du  Midi 
(i5  juin  cl  26  octobre)  et  un  pour  le  réseau  de  Lyon  (19  et  20  sep- 
tembre). 

Lé  12  juillet,  un  décret  accorda  au  personnel  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  le  droit  à  la  retraite  proportionnelle  après  quinze  ans  de  services  (  1) , 

(1)  La  TrAane  de  la  mefe^Tik,  t"  jiiiki  et  *7  jttillél  l^oa. 
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amélioration  dont  le  Syndicat  national  avait,  à  plusieurs  reprises,  enti^- 
tenu  le  directeur  du  réseau. 

Au  cours  de  la  session  tenue  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  au 
mois  de  novembre  1902,  M.  GuérarJ,  nommé  par  le  XII'' groupe  (trans- 
ports par  voies  ferrées),  fut  un  des  trois  membres  ouvriers  qui  donnèrent 
leur  démission  après  le  refus  du  Conseil  de  se  prononcer  par  un  vote  sur 
un  projet  de  réorganisation  qui  leur  était  soumis  et  qui  donnait  satisfac- 
tion aux  desiderata  du  Congrès  corporatif  tenu  à  Lyon  en  1901,  deside- 
rata acceptés  par  le  treizième  Congrès  du  Syndicat  national. 

Au  mois  de  novembre  également,  eut  lieu  le  référendum  décidé  pr 
le  treizième  Congrès  relativement  à  l'augmentation  des  cotisations.  Cette 
consultation,  porte  le  rapport  du  conseil  au  quatorzième  (x>D<;rès,  donna 
un  résultat  presque  négatif  :  sur  cent  trente  et  un  groupes,  cinquante- 
quatre  seulement  répondirent  :  a,a37  syndiqués  acceptèient  Taugmen- 
tation  et  383  la  repoussèrent.  En  présence  de  ces  résultats,  le  conseil 
décida  de  considérer  le  référendum  conmie  non  avenu. 

A  la  fin  de  Tannée  1902,  le  Sénat  ne  sVtait  pas  encore  pronona^  sur 
la  proposition  de  loi  relative  aux  employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer 
dont  il  était  saisi,  et  le  Syndicat  national  continuait  ses  démarches  pour 
obtenir  le  vote  du  texte  proposé  d  abord  par  MM.  Kerteaux,  Kabier  et 
Jaurès  et  voté  par  la  Chambre  à  la  fin  de  1897. 

\u  1*' janvier  1903,  le  Syndicat  national  était  adhérent  a  la  Con- 
fédération générale  du  travail, aux  congrès  de  laquelle  il  s*est  fait  repié 
senter.  Il  annonçait  un  effectif  de  37,821  membres  répartis  ainsi  qu'il 
suit  dans  cent  vingt-sept  sections  : 

P.-L..M 38 

Ouest 26 

Midi 18 

État 1 3 

Orléans 10 

Nord 9 

(Compagnies  secondaires 7 

Est 6 

Les  deux  tableaux  suivants  donnent  :  le  premier,  le  mouvement  des 
recettes,  des  dépenses  et  du  capital  du  Syndicat  national,  de  1892  à 
1902;  le  second,  le  relevé  de  ses  affaires  contenticuses,  de  1891  à  1902. 
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ANNEES. 


I89S-93  (a) 
.893  (B)... 

1894 

1895 

1896 

«*97 

1898 

»*99 

1900 

J901 

1909 


RECETTES. 


ADHBftIONS 

et 

eotÎMtiou. 


40,780  50 
43J52  23 
76.820  30 
78.292  99 
75,013  05 
68,0«0  10 
68.33D  55 
34.233  40 
32,203  30 
47.773  00 
47.984  50 


fr.     c. 

45.698  81 
50,123  83 
93,937  32 
91,104  72 
75,233  60 
80.516  05 
{«)  72.191  30 
35.636  00 
35.130  92 
50.018  09 
52.770  30 


DÉPENSES. 


ADHIXU' 
TBATION 

et 
contrôle. 


fr.     c. 

» 

4.510  62 

9.868  45 

18,112  69 

18,758  77 

20.741  45 

6.397  55 

4.456  10 

3.721  28 

7,231  62 

6,283  92 


fr. 

11.551 
13.3-26 
11.193 
16,386 
15,745 
15,807 
13.730 
14,557 
14,450 
14,095 


CONTEJITIBCS, 


fr. 
3,273  70 
5.031  75 

(c)  13.049  60 

(d)  16,900  52 
8,542  20 
9.910  48 
9,664  96 
3,313  97 
2,103  10 
3,897  70 
2,855  20 


BVBTBH- 
TIORB 

•axgrivei 

d*antrM 

eor- 

poratloBB. 
Secourt. 


fr.     c. 

1.569  66 
1,948  71 
6.089  10 
1.457  85 
1.190  35 
3,244  80 
1.47U  70 
704  85 
1,005  50 
2.014  85 


ACTIF 
À  LA  rin 
del'i 
(Soran 


et  plac^. } 


9.878  05 
13.958  15 
21.688  82 
18,760  99 
14.302  56 
20,34 1  98 
25.361  40 
19.731  00 
18.934  55 
19.156  34 
20.314  83 


[x)   1"  avril  1899-31  mars  1893. 

(b)  t"  avril-3i  d^cwidm  1893. 

(c)  Y  eoropria  «ne  somaie  de  9y4oo  franca  poar  an  employé  spécial  aa  contentieiu. 

(d)  y  compris  oae  somme  de  1,900  francs  povr  an  employé  sp^ial  aa  contentieux  (  1"'  semestre  18 
(k)  Contrairement  anx  années  précédentes  ce  chiffre  ne  comprend  plus  les  recettes  da  joamal. 


ANNÉES. 

AFFAIRES  TERMINÉES 

X   L'AHIABLB 

PROCES 

TOTAL. 

«rec  résultat. 

sans  snccèe. 

g«g«és. 

transiges. 

p«rd«. 

1801 

« 
13 
39 
37 
18 
23 
42 
14 
24 
18 
28 
19 

• 
19 
40 
37 
16 

n 

23 
15 
9 
9 
14 
13 

1 

1 

7 

6 

21 

14 

13 

9 

11 

8 

6 

6 

• 
■ 
1 
9 
8 
8 
6 

5 
3 

2 

1 

2 

12 

11 

30 

12 

27 

25 

13 

8 

7 

5 

2 
35 
99 

100 
93 
71 

111 
04 
63 
40 
57 
43 

18q3 

i8a3 

i8q4 

1893 

1896 

iftoT. 

1808 

1800 

1000 ........... 

IQOl .■•■•■..... 

•909(.) 

(1]  Le  quatorzième  congrès  a  ea  lien  du  i"  au  3  mai  1903.  Tout  en  s*occupant  de 
questions  purement  corporatives  (  proposition  de  loi  Berteaui .  homologation  des  règle- 
ments de  retraite  et  de  prévoyance,  etc.),  il  a  étudié  les  moyens  de  créer  un  orphelinat 
et  un  sanatorium.  Il  a  décidé  que  10  p.  100  des  appointements  des  employés  du  syn- 
dicat serait  versés  k  la  caisse  des  retraites  pour  vieillesse. 
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• —  Au  commencement  de  l'année  1899,  le  conseil  de  Y  Asso- 
ciation amitale  des  employés  de  chËtnins  de  fsr  reconHitua  son  ■  Comilé 
de  défense  des  intérêts  professionnels  des  etnployés  de  chemins  de  fer  «4 
(}ui  avait  cessé  de  foncliontier  depuis  plusieurs  années;  au  niois  d'avril, 
1%  comité  se  composait  de  à  2  membrest 

Dans  le  rapport  qu'il  lut  à  Tasircmblée  générale  du  17  avril  1899, 
Ife  conseil  judiciaire  de  TAssociation  disait  qu'«  aucun  protès  n'a  été 
engagé  au  cours  de  rexercibe^  ^t  toutes  les  diflBoultés  ont  été  résolues  à 
l*amîable  ». 

Durant  cette  assemblée  ^  lés  principales  *  revendications  d'ordre  gé- 
déi^al  présentées  par  tous  les  délégués  furent  les  suivantes  :  1°  vote  par 
le  Sénat  des  propositidbs  de  loi  Berteaux  et  BoVier-Lapierre;  2**  com- 
iHisstonnement  et  participation  a  la  retraite  de  tous  les  agents,  sans 
distinction  d'emploi»  aprèft  Utt  an  de  s^vice)  3**  augmentation  du 
nombre  de  représentants  intéressés  dans  les  commissions  chargées  dela- 
borer  les  dispositions  visant  la  caisse  de  retraite  et  ravancement».  Ces 
i^vendications,  aihsl  qué  les  revendicatloos  particulières  à  chaque 
iliseau,  furent  présentées  aux  Compagnies  par  le  secrétaire  général  de 
l^AsèodaHon» 

Les  arrêtés  ministériels  du  4  novembre  1899,  réglementant  la 
durée  du  (travail  et  des  repos  des  mécahicienS)  chauffeurs  et  agents  des 
thiins(i),  ne  donnèrent  pas  à  TAssotiation  entière  satisfaction  »  bien 
^'elle  y  vit  un  progrèsi  Dans  une  circulaire  (9  novenibre)|  le  conseil  fit 
cbrtnaîlre  ctes  arrêtés  aux  membres  de  T Association  ;  îl  ajoutait  : 

Laissant  à  d  autres  le  soin  de  dire  et  dHitlprimer  qUe  ces  arrêtés  ministériels 
liront  été  pris  que  soui  la  pression  da  leur  campagne  en  ce  sens ,  le  Syndicat 
pfet^fessionnél,  tout  en  laissant  à  M.  Pierre  BaUdin  rinitiâiive  et  le  mérite  qui 
lui  appartiennent  en  propre  dflns  les  généreuses  décisions  quil  vient  de 
pl^endlre ,  a  eepeAdant  le  droit  de  réelamef  hadtement  la  part  légitime  qui  lui 
rlvieUt,  d*aûtant  mieut,  eU  l'espèce,  que  k  Ministère  a  bien  voulu  officicUsc- 
ulent  la  conlulter  sur  ehacun  des  points  principaux  tranchés  par  les  deux  an-è 
ièi  du  à  noi^embi-e. 

Ceux-ci  furent  suivis  d'un  arrêté,  en  date  du  23  uovei]^>re  1899, 
relatif  au  travail  des  agents  des  gares  «  qui  ne  répondit  pas  oou  plus 


(1)  Voy.  p.  552. 
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a    tous  ks   desiderata   formulés  en   cette   matière   par   l^AsftOciatioti 
amicale. 

La  iB  janvier  igoo,  deux  de  ses  membres  firent  bommés  membres 
du  Comité  de  i'exploitatioti  technique  des  chemins  de  fer. 

A  l'âBSemMée  générale  du  2  avril  suivant,  le  conseil  fit  conna!te«  que 
la  situation  de  TAssociation  continuait  à  s'améliorer.  Quelque»  change- 
ments furent  apportés  aux  statuts,  notamment  k  Tarticle  io^  dont  le 
demier  paragraphe  fht  ainsi  modifié  : 

Nul  ne  peut  être  administrateur  5*il  n  a  au  moins  cinq  ans  de  senrice^et  s  il 
n'est  syndiqué  depuis  deux  ans  révolus. 

La  liste  des  revendications  générales  fut  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

i*  Suppression  des  journées  inrérieures  à  3  francs,  relèvement  des  petits  sa- 
laires et  des  traitements  de  début  \  a*  admission  de  tous  les  agents  à  faire 

partie  dé  k  caisse  de  i^traite  après  un  an  de  stage; -^  &*  rëdueiion  à 

dix  heures  de  la  journée  de  travail  pour  toUs  lei  services  ^  avec  un  jour  de 
repos  manioel;  5*  retraites:  droit  à  la  retraite  proportionnelle ^  immédiatement 
réversible,  en  cas  de  décès,  sur  la  tâte  de  la  veuve  ou  del  enfants  mirteurs^ 
pour  tous  les  agents  licenciés  par  suite  d'incapacité  de  travail  provenant  de 
maladie  ou  infirmités  ;  droit  à  la  retraite  proportionnelle  après  quinte  ans  de 
service;  droit  à  la  reiraite  demi-solde  après  vingt-cinq  ans  de  service  sans 
limite  d*  âge  ;  unification  des  retraites  pour  toutes  les  Compagnies;  6"  vote  de  la 
loi  Berteaux  par  le  Sénat. 

Sur  6e  dernier  point,  TAssociation ,  qui  avait  déjà  mené  une  cam- 
pagne du  mois  d'août  1899  au  mois  de  février  1900^  en  entama  une 
autre  au  mds  d'octobre  suivant;  elle  fit  des  démarchés  près  de  ia  Com- 
mission sénatoriale^  près  du  Ministre  des  travaux  publics^  près  des  dépu- 
tés dans  leurs  circonscriptions^  fit  signer  des  pétitions  «  etc. 

Mais,  durant  Tannée  1900,  elle  s  employa  principalement  à  faire  pro- 
gresser ridée  d'un  comité  de  conciliation  el  d'arbitrage  à  établir  dans  les 
chemins  de  fer^  idée  qu'avait  adoptée,  dans  son  principe ^  l'assemblée 
générale  du  2  avril  1900. 

Le  l3  février  1901  parut  l'arrêté  dont  nous  avons  déjà  |iarié  (1), 
constituant  avec  le  réseau  de  l'Etat  un  comité  du  travail»  Cet 
arrêté^  lit-on  dans  la  Locomotive  du  i'*'  mars,  m'est  pas  entièrement 
conforme  à  ce  que  nous  avons  demandé  •,  mais  c'est  «  un  commencement 


(i)  Voy.  p.  556. 

30. 
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de    satibfactiou    douué    exclasivenienl    aux    déiiiarcbes  de    l' Association 
amicale  •. 

Au  mois  de  septembre  1900,  TAssociation  avait  eovoyé  3  dél^urs 
au  Googrès  international  des  unions  des  travailleurs  des  transports  qui  se 
tint  à  Paris,  du  19  au  2 1  ;  mais  elle  ne  se  fit  pas  représenter  à  la  Confé- 
rence internationale  des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  qui  eut  lieu  le 
22  septembre. 

Le  i4  avril  1901,  l'Association  amicale  tint  sa  dix-septième  assemblée 
générale  annuelle;  62  délégués  la  composaient  Le  conseil  d'adminis- 
tration annonça  une  notable  augmentation  du  nombre  des  comités  et  des 
membres  de  l'Association.  Après  avoir  volé  un  ordre  du  jour  demandant 
au  Sénat  «  le  vote  intégral  de  la  loi  Berteaux  •,  elle  s'occupa  de  «  l'établis- 
sement d'un  programme  pour  1901  et  de  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
pour  eu  obtenir  la  réalisation  •.  Dans  l'ordre  du  jour  de  clôture  «  l'assem- 
blée déclara  «  répudier  avec  la  dernière  énergie  toute  idée  de  grève  et  de 
provocation  et  s'attacher  plus  fermement  que  jamais  k  poursuivre  par 
les  moyens  pacifiques,  sur  le  terrain  professionnel,  l'amélioration  du 
sort  du  personnel  des  chemins  de  fer  •• 

Au  cours  de  l'année  qui  suivit  cette  assemblée  générale,  l'Association 
amicale  fit  de  nombreuses  démarches  pour  obtenir  le  vote  de  la  proposi- 
tion Berteaux.  D'autre  part,  nous  avons  déjà  indiqué  (i)  quels  furent, 
en  ce  qui  la  concerne,  les  résultats  des  premières  élections  faites  pour 
constituer  des  comités  de  travail  sur  le  réseau  de  l'Etat. 

L'assemblée  générale  de  1902  eut  lieu  à  Paris  le  i3  avril  ;  64  déi^ués 
y  assistèrent.  Depuis  l'assemblée  précédente,  dit  le  conseil  d^administra- 
tion,  l'effectif  syndical  s'était  augmenté  de  plus  de  1,000  membres  et  le 
capital  de  l'Association  s'était  accru  de  987  francs;  le  conseil  avait  fait 
cent  soixante-dix-huit  démarches  près  des  Compagnies  et  du  Ministre 
des  travaux  publics;  et  «ces  démarches,  gi^ce  au  bienveillant  accueil 
fait  par  MM.  les  directeurs,  grâce  aussi  à  la  justesse  et  k  la  modération 
de  celles-ci,  ont  donné  en  un  an  cinquante-deux  résultats  collectifs  et 
cent  huit  résultats  individuels  ». 

L'assemblée  repoussa,  dans  des  conditions  que  nous  avons  déjà  rela- 
tées (2),  une  proposition  d'entente  faite  par  le  Syndicat  national,  décida 
de  nouveau  de  «  réclamer  le  vote  intégral  du  projet  Berteaux  »,  demanda 

(1)  Voy.  p.  556  el  ôô;. 

(2)  \oy.  p.  558. 
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«le  vote  du  projet  de  loi  Bovîer-Lapierre,  deux  fois  adopté  par  la 
Chambre,  et  le  vote  du  projet  de  loi  Waldeck-Rousseau,  donnant  aux 
syndicats  professionnels  le  droit  de  posséder».  Puis  elle  établit  le  pro- 
gramme des  réformes  d'intérêt  général  à  soumettre  à  toutes  les  Compa- 
gnies :  journ'e  normale  ramenée  à  dix  heures,  traitement  minimum  de 
début  fixé  à  loo  francs  par  mois,  un  jour  de  repos  payé  chaque  mois, 
retraite  proportionnelle  à  quinze  ans  de  service,  etc. 

Nous  avons  n^igé  jusqu'ici  d'énumérer  les  résultats  d  ordre  collectif 
revendiqués  par  TAssociation  amicale  (i)  ;  cependant  nous  avons  dit  qu  elle 
s'est  employée  pour  faire  aboutir  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail  ;  et  c'est  à  son  influence  qu'elle  attribue  les  arrêtés  qui,  en  1901 
et  1902 ,  ont  ré^ementé  la  durée  du  travail  et  du  repos  de  diverses  caté- 
gories d'agents. 

Sur  le  réseau  de  l'Etat,  elle  prétend  avoir  obtenu  la  suppression  des 
classes  de  i,65o  et  1,900  francs  pour  les  commis,  comptables  et  em- 
ployés de  bureaux  ;  l'application  de  la  retraite  proportionnelle  aux  agents 
mis  à  la  réforme  après  un  minimum  de  quinze  ans  de  service  ;  la  com- 
munication du  tableau  d'avancement  à  tout  le  personnel  ;  la  réglemen- 
tation de  l'avancement  tous  les  qualre  ans  (Ordre  g/'uéral  n**  396),  etc.; 

Sur  rOriéans  :  la  ccéation  d'une  pension  de  âoo  francs  pour  les  ou- 
vriers et  les  agents  non  commissionnés  ;  une  augmentation  générale  de 
5  francs  pour  les  gardes-barrières,  etc.; 

Sur  le  Paris-Lyon-Méditerranée  :  la  création  d'une  pension  viagère  en 
faveur  des  agents  commissionnés  n'ayant  pas  droit  à  la  retraite,  victimes 
d'accidents  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  travailler;  le  rembourse- 
ment de  la  masse  d'habillement;  la  suppression  des  amendes,  etc.  ; 

Sur  le  Midi  :  la  rétroactivité  des  versements  k  la  caisse  des  retraites 
pour  les  agents  commissionnés  et  les  ouvriers  des  ateliers  ;  la  r^emen- 
tation  de  l'avancement,  etc.  ; 

Sur  l'Ouest  :  la  suppression  des  amendes  disciplinaires;  l'accélération  de 
l'avancement;  le  relèvement  partiel  du  traitement  des  petits  emplois,  etc. 

L'Association  amicale  n'est  adhérente  à  aucune  organisation  ouvrière; 
elle  a  son  si^  rue  de  l'Éperon ,  9.  Le  tableau  ci-joint  donne  le  mouvo- 


(1)   Résnltals  primripanx  ohtrnns  par  l'Assorinhvn  .  supplément  h  ta  Locomotive  do  jan- 
vier 19^4. 
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ment  de  TefTectif  et  les  opérations  de  la  caiue  de  secours  de  ^Associa- 
tion  (i). 


ANNÉES. 


1884 

I8I&. 

188^..., 

1887 

>••• 

1889 

1890 

1891 

189» 

1893 

iM 

1895 

1896 

l»«7 

1898 

»899 

lf«o, 

1901 

190a 


NOMBRE 


B*A»aBSI01l«. 


M6 
S4ê 

450 

Sfll 

l.Wl 

l,8U 

1.752 

1,399 

879 

1S1 

398 

238 

206 

2^0 

530 

900 

900 

700 


NOMBRE 

AU    3l    DiCBMBBI 


••ctioaa, 


500 
501 

5QI 
896 

3.008 
4,661 
6.148 
6,500 
6.950 
7.2«e 
7,450 
7,6i0 
7.106 
8.000 
8,500 
9.3Q0 
10,100 
10.700 


10 
11 

14 

18 

ai 

28 
39 
45 
60 
58 

sa 

54 
50 
40 
&0 
60 
70 
74 
77 


C44ftsç  w  ssqou^. 


MBCBTTBS 

ti  nlioMl 

i;»i»^« 

précédente. 


franrt. 


1.000 

1.847 

1.037 

1.1  S5 

1.023 

1.405 

800 

941 

910 


frmtf. 


1,098 
5^0 
825 
4^S 
400 
§•0 
949 
0)6 


Les  soi]iante-di(sept  sections  exilantes  k  la  fin  de  1902  étaient  ainsi 
réparties  entre  les  dififéi^ts  réseaux  (:|)  ; 

But as 

Pam^Lyon-Méditarranée  . . . , . .  iS 

Oiiéant U 

Midi , , 10 

Ouest 3 

Ceinture. , . . . .  i , i 

Compafi[Dies  ^condaires ,...,..  2 

77 

(i)  {^'Asaoci^Uon  diitrihus  à  sos  a4bérenM  i^n  compte  ran4H  fin^nci^  iaa«ol  ;  mtU 
elle  ne  noas  a  pas  autorisés  à  reproduire  la  série  de  ces  documents. 

(2)  A  Tours  et  à  Nantes,  il  n'y  a  qu'un  comité,  mais  il  existe  deux  sections.  Tune 
pour  rOiiéans,  Tautre  pour  l*£tat.  Noire  statistique  tient  compte  des  quatre  section* 
établies  dans  ces  deux  villes. 
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■  i...  u  En  ee  qui  coao^roe  h  Fédémtiain  générale  frafiçain  pw* 

fffsionnelk  d^  mé^miciem,  i?ftai{^(»»r#,  éhctriciem  d$»  chemim  d$f$r$t  d# 
nadmtrU,  il  nom  r^te  a  donner  quelquei  déUiU  sur  3on  fonction n«- 
ment  après  la  tentative  de  grève  de  1898  (à  laquelle  elle  rofusa  de  l^ai« 
soci^). 

ï^e  a  janviar  1899,  U,  Q\^m\w\U  préiidônt,  et  {e#  wembre«  du  po- 
§eil  d  ftdwini^Rtion  adrewèrent  ^  ¥•  Çoppée,  n^emM  d'honneur  d^  U 
Fédér^lioni  une  lettre  k  UqudlQ  cftlHi-çi  répondit  le  lend^mîdn  en  cei 
termes  :  «  L,  edbéiion  de  la  Fédération  généwle  «n«er^  une  joie  profonde 
à  tous  les  roepabre^  de  h  Patrie  Jrançaifp  »,  Aussitôt  M.  Gnieysse, député, 
envoya  S4  di  mission  d^  membre  du  Comité  d'études  et  de  défense.  Pe 
vives  protestations  se  prodMisirent  an  sein  de  h  Fédération  ;  certains 
wenibres  do  fionseil  prétendirent  que  le  te^te  envoyé  ^  M.  Coppée 
n'était  p^^  celui  au  bas  duquel  iU  aveientpru  apposer  leur  signature  (\]\ 
4 autre  part,  la  Q*  section,  la  septioo  de  Vincenpeji,  celle  de  Nantes,  etc„ 
blâmèrent  en  termes  idns  qu  moins  vifi  lattitude  prise  par  le  conseil 
d'administration  (?).  Une  lettre  rectificative  ayant  été  «dressée  à  M»  Coppée, 
celui-ci  répondit  le  }  7  janvier  î 

Comme  vous  le  dites  fbrt  bien ,  ni  moi  ni  aucun  des  membres  de  la  Patrie 
française  nous  n*avons  pu  considérer  la  lettre  que  le  conseil  d'administration 
des  mécaniciens  et  chau£Féurs  m^a  fait  rhopneup  de  ip^adrester  eomme  repré« 
sentant  6,000  adhésions  peFsonnd}es. 

Nous  avons  seuleinent  été  tr^s  heureux  et  très  fiers  de  constater  par  le  vote 
nnanime  du  ponseil  que  U  tr^s  grande  n^^orité  de  vos  (^marades  étaient  de 
coeur  avec  nons  dans  notre  cffnrt  patriotique  (3). 

\  l'assemblée  générale  dn  ap  août  1899,  les  renseignements  sniyants 
firent  donnée  sur  ]^  situation  ûnançi^rp  de  la  Fédération  :  pendant  Tan- 
née écoulée  (1898-1899)»  lei  dépenses  de  secours  et  frais  obligatoires 


(1)  Lettfe  envoyëa  à  VAwêrû  par  le  leoréUÎM  d«  la  i4^  lectioD  de  U  FMévstioii. 
f0pf^l^ite  par  Ip  Tmj^,  iS  jfipviw  «fta9i 

(a)  ^.a  Petite  péf>^bli^^e^  i-j  j^Yie?  ^^gq. 

(3)  ÏJi|  comnianiauant  cette  Ipttre  au  jqurnsl  le  Teji[ips  en  190a  (voy.  n'*  c|es  a6  e^ 
37  avril),  M.  Guimbert  a  déclaré  <jue  la  lettre  du  8  janvier  1899  envoyée  à  M.  Coppée 
«pour  le  remercier,  comme  ieos  les  ans,  de  son  appui  moral •,  émanait  doB  crhefs  des 
sections  des  mécaniciens  de  Tindustrie  (qui  ne  comptaient  que  600  membres  sur  8,000), 
en  l'absence  complète  de  tous  mécaniciens  et  de  tous  administrateurs  des  chemins 
de  fer». 
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s'étaieoi  olevés  à  3,855  francs,  et  les  recettes  provenant  des  intéivts  du 
capital  à  3,i45   francs.  Les  cotisations  pour   Tannée   avaient  été   de 
10,200  francs,  et  les  dépenses  de  toute  nature,  impression  du  journal  et 
autres,  de  10,800  francs. 

A  rassemblée  générale  du  11  février  1900,  les  comptes  financiers 
établissaient  «un  accroissement  de  capital  de  5,i2i  fr.  5o,  du  10  août 
1899  au  3i  janvier  1900,  malgré  les  8o5  francs  de  secours  accordés». 
Une  partie  importante  de  cette  réunion  fut  consacrée  à  la  question  du 
commission nement  des  chauffeurs  mécanidens  de  Tindustrie. 

A  cette  assemblée,  les  adhérents  appartenant  aux  chemins  de  fer  récla- 
mèrent le  remboursement  des  20  francs  qu'ils  avaient  versés  à  la  caisse 
du  contentieux,  caisse  qui  n^avait  jamais  fonctionné.  L'assemblée  géné- 
rale du  12  août  1900  décida  que  les  obligations  et  sommes  constituant 
cette  caisse  seraient  remises  aux  ayants  droit  pour  en  établir  la  réparti- 
tion. La  même  assemblée  vota  une  proposition  d'amnistie,  malgré  Top- 
position  de  diverses  sections,  après  que  M.  Guimbert  eut  expliqué  que 
«de  nombreux  mécaniciens  et  chauffeurs,  trompés  par  des  promesses 
irréalisables,  ont  quitté  la  Fédération  et  demandent  à  revenir». 

A  TExposition  universelle  de  1900,  la  Fédération  exposa  dans  le 
groupe  de  Tenseignement  technique  professionnel.  Comme  les  renseigne- 
ments fournis  ne  se  rapportent  qu  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  de  Tin- 
dustrie  privée,  nous  n'avons  pas  k  les  reproduire  ici. 

La  m^me  année,  la  Fédération  comptait,  d'après  un  tableau  fourni 
par  un  de  ses  membres,  environ  6,800  membres  :  2,000  de  l'industrie, 
groupés  en  dix-huit  sections,  et  4,8oo  des  chemins  de  fer  formant  qua- 
rante-cinq sections,  établies  dans  les  différents  réseaux,  principalement 
sur  celui  de  Lyon.  C'est  cependant  sur  le  réseau  de  Lyon  que  se  fonda 
en  1900  une  nouvelle  fédération  de  mécaniciens,  la  Fédération  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  P.-L.M  (1). 

Au  mois  de  décembre  1901,  le  Conseil  général  de  la  Seine  diminua 
de  5oo  francs  la  subvention  allouée  à  la  Fédération  pour  ses  cours  qui, 
fut-il  déclaré,  avaient  perdu  beaucoup  de  leur  importance;  et,  le  26  mars 
1902,  le  Conseil  municipal  de  Paris  réduisit  paiement  de  i,5oo  à  5oo 
francs  la  subvention  accordée  à  la  Fédération  dans  le  même  but  ;  M.Mar- 
soulan,  membre   du  Conseil,  avait,  en  effet,  déclaré  que  lavoir  delà 

(•)   Voy.  p.  571. 
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Féclératiou  se  mootait  k  1 18,000  francs  et  qu^elle  accumulait  Taisent 
«  dans  un  bas  de  laine  •.  Dans  une  protestation  que  reproduisit  ï Alliance, 
M.  Guirobert  affirma  la  situation  de  plus  en  plus  florissante  des  caisses 
de  la  Fédération ,  assura  que  chaque  année  celle-ci  dépensait  intégrale- 
ment les  subventions  qui  lui  étaient  allouées  «  et  même  au  delà  >,  et  que 
les  118,000  francs  formant  son  c^ipital  étaient  le  produit  des  cotisations 
de  ses  membres  et  des  annonces  du  journal  et  étaient  destinés  a  •  assurer 
la  défense  de  leurs  revendications  *. 

La  Fédération  nest  adhérente  k  aucune  organisation  ouvrière;  elle 
a  actuellement  son  sii'gc  rue  de  Javel,  1.  Dans  la  liste  électorale  établie 
pour  le  renouvellement  des  membres  ouvriers  du  Conseil  supérieur  du 
travail  en  1908,  elle  est  portée  comme  comptant  3,556  adhérents. 

Groupe  ssmdical  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  de  l'État.  — 
On  a  vu  (1)  comment,  le  5  mars  1899,  les  sections  du  Syndicat  national 
appartenant  au  réseau  de  TEtat  firent  scission  et  constituèrent  le  Groupe 
syndical  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  de  VEtat ,  dont  le  siège  social  fut 
établi,  quelques  semaines  plus  tard,  k  la  Bourse  du  travail  de  Paris. 
Le  but  du  Groupe  était,  d'après  ses  statuts,  «  de  faire  al)oulir  par  toutes 
les  voies  légales  et  moyens  a  sa  disposition,  les  desiderata,  revendica- 
tions et  réformes  formulés  par  les  travailleurs  du  réseau  ».  Des  le 
9  mars,  parut  le  premier  numéro  du  journal  mensuel  le  Cheminot,  or- 
gane du  Groupe.  Dans  son  second  numéro,  le  conseil  d'administration 
(appelé  conseil  central)  exposa  qu'il  prenait  en  main  Tidée,  déjà  vive- 
ment discutée  k  la  suite  de  la  grève  de  1891,  d'organiser  par  réseau  le 
personnel  des  chemins  de  fer  et  de  grouper  les  syndicats  ainsi  constitués 
en  une  fédération.  Il  publia,  d'autre  part,  une  déclaration  où  il  énumé- 
rait  les  point  les  plus  importants  de  son  programme  :  réglementation 
générale  de  l'avancement,  relèvement  des  petits  salaires,  retraite  propor- 
tionnelle pour  tous  les  agents.  Le  10  avril,  une  délégation  fut  envoyée  au 
Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  lui  faire  part  de  la  constitu- 
tion du  Groupe  et  lui  remettre  le  programme  de  ses  revendications.  Le 
26  juillet,  une  autre  dél^ation  entretint  le  Ministre  des  travaux  publics 
de  la  suppression  absolue  des  amendes,  réforme  qui  fut  réalisée  peu 
après.  Au  même  moment  le  Groupe  envoyait  une  délégation  k  divers  dé- 

(1)  Voy.  i>.  54  9  ot  55o. 
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puté9  dont  les  circonscriptions  étaient  desservies  par  les  chenoins  de  fer 
de  l'État,  çt  une  autre  à  la  direction  du  personnel. 

Le  Gi^oupe  syndical  tint  son  prenuier  Congrès  à  la  Bourse  du  travail  de 
Paris  les  31,  au  et  2  3  janvier  iqoq;  8  délégués  y  représentèrent  neuf 
sections.  Le  programme  des  revendicaiions  du  Groupe  fut  révisé  i  d^  dé- 
légations  fuirent  envoyées  à  ta  Direction  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et 
au  Ministère  des  travaux  publics.  Beçus  par  le  chef  du  cabinet 
du  Ministre,  les  délégués  demandèrent,  entre  antres  choses,  la  mite  en 
vigueur  par  décret,  sur  le  réseau  da  Tintât,  des  dispositions  contunues 
dans  la  proposition  Berteaui^. 

7  délégués  représentont  quatorze  sections  formées  ou  en  formation 
tinrent  à  Paris ,  du  i  o  au  1 3  féviier  i  qû  i ,  le  depiième  Congrès  du  Groupe 
syndical.  Dans  son  rapport,  le  secrétaire  examina  les  améliorations 
obtenues  depuis  le  Congrès  tenu  en  1900;  «il  passe  en  revue  les  diffé- 
rentes satisfactions  données  au  personnel  du  réseau  en  général  et  rappelle 
Taction  soutenue  auprès  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Directeur 
concernant  la  réglementation  de  Tavancement  et  la  publicité  donnée  h 
Féchelledes  traiten^ents,  ainsi  que  Quelques  autres  améliorations  d'ordre 
général  ».  La  durée  du  Congrès  fut  principalement  occupée  par  Tenvoî  de 
délégations  a  la  Chacpbre  des  députés,  au  Ministère  des  travaux  publics 
et  a  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Au  mois  d'avril,  le  Groupe  syndical  prit  part,  nous  avons  déjà  dit 
avec  quels  résultats  (1),  aux  élections  pour  la  constitution  du  comité  du 
travail  du  réseau  de  TÉtat.  Le  10  octobre  1901,  un  arrêté  ministériel 
ayant  réglementé  le  travail  et  le  repos  mensuel  des  agents  de  la  yoie,  le 
Groupe  syndical  signala  peu  après  la  part  importante  qu'il  avait  prise  dans 
la  campi(gne  qui  avait  abouti  à  cette  amélioration  (?.). 

Pendant  l'année  1901  et  le  premier  scmci^tre  de  l'année  190a,  pn 
rapprochement  s'opérî^  entre  le  Groupe  syndical  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  et  le  Syndicat  national;  l'un  et  l'autre  poursuivaient 
en  effet  le  vote  de  la  proposition  Berteaux;  surtout,  l'unité  d'action,  au 
sein  du  comité  de  travs^il ,  des  membres  élus  appartenant  a  l'une  ou  à 


(1)  Voy.  p.  557. 

(2)  De  son  cÀié  le  Syndicat  national  oonsi4éra  cet  arrêté  comme  une  nouveUe  vîc* 
toire  pour  lui  (Tribune^  n**  168)  et  TAssociation  amicale  (ou  Syndicat  professionnel 
déclara  {Locomotive,  i"  novembre  1901)  que  cet  arrêté  1  réalise  une  réforme  particu- 
lièrement chère  au  Syndicat  professionnel  ». 
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Taulre  dea  deux  argaui^sitioas  facilita  1  entente.  Aussi  vit-on  la  réunion 
plénière  tenue  à  Niort  le  19  janvier  1902  voter  une  proposition  portant 
que  le  Groupe  syndical  «  ^it  prêt  à  pommer  une  délégation  qui  ferait 
partie  d'un  comité  central  institué  en  vue  de  lunité  syndicale  ».  Biea 
plus  la  réunion  mixte  du  39  juin  suivant  jeta  les  bases  d'un  aceord  dont 
nous  avons  déjà  indiqué  la  nature  (1). 

Au  3i  décembre  19012 ,  le  Groupe  syndical  annonçait  \^kl\h  membres. 


Fé4ératiox|  dfm  m^çaDiotana  9t  (^«ime^ra  (les  ç^fi^in^  4e  1er  P,-b.-||, 

—  Au  mois  de  septembre  1900,  il  existait  parmi  les  mëc^y^jcieni  rt 
chauffeurs  de  ]^  Coi^pagni§  dps  chpi^in^  de  fer  de  Lyoi)  uqe  certaine 
effervescence  motivée  p§r  ^^e  questjqq  ^e  prime  sur  le  cqmbus(ibl^  et 
!e3  matières  gr^isse^.  Smf  riniti^tive  (ie§  mécaniciens  du  4épô|  4^  Lyon- 
Vaise,  il  fut  décidé  de  fonder  dans  tous  les  dépôts  de  la  Comp^nie  des 
syndicats  qui  constitueraient  la  Fédération  des  mécaniciejis  et  cfiauffeun  des 
chemins  de  fer  P.-L.-M,  ;  la  Fédération  aurait  pour  objet  de  présenter  à  la 
Compagnie  les  réclamations  collectives  de  ses  mécaniciens  et  chauffeurs, 
et  en  second  lieu  d'obtanir  le  uoncaura  des  sénateurs  et  députés  de  la 
région,  sans  distinction  d^opininn,  pouf  les  réformes  demandées  au  Part 
lement. 

L'organisation  de  la  Fédération  fut  d'autant  plus  rapide  qu'elle  reçut 
l'adhésion  de  plusieurs  sentions  de  la  Fédération  générale  française  pro- 
fessionnelle des  méoanioiens,  cb^uilburs,  etc.  Au  mois  de  février  1901, 
parut  le  premier  numéro  du  Bulletin  qfficiel  de  la  FéOratloêi  des  méomni- 
ciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  .^  oi^ane  fuensuel.  Les  i3 
et  1 4  juin ,  la  Fédération  tint  à  Lyon ,  si^e  fédéral ,  son  premier  congrès. 
Douse  syndicats  y  étaient  représentés  par  3 1  délégués  ;  le  nombre  des 
sociétaires  annoncé  étuit  de  1 ,80e.  Lp  Congrès  s'occupa  du  programma 
des  revendications  d'ordre  technique,  qu^une  délégation  serait  chaiigée  de 
présenter  a  l'ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  ;  il  réclama 
le  vote  de  la  proposition  dite  loi  Berteaax  ;  il  se  déclan^  favorable  à  la 
fédération  des  oi^anisations  syndicale^  de  travailleurs  de  chemins  de  fer. 
Le  siège  social  fut  maintenu  à  Lyon. 

En  septembre  1901,  la  Fédération  se  fit  représenter  au  Congrès  natio- 
nal corporatif  de  Lyon. 

(i)  Voy.  p.  559. 
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Son  deuxième  Congrès  se  tint  a  Niraes  les  17,  18  el  19  mars  igoa  et 
réunit  55  délégués  représentant  vingt-huit  syndicats  et  3,292  mécaniciens 
et  chauffeurs  (sur  4,63^  que  compte  la  Compagnie).  Le  Congrès  revisa  le 
cahier  des  réclamations  à  présenter  k  Tingénieur  en  chef,  renouvela  son 
vœu  relativement  au  vote  de  la  loi  Rerteaux  et  transféra  le  si^e  social  à 
Ntmes. 

Le  10  septembre  les  réclamations  de  la  Fédération  furent  présentées  à 
Tingénieur  en  chef.  «L*entrevue,  lit  on  dans  un  l'apport  lu  au  troisième 
(Congrès,  ne  nous  laisse  pas  concevoir  l'espoir  que  nos  réclamations  ont 
été  prises  eu  considération  et  que  Tadmlnistration  soit  prête  à  nous  donner 
satisfaction.  ■ 

Nous  avons  déjà  noté  (1)  l'attitude  de  la  Fédération  àT^ard  de  la  pro- 
position Berteaux  :  elle  n'a  cessé  d'en  demander  le  vote. 

Au  1*'' janvier  1903,  la  Fédération  comprenait  vingt-trois  syndicats 
groupant  3,091  membres. 

Son  troisième  Congrès  a  eu  lieu  a  Nîmes,  les  i4t  i5  et  16  mai  1903. 

Autres  organisations  ssmdioales.  —  Nous  nous  bornerons  k  énumé- 
vQv  l('s  chambres  syndicales  ci-dessous  formées  par  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer  et  qui  n'ont  pris  aucun  développement  : 

^-^— —  Section  syndicale  «  Nord-Paris  »  de  la  Fédération  des  chemins 
de  fer  français ,  fondée  le  26  mai  1897.  Cette  Fédération  n'a  jamais  été 
constituée.  A  la  (in  de  l'année  1902,  la  section  annonçait  22  membres; 
elle  avait  son  siège,  passage  Kracher,  7,  à  Paris. 

Union  corporative  des  mécaniciens  et  chauffeurs  du  chemin 


deferduNord,  créée  le  10  mars  1899.  Au  3 1  décembre  1902, 34  membres; 
si^e  social,  rue  de  Clignancourt,  i23,  à  Paris. 

Syndicat  français  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer. 


fondé  h  Paris  le  29  août  1901;  siège  social,  rue  Saint-Denis,  8;  dissous 
on  iQoS. 

Chambre  syndicale  des  mécanicieiu  et  chauffeurs  du  chemin 


(.)  P.  557. 
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de  fer  du  Midi^  coustiluéc  a  Bordeaux,  le  i""*  octobre  1901  ;  siège  social, 
route  d'Espagne,  74  ;  i43  membres  au  3i  décembre  1902. 

Chambre  consultative  des  agents  des  chemins  de  fer  français , 


foriiice  à  Paris  au  mois  d*avril  190a;  au  3i  décembre,  elle  annonçait 
5o  membres;  siège  social,  rue  Lafayette,  188  (1). 


(i)  Aa  mois  de  février  igoS,  une  entente  est  intervenue,  dans  le  but  de  fiiire  aboutir 
la  proposition  Berteaux  entre  les  cinq  organisations  suivantes  :  Syndicat  national ,  Asso- 
ciation amicale,  Fédération  générale  française  professionnelle  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs. Fédération  dirs  mécaniciens  et  chauffeurs  du  P.-L.-M.  et  Groupe  syndical  de  TEtat. 
Le  Syndicat  national  a  essayé,  mais  en  vain  jusqu'à  présent,  de  donner  une  forme  défi- 
nitive à  cet  accord. 

En  dehors  di-s  organisations  syndicales  que  nous  avons  citées  vi  des  sociétés  de  sc- 
(Tours  mutuels  dont  nous  a\ous  dît  quelques  mots,  les  travaiilcui*s  des  chemins  de  fer 
ont  fondé  un  grand  nombre  de  sociétés  (prévoyance,  crédit,  coopération,  orphelinat, 
etc.]  dont  il  n*y  a  pas  lieu  pour  nous  dVssayrr  de  dresser  la  liste. 
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COMITÉ  INTERNATIONAL  1)  ÉTUDES 
DES  INTÉRÊTS  DES  TRAVAILLEURS  DES  GHEHmS  DE  FER. 


1893,   1**  Congrès  :  Zurich,  i^  août. 

1804,  3*        —       Paru»  da  3  an  6  octobre. 

180d,  3*        —       Milan,  du  •§  aa  3i  moûU 

1900»  (Confilreace  interaatioiitlo)  :  INifis,  as  seplembi^ 

dernier  Congrès,  Zurich,  1S93  (i).  —  Organisé  sur  TiDitiative  de 
TAssociatioD  néerlandaise  du  personnel  des  chemins  de  fer  et  des  tram- 
ways d'Amsterdam  y  le  premier  Congrès  international  des  travailleurs  des 
voies  ferrées  européennes  se  réunit  à  Surich  le  i4  août  1893,  après  la 
clôture  du  Congrès  international  ouvrier  qui  venait  de  se  tenir  dans  cette 
ville.  Six  nations  y  furent  ainsi  représentées  : 


Autriche 

NATIONS. 

ORGANISATIONS. 
3 

DKL16 
3 

France 

...                  1 

1 

Grande-Bretagne . 
Hollande 



...                  1 
...                  1 

1 
3 

Italie 

...                 2 

a 

Suisse.  ...••,., 

5 

12 

Totaux 

i3 

31 

La  fondation  d*nn  secrétariat  international  pour  les  travailleurs  des 
chemins  de  fer  fut  décidée  et  confiée  aux  travailleurs  des  chemins  de 
fer  de  Hollande,  qui  acceptèrent  de  faire  lavance  des  frais  en  attendant 
la  constitution  d'une  caisse  internationale. 

Le  Syndicat  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  de  France  fut  chaîne 
de  préparer,  en  vue  du  prochain  congrès,  un  projet  de  règlement  pour  le 
Comité  international  d^études.  Sur  la  proposition  des  travailleurs  suisses, 


(1)  Compte  rendu  da  Congrès  intemationai  des  travailleurs  des  voies  ferrées  européennes, 
tenu  à  Zurich  le  iU  août  1893,  Broch. ,  63  p. ,  Amsterdam. 
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le  Congrèi  décida  que  toute  gfève,  dans  Uh  pays,  qui  serait  décidée  par 
les  2/3  des  votants,  serait  soutenue  tnoralettiettt  el  pécuniairement  par 
les  organisations  des  autres  pays.   ËnDn  il  fut  résolu  que  le  prochain 
congrès  aurait  lieu  à  Paris  au  mois  d'octobre  1894. 

Le  Congrès  n'eut  pas  le  temps  d'entendre  la  lecture  des  rapports  pré- 
parés par  diverses  organisations;  ils  furent  joints  au  compte  rendu. 


Deuxième  Congrès,  Paris,  1894  (1). —  Le  deuxième  Congrèâ  Inter- 
national eut  tieu  à  Paris  les  3,  A,  5  et  6  octobre  189A.  Cinq  nationalités 
y  étaient  représentées  :  Autriche,  Espagne,  France,  Hollande  et  Italie. 
Dans  chacune,  exception  faite  pour  l'Autriche,  une  seule  organisation 
avait  envoyé  des  délégués. 

Le  compte  rendu  des  recettes  el  des  dépenses  de  Tannée  189/4-95  fut 
lu  par  Un  des  délégués  hollandais  t  la  seule  dépense  faite  avait  été  celle 
de  Timpresiioa  et  de  lenvoi  du  compte  rendu  du  premier  Congrès» 
Le  déBcit^  soit  i32  fn  60,  ftit  couvert  par  les  nations  représenlëes. 

Le  secrétaire  interwational  (Hollatt*»)  tîOiîStata,  dans  son  Itippon,  que 
les  organes  de  la  corporation  dans  les  différents  pays  donnaient  de  plus 
en  plus  d'importance  aux  nouvellei  relatives  aux  camarades  étrangers. 

Nous  ne  vooloMt  pas  caeher  ie  regret  qns  nous  avons  eu  en  voyant  que  lor- 
gWM  de  nos  vailknts  camarades  d^Anglelerre^  The  RûUway  Retnew,  se  borne 
eBclvMivenieMt  aui  nouvelles  lotialeft  et  n^^igo  ait  peu  laperçu  général  qui 
serait  de  tant  de  valeur  pour  le  meuvemeat  international. 

Le  Congi^s  entendît  la  lecture  des  rapports  desdiflKrents  pays,  puis 
il  discuta  et  adopta  le  projet  de  règlemebl  présetilé  par  ta  France  pour 
oi^anîser  le  fonctionnement  du  Comité  international  d'études. 

Art.  2.  —  Ce  Comllé  a  pour  but  :  i'  De  faciliter  l*orgûnisation  dé  congrès 
internationaux  où  seront  convoquées  les  organisations  ouvrières  des  chemins 
de  fer  de  toutes  les  nations ,  ayant  ou  non  adhéré  au  présent  règlement  ;  2*  de 
réunir  et  faire  connaître  aux  organisations  adhérentes  au  Comité  d'études  les 
renseignements  pouvant  intéresser  la  tx)rporation. 


[1)  Compie  rerviu  an  deùvikine  Congrès  inUrnatioiial  des  ïravaiUeurs  des  ffûies  ferries» 
Broch.  54  p.,  Paris,  i^gS. 
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A  HT.  4.  —  Chaque  orgaoisatioii  adhérente  audit  Comité  intemationai 
d'éludés  conserve  son  autonomie  absolue. 

Akt.  5.  —  Le  siège  du  Comité  est  ûxé  dans  la  vUle  où  a  eu  lieu  le  dernier 
congrès. 

Art.  6  —  Le  Comité  est  nommé  par  les  organisations  du  pays  dans  lequel 
il  doit  siéger  jusqu*au  prochain  Congrès.  Chaque  nation  désigne  un  secrétaire 
international  qui  se  tiendra  en  rapport  avec  le  Comité  et  lui  conununiquera 
tous  les  renseignements  et  documents  de  nature  à  intéresser  la  corporation. 
(  Nature  des  renseignements  à  échanger  entre  le  Comité  et  les  secrétaires  inter- 
nationaux.) 

Art.  8.  —  Pour  couvrir  les  frais  de  traduction ,  de  correspondance ,  de  cir- 
culaires ,  etc. ,  du  Comité  international ,  ainsi  que  les  dépenses  des  congrès 
annuels ,  il  est  institué  une  caisse  dont  la  gestion  sera  confiée  audit  Comité. 
Pour  alimenter  cette  cabse,  chacune  des  organisations  adhérentes  versera  une 
cotisation  fixée  ù  o  fr.  o5  par  membre  et  par  an ,  avec  un  minimum  de  5o  francs 
et  un  maximum  de  3oo  francs  pour  chaque  nation. . .  La  caisse  du  Comité 
n*a  pas  pour  but  de  soutenir  les  grèves  ;  si  coite  éventualité  se  produit  dans 
une  des  associations  adhérentes,  toutes  les  autres  individuellement  Taideront 
moralement  et  financièrement,  selon  leurs  moyens,  a  la  condition  que  la 
grève  ait  été  décidée  par  les  3/3  des  membres  de  cette  association. 

Voici  les  principales  résolutions  votées  par  le  Congrès  : 

Les  heures  de  travail  seront  réduites  à  quarante-huit  heures  par  semaine, 
soit  huit  heures  par  jour  en  moyenne ,  sans  diminution  de  salaire.  Elles  seront 
réparties  selon  le  service ,  de  manière  que  la  plus  forte  journée  ne  soit  pas  supé 
rieure  à  dix  heures  et  que ,  chaque  semaine ,  Temployé  jouisse  d*un  repos  inînler- 
rompu  d  au  moins  trente-six  heures.  —  Un  minimum  de  salaire  basé  sur  les 
besoins  de  l'existence  sera  établi.  —  Des  heures  extraordinaires  ne  seront  ad- 
mises que  dans  le  cas  exceptionnel  d'accidents  ou  inteiTuption  de  voie ,  et  se- 
ront remplacées  par  une  augmentation  du  repos.  —  Abolition  du  travail  à  la 
tache,  et  suppression  des  primes  dans  tous  les  services,  sans  diminuer  le  revenu 
des  travailleurs.  —  Une  caisse  sera  créée  pour  donner  une  retraite  dans  les  con- 
ditions suivantes 

Le  Congrès  affirme  le  droit,  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  des  voies 
ferrées,  de  remplir  leurs  devoirs  comme  électeurs  politiques  et  administratifs, 
et  laisse  le  soin  aux  organisations  de  chaque  pays  de  proposer  à  leur  corps  légb* 
latif  les  moyens  h  employer  pour  leur  faciliter  l'exercice  de  leurs  droits,  tout 
en  tenant  compte  des  exigences  du  service. 

Le  Congrès  est  convaincu  que  TaHranchissement  économique  de  la  classe 
ouvrière  ne  sera  possible  que  par  la  socialisation  des  moyens  de  production. 
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Troisième  Congrès,  lUlaii,  1895  (i).  —  Le  troisième  Congrès  interna 
tional  des  employés  de  chemins  de  fer  eut  lieu  à  Milan,  les  29,  3o  et 
3i  août  1895.  Étaient  représentées  au  Congrès  les  nations  suivantes  : 

Autriche 1  organisation. 

Elspagne ;  .  .  1  — 

France 1  — 

Italie 3  — 

Portugal 2  — 

Suisse 1  — 

Depuis  le  Congrès  de  Paris,  les  recettes  du  Comité  international 
s'étaient  élevées  à  gbi  fr.  gS,  et  les  dépenses  à  670  fr.  20;  il  restait 
donc  en  caisse  une  somme  de  281  fr.  75,  qui  fut  remise  entre  les 
mains  des  délégués  italiens.  Les  recettes  ci-dessus  étaieut  constituées 
essentiel lement  par  le  produit  des  cotisations  qu'avaient  versées  les  asso- 
ciations de  quatre  pays  : 

Autriche 25o'  00 

Espagne 4o   1 5 

France 260  00 

Italie 3oo  00 

Quant  aux  dépenses,  elles  provenaient  de  frais  de  traduction,  d'im- 
pression, de  correspondance,  etc. 

Le  délégué  italien  demanda  la  suppression  du  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  8  des  statuts  (assistance  à  donner  aux  membres  d'une  association 
dont  les  membres  ont  voté  la  grève  à  la  majorité  des  2/3).  «A  peine, 
dit-il,  celte  disposition  avait-elle  été  votée,  qu'il  y  eut  dans  le  camp  des 
journaux  réactionnaires  français  une  sorte  de  levée  de  boucliers  contre  le 
«  péril  patriotique  »  de  notre  entente  internationale  par  le  fait  d'une  possi- 
bilité de  grève  en  cas  de  guerre Telle  fut  la  cause  la  plus  claire  de  la 

présentation  au  Sénat  français  du  projet  de  loi ,  dite  loi  Trarieux Ce 

projet  réactionnaire  et  déloyal  n'a  heureusement  pas  abouti ,  mais  ce 

paragraphe  pourrait  fournir  une  apparence  de  prétexte  a  certains  proje  Is 
réactionnaires,  même  dans  d'autres  pays  que  la  France  >  ;  de  Va  la  propo- 


(1)  Compte  rendu  du  troisième  Congrès  intematiorud  des  chemins  de  fer  tenu  à  Mita 
les  29,  30  et  Si  avril  1S75,  1  brocli.,  U  p.;  Paris.  1896. 
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sitioh  de  Bup))reMioDt  Les  dël^^il^  français  s'étaDi  déclarés  paitisaas  du 
siaté  qao,  ie  Coti^s  se  railgea  à  leUr  opinîoQ. 

Il  décida  ensuile  qu'ilo  bulletin  périodique  s^Ait  publié  par  les  soins 
du  Comité  international,  avec  la  collaboration  des  associations  adhé- 
rentes. 

Ce  bulletin  ne  renfermera  que  des  statistiques  et  des  faits LeLuHelinne 

sera  consacré  ni  à  la  lutte,  ni  à  la  prôpagaiide ,  tnais  bien  à  l'ibstHSclion  des 

organisations  composant  le  Comité  international Le  bullielin  sera  publié 

dans  la  langue  du  pays  on  se  trouvera  siéger  le  Comité  international.  1!  |)arai- 
tra  aussi  souvent  que  le  Comité  le  croira  utile ,  et  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestti». 

Le  principe  du  minimum  de  salaire,  déjà  accept*j  au  Congrès  de 
Paris,  fbt  de  ttôuveaU  adopté. 

Le  Congrès  vota  enlin  de!»  brdreîi  du  jour  eu  faveur  de  rétablissement 
de  conseils  de  prud'hommes  dans  les  pays  où  cette  ittstitutiun  nViîste 
pas  encore,  de  la  création  d'inspecteurs  ouvriers  chargés  de  surveiller 
Tapplication  des  lois  et  règlements  relatifs  au  service  des  chemins  de  fer, 
de  la  nationalisation  des  moyens  de  transport  et,  d'une  façon  plus 
générale,  «de  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  production  et  de 
travail  pour  atteindre  à  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière  >. 


La  Ligue  des  employés  de  chemins  de  fei*  italiens  publia  à 


Milan,  en  février  1896 ^  le  premier  numéro  du  Bollettino  intemazionale 
degliinteressi  dei  Ferrovieri,  dont  trois  numéros  seulement  parurent. 


Ctomét%iàoë  HJUmattoUâl» »  rArâa»  ItM  (1).  —  Uo  Congrès  interna- 
lional  des  ubioos  de  travaitieurs  de  transports  se  tint  à  Paris  du  19 
au  91  septembre  1900  ;  le  22  teptembre,  les  repi'ësentants  des  oiganisa- 
tioos  ouvrières  des  chemins  de  fer  préseâts  à  te  Congrès^  à  l'exception 
des  délégués  de  l'Association  amicale  des  ^nployés  de  chefliins  de  fer 
(Paris) ^  se  réunirent  en  Une  conférence;  elle  était  ooostituée  comme  il 


(1)  Voy.  danè  la  brochure  intitoiée  Congrès  ÎRtenifttiefiél  du  niiiofu  Aes  trawaUlmrt  t 
transjHnis  (broch.  76  p.  Paris  1900)  le  compte  rendu  de  ct*tte  conAStreace* 
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ftuit  :  Allemagne)  i  délégué;  Autriehe4  a  déiégués;  France  (Syodicat 
national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer),  2  délégués;  Hollande, 
2  délégués.  L'ordre  du  jour  ne  portait  que  la  question  suivante  :  Y 
a-t-il  liea  de  reconstiluer  le  ConiHé  internationtil  i*Mûdlss  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer  ? 

M.  Guérard,  président,  fit  tliistorique  du  Comité;  il  raconta  com- 
ment le  Congrès  qui  devait  se  tenir  à  Barcelone  en  1897  n  ayant  pu  avoir 
iieUi  le  si^e  du  comité  avait  été  maintenu  à  Milaa,  mais  qu  il  avait 
cessé  de  fonctionner  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Ligue  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer  italiens,  et  en  raison  des  arrestations  et  des 
condamnatiotis  qu'avait  entraînées  cette  dissolution  (i8g6).  Puis  il  fit 
tonûaitte,  d'après  des  iS3hseignettients  envoyés  pat  les  employés  des  die- 
ittihs  de  fer  italiens,  le  compte  fiiiàneilir  dU  CoûUté.  Vold  pwif  les  î^- 
cettes  : 

Soldé  de  compteàU  3i  août  i 895 , remis pAr ia FrAâtië.         *i6i'  ^5 
Cotisations  : 

Autriche  (année  1896) 3i6  àb 

Espagne  (  jusqu  au  a*  trimestre  1^97) ioo  00 

France  (jusqu'à  la  bn  de  1897) f^^i  nb 

tloUande  (S*  triitiésiré  i8()5) 5b  bb 

Italie  (jusqu'à  la  Gn  de  1897) '^d  bÔ 

Suisse  (années  1896  et  1896) 600  00 

Intérêts 6  65 

Total 2,774  85 

Les  dépenses  s'étant  élevées  pour  les  années  1896,  1896  et  1897,  à 
la  somme  de  632  fr.  49  (dont  452  pour  l'impression  du  bulletin  inter- 
national), il  y  avait  donc  on  excédent  de  2,142  fr.  36,  que  les  travail- 
leurs italiens  déclaraient  tenir  à  la  disposition  du  représentant  de  la  na- 
tion k  laquelle  serait  attribué  le  siège. 

Après  discussion ,  il  est  décidé  que ,  malgré  la  création  d'une  Fédération  in- 
ternationale pour  tous  les  transports,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  mais  sous  une 
autre  forme ,  le  Comité  international  d'études  des  travailleurs  des  chemins  de 
fer.  Les  délégués  décident  ensuite  que  le  siège  de  ce  Comité  sera  transféré  à 
Pans,  et  qu'il  fonctionnera  par  les  soins  du  Syndicat  national  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer  de  France  et  des  colonies. 

37. 
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Le  règiemeul  du  Comité  interna tionai  fut  ensuite  modifie  de  la  façon 
suivante  : 

Art.  2.  —  Ce  Comité  a  pour  but  :  i*  de  faciliter  les  travaux  du  conseil  cen- 
tral (le  la  Fédération  internationale  des  travailleurs  des  transports,  dont  le 
siège  est  à  Londres ,  et  il  se  tiendra  en  rapports  avec  le  secrétariat  général  de 
ce  conseil  centrsd  ;  2*  de  faire  des  enquêtes  sur  la  situation  des  employés  de 
chemins  de  fer  du  monde  entier,  d*en  communiquer  le  résultat  aux  organisa- 
tions de  chemins  de  fer  de  tous  les  pays,  et  de  leur  donner  tous  les  renseigne- 
ments intéressant  la  corporation, 

Art.  4.  —  (Fonctions  du  Comité  :  coumie  l'ancien  article  6). 

Art.  5.  —  Pour  couvrir  ses  frais  de  traduction,  de  ourrespondance ,  de  cir- 
culaires, etc.,  le  Comité  international  compte  sur  Tappui  du  conseil  central 
de  la  Fédération  internationale  des  transports.  En  outre ,  chaque  organisation 
adhérente  contribuera  pour  une  somme  de  10  francs  par  an.  Le  Comité  remet 
ses  comptes  au  Congrès  international  des  transports  ;  en  outre,  tous  les  ans, 
et  en  tous  cas  six  semaines  avant  ce  Congrès ,  il  envoie  un  rapport  financier 
aux  organisations  adhérentes. 

Les  dél^ués  décidèrent  ensuite  de  supprimer  tout  le  titre  II  de  Tan- 
cien  règlement,  relatif  a  la  tenue  des  congrès  internationaux  des  che- 
mins de  fer,  «  puisque  désormais  tontes  les  organisations  de  transports 
seront  convoquées  en  un  congrès  unique  ». 


Depuis  lors  le  Comité  n'a  ipanifestc  d'aucune  façon  son 


existence. 
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FEDERATION  NATIONALE  DES  SYNDICATS  MARITIMES. 


1891.  — 

i"  Congre» 

:  Marseille,  du  1 5  au  3 s  mars. 

1892.  — 

2*  Congrès 

Bordeaux ,  du  1 3  au  30  mars. 

1893.  - 

3*  Congrès 

:  Pans,  du  8  an  1 1  juin. 

1895.  -- 

y  Congrès 

:  Bordeaux,  du  i*'  au  4  joiliet. 

1896.  — 

5*  Congrès 

:  Saint-Nazaire,  du  ai  au  33  juillet. 

18Ç8.  — 

6'  Congrès 

Paris,  du  5. au  8  juillet. 

1899.  — 

7*  Congrès 

Marseille,  du  sa  au  36  octobre. 

1900.  — 

8*  Congrès 

Paris,  du  5  au  1 3  août. 

1901.  — 

g*  Congrès  : 

Nantes,  du  11  au  1  il  août. 

1902.  — 

lo'  Congràn  : 

Mariigues,  du  i5  au  19  septembre. 

Premier  Congrès,  Marseille,  1891;  deuxième  Congrès,  Bordeanx, 
1892.  —  Le  premier  Congrès  maritime  national  se  tint  à  la  Bourse  du 
travail  de  Marseille,  du  i5  au  22  mars  1891,  sous  les  auspices  du  Syn- 
dicat des  marins  du  commerce  de  cette  ville  et  du  capitaine  Dupon,  de 
Bordeaux.  Il  dressa  un  long  prc^amme  de  revendications  relatives  a 
l'inscription  maritime,  aux  conditions  de  travail  des  marins  (salaires, 
durée  du  travail,  accidents,  etc.),  aux  primes  de  construction  ou  de 
navigation ,  à  la  surtaxe  du  tiers-pavillon ,  etc. 

Le  capitaine  Dupon  et  la  commission  d'organisation ,  dont  il  était  le 
secrétaire  général,  préparèrent  le  deuxième  Congrès  qui  eut  lieu  à  Bor- 
deaux, du  i3  au  20  mars  1892.  L'ordre  du  jour  comprenait,  à  peu  de 
choses  près,  les  mêmes  questions  que  celui  du  congrès  précédent,  et  elles 
furent  résolues  de  la  même  façon. 


Troisième  Congrès,  Paris,  1893  (1).  —  Conformément  k  une  déci- 
sion du  Congrès  de  Bordeaux,  et  comme  suite  des  pouvoirs  donnés  au 
capitaine  Dupon  pour  l'organisation  du  troisième  Congrès  national,  ce 


(1)  Troisième  Congrès  maritime  national,  Paris,  1893,  Compte  rendu  des  travaujc  dn 
Congrès,  pnhlî^  pnr  la  Fédération  nationale  des  syndirnis  maritimes.  Brorh.  4o  p., 
Paris.  189.*^. 
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G)Dgrès  se  tint  à  la  Bourse  du  travail  do  Paris,  du  8  au  1 1  juia  i8g3. 
Vingt  cinq  syndicats  y  furent  représentés  par  25  délégués.  Les  questions 
portées  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  avaient,  pour  la  plupart,  déjà  été 
examinées  et  résolues  par  les  deux  congrès  précédents. 

A  la  dernière  séance,  la  question  de  la  constitution  d*one  Fédération 
nationale,  ajournée  lors  du  Gopgrès.  de  3ordeaux,  fat  résolue  par  la 
création,  en  principe i  de  I4  Fédération  nationale  des  syndicats  maritimes; 
le  journal  le  Marin  W  devipt  rpfgfipp  et  porta,  et)  conséquence, 
en  sous  titre  ;  Jhurtuil  ojficM  de  la  Fédération  nmiionale  des  syndicats  mari- 
times. M.  Monteux,  directeur  du  Marin  ^  ftit  nommé  secrétaire  général  de 
la  Fédération  e\  cbai^  de  Tél^boration  des  statuts;  enfin,  un  bureau 
provisoire  de  6  m^n^ire^  fyt  c^pstitué. 

Le  compte  rendu  du  Congrès  fqt  précédé  d'une  lettre  aux  sénateurs 
et  députés,  pour  les  prier  de  foire  bon  accueil  aux  revendications  des 
marins  du  commerce. 


P^rQ^j   )e§  eflbrts  qui   furent  faits  en    1893)894  pour 


fgire  dteulir  |e^  r^^l\)tiops  ^  trois  premiers  congrès  maritimes,  sign^- 
\on^  ç^y(  ^e%  3yRdiof^t>^  de  Qunkerque  et  de  Marseille  pqur  Y  «  unifica- 
tion Pi  JVuçflfl^nt^tioii  de  1^  retraite  des  Invalides  ». 

Les  st§ti|t3  4^  )f)  Fé^érgtipn  furent  puj)liés  par  le  M^rin  du  18  dé- 
cembre 1894  ;  mais  ils  ne  fqrent  p^  mis  en  vigueur. 


aiii|t|4èmil  6wff#P*  fiprdta^,  f9P&.  ^  Is^  qp^tpèflie  Congrès  n^ 

riiiîpp  nfitiQiml  eqt  liep  ^  flQrdwH^»  du  \^'  ^^  4  juillet  lôo^.  No»^  ne 

possédons  que  le  texte  des  quarante  ré^p)MtiOM^  q||  vf^i)^  idopté^  ()), 
dont  un  certain  nombre  ne  font  que  renouveler  des  votes  antérieurs; 
parmi  les  autres,  qui,  pour  la  plupart,  ont  uu  caractère  très  spécial  ou 
leçbniqne,  PQRS  mm  bornerons  à  citer  h  motiqp  suivante  : 

Que  les  litiges  entre  marins  et  armateurs  touchant  les  salaires  soient  soumis 
à  Tarbitrage ,  sans  (rais ,  dhine  commission  composée  du  cpmmtssaire  de  Tin- 
scription  maritime*  d'un  capitaine  au  long  cours  ou  en  cabotage,  d*iiR  arma- 
teur et  d'un  maître  d'équipage;  elle  jugera  souverainement. 

(1)  Le  Colbert,  17  août  1896. 
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cinquième  Gongrès,  Salnt^Kasaire ,  1886  (i).  —  Gonfonnémeot  k 
une  dëcisiou  du  Congrès  de  Bordeaux,  le  cinquième  Gongrès  maiîtime 
national  fut  organisé  par  le  Syndicat  des  capitaines  au  long  cours  de 
Saint-Nazaire  et  eut  lieu  dans  cette  ville  les  21,  22  et  aâ  juillet  1896. 
Seize  syndicats  y  ftirent  représentés  par  28  délégués.  M.  Gasnier, 
député,  président  d'honneur  du  syndicat  organisateur,  était  a^u  ncmibre 
des  délégués. 

Avant  de  commencer  ses  travaux,  te  Gongrès  protesta,  comme 
Tavaient  déjà  fait  différents  syndicats  maritimes,  contre  le  vote  par  la 
Chambre  des  députés,  le  2  juin,  de  diverses  modifications  au  r^me 
des  permis  de  navigation  maritime  et  aux  conditions  requises  pour  lV>b- 
tention  de  la  pension  dite  demi-solde.  Cette  protestation  visait  surtout  les 
articles  6  et  7  du  texte  adopté,  qui  déterminaient  les  cas  06  le  temps  de 
navigation  serait  compté  pour  la  totalité  de  sa  durée,  et  ceux  où  il  ne 
serait  compte  que  pour  la  moitié;  ces  dispositions  atteignaient  principa- 
lement les  pécheurs  naviguant  dans  les  étangs  salés  et  les  en^bouchures 
d(7s  fleuves.  La  protestation  du  Gongrès  contre  les  dispositions  rigoujpeuses 
ainsi  fixées  par  la  Chambre  pour  Tobtention  de  la  pension  fut  p&rtie  à 
la  connaissance  des  pouvoirs  publics. 

D'une  façon  générale,  le  Congrès  «renouvela  tous  les  vœux  émis  dans 
les  quatre  précédents  congrès,  auxquels,  jusqu'ici,  il  n'a  pas  été  donné 
une  suite  favorable  >. 

Il  fut  décidé  aue  le  secrétaire  de  1^  Fédération  serait  le  président  du 
syndical  des  navigateurs  du  pprt  où  jurait  eu  lieu  )e  dernier  congrès. 
«  Persoupelleo^çn^,  M.  le  commandant  f\ioudel,  qom^ié  (Relégué  ^^fi^rai 
dp  la  Fédératio|[^  auprès  de  )^  C^mou^^on  8upérie^r^  de  \^  Vfi^r'\^^  V^- 
chande,  aura  à  faire  prévaloir  les  aspiration^  du  Cppgr^^  dp  Sf^if^)  N^- 
zaire  *.  Le  Congrès  indiqua  comme  particulièrement  ui^ote  U  aalu^on 
des  questions  oi-après  :  Invalid(s  de  la  marine,  assurance  des  navigateurs 
sur  la  vie,  assimilation  de  toutes  les  colonies  à  la  métropole  et  à  TAlr 
gérie  pour  le  privilège  de  la  navigation  (grand  et  petit  cabotage). 


Sixième    Gongrès,    Puis,    1888.    — ?    D'après  la  décision  prise  au 


^1]  Syndicat  des  eapitaines  an  long  covws  de  Saint-Nazaire-nir-Loirt ,  5*  Congrès  na- 
tional de  la  marine  marchande,  tenu  à  rhôtel  de  ville  de  Saint-Nazaire ,  Us  2i,  98 
23  Juillet  1896.  Compte  renda  des  travaux,  Broch.  28  p.,  Saint-Naiaire,  i^fl^- 
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Congrès  de  SaintAazaire,  ie  sixième  Congrès  devait  se  réunir  à  Marseille 
en  1897;  ^  '^  suite  de  divers  incidents,  il  fut  organisé  a  Paris  par  le 
Syndicat  des  marins  de  Dunkerque.  Il  eut  lieu  du  5  au  8  juillet  1898  (1] 
au  si^  de  rAUiance  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie,  rue  de 
I^ncry,  10,  et  fut  ouvert  par  M.  Pinard ,  président  de  TÂIliance.  Quatorze 
syndicats  y  furent  représentés  par  10  délégués. 

Comme  les  congrès  précédents,  le  sixième  Congrès  se  déclara  con- 
vaincu que,  pour  relever  la  marine  marchande,  il  était  nécessaire  d'aban- 
donner le  système  des  primes  et  de  revenir  à  la  surtaxe  du  tiers  pa- 
villon. Il  vota  «  des  remerciements  et  des  félicilations  à  M.  le  comman- 
dant Riondel, . . .  notamment  pour  ses  eSbrts  en  faveur  du  rétablissement 
de  la  surtaxe,  dans  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  de  la  marine 
marchande  ».  Cette  motion  fut  passée  en  la  présence  de  M.  Durassier,  direc- 
teur général  de  la  marine  marchande,  qui,  sur  la  demande  du  comman- 
dant Riondel,  était  venu  assister  k  la  séance. 

Le  Coi^rès  discuta  ensuite  (en  la  présence  de  MM.  Carnaud,  Ferrero  et 
Cadenat,  députés]  la  question  des  «  maisons  du  marin  ».  De  renseignements 
fournis  par  les  déliés,  il  résulta  que  toutes  celles  qui  existaient  (à Bor- 
deaux, Marseille,  Nantes,  Dunkerque,  etc.)  avaient  ce  caractère  com- 
mun :  «  toutes  ont  été  faites  en  dehors  et  même  souvent  contre  les 
syndicats  maritimes».  C*est  pourquoi  le  Congrès  adopta  les  résolutions 
suivantes  : 

Que  les  retenues  de  4  p*  1 00  sur  les  primes  à  la  navigation  ne  soient  dis- 
tribuées qu*au\  institutions  administrées  exclusivement  parles  marins. 

Le  Congrès  vote  un  blâme  nu  sujet  de  la  distribution  absolument  arbitraire 
qui  a  été  faite  jusqu'à  ce  jour  des  fonds  provenant  de  la  retenue  de  dp.  100 
sur  les  primes  k  ia  navigation. 

Qu  un  représentant  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  maritimes  fasse 
partie  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  demandes  de  subventions  à 
prélever  sur  les  primes  de  4  p.  100,  adressées  au  département  de  la  marine. 

Sur  la  seconde  de  ces  résolutions,  il  fut  spéciBé  tque  ce  blâme  est 
motivé  par  ce  fait  que  ia  somme  disponible  a  été  distribuée  seulement 
à  des  œuvres  de  bienfaisance,   philanthropie  et  charité,  à  l'exclusion  des 


(1)  Fédération  nationaU  des  syndicats  marititnes.  Sixième  Congrès  maritime  n^onai, 
tenu  à  Paris,  les  5  .  6.7  et  8  juillet  1898,  Compte  rendu  officiel. . .  Broch.,  76  p., 
Nantes,  1898. 
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œuvres  de  justice  et  d'émancipation  sociales,  notammeot  des  syndicats  ma- 
ri times  •. 

Depuis  le  congres  de  Sainl-Nazaire,  le  projet  volé  par  la  Chambre  le 
2  juin  1896  était  devenu  loi  (20  juillet  1897).  Le  Congrès  de  Paris 
examina  longuement  la  situation  faite  à  un  grand  nombre  d'inscrits  par 
les  articles  6  et  7  de  la  loi.  «Ces  articles,  déclara  le  secrétaire-rappor- 
teur, empêchent  la  plupart  des  vrais  marins  d'arriver  jamais  à  la  pension 
des  Invalides  ».  Le  Congrès  vota  à  ce  propos  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès,  considérant  que  les  articles  1  et  5  de  la  loi  du  2  juin  1896  (1) 
sur  Tinscriptlon  maritime  arment  suffisamment  Tadministration  de  la  Marine 
pour  prévenir  et  réparer  la  fraude  de  la  navi^alion  fictive,  —  jugeant  imprati- 
cable autant  qu'arbitraire  rapplication  des  articles  6  et  7,  concernant  Tappré- 
ciation  du  temps  de  navigation,  demande  purement  et  simplement  la  suppression 
des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  2  juin  1 896 ,  en  ce  qui  concerne  les  profession- 
nels de  Finscription  maritime  vivant  de  Texercice  de  leur  profession. 

D'une  façon  générale,  le  Congrès  renouvela,  au  sujet  des  retraites  et 
des  conditions  du  travail,  les  demandes  précédemment  élaborées. 

Jusque-là,  la  Fédération  nationale  des  Syndicats  maritimes  n'avait 
pas  fonctionné  : 

L*exbtence  d'une  fédération  maritime ,  lit-on  dans  le  compte  rendu  du  Con- 
grès, votée  au  Congrès  de  1893,  confinnée  par  le  Congrès  de  1895,  devient 
eflective  par  rétablissement  des  statuts,  dont  Télaboration  est  confiée  à  M.  Go- 
det, président  du  Syndicat  des  capitaines  au  long  cours  de  Bordeaux.  H  devra 
les  envoyer  au  secrétaire  général,  cliargé  de  les  transmettre  aux  syndicats  ad- 
hérents. 

En  attendant,  le  Congrès  nomma  un  bureau  :  le  capitaine  Dupon, 
de  Bordeaux,  en  fut  le  président,  M.  Brunellière,  de  Nantes,  le  secré- 
taire général,  M.  Montcux,  directeur  du  Marin,  «secrétaire  adjoint 
msidant  k  Paris»,  etc.  7  délégués  furent  choisis  pour  faire  de  la  propa- 
gande, dont  5  pour  les  cinq  arrondissements  entre  lesquels  le  littoral  fut 


[1)  Cette  date  est  celle  du  vole  par  la  Chambre;  la  loi  sur  rinscriplion  maritime  avait 
été  promulguée  le  3 4  d^mbre  1896.  —  Le  a  juin  1896  également,  la  Chambre  avait 
voté  ie  projet  sur  le  permis  de  navigation  et  la  demi-solde  qui  était  devenue  la  loi  du 
30  juillet  1897;  c'est  des  articles  6  et  7  de  cette  dernière  loi  qu'il  est  question  un  pou 
plus  loin  dans  la  résolution. 
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partagé  k  cet  eflfi^t,  i  pour  les  mécaniciens  et  i  pour  les  chauffeurs.  La 
cotisation  des    syndicats  adhérents  fut  fixée  à    i   franc  par  mois.  Le 
Congrès  indiqua  le  port  de  Marseille  comme  siège  du  septième  Congpès. 

Avant  de  se  séparer,  1^  congressistes  furent  reçus  en  audience  par 
M.  Lockroy,  ministre  de  ta  marine,  à  qui  ils  exposèrent  les  revendications 
étudiées. 

Les  statuts  fédéraux,  rapidement  élaborés  par  M.  Godet,  fuient  aane> 
xés  au  rapport  du  Congrès;  mais  ils  ne  furent  p^s  appliqués. 


Septième  Congrès,  Marseille,  189^  (i}.  —  (^e  septième  Congrès  mari- 
tii|ie  national  se  tint  à  IVf^rseilte  du  22  au  26  octobre  1899.  Le  Conseil 
municipal  de  Marseille  et  \^  CqRseil  général  4^s  Bouches-du-Rhône  vo- 
tèrept  chacqp  upe  3Ml^YenUon  dp  &oq  francs  pour  spbvenir  aqx  frais 
d'organisation,  a 3  délégués  y  rpprésentè^nt  qu^rapte  e\  un  syndicats  ou 
groupes  corporatifs;  de  plus,  3  délégués,  admis  à  titre  consultatif  seule- 
ment, avaient  été  mandatés  pnF  un  sypc}ic4t  dp  ca(fats  et  un  grqupe  de 
patrons  pécheurs.  Aucun  port  dp  lit  Mauchp  p'avait  envoyé  de  délé- 
gués. 

Le  Congrès  renouvela  un  grand  nombre  des  vœux  d*ordrp  génér^ 
émis  par  les  précédents  congrès  :  sur  les  retraites,  la  formation  des  équi- 
pages, les  primes,  la  surtaxe  du  tiers-pavillon ,  etc.  ;  citons  seulement  le  vceui 
snivc^nt  :  «  Interdiction  pour  les  chantiers  de  constructions  maritimes  d'em- 
ployer plus  d'un  dixième  d'ouvriers  étrangers;  en  aucun  cas,  ceux-ci  ne 
devront  être  payés  au-dessous  du  taux  des  salaires  des  ouvriers  fraur 
rais  ». 

Le  Congrès  s  occupa  longuement  de  la  loi  du  2 1  avril  1 898,  qui  avait 
déq4p  la  création  d*unp  ÇfUsse  de  préYPyappe  entre  }es  marins  français 
(pqtfe  les  risques  et  accidents  4e  leur  prqfessjQU,  «Ipi  scélérate,  dit  un 
(|<»lé^pé,  votée  par  surprix  p^f  H  GbaîPbre  (}es  (léputé^  et  par  le  Sénat  ». 
A  1^  différepce  dp  |a  Iqi  gépérale  ^\\  q  ^yhI  1898,  la  loi  du  3 1  ^vril  dc- 
?l[)andait  uq  versement  ^q:^  ip^éfessés^  ^epujs  l'application  de  la  Iqi  di| 
21  avril,  fit  remarquer  un  délégué,  «l'Etat  a  reçu  dans  un  an 
i,65o,ooo  francs,  produit  des  3  p.  100  prélevés  sur  les  marins  et  sur 


(i)  Fé<Uration  nationale  des  syndicats  maritimes.  Septième  Congrus  maritime  national, 
tenu  à  Marseille  les  29,  $3 .  2^ ,  BS  et  96  octobre  iêS^.  Compte  vendn,  oficiel  des  timtams. 
Broch.,  101  pages;  Nantes,  1899. 
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l'armeinent.  Sur  cette  somme,  il  a  dépensé  10,000  francs  pour  indem- 
niser des  marins  victimes  d'accidents,  et  2 5, 000  francs  pour  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  qu'il  a  noipmés  pour  le  service  de  la  caisse  ».  Le 
Congrès  adopta  le  vœu  suivant  : 

Suppression  pure  et  simple  delà  caisse  actuelle  dite  de  prévoyance.  Maintien 
du  principe  de  l'assurance  obligatoire  et  étude  d'un  système  spécial  d'assurance 
contre  les  accidents  pour  les  inscrits ,  basé  en  principe  sur  la  loi  générale  du 
9  avril  1898,  et  tenant  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  risques  de  la 
profession.  Charges  de  l'a^urance  pesaiit  ei^clusivprapnt  sur  Farmement. 

Il  reste  à  parler  des  décisions  prises  en  ce  qui  concerne  la  Fédération. 
Une  question  qui  préoccupa  beaucoup  le  Congrès  fut  iîelle  de  snvpir  »  si 
les  congrès  de  Tavenir  lepontdes  ooi^gràs  maritirae^,  s'opçup^nt  de  tPMt^ 
les  questions  concernant  la  marine  marchande,  ou  bi^n  s'iU  ^ropt  sii^i: 
piement  des  congrès  d^inscrits  maritimes,  s'oocupant  ei^cluAÎvemant  d^ 
questions  spéciales  à  ces  derniers  ».  La  résolution  qui  Ait  adfMpt^^  prit 
place  dans  les  statuts  de  la  Fédération  sous  Tarticle  7  (quon  trouvera 
plus  bas). 

Le  secrétaire  ayant  dit  «  quHl  faut  fendep  définitivement  la  Fédéra- 
tion » ,  le  Congrès  discuta  le  projet  de  statuts  élaboré  ii  la  suite  du  Con- 
grès précédent  par  le  capitaine  Godet,  et  fidopta  les  articles  suivants  : 

Abt.  l".  rr-  Une  fédéfntinn  wX fwipép  entr^  toupies  syndicat^  i^aritimes  de 
FnMïce  qui  adbèrpnt  ^^x  préfp()|«  ^t^ti-,  pqi^front  pn  f^ifp  prtip  tpus  lp5 
groupements  corporatifs  d'inscrits  maritimes:  capitaines  au  Ipi^g cours,  maît|*es 
avi  çi|}>otagp,  i^éçui^^cieft^ ,  mapns,  pjiauffeufs,  pécheurs^  pilotes,  etc. 

Aux.  2.  —  Son  but  est  :  i*  d'obtenir  les  améborations  et  reformes réclan^ées 
pfir  les  inscrits  maritimes ,  en  poursuivant  la  réalisation  des  vœux  et  résolutions 
des  f  opgrès  maritimes  ;  a*  de  créer  ou  d'aider  a  la  création  de  syndicats  et 
groupes  corporatifs  dans  tous  les  ports  de  France  ;  3*  de  prendre  la  défense  des 
marins  dans  la  lutte  résultant  de  Topposition  d'intérêts  entre  employeurs  et 
employés,  tout  en  essayant  de  prévenir  les  grèves  partielles ,  qui  détruiraient  le 
laborieux  travail  des  congrès 

Art.  3.  —  11  est  nommé  chaque  année,  par  le  congrès iQ^ritim^f  7  d^lér 
gués  chafgés  de  propager  le  mQnvemefit  syndical  et  fédéral 

(Art.  4.  —  Hureai;  çpqfiposé  d'un  président,  d'^p  ^ecrét^jfe  généfal  etduq 
secrétaire  général  adjoint  résidant  au  siège  du  dernier  congrès;  il  est  nommé 
également  un  délégué  correspondant  résidant  à  Paris,  etc.) 

Art.  7.  —  Le  bureau  de  la  Fédération  organise  un  congrès  chaque  apnée 
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avec  l'aide  d*  s  syndicats  du  port  désigné  pour  en  être  le  siège.  Le  congrès  sera 
maritime  national  :  pourront  seuls  en  faire  partie  les  mandataires  appartenant 
aux  professions  de  l'industrie  de  la  marine,  ayant  des  pouvoirs  réguliers  de  syn- 
dicats maritimes  régulièrement  constitués  et  ayant  au  moins  un  an  d'existence. 
La  Fédération  se  réserve  le  droit  de  faire  suivre  les  congrès  maritimes ,  lorsque 
la  nécessité  s*en  fera  sentir,  de  congrès  spéciaux  d'inscrits  maritimes ,  dont  les 
membres  devront  être  des  inscrits. 

(Art.  10.  —  Cotisation,  i  franc  par  mois  et  par  syndicat.) 

Art.  12.  —  La  Fédération  aura  un  journal  désigné  comme  oipine  spécial 

et  oflBciel 

Art.  17.  —  Le  5iège  de  la  Fédération  est  au  domicile  du  président  en 
fonctions. 

Le  capitaine  Dupon,  M.  Brunellière  et  M.  Mentaux  furent  renommés 
président,  secrétaiœ  général  et  délégué  correspondant  de  la  Fédération, 
l^s  7  délégués  pour  la  propagande  furent  élus.  Le  journal  le  Jeune  marin 
fut  choisi  comme  organe  de  la  Fédération.  Il  fut  décidé  que  le  huitième 
congrès  aurait  lieu  à  Paris  en  igoo. 


Huitième  Congrès,  Paris,  1900  (i).  —  Le  huitième  Congrès  du  per- 
sonnel de  la  marine  de  commerce  eut  lieu  à  Paris,  du  5  au  i3  août  1900; 
28  délégués  y  représentèrent  quarante-cinq  syndicats.  H  émit  un  grand 
nombre  de  vœux  déjà  adoptés  par  les  précédents  congrès.  H  délégua  un 
certain  nombre  de  ses  membres  au  Congrès  international  de  la  Marine 
marchande,  qui  se  tenait  au  même  moment,  et  suivit  de  près  les  débats 
qui  y  eurent  lieu. 

A  la  fin  du  Congrès  M.  Monteux ,  délégué  correspondant  de  la  Fédé- 
ration, fit  remarquer  que  «jusqu'ici  les  vœux  émis  par  les  congrès  mari- 
times ont  été  purement  platoniques;  on  n'a  obtenu  que  de  Teau  bénite 
de  cour.  ...  La  Fédération  doit  changer  sa  tactique  et  ne  pas  n^liger 
l'action  politique».  11  déposa,  en  conséquence,  le  vœu  suivant:  «Dans 
rintérêt  de  la  réussite  des  revendications  maritimes,  il  est  nécessaire  que 
la  Fédération  adhère  au  parti  socialiste.  »  Après  une  vive  discussion,  ce 
vœu  fut  adopté  par  1 1  voix  contre  6. 

Diverses  délégations  furent  envoyées  par  le  Congrès  aux  pouvoirs 
publics,  Tune,  notamment,  au  Ministre  de  la  marine. 

(1)  Voy.  le  Jeune  Marin,  numéro  du  20  noverabrc  1900  et  suiv. 
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Neuvième  Congrès,  Nantes,  1901  (i).  —  42  délégués,  représentant 
cinquante-buit  organisations,  prirent  part  au  neuvième  Congrès  de  la  Fédé- 
ration natiopale  des  syndicats  maritimes ,  tenu  à  Nantes,  du  1 1  au  i4  août 
igoi.  Le  mécontentement  provoqué,  parmi  les  inscrits  maritimes,  par 
Tapplication  des  lois  du  20  juillet  1897,  sur  le  permis  de  navigation  et 
la  demi-solde,  et  du  21  avril  1898,  sur  la  Caisse  de  prévoyance  contre 
les  risques  et  accidents,  avait  grandi  «devant  la  constatation  qu'aucune 
mesure  n'était  prise  pour  réformer  ces  lois  si  néfastes  aux  marins,  malgré 
les  promesses  formelles  qui  avaient  été  faites  aux  délégués  de  la  Fédé- 
ration à  la  suite  des  Congrès  de  1898,  1899  et  1900  ».  Au  commence- 
ment des  débats,  le  capitaine  Dupon,  président  de  la  Fédération,  rendant 
compte  des  résultats  obtenus  depuis  le  Congrès  précédent,  se  Ix>rna  à 
regreller  «  que  Ton  n'ait  pas  obtenu  grand'chose  des  belles  dispositions 
que  M.  le  Ministre  de  la  marine  avait  montrées  fan  dernier»;  et  M.  Bru- 
nellière,  secrétaire  général,  constata  «que  toutes  les  promesses  de  M.  le 
Ministre  se  sont  réduites  à  rien  ». 

Le  Congrès  ne  se  borna  pas  à  émettre  des  vœux  tendant  à  la  suppres- 
sion de  la  Caisse  de  prévoyance  et  à  l'abrogation  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  20  juillet  1897  ;  il  s'occupa  encore  des  moyens  d'obtenir  satisfaction 
et  adopta,  à  la  majorité,  la  résolution  suivante,  présentée  par  le  capitaine 
Dupon  : 

1*  Si  le  Gouvernement  ne  profite  pas  de  la  discossion  prochaine  du  projet 
de  loi  sur  la  marine  marchande  pour  présenter  un  projet  de  loi  abolissant  la  loi 
du  31  avril  1898  sui'la  caisse  de  prévoyance  et  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
ao  juillet  1897,  les  inscrits  maritimes  déclareront  la  grève  générale  ; 

a*  Si  le  projet,  ayant  été  présenté  par  le  Gouvernement,  est  repoussé  parle 
Pariement,  les  inscrits  maritimes  déclareront  la  grève  générale. 

Le  Congrès  adopta  un  rapport  relatif  a  l'établissement  de  conditions 
de  navigation  uniques  pour  toute  la  France,  émit  un  grand  nombre  de 
vœux  d'ordre  spécial  et  renouvela  le  bureau  de  la  Fédération  :  le  capi- 
taine Dupon  garda  la  présidence;  M.  Brunellière  fut  remplacé,  sur  sa 
demande,  par  M.  Buscaillet,  comme  secrétaire  général. 


(1)  Fédération  nationale  dês  tyndicaU  maritimes,  neuvième  Congrès  mmritime  national, 

ienm  à  Namtes,  Ut  H,  12,  iS  et  là  août  i90i.  Compte  rendu  officiel  des  travaux 

Broch.,    133  pages,  Nantes,  1901. 
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Une  délégatîoo  du  Gongrà  se  reodh  au   Ministère   de 


U  marine  et  au  IGoîstère  du  eoDuneret  pour  entretenir  les  ministres  des 
revendications  des  inscrits.  Le  29  odotve  igoi*  le  Ministre  de  la  mariae 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  on  proî^  portant  modification  : 
i""  de  la  loi  du  si  décembce  1896,  sor  llnscription  maritime;  9*  des 
articles  6  et  7  de  la  loi  du  9o  juillet  1897,  sur  le  permis  de  navigation 
maritime  et  Tévaluation  des  services  donnant  droit  à  la  pulsion  dite 
demi-solde. 

IjPi  11  mars  1902^  oMune  aucune  satisfiictÎDn  n  avait  été  donnée 
aux  revendications  soumises  aux  ministres^»  une  réunion  extraordinaire  du 
bureau  fédéral  eut  lieu  ^  à  Bordeaux;  Téventoalité  de  dédarer  la  grève 
générale  fut  discutée;  avant  d'en  arriveir  là,  le  bureau  envoya  1  délégu/s 
au  Ministre  de  la  marine  pour  lui  remettre  «un  véritable  ultimatum 
visant  les  promesses  formelles  faites  à  la  délégation  du  G)ngrès  •. 

Le  !25  mars,  le  projet  présenté  le  21  octolve  précédent  fut  voté  par  la 
Chambre. 


Dlidème  dangrès,  Martigtteak  iM2  (1).  —  Les  détails  qui  préoèdent 
sont  extraits  du  rapport  que  le  capitaine  Dupon ,  président  de  la  Fédé- 
ration, présenta  au  dixième  Congrès  maritime  national.  Ce  congrès  eut 
lieu  a  Martigues,  du  1 5  au  19  septembre  1902;  quarante  syndicats  y 
furent  représentés  par  k  i  dél^^és; 

Dans  ukie  autre  partie  de  son  rapport  «  le  capitaine  Dupon  insista  sor  la 
situation  précaire  dan^  laqtiellé  se  ttotlVaiëHt  la  (>la|)art  des  grandes  Com 
pagnies  subveritionnées ,  et  îl  engagea  lèfe  inscrits,  ^anà  lettf  itttërêt 
même,  à  *  ne  pas  créet*  aux  Compàgtités  él  aux  arthateui^  de  nouvelles 
difficultés  en  demandant  des  avantages  qu'on  ne  peut  pas  leur  accorder 
dans  les  circonstances  actuelles.  • 

Le  Congrès  émit  d*abonl  nW  veeti  tendttnt  à  cft  qtie  \A  tliaritie  inar- 
t;hâtlde  reste  administr^'e  par  le  Ministère  de  h  tttdHne,  et  pdUt-  celte 
raison  «  que  le  rattachement  de  (it  itianhe  du  tbmm^t^  au  Ministère  du 
tottlmeree  serait  TanéanUssemënt  de  rittte^iptfoti  rttaritime  et  là  su))- 
pression  de  la  libekié  et  de  réttlAHeipittion  dé»  {iTOlétairéè  de  la  ttier  ». 


(1)  Fééérmûmi  fiatioààle  thi  êjndicnÈa  mtuitmeti  éianèiàt  Contre»  morànlii  MOiûnal, 
tenu  à  Mmrtignut,  les  i5,i6,  i7,  18  et  19  tkpttmhn  {9ifi.  Cmpte  tmda  t^jUMées  trm- 
vanx.  Broch.  de  88  pages,  Marseille,  igoi. 
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Puis  il  adopta  le^  vtBun  s uivâBU  i  qa'aae  loi  sur  les  ports  irànbs  soit 
votée  cFui^ehce;  que  toutes  ies  marchandises  transportées  ou  fournies 
par  des  associations  d'accaparement  ou  trusts  soient  frappées  d'une 
surtaxe  de  droits;  que  le  canal  des  Deux-Mers  soit  promptement 
exécuté  Y  etc. 

Une  longue  discussion  eut  lieii  sur  le  régime  que  le  Congrès  devait 
proposer  pour  remplacer  celui  qui  avait  été  établi,  eti  ée  qui  cddcierne 
\vs  accidents  dont  sont  victimes  lés  marins,  pat*  la  loi  du  2I  avfll  1898. 
Le  Congrès  ne  put  arriver  à  une  conclusion  :  tandis  que  i4  délégués  (sur 
d8  votants)  demandèrent  la  suppression  pure  et  simple  de  la  Caisse  de 
prévoyance  I  les  2&  autres  se  proiMmcèi^Qt  pour  trois  solutions  diifé- 
rentes. 

Le  Congrès  adopta  un  rapport  isUt*  là  teVlsloii  des  penfeiotis  dites  demi- 
soldes  et  l'établissement  dé  la  rétraite  proportionnelle;  il  émit  plusieui*8 
vœux  relatifs  aux  salaires  et  conditions  de  travail  des  diâérentes  catégo- 
ries de  marins  du  commerce 4  etc.;  eafin^  il  renouvela  son  bulreau;  le 
bapitâitle  Dupon  s'étant  retiré  de  la  présidence^  fut  nommé  président 
dlionrieiil*  et  la  présidehce  supprimée;  M.  Rivellifiit  choisi  comme  secré- 
taire général. 

Le  20  octobre,  le  compte  rendu  du  Congrès  fut  adressé  à  M.  Pelletan, 
Ministre  de  la  marine.  «  Les  congressistes^  litâit-on  dans  la  idttre  d'envoi, 
ont  une  telle  confiance  dans  votre  esprit  de  justice  et  d'équité  qu'ils  n'ont 
cru  devoir  prendre  aucune  résolution  pour  le  cas  où  leurs  principaux 
vœux  ne  seraient  pas  pris  en  considération  en  haut  lieu.  » 


Le  26  novembre  1902,  éclata  à  Marseille  une  grève  qui 


affecta  5,ooo  matelots  et  chauffeurs;  elle  se  termina  par  un  échec,  le 
20  décembre.  Au  début  de  décembre,  M.  Rivelli,  secrétaire  de  la  com 
mission  de  la  grève  et  secrétaire  de  la  Fédération,  lança  un  appel  au  per- 
sonnel maritime  des  autres  ports  en  faveur  de  la  grève  générale,  avec, 
comme  revendications,  le  vote  du  projet  de  loi  sur  la  Caisse  de  pré- 
voyance et  l'augmentation  de  la  demi-solde.  Cet  appel  ne  fut  pas  suivi 
d'effet. 

Le  8  décembre  1902,  un  décret  donna  une  certaine  satisfaction  aux 
réclamations  de  la  Fédération  :  les  versements  individuels  à  la  Caisse  de 
prévoyance  furent  diminués  d'un  tiers. 

I^    Fédération  s'est  fait  représenter  en    1900   au  Congrès   interna- 
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tiouai  des  transports,  tenu  à  Paris,  et,  en  1901,  au  G)Qgrès  oi^oisé  au 
Havre  par  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  des  ports  (1). 


(i)  La  Fédération  natioDale  des  syndicats  maritimes  a  tenu  M>n  oniième  (>)ngrès  à 
Douamenez ,  du  d  au  8  août  1 903  ;  le  Congrès  s*est  prononcé  à  l'unanimité  moins 
6  voti  pour  U  déclaration  d  une  grève  géoérale  si  les  marins  ne  pouvaient  pas  obtenir 
satisfaction  par  d*autres  moyens. 

Le  projet  de  loi  du  33  octobre  1901,  dont  il  est  question  plus  haut«  a  été  voté, 
mais  seulement  d^ns  une  partie  de  ses  dispositions  :  le  i4  avril  190^,  deu\  lois  ont 
été  promulguées,  dont  la  preuiière  surtout  était,  comme  on  Ta  vu,  incessamment 
réclamée  :  1*  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  30  juillet  1897,  sur  le  permb  de 
navigation  maritime  et  Tévaluation  des  services  donnant  droit  k  U  pension  dite  demi- 
solde;  Tarticle  6  de  la  loi  de  1897  est  abrogé  et  Tarticle  7  modifié;  3*  Loi  £ûsant 
bénéficier  le  demi-soldi^^  inscrit  maritime  de  sa  pension  de  retraite  k  compter  du 
jour  où  son  droit  est  constaté.  Notons,  d'autre  part,  qu'en  1905  divers  projets  ou  pro- 
positions ont  élé  présentés  pour  réglementer  les  effectifs  des  na\ires  de  commerce,  pour 
réformer  la  Caisse  de  prévoyance,  etc. 

La  Fédération  sW  mise  en  régie  avec  la  loi  du  si  mars  i884  le  i3  avril  igoâ. 
Au  mois  de  juin  suivant,  elle  se  composait  de  vingi-sii  syndicats,  comprenant 
18,338  membres  et  ayant  leur  siège  à  :  Alger,  Aries,  Berre,  Bordeaux  (3  syndicats), 
Boulogne,  Camaret,  Celte  [3  syndicats) ,  Concarneau,  Douamenez ,  Dunkerque,  Havre  (le) 
[a  syndicats],  Lanton-Taussat  (Gironde),  Marseille  (3  syndicats),  Martigues,  Mèze, 
Nantes,  Saint-Mandrier,  Seyne  (la)  [3  syndicats],  Treboul  (le)  [Finistère].  Le  siège 
de  la  Fédération  est  encore  k  Marseille. 
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FÉDÉRATION  NATÏONALK  DES  TRAVAILLEURS 
DES  PORTS,  DOCKS  ET  FLEIVES  DE  FR4WCE. 


1901.  —  i*' Congrès  :  Le  Havre,  li  et  i5  avril. 

1902.  —  2*  Congrès  :  Marseille,  da  as  au  9^  mai. 


L'idée  de  la  constitution  d'une  fédération  nationale  des  ouvriers  des 
ports,  docks  et  fleuves  (i)  fut  discutée  k  plusieurs  reprises,  à  partir 
de  1897,  soit  à  la  suite  des  congrès  internationaux  d'ouvriers  des  docks 
tenus  à  Londres  en  1897  ^^  1898  et  où,  chaque  fois,  un  syndicat  français 
envoya  un  délégué,  soit  au  momentde  grèves  survenues  dans  divers  ports. 
En  avril  1900,  trois  syndicats  du  Havre  (ouvriers  du  port,  voiliers  et  ou- 
vriers des  docks  et  entrepôts)  constituèrent  une  commission  qui  élabora 
un  projet  de  statuts  et  Tenvoya,  avec  une  circulaire,  aux  syndicats  de  la 
profession.  Quand  les  adhésions  au  principe  de  la  Fédération  furent 
assez  nombreuses,  un  congrès  fut  organisé. 


Premier  Gongrès,  le  HaTre,  1901.  —  Ce  Congrès  eut  lieu  au  Havre, 
les  i4  et  i5  avril  1901.  23  délégués  y  représentèrent  treize  syndicats 
(dockers,  voiliers,  caréneurs,  charbonniers,  etc.)  ayant  leur  si^e  dans 
huit  villes;  de  plus,  la  Fédération  nationale  des  syndicats  maritimes  et 
le  Syndicat  des  marins  de  commerce  du  Havre  avaient  donné  mandat  à 
un  marin  du  Havre  de  les  représenter.  Notons  encore  la  présence  du  se- 
crétaire de  la  Fédération  internationale  des  transports,  établie  à  Londres. 

Le  résultat  essentiel  du  Congrès  fut  la  constitution  définitive  de  Isl  Fédé- 
ration nationale  des  travailleurs  des  ports,  docks  et  fleuves  de  France,  Aux 
termes  des  statuts,  la  Fédération  a  pour  but  de  poursuivre  la  réduction 
et  l'unification  des  heures  de  travail,  l'augmentation  et  l'unification  des 


(1)  Compté  renda  dm,  Congrès  de$  iâ  el  iS  avril  i90i Fédération  nationale  des 

travaiUears  d$s  port»,  dock»  et  fieuvo»  de  France,  Brocb. .  33  p.«  le  Havre,  1901.  Une 
iioliee  sur  ta  Fédération  termine  la  brochure. 
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salaires  dans  tous  les  ports  de  France,  de  surveiller  rapplication  des 
lois  ouvrières,  «  d'écarter  les  causes  de  différends  et  s  efforcer  de  les  con- 
cilier, ou,  à  d^^faut  d'arrangement  potsible,  dVM^pniser  la  grève  dans  le 
port  où  a  éclaté  le  litige ,  ou  daos  les  ratres  ports  •.  l^  Fédération  accepte 
tous  les  syndicats  d'ouvriers  employés  aux  transports  maritimes  ou 
dans  les  magasins  du  commerce  maritin^,  et  ceux  de  camionneurs;  tout 
syndicat  paye  un  droit  d  entrée  de  2  francs  et  une  cotisation  de  o  fr.  i5 
par  an  et  par  membre.  Aux  termes  de  Tarticle  is,  le  coq&eil  central  de 
la  Fédération  n'est  autorisé  k  dédanir  une  grève  natioaale  qu  après 
avoir  obtenu  le  consentement  de  la  majorité  des  syndicats  fédérés.  En 
cas  de  dissolution,  les  fonds  seraient  versés  à  la  Fédération  internatio- 
nale des  transports  (art  i5),  à  laquelle  la  Fédération  est  adhérente 
(art.  16). 

Le  Congrès  décida  que  chaque  syndicat  adhérent  verserait  o  fr.  o5 
par  mois  et  par  membre  pour  alimenter  une  caisse  de  résistance  spécia- 
lement affectée  aux  secours  de  grève,  fi  vota  enGn  diverses  résolutions, 
dont  une  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  une  autre  sur  les 
n^oyens  d'assurer  dans  les  ports  l'inspection  du  travail ,  etc. 

Le  siège  social  fut  fixé  au  Havre,  et  M.  Marck  choisi  conune  secrétaire 
général. 


Deuxième  Congrès,  Marseille,  1902  (ij.  —  Entre  le  Congrès  du 
Havre  et  celui  de  Marseille,  qni  enl  Hea  les  9t ,  93  et  9é  mai  1909  ,  la 
Fédération  nationale  des  ports  borna  son  aetivite  à  fiifare  de  la  propagande 
et  obtint  un  certain  nombre  d*adhéslons. 

Le  Congrès  de  Bfarseille  se  composa  de  &8  dékfgfités,  repr^olant 
vingt-trois  syndicats  ayant  leur  siège  dans  onae  vUlas  diffiirenlee.  Pour 
faciHter  la  tenoe  de  ce  Congrès,  le  Conseil  municipal  de  MaiveiHe  avait 
voté  une  subvention  de  1,700  ftvines  et  le  GooseH  gén^l  des  Booebe^ 
duRhdne  une  subvention  de  800  francs. 

Au  début  dn  Congrès,  un  compte  rendu  finaneler  des  opénilioiM  de 
la  Fédération,  qn^on  fit  remonter  au  i&  novembre  1900,  ftit  demaé:  de 
ce  jour  au  22  mal  1902,  les  weetles  s^étaienl  élevées  )i  i,*ii  fr.  »o;  à 
cette  dernière  date  *  l'avoir  de  la  Fédération  n  était  que  de  1  fr.  4o. 


des  ports,  etc,  Brocb.,  6a  p.,  Maneiile. 
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Lft  majeure  pmtie  du  temps  dont  diapotait  le  Googrès  fut  employée  k 
la  laçture  das  rapports  présentés  par  les  délégués  des  différeutes  organi- 
sations sur  le  travail  dans  leurs  ports  respectifs  ^t  la  marche  des  syndi* 
cats.  Puis  le  Congrès  adopta  de  nombreux  vœux  (notamment  en  faveur  de 
la  journée  de  huit  heures  avec  salaire  de  6  francs).  Il  décida  que  la  Fédé- 
ration adhérerait  à  la  Confédération  générale  du  travail,  fixa  son  siège 
a  Marseille,  choisit  M*  Manot  comme  secrétaire  général  et  décida  que  le 
congrès  suivant  aurait  lieu  à  Dunkerque  an  1 9o3. 


Au  cours  du  second  semestre  de  Tannée  1902,  le  conseil 


central  de  la  Fédération  prit  une  part  plus  ou  moins  active  dans  les  grèves 
qui  se  produisirent  parmi  les  ouvriers  des  ports  (1)  ;  quand  la  grève  des 
ouvriers  du  port  de  Cette  (3i  juillet-i"  seplembre)  éclata,  «le  Conseil 
central  délégua  Manot,  son  secrétaire,  qui  eut  l'initiative  heureuse  et 
facilita  le  rapprochement  des  parties  en  litige.  Celte  entrevue  eut  pour 
résultat  immédiat  de  terminer  le  conflit  à  la  satisfaction  générale». 
M.  Manot  s'entremit  également  dans  la  grève  des  ouvriers  du  port  de 
Saint-Louis-du-Rhône,  près  d'Arles  (26  juillet- 1 4  août).  Au  mois  d'oc- 
tobre, la  Fédération  appuya,  sur  leur  demande,  la  grève  générale  des 
mineurs  :  les  ouvriers  des  ports  de  Calais,  Dunkerque  et  Marseille  quit- 
tèrent le  travail  pour  essayer  d'empêcher  l'arrivage  du  charbon  étranger. 
En  novembre,  les  matelots  et  chauffeurs  de  Marseille  se  mirent  en  grève 
sans  prévenir  la  Fédération  des  ouvriers  des  ports,  qui  refusa  de  lancer 
dans  le  mouvement,  ainsi  que  les  grévistes  le  lui  demandèrent  un  peu 
plus  tard,  les  ouvriers  des  ports  de  Marseille,  Cette  et  Saint-Louis. 

Du  i^'juin  au  3i  décembre  1902,  les  receltes  de  la  Fédération  s'éle- 
vèrent a  782  fr.  5o  et  les  dépenses  k  676  francs,  ce  qui,  si  l'on  tient 
compte  de  l'avoir  fédéral  (1  fr.  ûo)  au  22  mai,  donnait  au  3i  décembre 
une  encaisse  de  67  fr,  90. 

A  cette  date,  la  Fédération  se  composait  de  vingt  syndicats  (dont  treize 
en  règle  pour  le  versement  de  leurs  cotisations),  comprenant  8,909 
membres  (2)  et  ayant  leur  siège  à  Bordeaux  (3  syndicats),  Boulogne-sur- 


(1]  Voy.  le  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Fédération,  inséré  dans  le  Compté 
rendu  du  ST  Congrès  des  20,  2i,  22  et  23  mai  1903. .  .  Fédération  nationale,  etc.  Brocfa . 
60  p.,  Dookerqoe. 

(a)  Ponr  18  syndical;  les  !i  autres  n'ont  pas  fait  la  déclaration  légale. 

38. 
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Mer,  Caeu ,  Calais,  Cette,  Dunkerque,  Havre  (le)  (3  syndicats] ,  Kochellc 
(la),  Marseille  (a   syndicats),  Oran,  Port-Vendres,  Rochefort,  Rouen, 
Saint-Louis-du-Rh6ne  et  Saint-Nazaire  (i). 


(i)  Le  troisième  Congrès  national  des  ouvriers  des  ports  a  eu  lieu  à  Dunkerque,  du 
90  au  3  3  mai  igo3.  U  a  décidé  qne  le  journal  rOiimer  dei  ports  deviendrait  1  organe 
fédéral;  que  la  cotisation  fédénJe  serait  portée  de  o  fr.  i5  à  o  (r.  3o  par  an  et  par 
membre;  que  le  siège  de  la  Fédération  serait  fi&é  à  Dankerqne  et  quelle  aorail  comme 
seci*étaire  M.  Sauvage;  en6n,  que  le  quatrième  Congrès  se  tiendrait  à  Cette. 
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FÉDÉRATION  NATIONALE  DES   MOYENS  DE   TRANSPORT 

(TRAMWAYS,  OMNIBUS,  BAT£AUX-OMNIBUS, 

MÉTROPOLITAINS,    VOITURES   DE   PLACE,    ETC.). 


1899.  —  Congrès  à  Lyon,  le  18  novembre. 

1902.  —  Congrès  à  Lyon,  les  16  et  17  iqilembre. 

En  novembre  18g  5,  les  dél^ués  de  diverses  organisations  pari- 
siennes des  transports  :  Syndicat  des  employés  et  ouvriers  de  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus,  Syndicat  national  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer,  etc.,  se  réunirent  en  congrès  (1)  et  adoptèrent  les  statuts 
d'une  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  Tindustrie  des  transports, 
qui  ne  fonctionna  pas.  En  1896,  nouvelle  tentative  faite  sans  plus  de 
succès. 


Congrès  à  Lyon,  1890  (2),  —  Le  18  novembre  i8gg,  eut  lieu  â  Lyon, 
sur  rioitiative  du  Syndicat  des  employés  de  la  Compagnie  des  onmibus 
et  tramways  de  Lyon,  un  congrès  auqud  assistèrent  18  délégués  repré- 
sentant cinq  syndicats  (4  de  travailleurs  de  transports,  dont  2  de  Lyon, 
et  le  Syndicat  de  la  Compagnie  du  gaz  de  Lyon  ).  Le  Congrès  s'occupa  des 
moyens  d'améliorer  la  situation  des  employés  des  diverses  compagnies 
concessionnaires  des  services  publics,  de  l'extension  de  la  juridiction  pru- 
d'homale à  tous  les  travailleurs,  de  la  constitution  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  etc.  Il  constitua  enfin  une  organisation  appelée  Fédération  des 
moyens  de  transport  des  services  publics  et  manicipanx  de  France  et  des 
colonies ,  dont  le  si^e  social  fut  fixé  a  Lyon.  Le  journal  le  Tramway, 
oif;ane  du  Syndicat  de  la  Compagnie  des  omnibus  fut  adopté  comme 
organe  fédéral. 


La  Fédération  eut,  dans  les  années  suivantes,  une  existence 


(i)   1^  Héreil  des  travailleurs  de  la  voie  fert^éc,  1  1  novomliif»  iR«)5. 
(2)  I^  Peuple  («le  Lyon),  37  novembre  iSijq. 
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plus  nominale  que  réelle.  Elle  était,  du  reste,  très  hétérogène:  à  côté  des 
guittfft,  qui  Avaient  adhéré  dès  le  dâwt,  des  orgaiiiMitionsdecMiiitoQtUQrt, 
d'^utiers,  etc.,  étaient  entrées  à  la  Fédération  ;  Tintérét  commun  man- 
quait; aussi  la  Fédération  était-elle  «  frappée  d^mpuissanee.  Les  tântonniers , 
par  exemplf  I  ne  pouvfôant  pas  prendre  pert  efficaeement  à  tés  travaux, 
car  ils  sont  trop  soumis  aux  fluctuations  politiques»  (i).  Pourtant,  ils 
quittèrent,  ainsi  que  les  ^u tiers,  la  Fédération  en  février  1901,  allé- 
guant que  les  questions  poiitiquet  y  prinitieût  tinp  les  questions  écono- 
miques. La  Fédération  pensait  k  se  transformer  en  se  limitant  aux  orga- 
nisations de  travailleurs  des  transports. 

Le  i^^  juillet  1901,  les  syndicats  parisiens  de  cette  industrie  consti- 
tuèrent une  Fédération  des  transports  parisiens,  qui,  quelques  se- 
maines plus  tard ,  essaya  sans  succès  de  se  transformer  en  Fédération 
nationale. 

Le  19  décembre  suivant,  des  syndicats  adhérents  à  la  Bourse  du 
travail  indépendafite  Jdc  Paris  (rue  ded  Vertus)  constituèrent  une 
Fédération  nationale  des  transports,  mais  elle  ne  prit  pas  d'exten- 
sion (2). 


GQnqHm  4e  I^rou,  1902(3).  —  La  Fédération  établie  à  Lyon  provoqua 
la  réunion  d'un  Congrès  qui  se  tint  dans  cette  ville  les  16  et  17  septembre 
190a.  25  délégués  y  représentèrent  dix-huit  syndicats  de  travailleurs 
des  transports.  Une  invitation  avait  été  adressée  aux  syndicats  similaires 
de  Paris,  mais  tous  l'avaient  déclinée;  il  en  était  résulté  une  polémique 
entre  la  Fédération  nationale  et  la  Fédération  parisienne ,  ou  plutôt  entre 
leurs  secrétaires  généraux,  polémique  dont  les  congressistes  s'entretinrent 
pendant  presque  toute  la  durée  de  la  première  séance. 

L^œuvre  du  Congrès  était  bien  plus  de  constituer  une  fédération  nou- 
velle que  de  modifier  Tancienne  qui,  déclara  le  secrétaire  général, 
«  n'avait  pas  donné  signe  de  vie  depuis  longtemps  ».  Le  Congrès  vota  donc 
les  statuts  d  un  groupement  de    syndicats  exclusivement  formé  de  tra- 


(i\  Pédèrtàion  natwnalf  dès  tMyêns  de  tNinsp9fis  [bHttMbdyt, . . .  .)i  Compte  rrndn  du 
Congrès  tfinu  à  la  Bourse  du  travail  de  Lyon  les  16  et  17  septembre  1902^  Brocb. 
5i  p.,  Lyon  1903. 

(a)  Voy.  p.  601. 

(3)  Voy.  note  1. 
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vailleurs  dei  transporte  et  lui  dbntiA  lé  nom  d«  Fédér(Ui6n  nationale  des 
moyen»  de  trampi^rtê  {tfamwayi^  omnibus,   hatêàiia>omnibui ,   métropoli- 
taine, vèitur^ê  de  plate,  €tc.)\  le  Tram\Jùaj  fut  ohoiêi  pour  aoti  orgatié» 

Le  Gongrèti  élabora  un  t  cahier  de  revendicationi  *  deitirté  à  être  remÎB 
aux  sénateurs,  députés,  conseillers  généraux  et  municipaux.  Ce  i^ahier 
contenait,  entre  autres,  les  desiflerata  suivants:  i*  Obligation  pour  les 
départements  et  les  communes  d'inscrire  dans  leurs  cahiers  des  charges 
de  rétrocessions  les  conditions  de  travail  auxquelles  sont  soumis  les  em- 
ployés des  compagnies  de  transports;  2*  limitation  de  la  journée  de 
travail  à  dix  heures,  etc.;  3*  fixation  des  salaires  selon  les  usages  de 
chaque  localité,  après  entente  entre  les  syndicats  et  les  conseils  généraux 
ou  municipaux;  4°  modification  de  la  loi  afin  de  permettre  l'exploita- 
tion  directe  des  moyens  de  transport  par  les  départements  ou  les  com- 
munes, etc.;  soit  en  tout  quatorze  numéros. 

Sur  la  question  des  moyens  à  employer  pour  obtenir  satisfaction  en 
ce  qui  concerne  ces  revendications,  le  secrétaire  général  fit  adopter  Tordre 
du  jour  suivant  à  l'unanimité  moins  une  voix: 

Considérant que  tout  ce'qui  ne  démontre  pas  d'une  fa^n  immédiate  la 

possibilité  d*obtenir  des  résultats  ne  peut  amener  à  nous  les  indifférents;  qu'en 
préconisant  exclusivement  la  grève  générale,  les  militants,  tout  en  étant  de 
bonne  foi ,  jettent  le  désarroi  parmi  les  travailleurs  qui  ne  comprennent  pas  ce 
mode  d'action  ; 

Le  Congrès  décide  d'employer  toute  sa  force  et  sa  puissance  syndicale  et 
fédérale  pour  faire  imposer  aux  Compagnies ,  par  la  loi ,  les  conditions  de  tra- 
vail qui  peuvent  assurer  aux  employés  de  transport  plus  de  bien-être  et  de 
garantie  dans  leur  travail  ; 

Repousse  le  principe  de  la  grève  partielle  qui,  sauf  dans  des  cas  particuliers, 
est  néfaste  aux  organisations  ouvrières; 

Déclare  que  la  grève  générale  préconisée  par  certains  camarades  comme 
moyen  exclusif  d'action  ne  peut  donner  de  garanties  et  qui,  sans  que  Téduca- 
lion  soit  faite,  serait  une  action  rétrograde; 

Pour  ces  motifs,  le  Congrès  s*en  tient  momentanément  à  l'organisation 
syndicale  et  à  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  comprendre  au  prolétariat  qu'il 
doit  poursuivre  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  propriété  so- 
ciale. 

Le  si^e  de  la  Fédération  fut  maintenu  à  la  Bourse  du  travail  de 
Lyon. 
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La  Fédération  n'a  pas  tenu  de  Congrès  depois    1902. 

Au  3i  décembre  1902,  elle  comptait  1^645  membres  répartis  dans 
quinie  syndicats  ayant  leur  siège  à  :  Avignon ,  Béziers,  Ciermont-Ferrand, 
Cusset-Vichy,  Grenoble,  Lille,  Limoges,  Lyon  (6),  Roanne,  Saint- 
Etienne  (i). 


(1)  Quant  à  la  F<klération  des  transports  parisiens,  die  se  composait,   au  3i  de- 
coDiUre  190a,  de  dit  chambr«^«  syndicales  comprenant  8,434  membres. 
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FÉDÉRATION  NATIONALE  OUVRIÈRE 
DES  TRANSPORTS  EN  COMMUN. 


Comme  nous  TiDdiquons  plus  haut,  les  Syndicats  des  travailleurs  de 
transports  sic^ant  à  la  Bourse  du  travail  indépendante  de  Paris  (rue  des 
Vertus,  6)  Y  créèrent,  le  19  décembre  1901,  une  Fédération  nationale 
ouvrière  des  transports  en  comman  de  France  et  des  colonies.  Au  3 1  dé- 
cembre 1902,  cette  (MTganisation  comprenait  cinq  chambres  syndicales, 
toutes  établies  dans  le  département  de  la  Seine  et  groupant  3,585 
membres  (i). 


(1)  Une  Fédération  nationale  des  corporatiotu  réunies  des  transports  et  manutentions 
diverses  a  été  fondée  à  Paris  le  1 9  janvier  190/i  ;  elle  a  son  siège  boulevard  de  Magenta , 
1  bis,  et  comprenait,  quelques  semaines  après  sa  constitution,  1,081  membres  groupe^ 
en  quatre  chambres  syndicales  ayant  leur  siège,  9  à  Paris,  1  h  Reims  et  1  k  Toulous(\ 
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FÉDÉRATION  IMTERItiATIONALB  DES  TRANSPORTS. 


1898.  —  Congrès  à  Loiuirei,  da  ik  ao  16  juin. 
1900.  —  Gmgrès  à  Paris,  do  19  ao  31  seplembrr. 
190a.  ^  GtiigHtàStockMtn^do  4  m  7  Jmiitt. 


,  mov^  (1).  -^LakFédérution  inUmationale  des  imni- 
forU  fut  fondée  à  Londres ,  aa  deuxième  Congrès  tenu  par  ïlniemational 
FedêrâUBH  0/  Ship,  Dock  and  lUver  Woriên,  les  i4«  10  et  16  juin  1898, 
Congrès  dans  lequel  il  fut  décidé  de  modifier  la  dénomination  de  cette 
Fédération  en  vue  d'y  amener  les  groupements  d  ouvriers  des  transports 
de  toute  nature. 

Si  on  laisse  de  côté  5  personnes  assistant  au  Congrès  sans  représenter 
aucune  organisation,  le  Congrès  était  composé  de  22  déliés,  soit  : 

ifAtioMs.  daoAiiiATtoin.    DÉLÉbOii. 

Allemagne a  i 

Angleterre 5  1 3 

Danemark 1  1 

France . . ., 1  1 

Norvège 1  a 

Suède 1  1 

11  aa 


L'immense  majorité  des  ouvriers  représentés  était  des  travailleurs 
des  transports  maritimes:  marins,  dockers,  etc.  C'est  à  l'organisation 
internationale  de  ces  travailleurs  que  furent  consacrées  la  plus  grande 
partie  des  séances  du  Congrès.  Les  délégués  se  séparèrent  après  avoir 
modifié  les  statuts  de  la  Fédération  antérieurement  existante,  de  façon,  à 
les  mettre  en  harmonie  avec  son  nouveau  caractère.  Le  siège  en  fut  fixé 
h  Londres. 


(1)  Report  of  second  annual  conférence of  the  International  Fédération  of  Skip, 

Dock  and  River  fVorkers,  now  known  at  the  International  Transport   fForkers' Fédéra- 
tion, 
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Congre»  de  PKtiê,  iMO  (i).  =«—  Il  avatt  été  convenu  que  1%  congrès 
suivant  de  la  Fédération  internationale  des  travailleurs  des  transports  se 
tietidraît  en  1899  k  Berlin,  et,  en  cas  d'empêchement,  à  Stockholm. 
Mais  crotte  réunion  fut  ajournée» ^  et  le  conseil  fédéral  dédda  d'organiser 
le  Congrès  a  Paris  en  1900.  Informé  de  ce  fait,  le  conseil  d'âdminis^ 
tration  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fcr  réëdut 
d'en  préparer  la  tenue  (2)  : 

11  serait  humiliant  pour  nom  d*»cA«ptisr  qoe  Im  tmvaiUéurs  des  che- 
mins de  fer  et  des  transports  de  tons  pays  fussent  reçus  en  F'rance  par  nos 
camarades  d* Angleterre  ;  c*est  nous  qvU  leur  devons  rhotpittlitë.  Le  oonseil 
d'administration  du  Syndicat  netienal  a  décidé  de  demander  aux  organisateurs 
de  ce  Congrès  de  nous  laisser  nous  substituer  h  eux. 

Le  Congrès  eut  lieu  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  les  19  ^  20  et 
2 1  septembre.  Voici  le  tableau  des  nations  et  organisations  représentées  : 

NATIONS.  ORGANISàTIONS.     DKLÀîUis. 

Allemagne i  5 

Angleterre 3  d 

Autriche a  S 

Belgique a  5 

Danemark -. 5  S 

France • ....  1 «O  18 

Heilande  »  •  1  .•)...«..*  4  «..«•••*  » 9  à 

Norvège!  »...  1  *  »...  1  .*»...•«  t  »»»••».  *  1  1 

Suède.  »...«• »  I 1  1 


98  44 

Parmi  les  organisations  françaises  représentées,  notons  :  la  Fédération 
nationale  des  syndicats  maritimes,  diverses  chambres  syndicales  d ou- 
vriers des  ports,  marins  et  Voiliers,  le  Conseil  central  et  plusieurs  groupes 
du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  1er,  ^Association 
amicale  des  employés  de  chemins  de  fer,  le  Syndicat  des  empbyés  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus,  la  Chambre  syndicale  des  cochers  de 

(i)  Congrh  întemaiîonal  des  unions  destravaUteon  de  tPàniporti.  Broth.  76  p.  Paris. 
(a)  La  tribune  dé  k  voUfêrféë,  9  â^rii  ijoo. 


Digitized  by 


Google 


—  GM  — 
la  Seine,  etc.  Aucune  de  ces  organisations  n'était  adhérente  à   la  Fédé- 
ration internationale. 

Le  rapport  présenté  au  Congrès  au  nom  du  Conseil  fédéral  présentait 
le  détail  de  ses  travaux  depuis  le  Congrès  de  i8g8.  Le  bilan  de  la  Fé- 
dération, du  i***  janvier  1899  ^^  ^1  ^^^^  1900,  donnait,  en  receltes, 
les  chiffires  suivants  : 

Encaisse  au  i**  juin  1899 9^4^  $7 

Cotisations  fédérales  et  insignes: 

Suède ^A^9  ^7 

Union  des  docks,  ports,  etc.  (Angleterre) 1,175  00 

Union  des  porteurs  de  charbon  (Angleterre) 129  68 

Norvège 60  00 

Anvers ^^à^i  76 

Gand i85  6a 

8,345  80 


Les  dépenses  :  loyer,  frais  d'administration ,  salaire  du  secrétaire  per- 
manent, etc.,  s'étaient  élevées  à  la  somme  de  7,769  fr.  i5,  ce  qui,  au 
3i  août,  laissait  une  balance  de  676  fr.  65. 

Les  rapports  adminL<(tratif  et  financier  furent  critiqués  par  les  délé- 
gués allemands,  qui  déclarèrent  qu'ils  s'étaient  retirés  de  la  Fédé- 
ration en  raison  de  la  mauvaise  façon  dont  elle  était  administrée. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  moyens  de  créer  dans  chaque  pays 
une  organisation  nationale  des  marins  et  des  travailleurs  des  transports, 
le  Congrès  décida  que  la  Fédération  internationale  serait  administrée  par 
un  comité  et  par  un  secrétaire  rétribue*  nommés  en  congrès. 

Le  siège  de  la  Fédération  internationale  fut  maintenu  en  Angleterre. 

Après  avoir  renouvelé  le  mandat  du  secrétaire  général  du  Comité 
centrai,  le  Congrès  procéda  a  la  nomination  des  membres  de  ce  comité, 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  3  Anglais,  1  Français,*!  Belge,  i  Hollandais 
et  1  Allemand. 

La  disposition  suivante,  relative  aux  grèves,  fut  adoptée  à  l'unanimité: 

Dans  le  cas  où  les  employeurs  tenteraient  de  briser  les  organisations  de 
transports  au  moyen  d^arrèts  de  travail  on  d*importation  de  main-d*ceuvre 
étrangère  à  TUiiion,  on  fera  appel  à  toutes  les  forces  internationales  comme 
moyen  de  défense,  et,  en  dernier  ressort,  un  hoN cottage  général  sem  déclaré 
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coutre  tel  navire ,  tel  armateur  oa  négociant  qui  prendra  ouvertement  part 
dans  telle  ou  tdle  attaque  en  dépit  des  avertissements,  et  qui  continuerait  à 
employer  des  travailleurs  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion.  Chaque  organisation 
fédérée  devra  considérer  comme  un  devoir  et  un  honneur  de  donner  tout 
Tappui  possible  à  un  appel  de  ce  genre. 

Avant  qu  UD  boycottage  soit  décidé ,  des  informations  complètes  sur  le  conflit 
seront  publiées  par  le  Conseil  central ,  et  il  devra  avoir  soin  de  ne  lancer  cet 
ordre  et  de  ne  faire  usage  de  son  pouvoir  que  tout  à  (ait  en  dernier  ressort. 

Toute  demande  de  mise  à  Tindex  d*un  navire,  etc.,  devra  être  envoyée  au 
Conseil  central  par  les  membres  exécutifs  d^une  organisation  fédérée. 


Après  ce  Congrès,  la  Fédération  v^éta  de  plus  en  plus. 


Finalement f  son   secrétaire  à  Londres  démissionna.  Les  organisations 
suédoises  et  allemandes  tentèrent  alors  de  relever  la  Fédération. 


Congrès  de  Stookholm,  1002.  —  La  Fédération  internationale  des 
transports  a  tenu  un  Congrès  à  Stockholm  du  4  au  7  juillet  1902  à  la 
suite  d'un  Congrès  des  travailleurs  des  transports  de  Suède  (29  juin* 
3  juillet).  Lia  France  n'y  était  pas  représentée.  Le  compte  rendu ,  publié 
en  suédois,  n^a  pas  été  traduit  en  français. 


Le  siège  de  la   Fédération    est  en  Angleterre,  à  Ilford 


(Essex)  [1]. 


(1)  Une  conférence  a  eu  lien  à  Londres  le  19  février  190^  poar  prendre  des  dispo- 
sitions préparatoires  en  vue  d'un  Congrès  qui  doit  se  tenir  à  Amsterdam. 
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EMPLOYÉS  DE   COMMERCE  DE   PARIS. 


DATE 


i8S3t  3o  I 
i884, I 

i885t  sTriL 

1886,  39  aoAt 

18871  i3  »eptMnbr< 
1888,  Mptembre  . . 


1889,  mars. . 


DéMOMmATIOU  DB9  flOttÉTÉS. 


1847.  S  ' 
i856.  !• 


i858,  a4  décembre.. 

1861 

iM3 


1864 

1868 

1869,  janvier 

1876,  novembr* 


Më^ 


Sodékk  pk3aalbropiq««  l'ITiuM  dm  mmmtrv». 
L^lhioét»  Miibiii4»      ■■  iii  méàV 

partomMit  â»  la  SeiiM 

AmocUUoh  de  Mcovrt  aotaaU  d«c  voyafnn  et  êm  eoamis 

de  rindutrîe  et  dm  eomoMree 

Âsaoeiatioa  ei  société  de  eecoon  ■■»— b  p<rar  le«  deam- 

L'ieaeér,  uûiU  d«  ptéveyaace  et  de  Mco«n  aataeb  des 
éi^-t^ÉÉ  i  iiii'  liiiik  III  ■    tUbtliiiHi' . 

L»*ffmU^it4  m^mmtrewit. ...«.., 

Sociité  ém  employés  de  commerce 

Chambre  aja^eikie  des  employés  de  commerce 

Chambre  syndicels  des  — plwyés  de  remaerru  et  de  Vlm- 


ùissouniim 


%$1%,ikmà 

i88a,  i*'  mars 


dnstrie. 


9^  d*sdmj«istration 


189J,  6  juin 

189* 

1899,  18  janvier. . . . 
1901,  ao  octobre. . . . 

1909,  li  septembre.. 

190a,  7  décembre  ... 


U  IV^yiiw  ummmitk,  «aiM»  de  iiiw>»  pmtUêm- 
pbyés  des  dcnx  seies  do  to«s  los  ca»mrrees  fsmpris 
sons  la  dfaambHÎM  gimét^  éà  MM«nftre  tl  \»im- } 
tries  s'y  fsttacbsnt 

Cbamin  wfmAuh  fédôraU pars  rM4ff«tiM  sy«A-  ' 

esle  des  em]4oyés. ...,..., 

Groape  libre  des  employés  de  oommerce 

Union  rratemelie puis  Syndicat  des  employés. . . . 

Chambre  syndicale  des  employés ' 

Chambre  symticale  des  employés  d'administration ,  dn  cem- 

meian  et  4o  l'indulée. , '    1890. 

Syndicat  des  employés  dn  commerce  ei  de  l'ittdnstrie | 

ht  FratermiU  comaureinU  t  société  de  secours   mntoels  des  > 
œavres  de  Is  jeunesse  et  des  syndicats  des  voyagears ,  re- 
ai  de  i'i   '       ' 


iSS3.  I 
i88«. 

l8Sb,  avril. 


Syndicat  des  employéii  dn  commerce  et  de  Tindastrie  de  , 
I'Um  d««  ifJUti  àm  ummmt  •%  4*  IWvMri**  ) 
pnis. ....  des  employée  de  TUnion  des  syndicats  dn  < 
eommfree  eC  d«  rinJnetrlo l    iSy». 

Syndicrt  d^s  em|doyrs  de  département  de  la  Seine 

Syndicat  indépendant  des  employés  de  Paris '    1 898. 

Cerde  amiral  des  employés  dn  commeroe  et  de  l'industrie.  1 

Syndicat  de  T  Associa  lion  phiiantbropiqne  des  employés  dn  ' 

commerce  et  de  l'industrie |    1 90a. 

Syndicat  des  c)«mes  employées  du  couunerce  et  de  l'indi 
trie 


Union    syndicale   corporative   dos    employés   de    bnrmat 
coounerce  et  industrie 


Parmi  les  diverses  catégories  d'employés  de  commerce,  celle  de  la 
nouveauté  a  pris  au  cours  du  siècle  dernier  une   telle  importance  que 
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nous  lavotta  cboisi«  eotr»  Um\»^  pour  m  étodior  le»  orgaai9»tions  pro- 
ftiiimiBellat. 

C  est  sous  le  premier  Empira  qu'app«nir»qt  les  premiera  magaiiat  do 
nouveautés  à  Paris,  mais  cest  seulement  v^t  i85o  qu^iU  eommenoèrent 
à  prendre  un  grand  développement.  Trois  ans  avant  cette  date  se  con- 
stitua la  première  association  d'employés  de  commerce  dont  nous  ayons 
connaissance. 


Société  philanthropique  1' «Union  du  Gonunoroe».  —  Les  début»  ^  la 

Société  pkiUmtrapUim  l'Union  (2i*  coinm^rcfi  oot  été  retr^^é^i  ain^  qu  il 
•uit«  claoi  une  noliei  hiatoriqm  qu'^l^  a  publié^  (i)  : 

Au  moi»  de  fétrier  lâ47t  un  certain  nombre  d'eai|4oyés  de  çonimer€e  sq 
i*éunissaîent  chez  M.  Genevay,  alors  secrétaire  de  M.  le  duc  Decazes ,  grand  ré- 
férwdaire  à  1«  Cbambrç  d«s  pair»,  et  qui  avait  pris  Tinitiative  de  ce  {[roupe- 
meut,  pQUr  demander  au  Gouvernement  l'autorisation  de  fonder  une  société 
de  secours  mutuels  pour  les  employés  des  maisoot  faisant  le  commerce  des 
tissus  ou  des  matières  servant  à  leur  fabrication. 

L*aQtorité  se  montra  bieu  disposée  à  accueillir  )i^  demande,  paais  voulut 
imposer  un  président  et  fixer  à  Soo  le  nombre  des  adhérents.  Ces  deux  clauses 
faiUirant  faire  renoaow  les  dévouée  promolettie  dt  i'eMivre  à  liw  entreprise, 
IçMeque^gréeeà  rintArveatiou  de  M.  le  duc  Decaie»)  les  obstacles  furent  levés. 

L'acte  sucial  e^t  ligné  au  domicile  de  M.  Genevay  (Palais  du  Luxembourg) , 
le  5  mai  18A7,  P^^  ^^  signataires.  La  société  nouvelle  prend  le  titre  de 
X  Union  da  Commerce 

Le  5q  novembre  1847,  ^  Société  comptait  700  membres  et,  frab  dlnstal- 
lation  payés ,  avait  en  caisse  un  excédent  de  1 ,8^2  flrancs. 

Depuis,  rUnion  du  Commerce  n'a  fait  que  se  développer.  Dès  i85o, 
elle  commença  à  s'occuper  du  placement  de  ses  adhérents;  en  1878, 
elle  organisa  un  service  de  pensions  de  secours;  en  1876 ^  elle  créa  des 
cours  à  son  siège  social.  Le  i4  novembre  1887,  elle  ftit  approuvée,  et, 
le  28  janvier  1891,  reconnue  d*utillté  publique,  etc.  Voici  les  disposi- 
tions essentielles  des  statuts  qui  régissent  actuellement  la  Société  : 

^T.  1*\  ^^  L*«  Union  du  eommefee*  eU  établit  entre  les  employés  et  les 


(1)  Société,  etc.  Notice  historique  de  celte  Société  depuis   sa  fondation,  broch.  de 
lep.,  Paris,  iSM. 
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comptables  des  maisons  de  coimnerce  de  gros  et  de  détail  des  tissas ,  de  Tar- 
tide  de  Paris  et  des  matières  qui  servent  à  la  fabrication  des  tissas,  ainsi  qœ 
des  maisons  de  banque  du  département  de  la  Seine 

Art.  2.  —  Le  but  de  l!AssoGiation  est  : 

(  1*,  2*  et  3*  D*assurer  aux  associés  des  secours  médicaux,  des  médicaments 
et  une  allocation  journalière  en  cas  de  maladie)  ; 

4*  De  servir  sur  les  fonds  disponibles  des  pensions  de  secours,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  5oo  francs,  à  ceux  des  associés  âgés  de  55  ans  révolus,  ayant 
vingt-cinq  années  de  sociétariat  non  interrompues,  atteints  d'infirmités  ou 
reconnus  nécessiteux,  qui  auront  rempli  les  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment général; 

5*  De  servir  des  pensions  de  retraite  à  tous  les  sociétaires  âgés  de  6o  ans 
révolus  et  ayant  vingt -cinq  années  de  sociétariat  ininterrompues,  sans  que  ces 
pensions  puissent  être  inférieures  à  3o  francs  ni  excéder  le  décuple  des  cotisa- 
tions annuelles  ;  toutefois  ces  pensions  ne  pourront  être  servies  qu*à  partir  de 
1898; 

6**  De  permettre  aux  sociétaires  de  se  créer  une  pension  supplémentaire 
après  55  ans  révolus  et  vingt  ans  de  sociétariat  non  interrompus  (versement 
mensuel  facultatif  de  i  à  i.  francs);    - 

7*  De  pourvoir  aux  funérailles  des  sociétaires 

La  Société  n*accoi*de  pas  de  secours  pour  cause  de  chômage. 

La  cotisation  mensoelle  est  de  a  francs  (  3  francs  le  mms  qui  suit 
Tadmission),  plus  2  francs  par  an  pour  la  caisse  des  pensions  de  re- 
traite. Le  secours  de  maladie  est  de  2  fr*ancs  pendant  soixante  jours  et 
L  franc  pendant  soixante  autres  jours. 

Au  3i  décembre  1902,  la  Société  possédait  22,25 1  adhérents,  dont 
467  «membres  d'honneur»  et  «membres  honoraires».  Son  capital  lotal 
était  de  2,859,720  fr.  83  etdiviséen  sept  comptes  différents  pourles  divers 
services  sociaux;  disons  seulement  que  sur  ce  capital,  1,2349879  fr.  97 
formaient  la  dotation  de  la  caisse  de  retraite  obligatoire;  on  prévoyait 
que  pom*  Tannée  1903,  42 1  pensions,  variant  de  38  à  io5  francs  (soit 
20,243  francs  au  total),  seraient  servies.  Quant  à  la  caisse  de  retraite 
facultative,  son  capital  était  de  404)931  fr.  17,  et  son  effectif  de  863 
adhérents.  Durant  Tannée  1902,  i,o55  places  avaient  été  indiquées  à 
des  sociétaires. 

Des  cours  d'an^ais,  de  comptabilité  et  de  sténographie  ont  lieu  au 
siège  social. 

Après  la  révolution  de  i848,  on  trouve  parmi  les  employés  certaines 
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teadances  a  l'actioa  professionnelle.  Cest  ainsi  que  dans  son  premier 
numrro  (3  avril),  la  Tribune  des  employés,  journal  des  employés  d'admi- 
nistration, publia  les  lignes  suivantes,  adressées  «aux  commis  du  com- 
merce et  de  l'industrie  »  : 

A  peine  la  Tribune  des  employés  a-t-elle  fait  ante  d  eiisteace  qu'un  grand 
nombre  d'adhésions  lui  ont  été  adressées  par  des  employés  de  différentes  mai- 
sons (le  commerce,  de  banque  ou  d'industrie  de  Paris  et  des  départements. 
Quelques-uns  ont,  en  outre,  écrit  au  comité  de  rédaction  pour  le  prier  de 
s'occuper  d'un  projet  d'organisation  du  tr.ivail  des  commis,  lequel  pixijet  s^'^tit 
ensuite  débattu  dans  les  assemblées  générales  et  soumis  à  la  Commission  de 
Gouvernement  pour  les  travailleurs. 

Une  Icllc  initiative  ne   saurait  appartenir,  eu  aucune  façon ,  à  la  Tribune  des 

employés Nous  pourrons  toutefois  indiquer,  dès  à  présent,  les  opérations 

préliminaires  : 

i"  Recenstfmcnl  de  tous  les  employés  du  commerce  et  de  l'industrie,  effec- 
tué à  Paris  par  une  commission  de  36  membres  pour  les  douze  arrondisse- 
ments; 

a*  Classement  et  inscription  de  ces  employés suivant  neuf  catégo- 
ries ; 

3*  Suppression  des  bureaux  de  placement,  de  ces  coupe-gorge  où  vont 
s^engloutir  les  dernières  ressources  de  l'employé  que  de  malheureuses  circon- 
stances jettent  sans  pain  sur  le  pavé  de  Paris; 

4**  Etablissement  dans  chaque  mairie  d'un  bureau  de  renseignements  où 
les  chefs  d'établissements  pourront  au  besoin  venir  consulter  les  registres  et 
désigner  leurs  demandes  d'em{doyés. 

ËnGn  fixation  d'un  minimum  de  traitement. 

Il  faut  que  l'employé  vive  de  son  travail. 

C'est  dans  ce  but  que  uous  faisons  un  appel   a  tous  les   employés  du 

commerce  et  de  l'industrie,  aBn  de  réunir  les  éléments  d'une  statistique  aussi 
cxiite  que  possible  de  la  classe  nombreuse  aux  intérêts  de  laquelle  nous  nous 
sommes,  dès  à  présent,  voués  sans  réserve. 

Dans  le  même  numéro  de  la  Tribune  des  employés,  une  réunion  de 
•  MM.  les  Commis  du  commerce  de  Paris  >  était  annoncée  pour  le  6  avril , 
a  l'Hôtel  de  ville. 

D'autre  part,  le  8  avril,  les  délégués  de^  employés  à  la  Commission  du 
Luxembourg  invitaient  les  employés  de  la  nouveauté  en  détail  à  une  ré. 
union ,  qui  devait  avoir  lieu  le  soir  même,  •  pour  prendre  connaissance  de  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  la  question  qui  divise  les  employés  elles 

39 


Digitized  by 


Google 


—  610  — 
palroos»,  cl  pour  chercher  le  meilleur  moyen  ^obtenir  des  ■  améliora- 
tioDi  ■. 

II  De  parait  pa§  que  ce  commoocement  (Tagitation  ait  |>ersisté; 
et  toute  trace  d^actiou  professionnelle  disparut.  Pendant  les  années  sui- 
vantes, les  employés  ne  connurent  d*autres  associations  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 


L'Union  des  employés  du  commerce  et  de  llndusUie  da  département 
de  la  Seine.  —  Fondée  le  i*"^  octobre  i856  par  quelques  comptables  et 
ouverte  d'abord  aux  comptables  seulement,  cette  société,  qui  portait 
d'abord  le  nom  d*I7/a'oa  des  comptables  du  commerce  et  de  Cindasirie, 
fut  attaquée  en  justice  par  une  autre  société,  YAuoeiation  des  eomp- 
tables,  et  invitée  par  l'Administration  à  modiGer  son  titre;  en  consé- 
quence, elle  prit  le  nom  de  V Vision  iê$  employés  da  commerce  et  de 
Vindastriê  du  département  de  la  Seine,  et,  comme  cette  appellation  Tin- 
dique,  s*ouvrit  à  tous  les  employés.  Elle  fut  approuvée  le  25  août  iSôy. 

Aux  termes  de  ses  derniers  statuts,  la  Société  «admet  les  personnes 
des  deux  sexes  exerçant  dans  le  département  de  la  Seine  la  profession  de 
comptable,  caissier,  employé  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  l'une  de 
celles  qui  s'y  rattachent  dans  la  banque  et  les  diverses  administrations». 

Le  droit  d'entrée  est  de  6  francs;  la  cotisation  mensuelle  de  2  francs, 
dont  1  (r.  5o  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et  les  frais  de 
gestion,  et  o  fr.  5o  afférents  aux  retraites;  de  plus,  une  eotisatîoQ  a»- 
uuelle  de  i  fr.  5o  est  payée,  dont  i  franc  pour  faire  foce  aux  dépenses 
lunëraires,  et  o  fr.  5o  aux  frais  du  bureau  dejrfacemeot  gratuit. 

Le  sociétaire  malade  a  droit  à  un  secours  de  2  francs  par  jour  jusqu'à 
concurrence  de  loo  francs;  un  secours  de  3o  francs  est  donné  aux 
femmes  sociétaires  au  moment  de  leur  accouchement;  i5o  franco  sont 
attribués  pour  les  funérailles  des  adhérents,  et  5o  fntncs  accordés,  sur 
demande,  aux  ayants  droit  des  défunts. 

Des  pensions,  dont  le  montaot  est  6xé  chaque  année  en  assemblée 
générale,  sM»t  accordées  aux  sociétaires  Âgés  fau  moins  bb  ans  et  qui 
ont  verse  des  cotisations  pendant  vingt-cinq  années  au  moins. 

An  3i  décembre  1902,  lUnkin  comptait  781  meml»^es  participants 
et  5é  HMiDbres  honoraires  et  per))étnel9;  son  actif  s^éterait  à 
174,667  fr.  01.  49  pensionnaires  avaient  retju  durant  IVnnée  mie 
somHfte  totale  de  i,4&6  fr.  76. 
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▲saooUtion  cto  «•cours  mutuels  cUs  ▼osrsgeurs  et  des  oommis  d« 
l'industrie  et  du  oommeroe.  —  Une  sociét(^  de  secours  mutuels  formée 
au  rx)mmencement  de  Tannée  i858  pour  les  voyageurs  de  commerce 
fut  étendue,  le  24  décembre  de  la  même  année,  aux  employés  de  com- 
merce  proprement  dits  et  adopta  en  conséquence  le  nom  d'Association 
de  secours  mutuels  des  voyageurs  et  des  commis  de  Vindnstrie  et  du  commerce, 
La  raison  donnée  pour  motiver  cette  extension  fut  que  fréquemment 
le  même  employé  était  occupé  tantôt  k  l'intérieur,  tantôt  à  Textérieur 
de  rétablissement  auquel  il  appartenait.  Le  16  mars  1891,  l'Association 
fut  reconnue  d'ulilité  publique. 

Pendant  ces  dernières  années,  les  voyageurs,  qui  forment  l'élément 
prédominant  dans  la  Société,  ont  fait  une  active  propagande  pour 
faire  exclure  les  employés  sédentaires  n'appartenant  pas  aux  maisons 
de  gros,  et  plus  particulièrement  ceux  des  magasins  de  nouveautés.  En  vue 
des  élections  de  1901  au  conseil  d'administration,  des  circulaires  furent 
distribuées  où  on  lisait  : 

Pas  d'employés  de  nouyeautés  I .  . .  .  Votre  retraite  est  menacée  par  la  crois- 
sance  des  indemnités  de  maladie  dont  fétat  morbide  de  rélémeot  employé  de 
nouveautés  à  Paris  est  la  cause.  Votez  notre  référendum,  qui  seul  peutempéciier 

ce  détournement  du  but  de  notre  Association L'Association  des  voyageurs 

aux  voyageurs! 

Déjà, en  effet,  les  statuts  désignent  ainsi  l'Association  :  «Société  de 
secours  mutuels  des  voyageurs  et  commis  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, dite  Association  des  voyageurs»;  et  son  organe  mensuel  s'appelle 
Journal  de  V Association  des  voyageurs. 

Toutefois,  comme  par  le  passé,  et  d'après  les  derniers  statuts  et  règle- 
ment (1902-1903),  «  sont  aptes  à  faille  partie  de  l'Association  :  toua  les 
voyageurs,  représentants  «  agents  ou  commis  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, ainsi  que  leurs  femmes  ».  Le  droit  d'entrée  est  de  12  francs;  la 
cotisation  annuelle  varie,  suivant  l'âge,  entre  36  et  ^à  francs.  Les  membres 
honoraires  payent  une  cotisation  annuelle  minimum  de  2 4  francs. 

L'Association  alloue  à  ses  membres,  pendant  trois  mois,  une  indemnité 
de  maladie  de  5  francs  par  jour  et  leur  fournit  les  soins  d'an  médecin; 
elle  donne  une  pension  dont  le  montant  est  fixé  chaque  année  suivant 
les  ressources  de  la  Société  et  dont  les  titulaires  doivent  avoir  vingt  ans 
de  sociétariat  et  60  ans  d'âge  au  minimum.  En  outre,  la  Société  alloue, 
dans  certains  cas,  des  sectmrs  extraoïxlinaires;  clh*  a  aussi  organisé  un 

39. 
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service  d  assuiance  eu  cas  de  décès,  où,  moyennaot  une  cotisation  aunuelie 
de  i5fr.  70  a  78  fr.  35,  les  sociétaires  peuvent,  suivant  leur  âge,  s'as- 
surer pour  une  somme  de  1,000  francs;  dans  tous  les  cas,  elle  donne 
une  indemnité  mortuaire  de  200  francs. 

Au  3i  décembre  1902,  TAssociation  comptait  1,1 3^  membres  hono- 
raires et  5,086  membres  participants  dont  233  femmes;  elle  possédait 
un  capital  de  1,523,172  fr.  71  ainsi  réparti  :  107, 434  fr.  35  au  fonds 
de  maladie  et  de  funérailles;  23,743  fr.  i4  au  fonds  de  secours; 
1,391,990  fr.  22  au  fonds  de  retraites.  267  pensionnaires  avaient  reçu 
en  1902  une  somme  totale  de  35,497  ^^'  ^^• 


Association  et  société  de  secours  mutuels  pour  les  demoiselles  em- 
ployées dans  le  oonunerce.  —  Fondée  en  1861,  approuvée  comme 
société  de  secours  mutuels  le  27  février  i865,  reconnue  d'utilité  publique 
le  17  juin  1873,  Y  Association  et  société  de  secours  mataels  pour  les 
demoiselles  employées  dans  le  commerce  est  dirigée  par  les  Sœurs  de  la 
Présentation  de  la  Sainte- Vierge,  de  Tours.  Son  siège  est  à  Paris,  rue  de 
Vaugirard,  106. 

E^le  a  pour  but  d'offrir  aux  demoiselles,  employées  dans  le  commerce,  b 
facilité  de  se  réunir  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  au  local  de  la  Société  pour 
se  distraire  chrétiennement,  se  soutenir  et  s*encoursger  dans  le  bien  et  forma 
entre  elles  une  société  d  assistance  mutuelle  qui  leur  assure  gratuitement,  en 
cas  de  maladie,  un  as*^,  les  secours  médicaux  et  pharmaceutique^  et  les  soins 
des  sœurs.  Lorsqu'elles  sont  sans  place,  les  demoiselles  associées  de  rœurre 
trouvent  dans  la  maison  un  Ift  gratuit  et,  moyennant  rétribution,  la  nourriture 
préparée  par  les  sœurs. 

Par  5es  relations ,  la  Société  procure  à  ses  membres,  mais  d*une  manière  tout 
à  lait  officieuse,  la  facilité  de  se  placer  dans  de  bonnes  maisons  de  commerce. 

Pour  être  admise  dans  la  Société ,  il  faut  être  demoiselle  employée  dans  le 
commerce,  être  valide,  d*une  conduite  régulière,  n*avoir  pas  plus  de  4o  ans  et 
pas  moins  de  16  ans,  et  enfin  acquitter  exactement  la  cotisation  annuelle  de 
18  francs,  payable  d'avance  par  trimestre.  L'admission  déGnitlve  n*est  pro- 
noncée qu'après  un  stage  de  trois  mois.  Une  sociétaire  peut  loucher  une  pension 
de  retraite  lorsqu'elle  a  uiteinl  l'âge  de  5o  ans  el  si  elle  a  été  pendant  vingt  ans 
au  moins  membre  de  la  Société  (1). 

(1)   Manuel  des  Œuvres,  1  vol.  in-8*,  Paris,  1891. 
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Au  3i  décembre  1902,  rAssociatîon  comptait   198   membres  hono- 
raires et  365  membres  participants  ;  elle  servait  77  pensions  de  88  francs 
chacune;  son  capital  s'élevait  a  297,960  fr.  06,  dont  211,159  fr»  ^^  ^^ 
fonds  de  retraite. 


L'«  Avenir  •,  société  de  prévo3ranoe  et  de  seoonrs  mutuels  des  dames  et 
des  demoiselles  du  commerce  et  de  llndustrie.  —  Créée  par  un  em- 
ployé de  commerce  en  i863,  la  société  ï Avenir  ne  devait  tout  d'abord 
accepter  que  des  hommes.  Mais  les  dames  employées  n'ayant  pu  obtenir 
leur  admission  à  l'Union  du  commerce  se  tournèrent  vers  ¥  Avenir  qui 
devint,  dès  le  début  de  i864,  une  société  mixte.  Elle  fut  approuvée  le 
27  février  i864.  I/élémenl  féminin  y  domina  en  peu  de  temps,  et  la 
Société  fut,  à  partir  de  1869,  exclusivement  réservée  aux  dames;  elle  pril 
le  titre  de  :  F*  Avenir  ^^  société  de  prévoyance  et  de  secours  mataels  des  de- 
moiselles du  commerce  et  de  l'industrie.  En  1886,  la  Société  se  réorganisa. 
Actuellement  le  droit  d'entrée  est  de  2,  3  ou  5  francs  suivant  l'âge;  la 
cotisation  est  de  2  fr.  00;  le  secours  de  maladie  de  1  fr.  5o  pendant 
quatre-vingt-dix  jours.  Une  pension,  dont  le  taux  est  variable,  est  ac- 
cordée à  toute  adhérente  faisant  partie  de  la  Société  depuis  vingt-cinq 
ans  au  moins  et  âgée  d'au  moins  55  ans.  La  Société  se  charge  des 
funérailles  de  ses  membres. 

Au  3i  décembre  1902,  TeiTectif  de  V Avenir  était  le  suivant  :  membres 
honoraires,  i4i;inembres  participants,  843;  enfants,  5 ;  sociétaires  pen- 
sionnés non  participants,  101;  total  1,090;  l'avoir  social  s'élevait  à 
253,703  fr.  72.  La  somme  totale  payée  aux  pensionnaires  en  1902 
avait  été  de  io,532  fr.  45. 


I«a  «  Mutualité  commerciale  ».  — L'Union  des  employés  et  l'Association 
des  voyageurs  n'admettaient  pas  le  droit  au  secours  pour  certaines 
maladies;  eu  i864,  divers  membres  de  la  première  de  ces  sociétés, 
estimant  que  toutes  les  maladies  devaient  être  soignées  au  même 
tilre,  l'abandonnèrent  pour  fonder,  sous  le  titre  de  la  Mutualité  com- 
merciale, une  nouvelle  société  de  secours  mutuels  où  cette  opinion 
reçut  satisfaction.  Des  employés  de  nouveautés,  de  maisons  de  rubans  et 
de  soieries,  etc.  entrèrent  en  grand  nombre  dans  la  Société,  qui  fut 
approuvée  le  2  juin  de  la  même  année.  Sa  constitution  eut  pour  résultat 


Digitized  by 


Google 


—  614  — 
d'amener  peu  «près  l'Union  des  employés  k  soigner  également  toutes  les 
maUdies,  tèns  distinction  d'origine. 

La  Mutualité  commerciale  fut  reconnue  d'utilité  publique  le  29  aoÂt 
1888.  Elle  est  r^e  par  des  statuts  dont  voici  les  dispositions  easentielles  : 

Art.  1*'.  —  La  Mutualité. commerciale  a  pour  but  :  i*  de  donner  gratuite- 
ment aux  sociétaires  malades  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments;  a*  de 
pourvoira  leurs  frais  funéraires;  S**  de  servir  de»  pensions  de  retraites  dans  la 
limite  de  ses  ressources;  i*  de  placer  les  malades,  aux  frais  de  1* Associatioo , 
dans  une  maison  de  santé  ou  dans  une  maison  de  convalescence,  lorsqu'ils  nt 
pourront  âc  faire  soigner  k  leur  domicile. 

Aht.  s.  — Pourront  faire  partie  de  TAsiociation  :  1*  tout  les  employés 

appartenant  à  un  commeroe  de  tissus  gros  ou  détail ,  et  des  industries  s'y  rat- 
tachant 1  «''les  femmes  légitimes  de  ces  «mployés  et  leurs  enfants  âgés  de 
plus  de  3  ans;  3*"  les  demoiselies  et  les  dames  veuves,  employées  deconmserct; 
mais  les  femmes  et  les  enfants  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  faire  partie  du  comité 
administratif,  et  n'auront  aucune  voix  délibérative  dans  les  assemblées  géné- 
rales. 

Le  droit  d'enti'ée  est  de  3  fratics;  la  cotisation  mensuelle  de  2  fhincs, 
plus  1  franc  par  an  destiné  à  couvrir  les  frais  funéraires.  Pour  avoir 
droit  k  la  pension  11  faut  avoir  au  moins  60  ans  d'âge  et  vingt  ans  de 
sociétariat.  Le  secours  de  maladie  est  de  1  flrancs  [hommes]  et  1  fr.  5o 
(femmes)  pendant  quatre-vingt-dix  jours. 

Au  3i  décembre  190ÏI,  la  Mutualité  commerciale  comptait  293  mem- 
bres fondateurs  et  honoraires,  6,754  membres  participants,  dont 
1,617  dames  et  52  enfants.  Son  capital  était  de  309,626  fr.  28 ,  dont: 
8,3go  It.  45  à  la  caisse  de  convalescence;  7,966  fr.  81  au  fonds  de  re- 
traite. Pendant  le  cours  de  l'année,  une  somme  de  1,000  francs  avait  été 
distribuée  à  7  sociétaires  comme  pension  de  secours. 


Dnattnte  de  tmnamturm  des  magasina  lé  dimanofa*.  !««  Uooïiêié  ém 
emiiloyés  dm  oommsroa.  —  Le  mouvement  en  faveur  des  revendications 
professionnelles  des  employés  de  commerce,  éliauché  en  i848,  reprit 
en  i865*  Au  mois  de  juillet,  un  journal  hebdomadaire  Ait  fondé 
sous  le  titre  de  XEmployè^  organe  spécial  des  employée  et  employées  de 
commerce,  et  la  circulaire  suivante  fut  envoyée  aui  patrons  i 
Mbssiburs, 

Les  employés  de  commerce  de  nouveautés  de  Paris,  croyant  ne  nuire  en  rien 
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aux  inléréts  de  leurs  patrons,  viennent,  d'un  commun  accord,  solliciter  de  leur 
bienTeillance  la  fermeture  des  magatint  le  dimanche. 

Cette  demande  ne  leur  a  été  suggérée  par  aucune  préoccupation  hoatile;  elle 
n*a  d*autre  but  que  Tulilité  commune  des  employés  et  des  patrons ,  et  l'intérêt 
bien  entendu  du  travail. 

Ce  jour  de  repos ,  utile  au  moral  comme  au  physique ,  ne  fera  qu*acorottre 
le  aèle  des  employés  pour  les  intérêts  de  leurs  maisons 

Cette  dea)ande  des  employas  fut  généralement  approuvée  par  la  presse  : 
•  La  réclamation  des  employés  nous  parait  très  juste,  lisait-on  dans  VOpi- 
nion  nationale  (i)  ;  si  le  bon  Dieu  s'est  reposé  le  septième  jour,  un  employé 
qui  a  passé  sixjoursk  détailler  des  mètres  d'étoffe,  peut  bien  enfaireatitant.  • 

Quelques  maisons  avaient  déjà  pris  Tinitiative  de  fermer  le  dimanche 
de  très  bonne  heure;  d'autres  restaient  mémo  complètement  fermées; 
plusieurs  magasins  semblaient  disposés  à  entrer  dans  la  même  voie. 
Pourtant  les  employés  n'obtinrent  aucune  amélioration  dans  leur  situation. 
Leur  journal  fut  interdit  dès  le  troisième  numéro. 

Le  projet  qui  avait  échoué  en  i865  ne  fut  pourtant  pas  complètement 
abandonné,  et  la  question  du  repos  du  dimanche  fut  reprise  en  1868 
par  un  groupe  d'employés  constitués  en  ude  Société  des  employés  dé  com- 
merce; des  réunions,  auxquelles  assistaient  jusqu'à  3,ooo  employés, 
eurent  lieu  au  cirque  de  Tlmpératrice,  et  des  motions  en  faveur  de  la 
jL^rève,  SI  le  repos  du  dimanche  n'était  pas  accordé,  y  furent  adoptées. 

Ne  pouvant  rien  obtenir  des  patrons  (2) ,  el  pour  donner  à  leur  groupe- 
pent  une  forme  plus  appropriée  à  son  action ,  les  membres  de  la  Société 
la  transformèrent  en  janvier  1869  en  chambre  syndicale. 


Chambre  sjrndicale  des  employés  de  commeroe  (3).  —  Au  cours 
d'une  réunion  composée  de  a,ooo  employés  tenue  sur  convocation  de  la 
Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce ,  la  résolution  suivante  fut 
adoptée  à  l'unanimité  : 

Attendu  que  les  patrons  exigent  des  employés  de  commerce  un  travoil 
excessif  sans  analogue  dans  les  autres  professions  ; 


(1)  4  août  i865. 
(9)  hti  Rappel .  I7  mai  1669. 

(3)  Pour  rhistorique  de  cette  organiiation ,  de  1869  à  1873,  nous  sotnues  redevablen 
de  nombreux  renseignemenU  à  Tobligeance  de  MM.  ^ul  Ainiel  et  Borsary. 
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Aliendu  qu*ii  résulte  de  ce  travail  excessif  :  i"*  décroissement  des  forces 
physiques;  a*  aflaiblisseoient  des  facultés  intdlecluelles,  Temployé  n'ayant  pas 
un  seul  instant  a  consacrer  à  la  culture  de  son  intelligence  ou  au  rétablis.seinent 
de  ses  forces  épuisées; 

Attendu  que  les  sociétés  dites  Mutualité  commerciale  et  Union  du  commerce [i] 
bornent  leurs  efforts  à  soigner  les  malades  et  à  enterrer  les  morts  au  lieu  de 
s'occuper  d'attaquer  le  mal  dans  son  principe  par  de  justes  représentations 
faites  collectivement  ; 

Déclarent  cpi'il  y  a  lieu  de  pourvoir  sans  retard  à  une  organisation  forte  et 
libérale,  ne  reposant  que  sur  Ténergie  des  employés  qui  veulent  mettre  un  terme 
à  leurs  souffrances  ; 

Que  la  libre  discussion  en  est  reconnue  le  principe  fondant  entai  ; 

La  Société  ne  relèvera  que  de  nous-mêmes  ; 

Les  statuts  seront  discutés  et  votés  par  tous  les  employés  réunis  libre- 
ment (a). 

Cependant  Torganisation  de  la  Chambre  syndicale,  qui  n'était  pas 
encore  complète,  se  continuait  avec  Tappui  de  la  corporation.  1^ 
2a  mars,  un  des  membres  du  bureau  présenta  aux  adh«^renis  réunis  au 
Grand-Orient  le  rapport  de  la  Chambre  syndicale  «ur  ses  travaux  : 

Nous  sommes  pour  la  première  fois  constitués  définitivement,  disait-il. 

Après  avoir  entendu  les  professions  de  foi  de  toutes  les  personnes  qui  se 
présentaient  n  vos  suffrages,  vous  avez  voté  au  nombre  de  2,190. 

Kt,  en  conséquence,  ao  membres  ont  été  nommés  membres  du  comité, 
lequel  s'est  réuni  immédiatement  et  a  nommé  son  bureau  :  un  président, 
deux  vice-prési« lents,  un  secrétaire  général,  un  secrétaire  aiijoint  et  un  tré- 
sorier  Le  local  provisoire  est  rue  Tliévenot,  3o.  Nous  sommes  aujourd'hui 

5,7 12 Nous  avons  encaissé  jusqu'à  samedi  soir,  ao  mars,  5,885  fr.  5o.  H 

y  a  a,886  quittances  qui  ne  nous  ont  pas  encore  été  payées Plusieurs  délé- 
gués ont  encore  entre  les  mains  pour  3,ooo  francs  de  cotisations. 

Le  président  de  la  Chambre  syndicale  entretint  rassemblée  •  de  la 
fermeture  des  magasins  le  dimanche  et  de  la  fermeture  de  bonne  heure 
la  semaine.  C'est  notre  affaire  capitale,  dit-il,  c'est  là  que  nous  dirigeons 
tous  nos  efforts  •. 


(i)  Le  président  de  ÏUnion  du  commerce  était  alors  M.  Aimé  GroH,  Tun  des  «tignataiivs 
de  la  demande  d'interpellation  contre  le  droit  de  réunion. 
(q)  L'Opinion  nationale,  i"  février  1869. 
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Et,  pour  obtenir  plus  facilement  la  première  de  ces  réformes, 
M.  Bezout,  avocat-conseil,  invita  les  employés  à  se  servir  de  la  loi  sur 
le  repos  du  dimanche  :  ■  Invoque  z  hardiment  la  loi  de  181 4,  vous  en  avez 
parfaitement  le  droit,  et  les  patrons  n'auront  rien  a  répondre  quand  vous 
leur  direz  :  «  Vous  ne  pouvez  lue  forcer  à  travailler  dans  vos  magasins  le 
dimanche,  car  vous  n'avez  même   pas  le  droit  de   les  ouvrir»  (1). 

Grèves  de  1869.  —  A  la  suite  de  plusieurs  réunions  organisées  par  la 
Chambre  syndicale,  les  patrons  furent  informés  que  les  employés  de 
commerce  refusaient  de  travailler  désormais  le  dimanche  et  qu'ils  étaient 
résolus  à  faire  grève,  au  besoin,  pour  obtenir  satisfaction.  Un  grand 
nombre  de  maisons  cédèrent;  pour  vaincre  la  résistance,  des  autres,  un 
comité  de  grève  fut  nommé;  il  décida  que,  le  dimanche  23  mai,  les 
employés  ne  se  rendraient  pas  à  leurs  magasins,  ce  qui  entraîna,  le 
samedi  2  2 ,  l'adhésion  des  magasins  du  «  Louvre  »  et  de  la  «  Ville  de  Paris  » 
à  la  fermeture  hebdomadaire.  Le  lendemain,  les  patrons  qui  avaient 
ouvert  le  matin  furent  obligés  de  fermer  faute  d'employés.  Quelques 
jours  après,  la  grève  était  terminée  (2);  une  partie  de  ses  résultats  ne 
forent  d*aîileurs  pas  durables. 

Au  début  d'octobre  (3) ,  la  Chambiv  syndicale  écrivit  aux  patrons  pour 
demander  qu'à  partir  du  17  la  jv/urnée  de  travail  fiU  limitée  à 
douze  heures,  soit  de  8  heures  du  uiatin  k  8  heures  du  soir.  Le  di- 
manche 17  octobre,  une  réunion  nombreuse  résolut  que  les  employés 
ne  reprendraient  leur  travail  que  quand  ils  auraient  obtenu  satisfaction. 
La  grève,  du  reste,  ne  devait  pas  étœ  générale,  car  la  journée  de  douze 
heures  existait  déjà,  ou  venait  d'être  accordée,  dans  un  certain  nombre 
d'établissements.  Après  la  réunion ,  les  employés  des  plus  importantes  mai- 
sons qui  résistaient  portèrent  à  leurs  directeurs  un  ultimatum;  cet  ulti- 
matum fut  repoussé  :  ces  patrons  se  trouvaient  engagés,  «lirent-ils,  vis-à-vis 
de  leurs  collègues  de  la  Chambre  syndicale  patronale,  sans  le  concours 
desc[uels  ils  ne  pouvaient  rien  décider.  Au  cours  d'une  nouvelle  réunion. 


(1)  Compté  rendu  iri'exlento  de  la  réunion  des  déUgaés  de  la  Cltambre  syndicale  des 
employés  de  commerce,  1869. 

(2)  Le  Rappel»  35,  37  et  3o  mai  1869. 

(3)  Voy.  le  Rappel,  VOpinion  nationale,  \e  Gaulois;  liarberel,  A>*  qrètes  et  In  loi  snr  les 
coalitionjt,  Paris,  1873;  AmAiiorations  professionnelles,  nouveautés,  1  brocb.,  Paris, 
piihli/e  par  la  Chambre  synrlicale  des  employés. 
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tenue  dans  la  soirée  «  le  président  du  Syndicat  des  employés  annonça  que 
déjà  10,000  francs  lui  avaient  été  adressés^  au  proGt  des  grévistes,  de  di* 
vers  points  de  la  France. 

Lies  commis  •  au  pair  •  firent  bientôt  cause  commune  avec  les  grévistes. 
U  y  eut  aussi  un  commencement  de  grève  dans  les  maisons  de  rubans, 
mercerie  et  bonneterie  du  fauboui^g  Montmartre*  Mais  la  Chambre  syn- 
dicale cherchait  surtout  k  entraîner  dans  le  mouvement  les  acheteurs, 
comptables,  caissiers  et  inspecteurs;  le  ai,  une  centaine  d*entre  eux 
vinrent  grossir  le  chiffre  des  grévistes,  après  avoir  inutilement  essayé  d'ob- 
tenir des  patrons  la  concession  de  la  journée  de  douze  heures. 

Pour  retenir  leur  personnel ,  les  directeurs  des  magasins  du  •  Louvre  - 
avaient,  la  veille  de  la  grève  qui  coïncidait  avec  la  mise  en  vente  des 
articles  d'hiver,  accordé  à  tous  les  employés  1  p.  100  sur  un  nouvel 
article  de  soierie;  cependant  beaucoup  d'entre  eux  cessèrent  le  travail; 
pour  aider  à  les  remplacer,  le  directeur  général  de  TAssistance  publique 
mit  à  la  dispositions  des  directeurs  de  rétablissement  100  jeunes  filles 
d'une  institution  d'orphelines  des  environs  de  Paris  (l). 

A  ce  moment,  on  estimait  que,  sur  ia,ooo  commis  environ  qu'em- 
ployaient les  magasins  de  détail,  8,000,  en  exceptant  Ies«  premiers  •, avaient 
cessé  le  travail  ;  les  4iOOO  autres  se  décomposaient  ainsi  :  a,8oo  de  la 
spécialité  et  1,200  de  la  confection  pour  hommes.  Tous  les  grévistes 
qui  en  faisaient  la  demande  recevaient  des  syndics  des  bons  de  logement 
et  de  nourriture.  Jusqu'au  a  1 ,  il  fut  délivré  par  jour  :  3oo  bons  de 
coucher,  1 ,000  bons  de  d^euner  et  4*000  de  diner.  Les  bons  de  diner 
revenaient  à  o  fr«  90  à  la  Chambre  syndicale,  ceux  de  déjeuner  k 
G  fi:,  80  et  ceux  de  coucher  à  o  fir.  80  en  moyenne;  soit  une  dépense 
quotidienne  de  1,9^0  francs  environ.  Les  sommes  nécessaires  pour  y 
faire  face  arrivaient  de  divers  côtés  :  de  Lyon  «  de  Chàtellerault,  etc. 

La  presse  soutenait  les  grévistes,  et  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  syndicale  était  monté  à  10,000.  Dans  une  réunion  tenue  le  32, 
les  chefs  d'établissement  décidèrent  de  continuer  la  résistance,  malgré 
le  départ  d'un  certain  nombre  de  leurs  «premiers».  Néanmoins  le^  pa- 
trons des  maisons  de  mercerie  du  faubourg  Montmartre  entrèrent  en 
relations  avec  la  Chambre  syndicale  des  ettiployés;  ils  oflWreut  la 
fermeture  à  9  heures  en  bonne  saison  et  à  8  heures  en  mauvaise. 
Les  syndics  acceptèrent,  trouvant  que,  pour  les  spécialités,  la  fermeture 

(i)  Le  Rappel,  31   et  q3  octobi^  1869. 
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à  9  henres  n  avait  [tas  les  mêmes  iDconvénients  que  pour  tes  magasioi 
de  nouveautés.  Plusieurs  autres  maisons  spéciales  de  la  rue  Mont- 
martre accordèrent  les  mêmes  conditions. 

A  la  suite  de  la  décision  prise  par  les  patrons  le  5  2  octobre,  les  gré- 
vistes se  tournèrent  vers  la  coopération;  les  ofFres  de  concours  qu*il8 
recurent  à  cette  occasion  firent  décider  Touvorture,  sous  peu  de  jours,  de 
trois,  puis  de  cinq  bazars;  Tun,  à  Saint-Denis,  devait  être  tenu  par  la 
Chambre  syndicale,  Tautre,  situé  place  du  Théâtre-Français,  par  les  em- 
ployés grévistes  du  «  Louvre  ».  A  la  réunion  du  dimanche  2  4  octobre,  le 
président  de  la  Chambre  syndicale  annonça  que,  le  mercredi  suivant  au 
plus  tard,  s'ouvrirait  la  première  maison  dont  la  création  était  prévue; 
son  titre  devail  être  :  Grands  magasins  de  F  Union,  association  des  employés 
de  commerce. 

Les  dons  en  argent  affluaient  à  la  Chambre  syndicale;  de  même  les 
offres  de  service;  ainsi  un  fabricant  de  toile  mit  pour  5o,ooo  francs  de 
marchandises  à  la  disposition  du  Syndicat;  l'Association  des  tailleurs  lui 
donna  tout  ce  qu'il  fallait  pour  monter  un  rayon  de  confection;  les 
directeurs  des  Messageries  françaises  proposèrent  leurs  facteurs,  chevaux , 
fourgons  et  camions  pour  transporter  les  colis  et  les  marchandises;  enfin  « 
27  associations  ouvrières  adressèrent  une  circulaire  aux  travailleurs  pour 
les  engager  «  à  faire  leurs  achats  dans  les  comptoirs  de  vente  des  gré- 
vistes». 

Mais  les  patrons  continuaient  à  résister,  et,  malgré  les  engagements 
pécuniaires  pris  en  faveur  des  grévistes,  le  29  octobre,  par  les  employés 
des  magasins  où  existait  la  journée  de  douze  heures,  leur  élan  se  ralen- 
tissait; sans  attendre  l'ouverture,  toujours  différée,  des  magasins  coopé' 
ratifs,  beaucoup  reprenaient  leur  place  à  leurs  rayons.  Plus  de  la  moitié 
avaient  abandonné  la  lutte  quand,  le  i3  novembre,  eut  lieu  la  réunion 
pour  la  formation  de  l'association  de  production.  Le  président  de  la 
la  Chambre  syndicale  donna  à  l'assemblée  les  explications  suivantes  : 

En  fondant  une  hociélé,  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce  a 
voulu  établir  comme  principe  la  part  aux  consommateurs  dans  les  bénéfices  du 
commerce  de  nouveautés  en  détail;  c*est  pourquoi  nous  avons  lait  trois  parts: 
part  au  capital,  part  aux  employés  de  la  maison,  part  aux  consommateurs. 

IScius  n'avons  pu  fonder  une  société  coopérative,  notre  capital  dépassant 
1100,000  francs.  La  société  de  TUnion  des  employés  du  commerce  est  sous  la 
forme  anonyme,  au  capital  de  i  millions,  par  une  émission  qui  sera  lancée 
demain  soir,  aux  conditions  de  5o  (rancs  en  souscrivant,  ^5  francs  è  la  répartition 
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deè  titres,  125  francs  deux  mois  après,  et  le  reste  suivant  les  appels  du  conseil 
d\idministration.  Nous  fonderons  plus  tard  des  comptoirs  généraux  des  produits 
fabriqués  par  les  sociétés  coopératives. 

Nous  voulons  unir  les  intérêts  de  tous  les  travailleurs  et  prouver  que  la  coo- 
pération est  le  salut. 

L'assemblée  élut  les  16  niembns  du  conseil  d'administration  de  la 
Société,  dont  les  pouvoirs  devaient  être  ultérieurement  confirmés  par  les 
actionnaires.  Quelques  jours  après,  la  Société  fit  appel  au  public  pour 
rémission  des  8,000  actions  de  5oo  francs  constituant  le  capital  social; 
les  souscripteurs  ne  vinrent  pas.  Cet  échec  eut  pour  résultat  de  faire  al)an- 
donner  la  Chan«bre  syndicale  par  la  très  grande  majorité  de  ses  adhérents; 
ceux  qui  lui  restèrent  fidèles,  soit  200  environ,  tentèrent  sans  succès 
de  constituer  une  «association  de  production  au  capital  de  200,000  francs, 
soit  2,000  actions  de  100  francs. 

Au  mois  de  décembre,  la  grève  était  terminée.  Beaucoup  (Pemployés  y 
perdirent  leurs  places.  Plusieurs  des  maisons  qui  avaient  cédé  aux  récla- 
mations cîes  gréviste?  ne  tardèrent  pas  k  reprendre  leurs  anciennes  habi- 
tudes, et,  moins  de  trois  mois  après  le  début  de  la  grève,  il  ne  restait 
de  ce   mouvement  que  des  résultats  partiels  (1). 

A  la  suite  de  cet  échec,  les  membres  du  bureau  de  la  Chambre  syn- 
dicale donnèrent  leur  démission.  Ils  furent  remplacés  avec  quelque  diffi- 
culté; beaucoup  d'employés  ne  \oulaient  pas  se  mettre  en  vedette  craignant 
d'être  congédiés,  car,  pour  eux  comme  pour  leurs  patrons,  le  groupement 
syndical  ne  pouvait  s'eflectuer  qu'en  vue  de  l'organisation  de  la  grève. 
Les  employés  considéraient  toujours  ce  dernier  moyen  comme  le  seul 
efficace  pour  arriver  à  un  bon  résultat  (2). 


(  I  )  L'un  des  directeurs  des  magasins  du  «  Bon  Marché  t,  déposaot  le  3  juin  1 883  devant 
la  Commission  exlrapariemeiitnire  des  associations  ouvrières  «  sVxprima,  au  sujet  de 
celle  grève  dans  les  termes  8uivauts[ h'nyuHte  de  la  Commission ,  etc.  2*  partie,  p.   laS)  : 

<Ën  1869  nous  avons  eu  une  grève;  c'était  avant  la  fondation  de  la  caisse  de  pré- 
voyance. Celte  grève  avait  un  caractère  particulier  qui  ne  te  reproduira  plus.  Les  grèves 
sont  impossibles  dans  notre  maison  ,  parce  que  les  chefs  de  comptoirs  cl  de  ser\icc  sont 
intéressés  dans  les  bénéfices  réalisés.  En  outre,  les  employés  qui  font  partie  de  la  caisse 
(!e pi*évoyance  ont,  pour  la  plupart,  un  capital  trop  important  dans  cette  caisse  pour 
faire  quoi  que  ce  soit  qui  le  leur  ferait  perdre,  et  de  plus  le  chiflre  des  appoinlemcnls 
qui  leur  sont  alloués  retient  encore  les  employés  dans  la  maison». 

(t)   Le  Uappel .  i4  août  187a. 
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L'existence  de  la  Oiambre  syndicale  des  employés  de  commerce  fut 
donc  des  plus  précaires;  et  la  situation  s'aggrava  encore  à  la  suite  des 
événements  de  1870,  où  les  plus  jeunes  membres,  qui  constituaient 
rëlément  actif  de  la  corporation,  furent  appelés  sous  les  drapeaux. 

Les  militants  ne  voulaient  pas  laisser  s'éteindre  le  mouvement  de  1869, 
et,  dans  une  réunion,  au  mois  d*août  1870,  ils  chaînèrent  quelques-uns 
d'entre  eux  de  maintenir  à  la  Chambre  syndicale,  tout  au  moins,  une 
existence  nominale.  A  la  Cn  de  1870,  la  Chambre  syndicale  cessa  com- 
plètement de  fonctionner. 

En  1871,  deux  sociétaires  s'occupèrent  de  la  reconstituer.  Les  adhé- 
sions furent  assez  nombreuses  pour  permettre  d'organiser,  dès  le  mois 
d'avril  1872,  des  réunions  de  propagande  dans  diScienls  quartiers  de 
Paris.  En  mai,  la  Chambre  syndicale  participa  à  la  fondation  du  Cercle 
(le   rUnion   syndicale  ouvrière. 

I^e  9  août  une  «assemblée  syndicale  de  la  corporation  des  employés 
de  commerce»  eut  lieu;  i,3oo  pei*sonnes  y  assistaient.  On  put  voir  quels 
changements  s'étaient  opérés  depuis  deux  ans  dans  l'esprit  des  employés: 
la  grève  fut  répudiée  et  la  conciliation  proclamée  seule  efficace;  k 
lel  point  qu'un  des  oi^anisateurs  de  la  grève  de  1869  vint  parler  contre 
ce  procédé  et  en  fit  la  critique,  et  qu'un  des  syndics  de  l'ancienne  Cham- 
bre syndicale,  sollicité  de  remplir  les  mêmes  fonctions  dans  la  nouvelle, 
répondit:  «Mon  nom  est  un  drapeau;  il  pourrait  faire  du  tort  à  l'Asso- 
ciation réorganisée;  car  les  patrons,  en  me  voyant  au  nombre  des  syn- 
dics, pourraient  supposer  qu'elle  est  toujours  animée  des  mêmes  idées, 
quand  ce  n'est  pas  (1)  ». 

L'assemblée  se  rangea  à  cet  avis;  elle  choisit  pour  syndics  des  hommes 
nouveaux.  Elle  décida  que  les  anciens  statuts  seraient  provisoirement 
remis  en  vigueur,  et  que  la  Chambre  syndicale  devrait,  entre  autres 
choses,  s'efforcer  d'obtenir  l'extension  de  la  juridiction  des  prud'hommes 
aux  employés  de  commerce.  Le  siège  social  fut  établi  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  7,  puis,  rue  d'Aboukir,  29. 

Malgré  le  nombre  relativement  élevé  d  employés  qui  avaieut  assisté  a 
la  réunion  du  9  août,  le  recrutement  des  syndiqués  se  faisait  difficilement; 
les  patrons,  en  effet,  craignaient  de  voir  renaître  l'agitation  de  1869  et 
étaient  disposés  à  renvoyer  ceux  de  leurs  employés  qui  s'occuperaient 
d'action  syndicale.  Pourtant  le   conseil   syndical  développait  beaucoup 

(1)  Le  Rappel,  i4«oiit  1873. 
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d'activité  dans  l'œuvre  de  propagande  qu'il  avait  entreprise,  et  la  Chambra 
syndicale  comptait  600  adhérents  quand,  le  26  décembre  1872,  une 
assemblée  générale  eut  lieu  pour  la  lecture  des  statuts  définitifs  préparés 
par  le  conseil. 

Ce  projet  de  statuts  ne  contenait  plus  les  dispositions  relatives  à  la  pré- 
sidence et  au  conseil  judiciaire;  la  suppression  ainsi  opérée  souleva  de 
vives  protestations  dans  l'assemblée;  un  amendement  fut  adopté,  aux 
termes  duquel  la  présidence  était  rétablie,  ainsi  que  deux  postes  de  vice- 
président  et  diverses  autres  fonctions.  Aussitôt  les  syndics  démission- 
nèrent et  se  retirèrent,  suivis  par  un  grand  nombre  d'assistants;  Tassera 
blée  vota  alors  en  bloc  tous  les  autres  articles  du  projet  et  nomma 
de  nouveaux  syndics (i).  A  la  suite  de  ces  faits,  l'existence  m^me  de  la 
Chambre  syndicale  se  trouva  en  danger,  surtout,  quand,  peu  après 
son  élection,  le  nouveau  président  eut  disparu,  laissant  un  déGcit  de 
2  5o  francs. 

De  leur  cAté,  les  patrons  persistaient  dans  leur  opposition  à  la 
Chambre  syndicale  ;  l'un  d'eux,  propriétaire  du  magasin  «  aux  Statues  de 
Saint-Jacques  » ,  poussé  par  plusieurs  de  ses  coliques  notoirement  hos- 
tiles au  groupement  des  employés,  avait  renvoyé  les  délégués  de  son  per- 
sonnel. Aussitôt  06  de  ses  commis,  intimidés  par  cette  menace,  adres- 
sèrent leur  démission  k  la  Chambre  syndicale.  Les  adhérents  restés 
fidèles  rappelèrent  les  anciens  syndics,  et  un  nouveau  bureau  fut  con- 
stitué (2). 

Pour  donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  Chambre  syndicale,  en 
élai^issant  les  bases  de  son  recrutement,  les  syndics  lancèrent  un 
appel  aux  comptables  et  aux  autres  employés  de  toutes  les  spécialités  du 
commerce.  L'envoi  d'une  délégation  k  l'Exposition  de  Vienne  leur  pro- 
cura d'ailleurs  l'occasion  de  multiplier  les  réunions  (3).  Des  le  mois 
d*aoÛt,  la  Chambre  syndicale  était  suffisamment  raffermie  pour  déléguer 
deux  de  ses  membres  à  Vienne. 

1^  majorité  des  syndics  appartenaient  a  l'école  positiviste.  Ils  pensèrent 
que  l'influence  qu'ils  exerçaient  dans  la  Chambre  syndicale  pourrait 
servir  k  la  propagation  de  leurs  doctrines.  Ils  firent  donc  décider  par 
une  assemblée  générale  que  le  conseil  syndical,  à  la  suite  du  rapport 


(1)  Le  Rappel,  8  janvier  1873. 
(s)  Ibid.,  17  juillet  1873. 
(3)  Ibid.,  19  juillet  1873. 
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des  délégués  à  Vienne,  formulerait  des  condusioni  d'ordre  général.  Leur 
attitude,  du  reste,  n'allait  pas  sans  provoquer  quelques  protestations  et 
sans  éloigner  de  la  Chambre  syndicale  un  certain  nombre  d'employés 
qui  trouvaient  qu'elle  s'occupait  trop  de  spéculations  étrangères  à  son 
but  et  qu'on  reléguait  au  second  plan  les  questions  d*ordre  pratique  et 
professionnel  (i).  Le  conseil  syndical,  cependant,  publiait  des  comptes 
rendus,  des  circulaires,  saisissait  toutes  lés  occasions  pour  tenir  des 
réunions  corporatives  ouvertes. 

C'est  ainsi  qu'il  invita  les  employés  à  venir  entendre  la  lecture  des 
rapports  des  délégués  à  l'Exposition  de  Vienne;  environ  600  personnes 
se  rendirent  k  son  appel.  Le  secrétaire  fit  Texposé  des  travaux  du 
Syndicat  depuis  sa  reconstitution ,  et  l'un  des  délégués  communiqua  le 
rapport  de  la  délégation.  Mais  lorsque  des  syndics,  quittant  le  terrain 
professionnel,  se  mirent  à  exposer  leurs  doctrines  philosophiques,  la 
salle  se  vida  rapidement,  et  5o  personnes  à  peine  les  écoutèrent  jus- 
qu'au bout  (3). 

La  décision  autorisant  le  conseil  syndical  k  formuler  des  conclusions 
à  la  suite  do  rapport  des  délégués  n'avait  pas  été  acceptée  par  la  com- 
mission du  rapport  d'ensemble,  et  il  en  était  résulté  un  conflit  qui  fut 
soumis  à  l'appréciation  de  la  corporation.  Dans  une  réunion,  en  août 
1874,  le  président  rappela  le  mandat  qu'avaient  reçu  les  syndics;  il 
déclara  qne  cependant  la  commission  n'avait  accepté  que  le  travail  fait 
par  les  déliés  et  qu'elle  avait  éliminé  celui  des  syndics;  ii  protesta  au 
nom  de  la  majorité  du  conseil,  qui  était  prêt,  dit-il,  à  soumettre  le  cas 
à  toutes  les  chambres  syndicales  ouvrières  de  Paris. 

L'un  des  délégués  à  Vienne  répondit  que  les  conclusions  du  rapport 
devaient  être  formulées  par  la  délation  qui  l'avait  rédigé,  et  il  reven- 
diqua pour  elle  un  droit  égal  k  cdai  du  conseil.  A  son  tour,  un  des 
membres  de  la  minorité  du  conseil  vint  se  plaindre  des  procédés  auto- 
ritaires du  bureau,  et  notamment  du  président,  qu'il  accusa  de  vouloir 
moins  soutenir  le  priudpe  &yndicd  que  le  positivisme;  il  protesta  contre 
cette  doctrine  qu'il  déclara  •  contraire  aux  intérêts  du  prolétariat  >. 

Malgré  cette  intervention,  l'assemblée  donna  raison  à  la  majorité  du 
conseil.  Le  président,  fort  de  cette  approbation,  crut  devoir  engager  les 
assistants  à  ne  nommer  aux  élections  complémentaires  qui  allaient  avoir 

^i)  Le  Rappel,  3  octobre,  3  décembre  1873  ;  9  janvier  i^4. 
(2)  Ihid.,  octobre,  décembre  1873. 
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lieu  que  des  syndics  partisans  des  doctrines  de  la  majorilé,  aGn  de  réa- 
liser rhomogénéité  dans  le  conseil.  Cétait  demander  Texclusion  des  par- 
tisans de  la  coopération,  dont  la  rivalité  avec  les  positivistes  était  fort 
vive.  Mais  cette  déclaration  eut  un  effet  tout  contraire  k  celui  qu^en 
attendait  le  président  ;  rassemblée  se  retourna  contre  ceux  qu^elie  avait 
approuvés  un  instant  auparavant  et  ne  nomma  que  des  coopérateurs, 
après  avoir  exclu  les  positivistes  sortants  (i). 

A  la  suite  de  cet  ecbcc,  1rs  anciens  syndics  qui  avaient  reconstitué  la 
(Ibambre  syndicale  et  en  avaient  été  la  cbeville  ouvrière  cessèrent  de 
piendre  une  part  active  k  ses  travaux.  D*un  autre  côté,  les  patrons  con- 
tinuaient à  poursuivre  de  leurs  rigueurs  les  employés  qui  faisaient  acte 
de  syndiqués.  Ces  diverses  causes  amenèrent  en  quelques  mois  Un  affai- 
blissement considérable  du  Syndicat,  (alors  établi  rue  d'Argout,  20)  (2}. 

i^es  éléments  qui  restaient  encore  groupés  autour  de  lui  s^inspiraient 
(les  idées  4X)opératives;  mais,  depuis  que  des  rivalités  avaient  éclaté  entre 
eux  et  les  positivistes,  un  mouvement  s'était  dessiné  dans  la  corpora- 
tion pour  arriver  à  constituer  un  groupement  ne  s'occupant  que  de 
questions  professionnelles.  Une  réunion  fut  tenue  à  cet  effet  le  7  oc- 
tobre 1873,  mais  n'eut  aucune  suite  (3). 

La  Chambre  syndicale  végétait  de  plus  en  plus,  si  bien  qu  au  mois  de 
nidi  1876,  certains  journaux  allaient  même  jusqu'à  exprimer  «le  regret 
de  voir  les  employés  de  commerce  se  renfermer  dans  des  sociétés  de 
secours  mutuels»  et  à  les  engager  k  constituer  un  syndicat  (d).  Cepen- 
dant, en  vue  du  congrès  ouvrier  qui  allait  se  tenir  k  Paris  en  octobre 
1876,  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  organisèrent, 
le  2  5  septembre  1876,  une  réunion  pour  l'élection  de  dél^^és;  et  ils 
prolitércnt  de  l'occasion  pour  faire  nommer  une  commission  chargée  d'é- 
tudier la  transformation  de  leur  société  (5). 


Chambre  S3rndioal6  des  employés  du  commerce  et  de  llndustrie.  — 

La   commission    nommée    le    2  5    septembre    réorganisa    la   Chambre 


(i)  Le  Rappel,  ao  août  187^. 
(a)  Ibid.,  9  janvier  1874. 
3)  /6i<i.,8oclol>rei875. 

(4)  Ibid,,  10  mai  1876. 

(5)  Ibid.,  i6jaiuipr  1877. 
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syndicale  au  uiois  de  novembre    1876,  lui  donna  le  nom  de  Chambre 
syndicafe  des  employés  da  commerce  et  du  Tindastrie  et  fit  connaitiv   les 
objets  en  vue  desquels  elle  se  reconstituait  : 

I^  (Chambre  syadicale  a  pour  but  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  intérêts  généraux  des  membres  adhérents  :  i"*  en  instituant  un  bureau  de 
renseignements  et  de  placement;  2*  en  mettant  à  leur  disposition  au  siège 
social  une  collection  de  livres  et  de  journaux  ;  S"*  en  intervenant  dans  les  dif- 
férends qui  peuvent  s* élever  entre  patrons  et  employés;  iC  en  inaugurant 
une  série  de  conférences  traitant  des  questions  spéciales  à  In  corporation (  1  ] 

Le  11  décembre  1876,  la  corporation  procéda  k  Télectiou  du  conseil 
d'administration  de  la  Chambre  syndicale  et  adopta  le  projet  de  statuts 
présenté  par  la  commission  d'initiative  (droit  d'entrée,  2  francs;  cotisa- 
tion mensuelle,  i  franc;  etc.).  «  Bien  éloignés,  fit  remarquer  un  membre 
de  la  commission,  de  vouloir  entrer  en  lice  avec  les  chefs  de  maisons, 
nous  voulons,  au  contraire,  entrer  en  relations  avec  eux,  tout  en  gardant 
notre  indépendance.»  La  commission,  aiBrma-t-il,  était  Tennemie  des 
grèves,  «qui  ne  peuvent  profiter  qu^au  capital  «^  et  elle  espérait  les 
éviter  par  la  conciliation  (2).  Un  cours  bi-hebdomadaire  de  comptabilité 
fut  organisé,  pour  les  syndiqués  seulement,  au  si^e  social,  passage  du 
I>ésir,  21. 

Â  la  suite  du  Congfès  ouvrier  de  1876,  un  groupe  sVtait  constitué, 
sous  le  nom  d'«  Union  des  travailleurs  »,  pour  réaliser  la  décision  qui  y 
avait  été  prise  de  fonder  un  journal  exclusivement  ouvrier.  Un  certain 
nombre  d'employés  de  commerce  qui  avaient  souscrit  k  cette  œuvre  virent 
«'•cailer  leur  collaboration  pour  celte  raison  qu'ils  n'étaient  pas  (li»s 
ouvriers  manuels  (3).  Celle  exclusion  souleva  de  vives  réclamations  ; 
on  en  trouve  l'écho  dans  une  protestation  émanant  d'un  groupe  de  tra- 
vailleurs et  signée  en  leur  nom  par  un  fondeur  en  fer  et  un  employé  de 
commerce  :(4) 

Les  soussignés,  en  protestant  contre  la  prétention  d'une  coterie  de  réduire 
les  prolétaires  aux  seuls  ouvriers  manuels,  condamnent  de  la  manière  la  plus 
absolue  la  société  ï Union  des  travaiUeurs  qui,  si  elle  parvenait  à  créer  un  jour- 


(1)  Le  Rappel,  4  novembre  1876. 
(a)  Ibid.,  16  jâûxier  1877. 
(.1)  îbid.,  1  a  juillet  1877. 
i)   \*ai  Marseillaise,  17  juin   1877. 
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nal,  le  ProUtuim,  sur  la  base  arrêtée  k  la  dernièna  léonloa  de  la  salie  d'Airas, 
1^  6  juin  1897 ,  ne  serail  que  la  désunion  dei  tmvaiUeinY, 

Ils  font,  en  outre,  des  vœux  popr  qoe,  le  dégagefifft  d'iqdiWdiialii^  qui 
entendent  et  pratiquent  le  socialisme  dans  leur  intérêt  exclusif,  les  travailleurs 
s'unissent  pour  fonder  un  organe  socialiste  révolutionnaire  qui  défendra  éner- 
gicpiement  la  cause  de  leur  affranchissement. 

Depuis  qu'elle  s'était  réorganisée  au  mois  de  novembre  1876,  la 
Chambre  syndicale  avait  négligé  de  donner  une  solution  à  une  difficulté 
que  le  Syndicat  dont  elle  n'était  en  réalité  que  la  continuation  lui  avait 
léguée  :  cç  dernier,  n'ayant  pu  payer  le  loyer  de  son  siège  social,  avait 
prié  le  propriétaire  de  i'iqameuble  de  résilie^  Taçte  de  location  et  de  luj 
accorder  du  temps  pour  se  libérer;  mais  le  propriétaire  s'était  em- 
paré de  la  clé  du  local,  des  fonds  et  du  matériel  qui  s'y  trouvaient,  puis 
il  avait  intepté  des  poursuites  contre  le  président  de  1^ Chambre  syndicale, 
qui  fut  condamné  personnellement  à  payer  les  5oo  francs  auxquels  se 
montait  la  créance.  A\k  mois  d'août,  la  Chambre  syndicale  décida  qu  elle 
prendrait  cette  dépense  à  sa  charge  (1). 

L.e  i5  mai  (878,  la  Chapibre  syndicale  subit  uqe  nouvelle  transfor- 
mation ;  le  caractère  en  fut  si  profond  qu'on  peut  considérer  comme  une 
organisation  nouvelle  celle  qui  commença  a  fonctionner  a  cette  date. 


Chambre  83rndioale  des  employés  de  oommerce,  d'industrie  et 
d'administration  {oX  —  Lu  Chambre  syndicale  prit  alors  le  nom  de 
Chambre  syndicale  de$  employés  de  commerce,  d'industrie  et  d'adifriinistra- 
iion.  De  son  programme  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

Notre  but  est  da  nous  occuper  de  tout  os  qui  oonesrne  les  intérêts  génénox 
da»  employés;  de  servir  d'intermédiaires  pour  arrivar  à  la  aoiution  des  diffé- 
rends entre  patrons  et  employés;  d'offrir  un  patronage  aux  jaimes  g9U%  qui 
débutent. 

La  Chambre  syndicale  ne  conteste  pas  la  légitimité  du  capital;  elle  rcclierche 
un  terrain,  non  de  lutte,  mais  d*cntente  avec  les  patrons.  Son  esprit  est  un 
esprit  d'équité  et  non  d'hostilité  systématique  (3). 


(i)  Le  Rappel,  i4  août  1877.  — 

(3)  Nous  devons  à  la  complaisance  de  MM.  Dalle  et  Martinet  commoaicatioa  de 
nombreux  documents  sur  cette  organisation. 

(3)  V Employé  de  commerce  et  d^indusU-ie,  12-19  septembre  1880. 
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La  Chambre  syndicale  devait  être  divisée  en  quatre  sections  :  métau);^ 
ou  quincaillerie,  nouveautés,  produits  chimiques,  divers,  composées 
chacune  d'au  moins  20  membres.  En  fait,  les  deux  premières  de  ces 
sections  eurent  seules  assez  d'adhf^rents  pour  se  constituer. 

Au  commencement  de  Tannée  1879,  les  éléments  les  plus  actifs  de 
Ici  Cliambre  syndicale  pensèrent  a  créer  MP  groupement  qui,  restant 
indépendant  du  Syndicat,  et  saps,  par  conséquent,  engager  sa  respon- 
sabilité, se  livrerait  à  une  propagande  plus  vigoureuse;  ils  fondèrent 
donc,  le  16  mars,  le  Cercle  de  V Union  fraternelle  des  employés,  qui  s'éta- 
blit au  siège  de  la  Chambre  syndicale,  rue  deTurenne^  ^7  (1). 

Peu  après,  le  Cercle  publia,  en  guise  de  na^nifeste,  les  concinsions  dif 
rapport  dont  l'adoption  avait  précédé  sa  constitution;  l'^uteiir  de  ce 
document  affirmait  Tinefficacité  du  régime,  seul  légalement  admis,  des 
sociétés  de  secours  mutuels;  à  ses  yeux,  ces  organisations  avaient  un 
caractère  suranné,  et  elles  arrêtaient  lo  développei^ent  intellectuel  et 
matériel  des  travailleurs;  au  contraire,  le  Cercle  tenterait  de  réaliser, 
d'accord  avec  les  autres  travailleurs,  l'émancipation  et  la  transforma- 
tion de  la  classe  prolétarienne.  Le  Cercle,  Railleurs,  ne  négligerait  pas 
de  venir  çn  ^ide  à  ses  membres  victimes  d'infprtunes,  majs  il  organiser 
rait  aussi  une  banque  populaire  de  crédit  ou  une  associatJQp  de  pro- 
duction; puis  il  s'occuperait  de  la  statistique  du  travail  dans  l^  pro- 
fession. Le  rapporteur  réclamait  la  liberté  absolue  de  r^upion  et 
d'association  et  terminait  par  ces  u^ots  : 

Habituons-nous,  dans  nos  diverses  opérations,  à  nous  passer  le  plus  possible 
du  concours  de  l'Etat,  car,  a  dit  Jules  Simon,  «ou  l'Etat  intervient,  ia  liberté 
est  en  péiîl  •.  Or,  la  liî)erté  est  un  bien  trop  précieux  et  trop  dbéromMU  acquis 
pour  que  nous  commettions  jamais  la  faute  de  nous  là  laisser  ravir  (2). 

Au  mois  de  mai,  la  Chambre  syndicale  ouvrit  k  son  si^  soç^}  UM 
bureau  de  pl^icement  Mais  ses  efforts,  combinée  ^vec  ceux  du  Cercle,  ne 
produisirent  pas  les  effets  attendus.  Lb  19  jujo  les  d£ux  o^^niHl^ops 
94i>essàr^ot,  an  ^fiet,  un  appel  par  Lsqu4  fsllas  pfies^iept  las  epi^lQyé^ 
de  toutes  catégories  d'entrer  dans  leurs  rangs  : 

Citoyens,  portait  ce  document,  on  ne  discute  plus;  on  oe  fait  qi^  constater 


(i)  Le  Prolétaire^  29  mars  1878. 
(a)  Ibid.,  5  avril  1879. 
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la  profonde  indiiïérence  des  employés  pour  tout  ce  qjî  louche  leurs  droits 
d'homme  et  de  citoyen.  On  peut  évaluer  sans  crainte  d'exagération  à  1 5o,ocK> 
le  nombre  d'employés  pour  Paris.  Eh  bien ,  soo  à  peine  se  montrent  soudcux 
de  leurs  droits.  C'est  une  dérision.  Cette  indifférence  est  un  crime!  (i) 

Lorsqu'il  s'était  constitué,  le  Cercle  avait  adressé  au  Ministère  de 
l'iotérieur  une  demande  d'autorisation  k  laquelle  il  n'avait  pas  été 
répondu;  le  23  juin,  il  fut  avisé  que  T Administration  ne  pouvait  pas 
faire  droit  k  sa  requête.  Les  membres  du  Cercle  crurent  voir  une  cer- 
taine corrélation  entre  cette  fin  de  non-recevoir  et  la  publication  du 
manifeste  du  19  juin  (i).  On  vit  le  Cercle  fonctionner  encore  pendant 
le  mois  de  juillet,  puis  il  disparut. 

La  Chambre  syndicale  avait  3  délégués  au  comité  oi*ganîsateur  du 
Congrès  ouvrier  de  Marseille;  le  26  juillet,  le  Conseil  syndical  eut  k  se 
prononcer  sur  Tattitude  de  ces  délégués,  auxquels  certains  adhérents 
reprochaient  de  s'être  compromis  en  acceptant  le  concours  d'«  éléments 
boui^eois  » (3) ;  une  proposition  fut  présentée,  approuvant  la  conduite 
passée  des  délégués,  mais  les  invitant  k  «  agir  de  façon  k  éviter  k  Tavenir 
toute  compromission  avec  les  représentants  de  la  classe  bourgeoise*. 
Cette  proposition  ayant  été  repoussée  par  1 1  voix  contre  8  et  5  absten- 
tions, 2  des  dél^ués  donnèrent  immédiatement  leur  démission,  puis 
abandonnèrent  la  Chambre  syndicale  (4). 

Pendant  les  premiers  mois  de  Taum'e  1880,  la  3"  section  (produits 
chimiques)  fut  constituée.  Au  début  de  juin,  la.  Chambre  syndicale 
déclarait  dans  un  appel  :  •  Depuis  quelques  années,  la  Chambre  syndicale 
ne  résiste  a  TindifTérence  générale  que  par  le  dévouement  d'une  centaine 
de  membres  actifs  et  persévérants  •  (5).  Cette  situation  critique  n'em- 
pêcha pas  la  Chambre  syndicale  de  donner  son  adhésion,  le  5  juillet,  k 
rUnion  des  chambres  syndicales  ouvrières  011  elle  délégua  3  de  ses 
membres  pour  la  représenter. 

V^ers  cette  époque,  deux  personnes  étrangères  k  la  Chambre  syndicale 
lui  proposèrent  de  meltre  k  sa  disposition  un  journal  qui  prendrait  en 
main  les  intérêts  professionnels  des  employés.  Cette  offre  fut  repoussée, 


(i)  Le  Rappel»  ao  jaio;  le  Prolétaire.  3 1  Juin  1879. 
(3)  Le  Prolétaire,  19  juillet  1879. 

(3)  Les  délégués  avaient  accepté  les  sul>si(les  votés  par  le  G)nseil  municipal  tle  Paris. 

(4)  Le  Prolétaire»  2  août  1879. 

(5)  Ibid.,  5  juin  1880. 
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sur  le  conseil  de  certains  syndics  qui  croyaient  y  voir  Tessai  d'une  spé- 
culation financière  dans  laquelle  il  n'était  pas  admissible  que  la  Chambre 
syndicale  entrât.  En  septembre,  les  auteurs  de  la  proposition  publièrent 
le  premier  numéro  d'un  journal,  VE)nployé  de  commerce  et  d*industrie,  où 
ils  attaquaient  les  syndics  qui  s'étaient  prononcés  contre  leur  projet  et 
prenaient  à  partie  la  Chambre  syndicale  elle-même,  organisation,  disaient 
ils,  sans  influence  dans  la  profession,  incohérmte  et  révolutionnaire.  Ils 
tentèrent  même  de  fonder  une  •  Chambre  syndicale  et  centrale  des  em- 
ployés», mais  n'y  réussirent  pas,  et  leur  journal  lui-même  dispainit  après 
quelques  numéros  (i). 

Cependant  la  Chambre  syndicale  ne  cessait  de  faire  de  la  propagande; 
dans  le  second  semestre  de  l'année  1880,  elle  organisa  des  réunions 
mensuelles  où  l'on  discutait  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  laug- 
mentation  des  salaires,  etc.,  le  tout  pnr  l'action  syndicale.  Le  Syndicat 
portait  surtout  ses  eflbrts  vers  le  groupement  des  employés  de  nouveautés, 
et  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  un  nombre  assez  important  d'entre 
eux  donnèrent  leur  adhésion. 

Une  conmiission  avait  été  nonmiée  pour  étudier  les  améliorations  pro- 
fessionnelles qu3  les  employés  pouvaient  immédiatement  demander.  En 
janvier  1881,  celte  commission  publia  la  première  partie  de  son  rap- 
port, qui  forma  une  brochure  intitulée  :  Aux  employés.  —  Améliorations 
professionnelles.  —  N*  1 ,  Nouveauté  (2).  Le  préambule  était  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  dans  les  administration;»  pnblicpe%  financières  et  indus- 

strielles ,  les  employés  ne  donnent  pas  plus  de  huit  heures  de  présence  et  jouissent 
d'an  jour  de  repos  par  semaine,  la  Chambre  syndicale  des  employés  s'organise 
dans  le  but  d'obtenir  pour  toute  la  corporation  une  journée  de  travail  dont  la 
durée  n'excédera  pas  cdle  des  catégories  désignées  plus  haut  ; 

Considérant  que  les  employés  de  la  nouveauté  sont  plus  exploités  et  oppri- 
més que  tous  les  autres,  la  Chambre  syndicale  a  décidé  de  concentrer  tous  ses 
efforts  sur  les  revendications  de  cette  section. 

Les  réformes  générales  étudiées  dans  celte  brochure  étaient  classées 
sous  quatre  chefs  : 

1*   Nous  affirmons  qu  il  est  rationnel  d  accepter  et  de  faire  accepter  la 

durée  de  la  journée  de  travail  à  partir  de  8  heui  es  1/2  pour  finir  à  6  heures 


(1)  L'Employé  de  commerce  cl  dindastric.  n"'  i,  *>  ot  3,  soptcnibre-oclohrc  18K0. 

(2)  Une  brochure  in- 18,  36  pagt»s,  Paris. 
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1* L*ètnpldyë,  sbi-diMflt  tloUrfi,   dëpeUle  par  moii  en  mriyetiM 

3o  friiicâ,  par  an  ioo  fntics,  e(  il  y  a  beaucoup  de  maisons  où  il  est  obli^  de 
dépenser  jusqu'à  5o  et  60  francs  par  mois*  D'ud  autre  côté ,  les  patrons  évaluent 
dans  le  chiflFlré  des  appointements  cette  crevaison ,  qui  leur  coûte  a  eux  54o  francs, 
h  800  francs  par  an.  Nous  demandons  donc  que  la  somme  dérisoire  de  54o  francs 
réellement  allouée  pour  la  nourriture  de  chaque  employé  «  ajoutée  aux  4oo  francs 
qu'il  dépense  eu  plus,  vienne  en  augmentation  à  ses  appointements,  ou  seu- 
lement les  800  francs,  chifire  plus  bas  compté  par  eux;  que  de  plus  (nous 
Ta  vous  déjà  demandé),  maintenant  que  l'employé  pourra  manger  quelque 
choie,  il  Idl  soit  accorde  six  quarts  d*heurë,  afin  qu'il  ait  le  témpS  du  déplace- 
ment pour  pouvoir  prendre  ses  repas  dans  sa  famille 

3*   : Lé  \H.yMÎ\  du  ditttjftiché  n'ëftt  <}U'tjlbe  quëstidii  de  boutique  fet  de 

cotieut^hênctî;  malft  si  la  niëitire  ëàt  générale,  encore  un  afgument  qui  tombe 
à  reau 

Sut  la  !•  question,  tellt  dëé  salaitts  ou  appoint^meots ,  le  rëpjwrt 
âëtûatldAit  la  SUppt^sSiôti  de  la  guette  et  la  déterminatioti  d'appointe- 
ments annuels  commençant  à  600  francs,  atteignant  4^*^00  frantî^  à  la 
septi^tnë  ànnt^é  H  pouvant  ensuite  s'élever  jusqu'à  6,ood  JVancs,  *  le 
IbUt  Sliltant  les  AptllUdf^è  ël  la  capacité  de  l'individu  ». 

Après  ëfes  tjualré  reformes  gtJnërales,  le^'cinq  quëstioris  suivaiitëè 
étalent  traitées  dans  le  rapport  :  i"  t^ntoi  de  l'ëtnplojrë  et  ebndIUôns  de 
ce  «Htol;  i""  suppression  des  atnendes;  3*»  politesse  des  patrbUS  ¥is4vis 
des  employés;  4**  suppression,  pour  les  jeunes  débutants  et  les  garçons, 
du  couchage  dans  les  magasins;  5^  les  références. 

En  Mars  1681,  la  Chambre  syndicale  annonçait  i«8oo  membres;  un 
mois  plus  tard,  son  fonds  de  réserve  s'élevait  à  1,700  francs.  Le  8  mai 
1881  parut  le  premier  nitméro  du  Jonrtial  rfte  t^mphyés^  organe  de  la 
Chambre  syndleale.  C'est  là  queftit  publiée  la  sëtonde  partie,  relative  aux 
employée  de  la  quIncâHleHe,  du  rapport  de  la  cdrtimisslnn  dVnquête. 
En  août,  on  trouve  note  d'une  réuiiiod  des  membres  de  la  quatriètne 
section  de  la  Chambre  syndicale  :  employés  de  banque,  imprimerie,  etc. 

Mais  l'accroissement  de  refTectlf  syndical  avait  été  la  cause  de  grosses 
dépenses  :  au  bout  de  treize  numéros,  c'est  à  dire  le  i3  novembre  1881, 
le  M&hdf  dès  erfiptbyéè  dUt  sUspeUdre  sa  publlcâtidh;  deS  Secours  à  des 
corporations  en  grèVe,  h  continuation  de  la  pibpa^aride  et,  aussi,  pâ- 
raît-il,  la  mauvaise  gestion  du  conseil  syndical,  achevèrent  de  vider  la 
caisse.  l]n  incident  survint,  sur  ces  entrefaiti^s,  qui  porta  à  la  Chambre 
syndicale  un  coup  funeste  :  le  conseil  syndical  s'était  toujodrs  efïhrcé  de 
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limiter  le  nomlHi}  de  sel  mômbtes  apparienanl  à  ia  nouveauté,  bien  que  les 
employél  des  magasins  du  •  LouVre  •  et  du  «  Bon  Marché  »  fussent,  à  eUx 
seuls,  au  nombre  de  1 4oo  dans  la  Chambre  syndicale  ;  le  oodseil  syndical , 
disaient  ceux  qui  cherchaient  h  justifier  cette  eiclnsion  partielle,  dotait 
représenter  les  intérêts  des  employés  en  général^  non  ceux  d'une  Catégo- 
rie^ et 4  d'autre  part,  la  titnidité  des  employés  de  nouveautés  à  Fégard  de 
leurs  directeurs  aurait  eu  pour  conséquence,  si  leur  nombre  au  conseil 
avait  été  trop  considérable,  d'enrayer  la  marthe  en  avant  de  la  Chambre 
syndicale.  Pourtant,  aux  élections  de  janvier  1662,  les  adhérent!  qui 
appartenaient  aux  deux  grande  magasins  parisiens  firent  nommer  uUe 
vitigtaine  d'entre  eux  sur  ai  syndics,  ad  membres  eslinuint  (}ue,  dans 
ces  conditions,  la  Chambre  syndicale  ti 'était  plus  que  le  gtoupemebt  des 
employés  des  magasins  du  «Louvfôi  et  du  tBon  Marché»,  Tàbluldon- 
nèrentpour  fondor  une  organisation,  à  laquelle  ils  donnèrent,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  le  nom  de  Chambre  syndicale  fédérale  des  employés. 
Quanta  Tancien  Syndicat,  il  végéta  quelques  mois  et  disparut  dans  le 
courant  de  Tannuée  i883. 


Ita  «PréToyance  commerciale  »  ,  eaissa  de  retraite  pour  les  em- 
ployée des  deux  sexee  de  toue  lee  oommeroes  compris  sous  la 
dénomination  générale  de  nouveautés  et  indusirles  s'y  rattachant. 
—  A  part  le  syndicat  dont  nous  venons  de  noter  la  constitution ,  une 
seule  organisation  se  forma  dans  la  corporation  pendant  les  cinq  ans 
d'existence  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce,  d'in< 
dustrie  et  d'administration  \  ûouê  voulons  parler  de  la  k  Prém^àniBB  com- 
merciale n ,  caisse  de  retrait»  pôtitr  kê  employés  det  ieàx  êettes  tfv  foai  Um 
mmmerces  ct^fnpHè  stouS  la  déhùminûtion  géhétnfe  de  nmvi^atïlés  vt  induèlries 
s  y  tattachant,  Ibud^e  le  1**  janvier  I881.  Elle  fdt  âJ}ptdUVée  le  14  dé- 
cembre  i885  et  reconnue  d'utilité  publique  le  5  janvier  1892. 

b*après  ses  statuts  actuels,  la  Prévoyance  commerciale  admet  les  em- 
ployés des  catégories  spécifiées  dans  son  titre ,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants (à  partir  de  l'âge  de  10  ans).  Le  droit  d'entrée  est  de  10  francs  ; 
des  tableaux  déterminent  le  taux  de  la  cotisation  mensuetle  d'après  l'âge 
d'fenlt^ë,  selon  tjue  le  ibciétail^  veut  s*âsàurfel*  une  peHsion  de  120  francs 
à  râg«  tîë  45  âtis,  ou  Une  pension  de  l5b  francs  à  l'âge  de  5d  âhs.  A 
cette  rente  viagère  fixe  (dont  le  montant  peut  être  gtOàsi  par  rAjôurfië- 
ment  de  l'entrée  en  jouisélinee)^  vient  s'ajouter  une  rente  variable,  pro- 
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duilc  par  le*  capital  extracMndioaire  •,  c*est-à'<lire  ie  capital  formé  parTei- 
cèdent  annuel  des  recettes  sur  le  capital  nécessaire  au  service  des  rentes 
fixes;  le  total  de  ces  deux  rentes  ne  peut ,  en  aucun  cas,  dépasser  pour  un 
même  sociétaire  la  somme  de  3 60  francs  par  an.  Il  existe  une  •  caisse 
subsidiaire  de  cotisations  »,  alimentée  par  divers  produits  extraordinaires, 
qui  permet  d'aider  les  membres  devenus  nécessiteux  à  compléter  le 
payement  de  leurs  cotisations. 

Au3i  décembre  1902,1e  nombre  des  membres  participants  était  de 
9,561,  celui  des  pensionnaires  de  1,111,  et  celui  des  membres  fon- 
dateurs, honoraires,  donateurs,  etc.,  de  2iig.  Le  capital  total  de  la  Société 
était  de  49979>o6i  fr.  la.  Les  pensions  payées  en  1902  avaient  entraîné 
une  dépense  de  167,968  fr.  i5,  dont  1 3 1,107  f"*-  *^  P^^''  '*  rente  fixe 
et  26,861  francs  pour  la  rente  variable. 


Chambre  «srndicale  fédérale. ....  puis  Fédération  syndicale  des 
employés.  —  Les  membres  qui  avaient  abandonné,  dans  les  conditions 
(|ue  nous  avons  indiquées,  la  Chambi^  syndicale  des  employés  de  com- 
merce, d'industrie  et  d'administration,  fondèrent,  le  1"  mars  1882,  la 
Chambre  syndicale  fédérale  des  employés,  dont  le  siège  social  fut  fixé  rue 
de  Calais,  6,  puis  rue  Saint-Martin,  i^'J.  Nous  trouvons  ses  statuts  dans 
un  Bulletin  mensuel  dont  le  numéro  spécimen  parut  le  10  mars  et  le  pre- 
mier numéro  le  10  avril  de  la  même  année: 

Baf  et  moyens  —  Abt.  l*'.  —  Création,  par  des  cotisations  mensuelies ,  d'une 
caisse  de  résistance  destinée  à  soutenir  les  revendications  tendant  à  procurer 
nux  employés  l'indépendance  vis-à-vis  des  employeurs ,  une  journée  maximum 
(l*une  durée  de  huit  heures  et  un  salaire  suffisant 

Art.  7.  —  Dans  aucun  cas,  la  Société  n'admettra  le  concours  d'bommes 
|K>litiques  n'appartenant  pas  à  la  Chambre  syndicale  ou  à  d'autres  groupes  de 
salariés. 

Règlement,  —  Art.  1".  —  Le  droit  d'inscription  es*  reconnu  à  tous  les  em- 
ployés, ou  employés  des  administrations  privées  oti  de  TEtat,  moyennant 
payement  préalable  d'une  cotisation  mensuelle. 

Art.  2.  —  La  cotisation  mensuelle  est  lixée  à  1  franc. 

Au  1'*'  avril,  relTectif  syndical  était  de  33  membres  et  l'actif  de 
2^  francs.  Le  20  avril,  la  Chambre  syndicale  s'occupa  de  la  réduction 
des  heures  de  travail  : 

Les  orateurs,  porte  le  compte  rendu  inséré  au  Bulletin  mensael  du  10  mat. 
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ont  ctc  unanimes  à  déclarer  que  la  jonrnde  de  travail  ne  dev.ût  pas   excéder 
lioit  heures;  qu'il  était  urgent  d'obtenir  celte  amélioration  avec  son  corollaire 
immédiat  :  la  garantie  d  un  salaire  rémunérateur. 

Ils  ont  établi  que  cette  réforme  était  ujatériellement  impossible  par  la  loi  et  par 
le  contrat  passé  entre  l'employeur  et  l'employé  ;  que  l'espérance  de  l'action  lé- 
gislative était  une  illusion  lorsqu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  Parlement  com- 
posé de  patrons; qu'il  était  non  moins  évident  que  les  patrons  n'accep- 
teront pas  un  contrat  avantageux  pour  l'employé  à  moins  d'y  être  contraints  ;  que 
celte  pression  sur  les  patrons  ne  pouvait  ré5ulter  de  la  bonne  volonté  des  indi- 
vidus isolés,  mais  seulement  des  efiorts  communs  de  toute  la  corporation,  con- 
centrés successivement  sur  chaque  spécialité 


Le  même  jour  la  résolution  suivante  fut  adoptée  : 

La  Chambre  syndicale  fédérale  des  employés  s'interdit  tontes  dépenses 
autres  que  celles  administratives,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  réuni  les  fonds  né- 
cessaires pour  pouvoir  épuiser  la  juridiction  compétente,  Cour  de  cassa- 
tion comprise ,  afin  de  savoir  quelle  est  la  valeur  réelle  des  contrats  d'enga- 
gement donnant  aux  patrons  le  dmit  de  remercier  un  employé  sans  avis 
préalable  et  sans  indemnité.  La  Chambre  syndicale  considère  ces  traités  comme 
léonins. 

Les  employf's  se  montraient  rebelles  à  adhérer  à  la  Chambre  syndi- 
cale, dont  les  tendances  effrayaient  quelques-uns  (i).  Le  i""  mai  le  nom- 
bre des  membres  n'était  que  de  \o. 

Quelques  mois  après  la  fondation  de  la  Chambre  syndicale  fédérale, 
ses  membres  en  modifièrent  rorganisation  intérieure  en  la  faisant  repo- 


(i)  Citons  encore  ce  passage  d'un  article  publié  dans  le  Bulletin  mensuel  du  lo  avril 
sous  le  titre  :  «  Le  but  de  la  Chambre  syndicale  »  : 

«  Les  syndicats  actuels  tendent  à  servir  d'intermédiaires  entre  le  patj'on  et  remployé 
ou  ouvrier,  à  défendre  les  intérêts  de  leurs  membres  et  maintenir  le  pris  de  la  main- 
d'oBuvre.  Nous  qui  n  admettons  aucun  intermédiaire  entre  le  capital  elle  travail,  nous 
qui  croyons  que  le  travailleur  doit  jouir  de  son  produit  intégrai .  nous  rêvons  un  autre  but 
pour  les  chambres  syndicales.  Elles  seront,  malgré  les  entraves  qu'on  n'oubliera  pas  de 
susciter,  un  centre  d'action  où  seront  étudiées  les  grandes  questions  sociales  pendantes 

et  d'où   partira  le  grand  mouvement  qui  rendra  jus'iceaux  exploités Kt  si  nous 

fondons  une  caisse  de  résistance,  c'est  avec  celle  idée  fixe  d'arri\er  par  la  collectivité  de 
nos  efforts  à  supprimer  plus  lard  le  patronat,  et  à  fonder  sur  ses  ruiner  les  tutsoriaiionx 
ouvrières  solidaires^. 
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8er  sur  des  sectidns  de  quiitièr^  doot  le  nombre  mÉuamuin  derait  èUt 
de  1 9  ;  celte  noiiYelle  coostitutioti  Tisoit  k  empêcher  qli'aucuae  cat^orie 
d'employés  ne  pût  se  servit  du  Syndicat  pour  sés  ihtéfétâ  particulim, 
eomtne  h  fbit  s'était  produit  dans  la  Chambre  syndicale  des  employés  de 
comttierce,  d'ItidUstHè  et  d'administration.  Leè  sections  devaient  être  att- 
tonohies,  sauf  pour  les  questions  d^ntérét  général,  tranchées  en  assemblée 
générale  de  Inorganisation  »  laquelle  prenait  le  nom  de  Fédération  syndi- 
cale des  employés.  Les  statuts  étaient  modifiés  eh  conséquence  ;  nous  nous 
bornerons  a  reproduire  une  partie  du  nouveau  préambule  : 

Bat  et  moyens.  —  Considérant  que  Témancipation  des  travailleurs  doit  être 
Tœuvre  des  travailleurs  eux-mêmes; 

Considérant  ^oe  c'est  la  oorpofatkNi  des  employm  dotlt  les  membres  Ibur- 
nisbent  la  plus  longue  journée  de  travail  et  ne  reçoivent  en  échange  que  des 
appttinteoients  inélUEsailts  à  la  aatitfaetion  de  i^ri  besoins  mc^nut  et  maté- 
riels { .  I  * . . 

Déclarent  : 

Qu'il  y  â  lieu  de  créer  ihiiliëdtatenieut  Une  vaste  Fédération  syndicale  des 
employés  venant  Se  ^roupët*  Soiis  le  drapeau  dû  Parti  ouvrier  et  rallier  toUI 
les  travailleurs  qui  éppaHienUënt  A ëétte  nombreuse  corporation,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ni  de  catégorie. 

La  Fédération  syndicale  des  employés  adhère  à  TUnion  fédérative. 

La  Fédération  établit  son  siège  rue  Sainl^Martin ^  i3i.  Au  i*'  sep- 
tembre 1882,  sept  sections,  sur  doUie)  d*après  le  BaUetin  meH$mli 
étaient  organisées.  A  lé  fin  du  âiois,  elle  envoya  un  délégué  au  Congrès 
du  Parti  ouvrier  à  Stint'Etienne. 

Malgré  l'activité  de  quelques-uns  de  ses  membres,  la  Fédération 
ne  parvint  pas  h  grouper  beaucoup  d'employés.  L'échec  du  mouve- 
ment prol^sâinnnel  euhdhit  paf  la  Châthbhè  syndiealè  des  otnployésde 
commerce,  d'industrie  et  d'administration  avait  découragé  beaucoup  de 
membres  de  la  corporation ,  et  la  Fédération  ne  profitait  même  pas  de  la 
désagrégation  rapide  qui  se  produisait  au  sein  de  cette  Chambre  syndi- 
cale, dont  l'ancien  personnel  tétait  partisan  des  idées  qUi  régnaient  à 
runion  des  chambres  syndieâles,  alor»  que  là  Fédération  était  adhérent» 
au  Parti  ouvrier. 

Dans  la  Fédération  elle  même,  des  divergences  de  vue  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire  au  point  de  vue  politique  (  elles  éclatèreut  à  l'oocasian 
de  la  manifestation  des  sans-travail  qui  devait  avoir  lieu  le  g  mars  1683 
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à  l'Esplanade  des  Invalide»;  La  tnajbrité  du  boHseil  décida  de  signet  k 
manifeste  adtessë  atit  ottvrlen  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
metniisiers  pour  les  inviter  à  faire  acte  rétolutldnhâire.  Le  Jour  de  la  nia- 
niftïstation,  5  syndic^,  sur  1 1  qui  étaient  alors  en  ronctiohs^  se  (routaient 
sur  TKsplanade,  et  Tun  d'eut  y  fUl  arrôlé{l);  It's  6  autres  syndics  don- 
nèrent presque  aussitôt  leur  démission  ;  les  4  syndics  qui  restaient  né^l- 
gèrent  de  reconstituer  le  conseil,  et  la  Fédération  disparut  par  fcela 
même. 

Mëis  deux  groupes  se  formèrent  avec  les  divers  éléments  qu^ëlle  reti- 
(Vrmait  au  moment  de  sâ  diésoiutloh  de  fait. 


aro«i|Mi  lll»ré  t/iéê  «AfAtfyét  M  ODinitiëhB».  —^  Le  premier  de  ces 
groupes  fut  constitué  le  lo  mari  1683  par  les  syildics  qui  avaient 
participé  k  la  manifestation  du  g  mars;  il  re^ut  le  nom  de  Grotefir  libn 
des  employés  de  commerce.  11  accentua  enoote  les  tendaticés  iiiauguréet 
dahs  la  corporation  par  la  Fédération  syndicale.  HévUlblionnàirès  liber- 
taires, ses  membres  n'Avaient  rédigé  aubuU  règlemebt,  éiilbli  aucune 
hiérarchie 4  flxé  aucune  cotis^atibn  \  les  frais  de  ptt)pagaUdé  étaient  couverts 
par  des  souscriptions  volontaires.  Le  Groupe  libre  réunit  une  cinquan- 
taine d'adhérents  qui  prirent  Une  part  actives  sinon  efficace,  aU  mou- 
vetnent  corporatif.  Il  tenait  ses  assemblées  dans  Tancien  local  de  la  Fédé- 
ration syndicale,  rue  Saint-Martin,  i3i4  et  disparut  en  i666. 


anibii  Irftierhellë  .  .  .  .  <  puis  SytHiioat  des  mmfHofén*  • —  Les 
membres  non  libertaires  de  la  Fédération  syndicale,  aidés  par  d'ancienS 
adhérents  de  la  Chnmbre  syndicale  des  employés  dé  oommerte-,  d*iUdu- 
strie  et  d'administration,  récemment  dissoute,  fondèrent  de  leur  càïé^ 
au  mois  de  novembre  iBSit  one  association  qui  prit  le  nom  d'Union 
fmt^melbs  des  emptoyés .  puis  belui  de  Syndicat  dek  employés,  Qùelqufes  mois 
après  elle  se  transforma  encore. 


Chambre  ssrndioale  dès  •mi^lojrés.  -—  Au  mois  d'avril  i885 ,  le  Syn- 


(i)  il  fut  condamna,  Ip  •>5  juin  i?^83,  à  huil  ans  de  rerlusion  et  dix  âhs  de  sUrvc^îl- 
tftnrc  dp  là  Imntir*.  pnlirK 
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dicat  des  employés  prit  ie  titre  de  Chambre  syndicale  des  employés^ 
et  refusa,  sous  cette  troisième  dénomination,  de  se  confomier  anx  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mars  i884.  À  côté  de  la  Chunabre  syndicale  se 
constitua,  peu  après,  un  Cercle  des  employés,  dont  le  rôle  devait  être  le 
même  que  celui  du  Cercle  de  Tnnion  fraternelle,  créé  en  1879  parmi  les 
membres  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce,  d'industrie 
et  d'administration. 

La  Chambre  syndicale,  dans  les  premiers  mois  de  sa  constitution,  or- 
ganisa divers  services  :  un  service  de  placement,  une  caisse  de  chômage 
donnant  aux  sociétaires  sans  travail  une  indemnité  de  3  francs  par  jour 
pendant  (rente  jours;  des  cours  professionnels,  auxquels  le  Conseil  muni- 
cipal accorda  bientôt  une  subvention  annuelle  de  2,000  francs;  un  ser- 
vico  de  consultations  juridiques  pour  les  différends  des  syndiqués  avec 
leurs  patrons,  différends  pour  la  solution  judiciaire  desquels  la  Chambre 
syndicale  prétait  aussi  son  appui  aux  i!;téressés  si  elle  reconnaissait  le 
bien  fondé  de  leurs  réclamations. 

En  i885,  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  à  TExposition  d'An- 
vers. En  1887,  ^^'^  adhéra  à  l'Union  fédérative  du  centre  (Fédération  des 
travailleurs  socialistes  de  France)  ;  durant  les  années  suivantes,  elle  se  fit 
représenter,  ainsi  que  le  Cercle,  aux  congrès  de  ce  parti;  au  congrès  na- 
tional de  Charieville  (1887),  son  représentent  réclama  la  création  de  con 
seils  de  prud'hommes  pour  les  employés,  réforme  en  faveur  de  laquelle 
h  (Miambre  syndicale,  dès  sa  fondation ,  avait  fait  une  active  propagande; 
il  se  prononça,  d'autre  part,  pour  l'action  révolutionnaire.  Le  17  janvier 
1888,  la  Chambre  des  députés  vola  une  proposition  de  loi  créant  des 
prud'hommes  commerciaux  ;  mais,  le  28  février  1889,  le  Sénat  refusa  de 
la  suivre  dans  cette  voie. 

En  1888,  répondant  à  un  questionnaire  envoyé  par  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Paris  (où  elle  avait  son  siège  social),  la  Chambre  syndicale 
annonçait  2,2  25  adhérents.  Elle  n'avait  cessé ,  depuis  sa  création,  de  s'oc- 
cuper de  politique,  et,  a  diverses  reprises,  elle  avait  appuyé,  notamment 
par  voie  d'affiches,  les  candidats  aux  élections  législatives  ou  municipales 
qui  acceptaient  son  prc^ramme  de  revendications  et  sengageaient  âi  en 
poursuivre  la  réalisation  ;  de  même,  lors  des  élections  législatives  de  1889, 
clic  prit  une  part  active  a  la  campagne  électorale. 

La  même  aimée,  «  au  plus  fort  de  l'épidémie  d'influenza  qui  sévit  dans 
tous  l"s  magasins,  comme  dans  tDus  les  endroits  où  il  y  a  agglomération, 
une  campagne  fut  menée  pour  mettre  les  pouvoirs  publics  en  demeure 
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d'intervenir  pour  réduire  i^alcment  la  journée  de  travail,  et  pour  faire 
une  enquête  sur  les  conditions  hygiéniques  des  bureaux  et  magasins. 
Nous  espérons,  par  la  publicité  donnée  k  ces  débats,  aboutir  k  un  résul- 
tat pratique ». 

Le  nombre  des  placements  opérés  en  1889  par  Tintermédiaire  de  la 
Chambre  syn^licale  fut  de  192.  «  Dans  les  années  précédentes,  le  nombix; 
des  placements  a  été  supérieur.  » 

La  plupart  des  renseignements  qui  précèdent  sont  extraits  d'un  rap- 
port présenté  le  5  janvier  1890  a  rassemblée  générale  de  la  Chriîiibre 
syndicale  ;  on  y  voit  encore  que  la  Chambre  syndicale  possédait  alors 
plus  de  3,000  membres  inscrits,  et  on  y  trouve  les  détails  ci-dessous  sur 
son  fonctionnement  : 

La  question  qui  a  ensuite  (après  celte  des  pnid*hommes  pour  les  employés] 
préoccupé  le  plus  la  Cliambre  syndicale,  c^est  la  limitation  de  la  journée  des 
employés,  qui  atteint  parfois  quatorze,  quinze  et  seize  heures De  nom- 
breuses démarches  ont  été  faites,  des  conférences  ont  eu  lieu  avec  un  grand 
nombre  de  chefs  de  maison,  et,  si  Ton  a  pas  obtenu  satisfaction  complète, 
quelques  améliorations  ont  été  apportées  dans  un  certain  nombre  de  mai- 
sons  

Aussitôt  qu'un  diiïéi^nd  est  signalé,  notre  conseil  judiciaire  fait  des  dé- 
marches pour  arranger  TatTaire  à  lamiable,  et,  de  ce  chef,  vi6à  litiges  ont  été 
aplanb.  On  déclare  d'ailleurs  au  patron  que  s'il  ne  fait  pas  droit  aux  justes  récla- 
mations qui  lui  sont  faites.  In  Chambre  syndicale  donnera  à  l'employé  tous  les 

moyens  de  poursuivre Dins  i4i  cas  il  y  a  eu  des  poursuites  ;  dans  93, 

notre  conseil  a  eu  gain  de  cause Ces  pountuites,  en  dehors  des  appoin- 
tements mensuels  de  notre  conseil,  ont  nécessité  une  dépense  totale  de 
9^1  fr.  5o. 

Quant  k  la  caisse  de  chômage,  d après  le  rapport  que  nous  résumons, 
elle  avait  payé  durant  les  trois  années  précédentes  (1887-1889) 
2,892  journées  à  2  francs  et  dépensé  par  conséquent  5,78a  francs,  soit 
2,i42  francs  en  1887,  2,096  francs  en  1888  et  i,546  francs  en  1889. 

La  Chambre  syndicale  envoya  un  délégué  au  Congrès  de  Chàtellerault 
(octobre  1890)  ;  k  la  suite  de  la  scission  qui  s'y  produisit  dans  le  parti 
dit  possibiiiste,  la  Chambre  syndicale  décida,  malgré  la  vive  opposition 
d'une  partie  de  ses  membres,  que,  pour  prévenir  des  dissensions  in- 
testines, elle  resterait  k  l'avenir  en  dehors  de  toute  organisation  ayant  un 
caractère  politique. 

Au  mois  de  janvier  1891,  elle  annonçait  5,i56  adhérents;  la  caisse 
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de    chtoage    possédait   alors    plus   dfl   6«ooo    francs;   au   cours  de 
Tannée  1890,  la  Chambre  syn4ûiale  airait  requ  1,269  ofiBres  d'emploi,  ei 
87  afiaires  litigieuses  avaient  été  soumises  à  son  conseil  judiciaire. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1891,  elle  modifia  ses  statuts;  voici 
les  principales  dispositions  de  ceux  qui  {firent  abrs  n^ia  en  vigueur  : 

Art.  l".  —  Entre  tous  les  employés  des  d^u%  »eies  qccupés  dans  le  coiu- 
nierçe,  Tindustrie,  le  bâtiment,  1p  trsntpoit,  le  banque ,  les  administratioRN 
publiques  et  privée»,  çtc,  et  qui  adhéi^^ront  au:^  présents  statuts,  il  est  lorpié 
une  société  avant  ppuf  titre  :  Chamhrt  sy}kdica\e  des  Employés. 

Art.  2.  —  La  Chafnbre  syndicale  de»  employés  a  poup  but  : 

1*  De  s'occuper  de  tout  ce  cpii  concerne  les  mtérêts  généraux  des  employés, 
et,  à  cet  effet,  d'intervenir  auprès  des  patrons  et  des  pouvoirs  publics  ; 

%*  D *institiier  un  bureau  de  placement  et  de  remeigiaeaients  pour  les  offres 
et  demandes  d  emplois  i 

3**  De  fournir  à  se»  membres  en  ^ômage  une  allocation  journalière  ; 

4**  De  servir  d*iptermédiaire  pour  arriver  à  la  sidution  des  différends  qui 
peuvent  »*é(ever  entre  patrons  et  employés,  et,  en  cas  de  contestation  judi- 
ciaire, d'aider  pécgniairement  tout  membre  lésé- 

(Art.  k.  —  Droit  d'entrée,  1  franc;  cotisation  mensuelle,  1  franc). 

BègUnmt  de  la  Cms$0  de  ch^mq^e.  —  AaT.  i''.  —  I^  moitié  du  produit  des 
cotisations  mensuelles  sers  aflectée  au  service  de  la  caisse  de  chômage. 

Aat*  2.  t-  La  caisse  de  chômage  sera  divisée  en  deux  parties  :  Tune  diie 
activa,  et  Tautre  formant  rùerpe;  3o  p.  loo  des  sommes  en  caisse  constitue- 
ront la  caisse  de  réserve.  Les  fonds  de  réserve  sont  destinés  à  iaire  ùme  sus 
besc^ns  d*un  cas  de  cb4mage  e;(eeptionne|  ;  ils  ne  pourront  être  employés  que 
pai*  décision  des  assemblées  générales. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  allocations  ne  pourra  chaque  mois  excéder  les 
3/A  des  fonds  libres  et  disponibles. 

A*T.  6.  —  Tout  emfrfoyé  en  obj^aaage  depuis  buit  jours  au  moins  ei  dnnt 
ia  demande  aura  été  admise  aura  droit,  pendant  une  durée  qui  ne  pourra  excé^ 
4er  trente  jours  dans  le  courant  d  uoe  tmnée,  s  une  indemnité  quotidienne  d^ 
2  francs. 

Conseil  Judiciaire.  —  Arx.  1".  —  Tout  meipbre  d^  la  Chambre  syndicale  aura 
droit  gratuitement^  après  avis  favorable  du  conseil  syndical,  au  concours  du 
conseil  judiciaire  pour  tout  différend  survenu  depuis  son  entrée  au  Syndicat 

Art  3.  —  Les  sommes  prélevées  sur  la  caisse  de  chômage  pour  frais  judi- 
ciaires seront  remboursées,  s'il  obtient  gain  de  cause,  par  tout  membre  auquel 
les  tribunaux  auront  accordé  une  indemnité  à  la  suite  du  concours  que  lui  eun 
foortii  la  Cbambi'e  syndicale. 
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Pendant  Tannée  1891,  la  Chambre  syndicale  Hl  une  active  propa- 
gande en  faveur  du  programme  de  revendications  qu'elle  avait  élaboré 
dès  sa  ibndation  ;  et  cette  propagande  visa  notamment  à  obtenir  le  con- 
cours  du  personnel  féminin  de»  magasins.  Réunions  de  quartier  et  réu- 
nions plénières  se  succédaient  rapidement,  et  dans  toutes  un  ordre  du 
jour  éiait  adopté  réclamant  du  Pariement  la  fixation  k  huit  heures  de  la 
journée  avec  un  jour  de  repos  par  semaine  ;  l'interdiction  des  veillées  et 
du  travail  de  nuit;  Tinterdiction  du  travail  six  semaines  avant  el  six  se- 
maines après  les  couches;  Tobligation  de  fournir  aux  femmes  et  jeunes 
filles  les  sièges  nécessaires  pour  se  reposer  dans  i^nlervalle  des  ventes  ; 
lextension  de  la  juridiction  des  prud'hommes  aux  employés  de  com- 
merce des  deux  sexes. 

Des  pourpariers  furent  même  engagés  entre  la  Chambre  syndicale  pa- 
ti^n^le  et  le  Syndicat  des  employé*.  9t  â«»  déiéffuét  di  ce  d^roior  fqr^Qt 
invités  à  venir  exposer  devant  les  patrops  lauri  réclamation*  m  ce  qui 
concernait  la  durée  d«  la  JQuraé0  d^  irayai}  )  dea  deux  côtés  on  admet- 
tait le  principe  de  la  journée  de  douae  heures,  mais  les  délégués  des 
employé*  an tendtiieot  que  W  tamp*  da*  râpa»  (soit  upe  b^ure  et  demie 
environ)  fM  compris  daqs  catta  duréat  alon  qua  las  patrons  voulaient 
un  minimum  de  travail  effectif  de  douze  heures. 

Cetta  activité  de  la  Chambra  symlîoala  aut  ea  résultat,  du  moins, 
de  lui  amener  des  adhérent*:  au  |5  oetobra  i8oit  l'effectif  des  syndi- 
qués payants  était  de  5,4oOt  et  la  caisse  da  cbAmaga  possédait  plus  de 
10,000  francs;  depuis  le  commençaient  de  raonée,  plus  de  4«oûo  franes 
de  secours  avaient  été  distribué*  (l)- 


Pendant  les  six  première*  anp<^^^*  de  Te^^isteup^  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  employés,  un  autre  syndicat  avait  été  fondé  (an  ^8S6)  et  avait 
disparu;  surtout,  trois  organisations ^  marquées  du  m^me  caractère 
catholique,  s'étaient  constituées  (en  1887,  1888  et  )88p),  Nous  inter- 
rompons rhistoire  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  pour  nous 
occuper  de  ces  quatre  sociétés. 


Chambre  syndicale  des  employés  d'administratipn ,  du  oommaroe 


(1)  Le  Temps  et  le  Radical,  16  octobre  1891. 
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et  de  l'indastrie.  —  A  la  suite  du  rcceusement  de  1886,  uue  partie  du 
personnel  qui  y  avait  ^to  employé  prétendit  que  les  conditions  dans 
lesquelles  ce  travail  devait  s  accomplir  n'avaient  pas  été  remplies  et  qu  il 
en  résultait  pour  les  agents  un  grave  préjudice.  Des  réclamations,  pré- 
sentées collectivement,  reçurent  satisfaction,  et,  de  ce  groupement  occa- 
sionnel naquit,  le  29  août  1886,  la  Chambre  syndicale  des  employés  d'ad- 
ministration, du  commerce  et  de  V industrie.  Son  but  principal  était  le 
placement.  Elle  siégea  successivement  rue  Aumaire,  i3,  rue  de  la  Fon- 
taine-du-But,  i,et  a  la  Bourse  du  travail.  En  novembre  1887,  elle  annou 
çait  106  membres.  Elle  disparut  en  i8go  sans  avoir  obtenu  aucun  ré- 
sultat. 


Ssrndicat  des  employés  du  oommerœ  et  de  l'industrie  (1).  —  Pour 
conserver  leur  action  sur  leurs  anciens  élèves,  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes con*»tîtuèrent  en  i883,  en  dehors  des  patronages,  cercles ,  etc., 
déjà  existants,  un  comité  de  placement,  avec  un  bureau  établi  me 
des  Petits-Carreaux,  1 4,  et  dirigé  par  le  frère  Hiéron;  cette  institution 
acquit  rapidement  la  confiance  des  commerçants  en  gi'os  du  quartier  dn 
Sentier 

Les  Frères  avaient  encore  constitué  la  «  réunion  de  Saint-Labre»,  qui 
•  centralisait  les  «déments   les  plus  pieux  de  chaque  patronage  •.  ■  Le 

i3  septembre  1887,  17  jeunes  gens, presque  tous  de  la  Société  de 

Saint-Labre,  assemblés  par  le  cher  frère  Hiéron,  constituèrent  le  Syndi' 
cat  des  employés  du  commerce  et  de  Vindaslrie  dans  une  réunion  tenue 
chez  M.  Pégat  et  sous  sa  présidence.  A  cette  époque,  M.  P^at  s'occupait 
activement  de  TUnion  des  syndicats  du  commerce  et  de  l'industrie  (2), 
et  ce  fut  sous  son  inspiration  que  furent  votés  les  statuts»  (3).  Le  si^ 
social  du  Syndicat  fut  établi  rue  des  Bourdonnais,  3o,  et  le  bureau  de 
placement  rue  des  Petits-Carreaux,  i4,  oii  il  fonctionna  parallèlement 
au  bureau  dirigé  par  le  frère  Hiéron,  bureau  qui  ne  s'adressait  pas  spé- 
cialement aux  employés. 


(1)  Les  renseignements  et  documents  nécessaires  à  la  n'^daclion  de  cet  historique  nous 
ont  été  obligeamment  fournis  par  M.  Guiliebert,  agent  générai  du  Syndicat. 

(2)  Organisation  patronale  catholique  fondée  en  18S7. 

(3)  Syndicat,  rlc. ,  compte  renda  de  f assemblée  généi'ale  du  25  juin  i89ï. 
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Le  bot  assigné  au  Syndicat  a  été  ainsi  défini  dans  un  document  pos- 
térieur (i)  : 

Unir  entre  eux,  sur  le  terrain  des  intérêts  temporels,  les  employés  catho- 
liques appartenant  aux  œuvres  de  persévérance ,  afin  de  leur  permettre  de  se 
soutenir  dans  les  moments  di£ficilo.s  de  leur  vie  et  leur  fournir  les  moyens  d'a- 
méliorer leur  situation  personnelle,  économiquement  et  professionnellement, 
telle  fut  la  pensée  unique ,  simple  et  forte  qui  présida  à  notre  fondation  et  à  la- 
quelle nous  sommes  restés  fidèles  jusqu'à  ce  jour. 

Le  succès  ne  répondit  pas  tout  d^abord  à  Tattente  des  fondateurs  du 
Syndicat:  en  1887,  son  effectif  ne  dépassa  pas  25  membres.  Pour  atti- 
rer des  adhérents,  le  frère  Hiéron  s^occupa  de  fonder,  en  obtenant 
tout  d*abord  le  concours  de  diverses  personnalités,  une  société  de  secours 
mutuels  qui  serait  réservée  aux  membres  du  Syndicat  des  employés,  à 
celui  des  voyageurs  de  commerce  (créé,  paiement  sur  son  initiative, 
quelques  mois  avant  celui  des  employés)  et  aux  membres  des  Œuvres 
de  la  jeunesse  (2). 

Au  mois  de  septembre  1888,  il  réussit  à  constituer  la  société  de 
secours  mutuels  la  Fraternité  commerciale ,  dont  il  sera  parlé  en  détail 
ultérieurement  {3), 

A  la  fin  de  Tannée  1888,  le  nombre  des  membres  du  Syndicat  était 
de  125;  mais  des  difficultés  se  produisirent  parmi  eux;  il  en  résulta  des 
démissions  et  la  fondation  d'un  groupe  dissident,  le  Syndicat  des  employés 
da  commerce  et  de  V industrie  de  V  Union  des  syndicats  du  commerce  et  de 
rindustrie. 

{/effectif  du  Syndicat  de  la  rue  des  Bourdonnais  devint  minime; 
à  un  moment  le  nombre  des  syndiqués  payants  tomba  à  3 ,  et  rencaisse 
à  17  fr.  75. 

Le  26  mars  1889,  une  assemblée  générade  des  membres  inscrits  eut 
lieu,  et  un  nouveau  conseil  fut  élu.  Ce  conseil  opéra  la  revision  de  la 
liste  des  adhérents  en  envoyant  k  chacun  d*eux,  au  mois  de  juin,  une 
feuille  qu'il  devait  remplir  pour  confirmer  son  adhésion;  un  tiers  seule- 
ment de  ces  feuilles  revinrent  au  siège  social,  et,  pendant  l'année  1889, 
le  produit  moyen  des  cotisations  fut  de  21  francs  par  mois  (la  cotisation 


(1)  Syndicat,  etc..  Annuaire  1899-1900. 

{2]  Ccst-à-  lire  des  patronages  catholiques  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

(3)  Voj-ei  p.  646. 
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individuelle  étant  de  o  fr.  5o).  Enfin,  au  cours  de  la  même  année,  de 
nouveauiL  statuts  furent  mis  en  vigueur  : 

AâT.  2.  —  Cette  association  a  pour  bot  :  i*  l^étude  et  la  défense  des  intérêts 
professionnels  et  économiques  du  Syndicat;  a*  la  création  d'institutions  d*as- 
sistanoe  mutuelle  et  de  prévoyance. 

Art.  6.  -*  Pour  faire  partie  du  Syndicat,  il  fauti  i*  être  employé;  3*  être 
Français  et  âgé  dau  moins  i6  ans;  3*  être  membre  actif  dune  œuvre  catho- 
lique de  persévérance ,  ou  avoir  été  admis  par  le  conseil  au  bénéfice  de  Tar- 
Ucle  32 

Aar.  7.  —  Une  condamnation  entachant  Thonorabilité ,  le  défaut  de  paye- 
ment des  cotisations,  Tabus  du  titre  de  membre  du  Syndicat,  un  manquement 
grave  au  rétament  du  Syndicat  sont  des  motifs  d'exclusion ,  laquelle  est  pro- 
noncée par  le  conseil  syndicat 

Amt.  0.  —  Les  membres  du  Syndicat  devront  peyer  tous  les  ans,  à  Tavance, 
la  somme  de  6  francs. 

Art.  19.  —  Le  Syndicat  a  la  possibilité  d  admettre  des  membres  dits  parti- 
cipants, qui  participent  à  tous  les  avantages  professionnels  ou  économiques 
procurés  par  le  Syndicat,  en  échange  des  mêmes  charges  pécuniaires  ou  autres 
imposées  aux  membres  actifs. 

Art.  20.  —  Pour  devenir  membre  participant,  il  sufiit  i*  d'être  employé  ; 
3**  d'être  Français  et  âgé  dau  moins  i6  ans;  3**  d'être  catholique  et  d'honorer 
sa  foi  par  une  bonne  réputation 

Art.  21.  —  Les  membres  participants  ne  peuvent  en  aucune  circonstance 
prendre  part  à  Tadministration  du  Syndicat.  Ils  asâsteront  aux  assemblées  gé- 
nérales; ils  y  auront  voix  consultative,  mais  en  aucun  cas  ils  ne  pourront  pren- 
dre part  aux  votes. 

Art.  22.  —  Toutefob ,  après  un  stage  de  trois  ans ,  le  Conseil  pourra  admettre 
les  membres  participants  à  devenir  membres  actifs. 

L'institution,  en  1889,  ^^  meoibres  participants,  cW-à-dire  de 
membres  auxquels  on  ne  demandait  que  «  d'àtre  catholiques  et  d'honorer 
leur  foi  par  une  bonne  réputation»,  au  lieu  d'exiger  (art  6)  qu'ils 
fussent  membres  actifs  d'une  œuvre  de  persévérance  catholique ,  avait 
pour  but  d'atténuer  ce  que  la  disposition  de  Tarticle  6  avait  de  trop 
étroit  (1).  Mais  il  faut  remarquer  que  la  direction  entière  du  Syndicat 
était  conservée  aux  membres  actifs. 

A  la  fin  de  l'année  1889,  l'efTectif  du  Syndicat  était  remonté  à   lîS 

(i)  La  Fraternité  commerclcde ,  rapports  sur  i'année  1890. 
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membres,  cbifire  de  la  fin  de  1888.  Le  placement  et  la  mutualité 
avaient  été  organisés  dan^  l'intérêt  des  syndiqués;  d'autre  part,  un  traité 
fut  passé,  le  i**  avril  1890,  avec  divers  commerçants  qui  consentirent 
à  leur  faire  des  escomptes.  A  cette  occasion,  la  disposition  suivante  fut 
insérée  dans  le  règlement  intérieur  du  Syndicat! 

Art.  26. — a*  Payement  d'escompte. — Retenue  pour  couvrir  les  coti- 
sations. Le  Syndicat  prélève  1  p.  100  du  montant  de  toutes  les  factures  qu*il 
se  charge  de  présenter  à  Tescompte,  quel  que  soit  le  taux  d'escompte  consenti 
par  les  maisons  de  commerce.  Le  surplus  sera  payé  aux  sociétaires,  après  rete- 
nue d'une  somme  suffisante  pour  acquitter  le  montant  de  leur  cotisation  jus- 
qu'à respiration  de  l'année  en  cours. 

Dès  la  première  année  (  1890^1),  55o  factures  parvinrent  au  Syndi- 
cat; elles  représentaient  une  tonmie  de  2 6, 3 9 2  francs,  sur  laquelle 
2,632  francs  d'escompte  furent  renés  à  260  syndiqués. 

Durant  Tannée  1890,  une  commission  d'études  fut  créée  au  sein  du 
Syndicat.  Au  mois  de  novembre  parut  le  premier  numéro  du  Bulletin 
àa  Syndicat  des  employée  da  commerce  et  de  Vindastrie,  organe  du  Syndicat 
(qui  prit,  à  partir  de  janvier  1901,  le  titre  de  YEmployé,  organe  ia  Syndi- 
cat dês  employée  du  commerce  et  de  rindaitriê)\  les  tendances  de  l'associa- 
tion y  étaient  ainsi  résumées: 

Quand  de  tous  côtés,  au  nom  du  socialisme,  des  revendications  vio- 
lentes dans  le  fond  ou  dans  la  forme  se  font  jour,  nous  commençons  psr  répu- 
dier toute  communion  d'idées  avec  les  associations  syndicales  similaires. 

Nous  prétendons  que  les  organisations  du  travail  ne  doivent  avoir 

qu  un  but  :  l'amélioration  individuelle  du  sort  de  chacun  des  membres  de  la 
corporation  dans  la  mesure  même  où  chacun  d'eux  l'aura  voulu ,  la  société  ne 
se  trouvant  fondée  que  pour  soutenir  les  individuditéi  qui  la  composent  dans 
leurs  justes  aspirations  et  les  annihiler  dans  l'exoès  de  laurs  revendications 
déraisonnables. 

Le  but  de  notre  Syndicat ,  c'est  le  triomphe  de  Tindividualité ,  soutenue  mais 
contrôlée.  Nous  entendons  que  le  Syndicat  soit  pour  chacun  de  nous  l'instrument 
de  la  sécurité  dans  l'emploi,  de  l'aisance  dans  la  famille,  de  l'élévation  dans  la 
position  sociale;  nous  entendons  même  qu'il  soit  l'artisan  de  notre  fortune 
personnelle 

Le  Conseil a  foi  dans  cet  esprit  de  solidarité  chrétienne  qui  anime 

tous  nos  collègues;  il  a  foi  surtout  dans  Teffectif  soutien  que  lui  ont  promis  et 
que  lui  donnent  les  patrons  chrétiens.  Tous ,  patrons  et  patronnés,  se  sont  réunis 
et  groupés  par  la  charité  :  là  est  le  gage  du  succès 
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Au  mois  d'avril  1891,  le  siège  social  du  Syndicat  fut  transféré  de  la 
rue  des  Bourdonnais  à  la  rue  des  Petits-Carreaui,  i&,  dans  le  local  de 
Técole  des  Frères,  où  le  Syndicat  avait  déjà  son  bureau  de  placement. 

Au  mois  de  juin,  le  Syndicat  comptait  211  membres  actifs  et 
58  membres  participants,  soit  269  syndiqués.  Peu  après,  des  patrons 
catholiques  lui  versèrent  5oo  francs  en  vue  de  créer  une  caisse  cor- 
porative «  pour  lui  donner  plus  de  cohésion,  plus  d'esprit  de  corps,  afin 
que  chaque  membre,  ayant  une  part  égale  de  propriété,  ait  une  part 
égale  de  responsabilité*  (ij.  Cette  somme  constitua  les  premiers  fonds 
d'une  caisse  de  prêts  gratuits. 

Au  cours  Je  la  même  année,  le  Syndicat  prit  part  au  pèlerinage  ou- 
vrier qui  se  rendit  k  Rome,  et  au  pèlerinage  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie qui  eut  lieu  k  Montmartre  le  39  septembre  k  l'occasion  de  la  Saint- 
Michel.  Le  Conseil  avait  nommé  des  déliés  chargés  de  recruter  des 
adhérents  au  Syndicat  dans  les  patronages  et  cercles  catholiques.  A  la  fin 
de  1891,  ces  délégués  étaient  au  nombre  d'une  trentaine,  répartis  dans 
un  nombre  à  peu  près  ^al  de  patronages  ;  ils  se  réunissaient  une  fois 
par  mois. 

Au  mois  de  février  1892,  un  employé  permanent  fut  installé  au  siège 
du  Syndicat.  Dans  ce  même  immeuble,  le  frère  Hiéron,  secondé  par  un 
certain  nombre  de  patrons,  ouvrit  au  mois  de  février  1893,  le BestauroRi 
caAolique  pour  les  employés  de  commerce;  cette  fondation  visait  à  la  fois  à 
faciliter  le  recrutement  des  adhérents  et  a  donner  aux  syndiqués  le  moyen 
de  prendre  leurs  repas  dans  de  meilleures  conditions;  une  réduction  de 
5  p.  100  était  faite  pour  ces  derniers  sur  les  prix,  d'ailleurs  très  bas. 
Bien  que  fonctionnant  avec  une  administration  distincte  du  Syndicat,  le 
restaurant,  créé  essentiellement  dans  son  intérêt,  peut  être  considéré 
conmie  un  de  ses  services  annexes. 

On  a  vu  que  le  Syndicat  admettait  deux  catégories  de  membres  :  les 
membres  actifs  et  les  membres  participants;  une  troisième  catégorie  fut 
instituée  au  commencement  de  1898  pour  des  raisons  qu'indique  un  rap- 
port présenté  k  l'assemblée  générale  du  25  avril  : 

Une  mesure  très  importante  a  été  prise  très  récemment;  bien  qu'elle  nail 
pas  encore  donné  de  résultats  appréciables,  nous  en  attendons  beaucoup  pour 
l'avenir.  Nos  statuts  portent  que  Ton  ne  peut  devenir  membre  du  Syndicat  qa'à 

(  I )  Ballelin ,  juillet-aoAt  1891. 
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partir  de  16  ans;  cela  s*entend,  une  association  de  ce  genre  demandant  une 
sorte  de  maturité;  mais,  de  ce  fait,  beaucoup  de  jeunes  gens  sortant  des  écoles 
chrétiennes  nous  échappaient  Placés  par  les  chers  Frères,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  oubliaient  le  chemin  de  leurs  patronages  et  ignoraient  le  Syndicat. 
Pour  obvier  h  cet  inconvénient,  le  conseil  a  décidé  d'accepter  avant  Tâge  de 
!  6  ans ,  à  titre  de  membres  aspirants  et  comme  ayant  droit  à  tous  les  avan- 
tages syndicaux,  tous  les  jeunes  gens  remplissant  d'ailleurs  les  autres  conditions 
recpiises.  Nous  appelons  l'attention  des  chers  Frères  directeurs  sur  cette  dispo- 
sition, avec  la  confiance  qu'ils  voudront  bien  engager  leurs  élèves  quittant  les 
classes  à  en  profiter.  Nous  comptons  10  membres  aspirants. 

Au  mois  de  juillet  1893,  le  chiffire  des  syndiqués  s'élevait  à  5oo.  A 
celte  occasion,  le  Syndicat  se  rendit  solennellement  à  Athis  et  offrit  un 
ex-voto  à  Saint-Michel,  dont  la  statue  se  trouve  dans  rétablissement  des 
Frères.  En  octobre,  un  cours  de  comptabilité,  auquel  s*ajoutèrent  bientôt 
des  cours  de  sténographie  et  d^anglais,  fut  ouvert  au  siège  du  Syndicat. 

L'année  1893  vit  encore  la  publication  du  premier  Annuaire^  conte- 
nant la  liste  des  maisons  ayant  passé  un  traité  avec  le  Syndicat  pour 
faire  un  traitement  de  faveur  à  ses  membres  (  ce  que  le  Syndicat 
appelle  le  service  de  la  «  coopération  >].  «  G*est  par  l'application  générale 
de  la  coopération,  lit-on  dans  un  rapport  présenté  à  rassemblée  géné- 
rale du  25  avril  1893,  que  nous  arriverons  k  recevoir  toutes  les  cotisa- 
tions ». 

En  raison  de  l'accroissement  numérique  du  Syndicat  (fort  de 
667  membres  à  la  fin  de  1893),  il  fut  décidé  de  répartir  ses  adhérents 
en  huit  groupes  (administration,  écritures,  tissus,  représentants,  ali- 
mentation, bâtiment,  habillement,  papier)  ,  chacun  devant  avoir  des 
réunions  spéciales  où  seraient  traitées  des  questions  l'intéressant  directe- 
ment Les  trois  premiers  groupes  commencèrent  à  fonctionner  en  189^; 
dans  le  groupe  des  employés  d'administration,  un  comité  fut  formé  par 
les  employés  d'assurances  et  entreprit  de  traiter  pour  leur  compte  toutes 
les  opérations  qu*ils  consentaient  k  lui  confier. 

Le  rapport  présenté  k  l'assemblée  générale  du  23  avril  1894,  qui  re- 
late ces  différents  faits,  fait  également  connaître  qu'en  1893,  le  Syn- 
dicat prêta  son  concours  pour  la  constitution  d'un  Syndicat  de  garçons 
de  magasin,  conçu  suivant  les  mêmes  principes  que  lui. 

Dans  une  réunion  tenue  le  i3  janvier  1896,  un  des  vice-présidents  du 
Syndicat  déclara  :  «  Notre  formation  est  achevée,  et  la  cohésion  est  com- 
plète entre  tous  nos  services  ». 
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Nous  avons  signalé  la  constitution,  en  1888  et  en  1889,  de  deux  autres 
organisations  catholiques  d'employés.  C'est  d'elles  que  nous  allons  main- 
tenant nous  occuper. 


La  «  Fraternité  oommeroiale  »,  société  de  secoura  mutuels  des  œuvreB 
de  la  jeunesse  et  des  ssrndioats  des  voyageurs,  représentants  et  em- 
ployés du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Créée  par  le  frère  Hiéron,  en 
septembre  1 888,  dans  des  circonstances  que  nous  avons  déjà  indiquées  (  i), 
la,  «  Fraternité  commerciale  »,  société  de  secours  mutuels  des  œuvres  de  la  jeu- 
nesse et  des  syndicats  des  voyageurs,  représentants  et  employés  du  commerce 
et  de  Vindustrie,  fut  approuvée  le  19  septembre  1888.  Sont  but  était  de 
donner  à  sea  membres  des  secours  en  cas  de  maladie  ot  de  leur  assurer 
«  quelques  ressources  dans  le  cas  d'infirmités  ou  de  vieillesse  •  ;  elle  de- 
vait, en  outre,  s'occuper  du  placement  gratuit  de  ses  adhérents,  qui  se 
recrutaient  dans  les  catégories  d'employés  indiquées  par  son  sous-titre.  Le 
droit  d'entrée  variait,  suivant  Tige,  entre  5  et  ao  francs;  la  cotisation 
était  de  9  francs  par  trimestre  pour  les  voyageurs ,  2  francs  par  mois 
pour  les  employés  et  ao  francs  pai*  an  pour  les  membres  honoraires.  Le 
sociétaire  malade  avait  droit  aux  soins  du  médecin ,  aux  médicaments 
et  à  un  secours  :  i""  pour  les  employés,  de  a  francs  par  jour  (60  jours] 
et  1  franc  par  jour  (60  jours  suivants);  2°  pour  les  voyageurs,  de  3  et 
a  francs  suivant  la  même  distinction  ;  des  secours  en  espèces,  dont  la  quo- 
tité était  déterminée  par  le  conseil,  pouvaient  aussi  être  accordés  au 
sociétaire  atteint  d'infirmités,  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  mem- 
bres décédés  si  le  sociétaire  avait  au  moins  dix  ans  de  sociétariat  La  So- 
ciété prenait  ii  sa  charge  les  irais  de  funérailles.  Enfin  elle  constituait  un 
fonds  de  retraite  en  vue  d'allouer  des  pensions,  dont  le  minimum  de- 
vait être  de  3o  francs. 

La  Fraternité  commerciale  établit  son  siège  au  local  du  Syndicat  des 
employés  du  commerce  et  de  l'industrie,  rue  des  Petits-Carreaux,  i4; 
elle  choisit  pour  président  d'honneur  M.  Léon  Harmel. 

Le  1*^  janvier  1889,  ^^  Société  adressa  un  appel  aux  commerçants  et 
aux  industriels  pour  les  engager  à  se  faire  inscrire  comme  membres  ho- 
noraires. «A  l'époque  où  la  société  se  désagrège,  y  voyait-on,  c'est  une 


(1)  Voy.  p.  6^1,  et  ]a  collection  des  rapports  annuels  de  la  Fraternité  coromef- 
ciale. 
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œuvre  de  groupement  familial  qui  unira  les  employés  élevés  par  des 
maîtres  chrétiens  à  leurs  chefs  animés  du  même  esprit».  Cet  appel  fut 
entendu,  car,  de  ia  fondation  de  la  Société  au  3i  décembre  1890^  les 
membres  honoraires  versèrent  6,160  francs,  contre  716  fr.  5o  seule- 
ment versés  par  les  membres  actifs.  A  cette  date,  lavoir  de  la  Société 
s^élevait  à  4)2^38  fr.  ào  et  son  effectif  {127  sociétaires  participants. 

A  deux  reprises,  le  droit  d*admission  fut  abaissé;  il  fut  fixé,  en  dernier 
lieu,  à  une  somme  variant  entre  o  fr.  5o  et  10  francs.  Cependant,  k  la  fin 
de  1891,  l'effectif  était  toujours  de  27  membres  actifs;  le  capital  social 
atteignait  alors  4,789  fr.  20. 

En  1893, les  membres  du  Syndicat,  nouvellement  formé ,  des  garçons 
de  magasin  furent  admis  en  principe  à  faire  partie  de  la  Fraternité  com- 
merciale. La  force  numérique  de  cette  Société  augmentait  avec  tant  de 
peine  que,  sur  l'initiative  des  membres,  et  après  étude  par  une  commis- 
sion prise  dans  le  sein  de  la  Société  et  par  une  autre  commission  démembres 
du  Syndicat  des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  modifications 
furent  apportées  aux  statuts  de  manière  k  y  admettre  les  femmes  et  les 
enfants  des  sociétaires.  Les  femmes  étaient  acceptées  aux  mêmes  conditions 
que  les  hommes;  leur  cotisation  était  de  1  fr.  5o  par  mois,  et  elles 
avaient  droit  aux  mêmes  secours,  mais  l'indemnité  de  maladie  n'était  que 
de  1  franc  par  jour  (pendant  cent  vingt  jours).  Diverses  dispositions 
réglaient  la  situation  des  enfants  admis,  après  Tàge  de  sept  ans,  dans  la 
Société. 

Durant  cette  année  1893,  la  Société  reçut  681  francs  de  ses  membres 
participants  (qui  étaient,  au  3i  décembre,  au  nombre  de  85)  et  1,120  fr. 
des  membres  honoraires;  elle  ne  paya  que  217  fr.  10  pour  frais  de  ma- 
ladie, mais  les  frais  d'administration  s'élevèrent  k  1,682  fr.  \o.  Les  dons 
des  membres  honoraires  diminuaient,  du  reste  :  en  1896,  en  1896,  la 
Société  se  trouva  en  déficit,  et  le  trésorier  remarqua  dans  son  rapport 
annuel  :  «La  Fraternité  commerciale,  qui  est  faite  pour  vous,  qui  a  été 
créée  à  votre  intention  exclusivement,  compte  a  peine  110  membres, 
quand,  dans  le  Syndicat  qui  doit  l'alimenter  et  qui  seul  en  profite,  vous 
êtes  au  nombre  de  1,1 5o  ».  De  son  côté,  le  rapporteur  chargé  plus  spé- 
cialement d'apprécier  la  situation  morale  de  la  Société  se  demandait 
«pourquoi  elle  se  traîne  péniblement  dans  une  ornière,  d'où  ne  peuvent 
la  sortir  encore  ni  le  dévouement  des  uns,  ni  la  bourse  des  autres,  ni  la 
bonne  volonté  de  tous  ».  Répondante  cette  queslion,  il  indiquait  que  les 
membres  actifs  de  la  Société  s'en  désintéressaient  et  s'en  remettaient,  du 


Digitized  by 


Google 


—  648  — 
soin  de  l'administrer  et  de  la  Csdre  prospérer,  aux  membres  iMmoraires. 
«  Non,  affirmait-il,  il  n*est  pas  exact  comme  vous  le  pensez,  que  la  Fra- 
ternité commerciale  soit  la  chose  des  membres  hoooraires.  * 

Depuis  l(Nrs,  la  Société  s'est  maintenue,  mais  sans  prendre  néanmoins 
Textension  sur  laquelle  ses  fondateurs  avaient  compté.  Au  3i  décemlMv 
1902,  elle  possédait  70  membres  honoraires  et  i32  participants;  son 
avoir  total  s'élevait  a  12,092  fr.  36,  dont  5,&24fr.  29  aflfectés  au  compte 
des  retraites. 


Sjmdicat  des  empUfjém  du  ooiiiin«rce  et  de  lindu«trie  de  l'Union  des 

syndicats  du  oommeroe  et  de  Ilndnstrie,  puis, des  miMxphofyém 

de  l'Union  des  ^yndftoats  dn  oommeroe  et  de  llndnstxie.  —  Au  mois  de 
mars  1889,  des  dissidents  du  Syndicat  des  employés  du  commerce  et  de 
l'industrie  fondèrent,  conune  on  l'a  vu,  le  Sjniicat  des  employés  dm  com- 
merce et  de  Vindustrie  de  l' Union  des  syndicats  du  commerce  et  de  Vinduslrie, 
(bientôt  appelé  Syndicat  des  employés  de  V Union  des  syndicats  da  commerce 
et  de  Vindustrie)^  conçu  dans  le  même  esprit,  mais  qui  se  plaçait  sous  le 
patronage  de  l'Union  des  syndicats  du  conmierce  et  de  Tindustrie,  dans 
le  local  de  laquelle  (rue  de  l' Arbre-Sec,  k6)  il  établit  son  si^  social. 

Les  statuts  de  l'organisation  dissidente  étaient  semblables,  dans  leurs 
grandes  lignes,  à  ceux  du  Syndicat  de  la  rue  des  Bourdonnais,  mais  ils 
plaçaient  le  Syndicat  des  employés  dans  une  dépendance  étroite  à  T^^ard 
de  l'Union  (patronale)  des  syndicats  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  3 1  mars ,  le  Conseil  syndical  adressa  des  circulaires  à  tous  les  né- 
gociants adhérents  à  l'Union  des  syndicats  du  conmierce  et  de  l'industrie, 
afin  d'obtenir  d'eux  des  réductions  sur  leurs  marchandises  en  faveur  des 
syndiqués.  Au  mois  d'avril,  la  question  du  placement  fut  abordée;  puis 
on  mit  à  l'étude  une  combinaison  qui  permit  d'offrir  les  avantages  de  la 
mutualité  au  point  de  vue  des  secours  de  maladie  et  de  la  retraite  (i). 

Le  Syndicat  trouvait  dans  le  «  Bulletin  de  l'Union  des  syndicats  du  com- 
merce et  de  l'industrie  »,  qui  insérait  toutes  ses  communications,  un  or- 
gane pour  sa  propagande. 

La  première  assemblée  générale  eut  lieu  le  2  mars  1890;  le  secrétaire 
et  le  trésorier,  après  avoir  exposé  la  situation  du  Syndicat  «  et  montré  ce 
qu'il  avait  déjà  pu  faire  quoique  jeune,  insistèrent  sur  la  nécessité  du 


(1)  Balletin  de  C Union  des  Syndicats  dn  commerce  et  de  t industrie,  juin-juillet   1889. 
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groupement  de  tous  les  catholiques  dans  une  action  commune  au  point 
de  vue  des  questions  économiques*.  Le  président,  k  son  tour,  «montra 
les  étrangers  et  les  ennemis  de  la  foi  réunissant  leurs  forces  pour  isoler 
les  catholiques  et  leur  fermer  toutes  les  carrières  * ,  et  indiqua  en  ces  termes 
le  but  à  poursuivre  :  «  Procurer  du  travail  à  ceux  de  nos  confrères  qui  en 
sont  dépourvus,  soulager  l'infortune,  Ik  où  les  maladies  et  les  revers  Tont 
implantée,  par  la  création  d'institutions  d'assistance  mutuelle,  de  pré- 
voyance, etc>. 

Â  la  suite  de  cette  assemblée,  une  circulaire  fut  envoyée  pour  provo- 
quer les  adhésions.  Cependant  le  nombre  des  adhérents  fut  toujours  des 
plus  restreints,  et  le  Syndicat  disparut  en  iSgS. 


Au  début  de  Tannée  1892,  la  Chamhr$  syniieak  des  em- 


ployés publia  et  envoya  à  toutes  les  organisations  d'employés  une  circu- 
laire où  on  lisait  : 

Camarades,  à  Theure  où  le  Pariement élabore  les  éléments  constitutifs  de  la 
législation  sur  les  conditions  du  travail  et  la  réglementation  des  rapports  entre 
patrons  et  salariés,  il  est  indispensable  que  les  employés,  écartés  jusquMci  des 
prescriptions  légidatives  ordonnées  sur  cette  matière ,  fassent  entendre  leur  voix 
et  préparent  en  commun  les  cahiers  de  leurs  revendications  profesûonnelies  et 
économiques. 

Â  cette  circulaire  était  joint  un  questionnaire  portant  sur  les  points 
suivants  :  i*  institution  de  prud'hommes;  2**  réglementation  des  condi- 
tions de  travail  des  employés  des  deux  sexes  ;  S""  extension  du  privilège 
des  employés  en  cas  de  faillite  ou  de  décès;  A""  suppression  des  bureaux 
de  placement  (i). 

Le  17  mars,  la  Chambre  des  députés  adopta  des  dispositions  étendant 
la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  aux  différends  individuels 
entre  patrons  et  employés.  La  Chambre  syndicale  s'occupa  alors  d'obtenir 
du  Sénatle  vote,  à  bref  délai  et  sans  changement,  de  la  réforme  (2).  Ace 
sujet,  des  délégués  eurent  plusieurs  entrevues  avec  la  commission  séna- 

(1)  Questionnaire  adressé  à  taates  les  associations  et  ^upements  d employés  de  France . 
1  fasc.  in-d»  Paris. 

(9]  Aux  associations  syndicales  Remployés,  1  fasc.  in-d,  Paris. — Le  Radical.  10  oc- 
tobre 1899,  etc. 
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toriale(i),  qu'ils  ne  parvinrent  d'ailleurs  pas  à  convaincre,  et  Textention 
de  la  prud*homie  avec  employés  fut  finalement  écartée  par  le  Sénat  en 
1894(2). 

Eu  1892  également,  la  Chambre  syndicale  poursuivit  près  des  patrons 
lobtention  des  réformes  suivantes  :  i"*  ouverture  des  magasins  à  8  heures 
du  matin  et  fermeture  à  8  heures  du  soir,  soit  dix  heures  de 
travail  et  deux  heures  pour  les  repas;  2''  suppression  des  amenda; 
i*"  liberté  pour  tous  les  employés  de  prendre  leurs  repas  au  dehors; 
4°  fixation  d'un  jour  de  repos  par  semaine;  ô*"  suppression  du  cou- 
chage des  jeunes  gens  et  des  garçons  sur  les  comptoirs  des  magasina  (3). 

Lv  «  rapport  annuel  sur  la  situation  de  la  Chambre  syndicale  au  3 1  dé- 
cembre 1892  >  contenait  un  tableau  donnant,  pour  treize  des  plus  impor- 
tantes maisons  de  nouveautés  de  Paris,  les  heures  de  sortie  en  1889  ^*^^ 
1892  et  montrant  que,  dans  toutes,  la  sortie  s'effectuait  plus  tôt,  à  cette 
dernière  date.  De  plus,  trois  maisons  avaient  supprimé  le  système  des 
amendes,  et  quelques-unes  en  avaient  réduit  le  taux.  D'autres  avaient 
consenti  à  accorder  à  leur  personnel  une  indemnité  représentant  leur 
nourriture.  La  Chambre  syndicale  attribuait  k  son  action  ces  diverses 
améliorations. 

D'après  le  môme  rapport,  son  effectif  s'était  augmenté  en  1892  d'un 
millier  d'adhérents,  ce  qui  portait  leur  nombre  à  6,000.  Le  Conseil  judi- 
ciaire avait  examiné  117  affaires;  91  avaient  été  réglées  amiablement; 
dans  26  cas,  il  y  avait  eu  des  poursuites,  avec  21  réussites  pour  les  syn- 
diqués. Sur  1,283  emplois  proposés,  397  avaient  été  pris.  La  caisse  de 
chômage  qui,  en  sept  ans,  avait  payé  plus  de  13,000  francs,  possédait 
encore  9,609  fr.  o5.  Depuis  l'ouverture  de  la  Bourse  centrale  du  travail, 
en  mai  1892,  la  Chambre  syndicale  y  avait  son  si^e. 

En  même  temps,  la  Chambre  syndicale  essayait  d'empêcher  le 
vote  par  le  Sénat  de  la  disposition,  déjà  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  qui  établissait  la  taxation  par  employé  comme  Tune  des  bases 
de  la  patente  des  magasins.  Cependant  ce  régime  fut  consacré  par  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1893,  On  sait  comment  certains  établisse- 
ments commerciaux  eurent  recours,  pour  se  soustraire  à  une  partie  de 


(1)  La  Projet  de  loitur  lêtpmtkommês,  1  £uc  io-4* 

(^)  La  Fédération  nationale  des  employés  prit  une  part  active  à  cette  campagne 
Voy.  p.  69s  et  693. 

(3)  TiC  Rappel,  10  et  28  octobre  1892. 
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riinp6t,  au  système  des  employés  dits  auxiliaires,  payés  a  la  journée  et 
ne  pouvant  être  considérés  comme  faisant  partie  du  personnel  fixe 

Enfin  la  Chambre  syndicale  réclamait  l'extension  au  personnel  des 
bureaux  et  magasins  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels. 

Dans  ces  diverses  campagnes,  la  Chambre  syndicale  fut  appuyée  par 
le  Cercle  des  employés,  qui  avait  fonctionné  d'une  façon  intermittente 
depuis  sa  fondation  en  i885,  et  qui  s*était  réorganisé  au  mois  de 
novembre  1892  sous  le  nom  de  Groupe  d'études  sociales  des  employés  des 
deux  sexes  (dénomination  abandonnée  en  1894  pour  celle  de  Cercle 
central  des  employés).  Le  Groupe  d*études  apporta  aussi  son  concours  à 
la  Chambre  syndicale  pour  la  constitution  de  la  Fédération  nationale 
des  employés,  effectuée  le  i5  juillet  1898. 

Quelques  jours  auparavant,  la  Bourse  du  travail  de  Paris  avait  été 
fermée,  et  la  Chambre  syndicale  avait  transféré  son  si^e  passage  du 
Grand-Cerf,  8.  Jusqu'alors  elle  avait  refusé  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mars  i884;  mais  les  formdités  légales  lurent 
remplies  le  3o  décembre,  à  la  suite  d'un  référendum.  A  celte  date,  la 
Chambre  syndicde  comptait  environ  7,000  membres,  et  son  avoir 
s'élevait  à  10,000  francs. 

Comme  la  loi  du  27  décembre  1890  empêchait,  en  ce  qui  concerne 
le  contrat  de  louage,  toute  renonciation  préalable  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  cas  de  renvoi,  certaines  maisons 
avaient  pris  l'habitude  d'inscrire  dans  les  engagements  qu'elles  faisaient 
signer  à  leurs  employés  une  clause  fixant  arbitrairement  Tindemnité  de 
renvoi.  Cette  pratique  avait  été  admise  par  les  Tribunaux  de  commerce. 
La  Chambre  syndicale  en  saisit  la  Cour  d'appel,  qui  fut  d'une  opinion 
contraire,  ce  qui  amena  le  Tribunal  de  commerce  à  modifier  sa  juris- 
prudence. La  Chambre  syndicale  obtint  même  de  la  Cour  de  cassation 
un  arrêt  dans  le  même  sens  (20  mars  1895]  (1). 

En  18941  la  Chambre  syndicale  ajouta  k  ses  cours  déjà  existants  des 
cours  de  sténc^aphie,  de  sociologie,  de  chant  et  de  déclamation. 

Au  cours  de  l'année,  l'action  de  la  Chambre  syndicale  fut  ap- 
puyée par  Y  Union  des  employés,  organe  des  employés  de  commerce,  d'in- 


(1)  Voy.  le  lexte  de.  cet  arrêt ,  BnlUtin  de  tOffice  da  travail,  1895,  p.  379. 
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dasirie  et  d'administrtiiofi,    pobiioitîoa    ûidépendaote  de  k  Chambre 
syndicale,  mais  rédigée  suivant  ses  tendances. 

Au  3i  décemlme  1894 >  son  effisctif  était  de  7,100  membres;  raroir 
de  la  caisse  de  chômage  atteignait  9,961  francs;  ses  opàations,  depuis 
1887,  avaient  été  les  suivantes  : 


AlflfiB. 


CaÔlfEIJBS 


PAl 


1887. 
1888. 
1889. 

1890. 

1891. 

189a. 

1893. 

1894. 


Totaux  . 


67 

a,i43fr. 

65 

a.096 

57 

1.546 

47 

a,i3a 

5o 

a,oio 

5i 

a,3o8 

100 

3,5a8 

ia6 

4.366 

563 

ao.iaSfr. 

soît  10,064  joiiniées  à  a  francs. 

Pendant  la  même  période,  les  dépenses  afférentes  au  conseil  judiciaire 
s'étaient  élevées  : 


En  1887 à  375'  00 

1888 à  555  5o 

1889 ^  9^^  ^ 

1890 à  683  00 

1891 à  779  00 


En  1 89a à     1  ,a  1 7'  3o 

1893 a     1.355  00 

1894 à     a,3a3  4o 


Total  . . .     8,329  7^  (*) 


Au  sein  de  la  Chambre  syndicale  se  constitua,  dans  les  premiers  mois 
de  1895,  une  société  de  syndiqués,  qui  prit  le  nom  de  Société  amicale  et 
corporative  F  Union  des  employés,  et  dont  le  but  était  la  création  d'un 
journal  corporatif;  elle  avait  son  siège  au  si^  de  la  Chambre  syndi- 
cale; ses  membres  payaient  une  cotisation  mensuelle  de  1  franc.  A  la 
fin  de  mai,  parut  le  premier  numéro  du  Réveil  des  employés,  organe  offi- 
ciel des  associations  et  syndicats  d'employés,  dont  le  secrétaire  était 
M.  Victor  Dalle.  Adhérente  a  la  Fédération  nationale  des  employés  et 
représentée  dans  son  conseil  et  au  Congrès  national  de  1895,  TUnion, 

(  1  )  Rapport  annuel  sur  la  situation  de  la  Chambre  syndicale  au  Si  dieemkre  i89à. 
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insuffisamment  soutenue,  disparut  en  mai  1896,  et,  en  même  lemps 
qu^elie,  le  Réveil,  qui  n'avait  eu  que  treize  numéros.  L'Union  n'avait 
jamais  compté  plus  de  110  membres. 

La  décision  prise  par  la  Chambre  syndicale,  à  la  suite  du  Congrès 
de  Chàtellerault,  de  rester  en  dehors  de  toute  oi^anisation  ayant  un 
caractère  politique,  n'avait  pas  été,  nous  Tavous  dit,  sans  soulever  une 
vive  opposition  parmi  les  adhérents.  Ce  mécontentement  subsista  :  cer- 
tains membres  auraient  voulu  que  la  Chambre  syndicale  adhérât  au 
Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  alors  que  d'autres  lui  repro- 
chaient de  s'attacher  encore  trop  aux  questions  politiques  au  lieu  de 
s'occuper  uniquement  des  questions  d'ordre  corporatif.  A  diverses 
reprises,  les  dissensions  s'avivèrent,  au  point  que  la  Chambre  syndicale 
crut  devoir  opérer  certaines  radiations.  Le  6  juin  1896,  divers  membres 
ainsi  exclus,  suivis  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre  syndicale, 
formèrent  une  organisation  dissidente  sous  le  nom  de  Syndicat  des  em- 
ployés du  département  de  la  Seine.  On  verra  plus  loin  (  1  )  l'organisation 
et  l'histoire  de  cette  Chambre  syndicale. 

Au  mois  de  juillet,  la  Chambre  syndicale  des  employés  modifia  le 
règlement  de  sa  caisse  de  chômage  :  l'indemnité  journalière  fut  fixée  k 
1  Tr.  5o  ;  mais  si  l'employé  était  adhérent  depuis  plus  de  deux  ans  sans 
avoir  rien  reçu  de  la  caisse  de  chômage,  ou  s'il  avait  touché  sa  dernière 
indemnité  plus  de  deux  ans  auparavant,  il  avait  droit  pendant  trente 
jours  à  une  indemnité  de  2  francs;  cette  indemnité  était  de  2  fr.  5o  s'il 
se  trouvait  depuis  plus  de  trois  ans  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions; et  elle  augmentait  ainsi  par  degré  jusqu'à  atteindre  6  francs 
par  jour,  au  profit  du  syndiqué  qui  n'aurait  pas  été  secouru  depuis 
dix  ans. 

Au  mois  de  septembre,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  Congrès 
corporatif  de  Limoges  et  adhéra  k  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail. 

Dan$  les  derniers  mois  de  l'année  1898,  les  employés  d'un  magasin 
de  nouveautés  du  dixième  arrondissement  ayant  fait  une  réclamation  col- 
lective contre  le  r^me  intérieur  de  la  maison,  plusieurs  furent  congé- 
diés; n'ayant  pu  les  faire  réintégrer.  In  Chambre  syndicale  voulut 
soumettre  le  différend  au  juge  de  paix,  mais  celui-ci  déclara  qu'il  ne 
pouvait  intervenir.  La  Chambre  syndicale  provoqua  alors  la  tenue  d'une 

(0  P.  66a. 
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réunion  qui  eut  lieu  le  i3  décembre,  faubourg  Saint-Martin,   i3  ftîi; 
après  avoir  entendu  les  plaintes  des  employés  de  l'établissement  dont  il 
s'agit,  les  assbtants  votèrent  Tordre  du  jour  ci-dessous  : 

Les  habitants  de  la  Porte-Saiot-Denis  et  de   la   Porte-Saint-llartin 

décident  de  ne  jim  faire  d^achats  dans  cette  maison  Josqu  a  ce  que  les  abus 
dont  les  em{doyés  sont  les  victimes  aient  cessé ,  et  portent  cette  résolution  à  la 
connaissance  de  la  population  parisienne  (i). 

La  Chambre  syndicale  fit  immédiatement  afficher  cet  ordre  du  jour 
dm*  les  rues  et  les  quartiers  avoisinants.  Les  propriétaires  de  la  maison 
visée  intentèrent  alors  un  procès  à  l'imprimeur;  il  fut  condamné  à 
1,000  francs  de  dommages-intérêts,  mais  ce  fut  la  Chambre  syndicale 
qui  les  paya. 

Au  3i  décembre  1895,  l'avoir  de  la  Chambre  syndicale  était  de 
iO«8^&  fr.  i5,  dont  9,363  fir.  20  à  la  caisse  de  châmage.  A  partir  de 
Tannée  1896,  la  subvention  que  la  Chambre  syndicale  recevait  de  la 
Ville  pour  son  service  de  placement  fut  réduite  de  a,4oo  francs  a  1,200, 
en  raison  de  la  création,  au  mois  de  juin  précédent,  du  Syndicat  des  em- 
ployés du  département  de  la  Seine. 

Au  mois  d'avril  1 896,  la  Chambre  syndicale  transféra  son  siège  à  la 
Bourse  du  travail.  En  juillet,  elle  envoya  un  dél^ué  au  Congrès  inter- 
national socialiste  de  Londres. 

En  1897,  le  Cercle  central  des  employés  changea  encore  une  fois  de 
nom  :  il  prit  celui  de  Cerclé  iéiadêi  sociales  des  employés,  qu'il  com- 
pléta peu  après  par  Taddition  des  mots  :  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  Il  continua  à  seconder  Taction  de  la  Chambre  syndicale  et  à  parti- 
ciper aux  principaux  actes  de  la  vie  de  la  Fédération  nationale  des 
employés.  A  la  fin  de  Tannée  1902 ,  il  portait  le  titre  de  Club  central  des 
employés;  comme  par  le  passé,  il  n'avait  qu'une  existence  intermit- 
tente. 

Un  nouvel  organe  corporatif  fut  constitué,  en  1897,  sous  le  nom  de 
•  Journal  des  employés  y  p^r  une  société  civile  a  capital  et  à  personnd  va- 
riables, l'Association  générale  des  employés  •.  Le  premier  numéro  paitit 
le  1*^  mai,  et  le  dernier  en  janvier  1901.  Le  Journal  des  employés  fut, 
en  fait,  Torgane' commun  des  groupements  d'employés  et  de  la  Fédéra- 

(1)  Le  RévtU  des  employés ,  jhnyier  1896. 
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tion  nationale  (i).  Il  fut  remplacé,  eo  juin  1901,  par  le  Ralliement  des 
employés. 

Dam  son  second  numéro,  le  Journal  des  employés  publia  le  compte 
rendu  d'une  réunion  organisée  le  6  mai,  à  la  Bourse  du  travail,  par  la 
Chambre  syndicale  et  à  laquelle  assistèrent  plusieurs  personnalités  poli- 
tiques; parmi  les  ordres  du  jour  adoptés,  notons  celui  par  lequel  les 
assistants  s'engageaient  «  à  forcer  les  candidats  aux  prochaines  élections 
k  insérer  dans  leurs  programmes  des  lois  en  faveur  des  employés  ». 

Des  perquisitions  ayant  été  opérées  chez  des  vendeuses  soupçonnées 
de  vol  par  des  agents  du  magasin  de  nouveautés  dans  lequel  elles  étaient 
employées,  la  Chambre  syndicale  et  le  Journal  des  employés  protes- 
tèrent et  organisèrent  des  réunions  «  pour  obliger  les  pouvoirs  publics  k 
prendre  des  mesures  énergiques  contre  Tarbitraire  de  la  police  patro- 
nale •. 

Quelques  temps  après ,  le  procureur  de  la  République  adressa  aux  com- 
missaires de  police  une  circulaire  dont  le  Journal  des  employés  (numéro 
des  17-24  juillet  1897)  reproduisit  le  passage  suivant  : 

Les  employés  et  les  inspecteurs  charges  de  la  surveillance  dans  les  grands 
magasins  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  garder  à  leur  disposition  des  per- 
sonnes surprises  en  flagrant  délit  de  vol.  Ces  dernières  doivent  être  amenées 
immédiatement  au  commissariat.  De  même  les  employés  de  magasin  ne 
peuvent  perquisitionner  au  domicile  des  inculpés,  même  avec  lassentiment  de 
ceux-ci. 

A  rassemblée  générale  du  8  juillet,  la  Chambre  syndicale  décida  de 
prendre  pour  5oo  francs  de  bons  émis  par  la  Verrerie  ouvrière. 

A  plusieurs  reprises,  notamment  en  1894  et  1895,  elle  s'était  en- 
tremise près  de  la  municipalité  parisienne  pour  obtenir  que  les 
étalages  fussent  réglementés  de  façon  k  garantir  aux  employés  de  meil- 
leures conditions  de  travail,  et  des  propositions  en  ce  sens  avaient  été 
déposées  par  deux  conseillers  municipaux,  membres  de  la  Chambre 
syndicale.  Au  moment  où  elles  allaient  venir  en  discussion  (en  1898), 
la  Chambre  syndicale  fit  de  nouvelles  démarches,  au  cours  desquelles 
elle  résuma  ainsi  ses  desiderata  :  «  La  Chambre  syndicale  des  employés 
revendique  un  jour  de  repos  par  semaine  et  une  durée  maximum  de  dix 


(1)  Voy.  p.  697  et  698. 
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heures  de  travail  par  jour.  Elle  attache  une  importance  particnlière  au 
repos  hebdomadaire.  • 

Le  27  décembre  1898,  le  G>oseil  municipal  adopta  la  r^;leaienta- 
tion  suivante  :  aucun  permis  d^'occupation  d'un  emplacement  public  ne 
sera  délivré  que  si  le  Ijénéficiaire  s'engage  à  n'employer  aucun  enfant  à 
la  garde  de  Tétalage,  à  ne  faire  travailler  ses  em[doyés  que  onze  heures 
par  jour  au  plus  et  à  leur  accorder  un  repos  d'un  jour  entier  par  semaine; 
de  plus,  les  étalages  ne  seront  tolérés  le  dimanche  que  jusqu'à  midi;  les 
autres  jours,  ils  ne  devront  exister  que  de  8  heures  du  matin  k  7  heures 
du  soir,  ou  de  g  heures  du  matin  k  8  heures  du  soir.  Cette  durée  fut 
modifiée  par  délibération  du  39  décembre  et  portée  k  douze  heures  (de 
8  heures  du  matin  k  8  heures  du  soir).  Sur  les  plaintes  formulées  par 
le  petit  commerce,  et  malgré  l'opposition  de  la  Chambre  syndicale  des 
employés  et  de  la  Chambre  syndicale  de  la  cordonnerie  parisienne  (sec- 
tion des  vendeurs],  le  Conseil  municipal  décida,  le  38  mars  1899, 
d'autoriser  les  étalages  jusqn'k  6  heures  du  soir  les  dimanches  et  fêtes;  le 
1^  juin  1900,  l'application  des  dispositions  r^ementant  la  durée  des  éta- 
lages fut  suspendue;  le  1 3  juillet,  ces  dispositions  furent  abrogées. 

En  1899,  ^^  employé  d'un  magasin  de  nouveautés,  ayant  vainement 
demandé  k  son  chef  l'autorisation  de  ne  pas  travailler  alors  qu'il  était 
malade,  mourut  peu  après;  la  Chambre  syndicale,  saisie  de  l'affaire,  fit 
des  démarches  auprès  de  la  direction  de  l'établissement,  obtint 
10,000  francs  d^indemnité  en  faveur  de  la  veuve  de  l'employé,  une 
punition  disciplinaire  pour  son  chef  direct  et  la  substitution  du  régime 
de  la  déclaration  de  maladie  k  celui  de  l'autorisation  d'absence  pour  cause 
de  maladie  (1). 

Aux  élections  qui  eurent  lieu  en  avril-mai  1900  pour  le  choix  des 
représentants  des  syndicats  ouvriers  au  Conseil  supérieur  du  travail ,  un 
des  membres  de  la  Chambre  syndicale,  M.  Dalle,  fut  élu  dans  le 
XV'  groupe. 

Au  début  du  mois  de  mai  1900,  la  Chambre  syndicale  envoya  aux  pa- 
trons 3oo  circulaires  pour  leur  demander  de  donner  leur  avis  sur  la 
fixation  de  la  journée  à  dix  heures  de  travail  avec  repos  hebdomadaire  et 
sur  les  mesures  propres  k  la  mise  en  pratique  de  ce  r^me.  Dans  une 
réunion  tenue  le  10  mai,  le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  fit  con- 
naître qu'une  centaine  de  réponses,  presque  toutes  favorables  aux  réformes 

(1)  L'Aurore,  ai  juin  1899. 
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proposées,  avaient  été  reçues,  mais  que  nombre  d'entre  elles  laissaient 
prévoir  de  grandes  difficultés  d'application  en  raison  «des  habitudes 
actuelles  de  la  dientèle  et  du  défaut  d'entente  entre  les  maisons  concur- 
rentes*. L'assemblée  émit  l'opinion  qu'il  convenait  de  s'occuper  de 
lever  ces  obstacles.  «Tout  en  recherchant,  affirma-t-elle,  le  moyen 
•d'obtenir  quelques  améliorations  immédiates,  les  employés  n'attendent 
de  satisfaction  définitive  que  par  l'action  de  tout  le  prolétariat  pour  la 
fixation  l^;ale  des  conditions  du  travail.  •  A  la  veille  des  élections  muni- 
cipales, l'assemblée  invita,  en  outre,  les  employés  à  donner  leur  vote  k 
certains  conseillers  sortants,  au  nombre  de  g,  «  qui  ont  défendu  les  inté- 
rêts des  employés  à  l'hôtel  de  ville  ».  Par  un  autre  ordre  du  jour,  elle 
blâma  «  les  agissements  occultes  de  la  police  (de  deux  magasins  de  nou- 
veautés) qui  exerce  sur  la  vie  privée  et  publique  des  employés  une  ingé- 
rence humiliante  et  blessante,  dans  le  but  de  les  priver  de  leur  liberté 
de  conscience  et  d'action  »  (i). 

Au  mois  de  septembre,  la  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  au 
deuxième  Congrès,  tenu  à  Paris,  du  Parti  socialiste  français. 

La  réunion  du  io  mai  avait  marqué  le  commencement  d'une  cam- 
pagne en  faveur  de  la  journée  de  travail  effectif  de  dix  heures  et  du  repos 
hebdomadaire:  des  démarches  furent  faites  près  des  patrons,  de  nom- 
breuses réunions  furent  tenues,  des  sections  de  quartier  furent  créées, 
dont  l'une  des  attributions  devait  être,  aux  termes  d'une  circulaire  de  la 
Chambre  syndicale,  d'exercer  «une  influence  salutaire  sur  l'esprit  de 
chaque  député  ou  conseiller  municipal  pour  le  vote  de  lois  et  r^lements 
en  faveur  des  employés».  A  la  fin  de  Tannée,  la  Chambre  syndicale 
avait  obtenu,  assura-t-ellc,  satisfaction  dans  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements. 

Signalons  encore,  au  cours  de  l'année  1900,  la  constitution  d'une  dé- 
légation permanente  des  employés  des  magasins  du  Printemps  près  de 
la  direction  de  cette  maison.  En  mai,  sur  avis  de  la  Chambre  syndicale, 
à  laquelle  un  certain  nombre  d'employés  de  cet  établissement  apparte- 
naient, ces  employés  prirent  l'initiative  de  présenter  eux-mêmes  k  la 
direction  une  liste  de  revendications;  la  délégation  et  la  direction  enta 
mèrent  des  pourparlers  qui  aboutirent  k  un  accord  dont  voici  les  clauses: 
a  partir  du  i*'  novembre  1900,  sortie  k  7  heures  précises;  indemnité 
de  1  fr.  o5  pour  les  employés  qui  désireraient  prendre  leur  repas  hors 

(1)  La  Petite  République,  i3  mai  1900. 
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de  U  ouison;  nouvelle  orguiÎMtioo  pour  iaUribalioQ  de  U  gaclle>  etc. 
Du  comeotement  des  deax  parties ,  cette  déiégatioa  fat  ensuite  m«iii- 
tenue;  elle  était  composée  de  6 employés  :  2  Tendeurs,  1  caisner^  1  ftr* 
çon,  i  employé  du  service  de  province,  1  comptable  du  smrice  de  Paris. 
En  janvier  1901^  les  membres  de  la  délégation  &*ayaot  pu  obtenir  satis- 
faction de  la  direction  dans  une  affaire  de  discipline  iolériettr^, 
donnèrent  leur  démission;  ils  la  reprirent  sur  les  instances  de  iewrs  ca- 
marades; mais  le  système  de  la  dâégatioQ  cessa  de  fonctionner  dans  les 
premiers  mois  de  igoS. 

A  la  fin  de  Tannée  1900,  Tavoir  de  la  Chambre  syndicale  ae  ■M>ntait 
à  39,8^2  fr*  ào. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1901,  elle  entreprit  une  campagne 
pour  obtenir  dans  le  Quartier  latin  la  fermeture  des  magasins  le  di- 
mancbc  à  midi  et  à  8  beures  du  soir  les  autres  jours.  Divers  palroos 
signèrent  des  engagements  accordaDt  ces  conditions. 

Ses  courS)  qui  avaient  reçu  une  subvention  municipale  de  5oo  francs 
Cil  1901,  cessèrent  d  exister  en  1 902^  cette  subvention  n  ayant  pas  été  renou- 
velée. La  Chambre  syndicale  des  employés  fait  partie  de  la  Fédération  na- 
tionale des  employés  et  de  la  Confédération  générale  du  travail;  elle  a 
assisté  aux  congrès  tenus  par  ces  deux  oi^anisattons.  A  la  fin  de  Tannée 
1902^  elle  annonçait  un  effectif  de  ii^yoi  (1)* 

■  ..,  Le  dévdoppement  que  prenait  le  Syndkûi  des  emjAoyétèm 


Commerce  et  de  V industrie  permit  de  créer  en  1896,  à  côté  des  groupes 
des  employés  d'administration,  des  employés  aux  écriloi-es  et  des  cm- 
l>loyés  des  tissus,  le  groupe  des  employés  du  bAtiment,  puis  en  1896 
celui  des  employés  du  papier;  d  autre  part,  Tancien  Syndicat  des  voya- 
gevirs  du  commerce  et  de  Tindustrie,  fondé,  comme  nous  Tavons  dit, 
quelques  mois  avant  le  Syndicat  des  employés  et  tombé  en  1 898 ,  forma 
un  autre  groupe,  ce  qui  porta  à  6  le  nombre  des  groupes  constitués. 

Les  groupes  organisèrent  des  réunions  où  des  questions  pouvant  inté- 
resser les  membres  furent  traitées  par  des  conférenciars,  tels  que  MM.  Le- 
nrfle,  Escudier,  Despatys,  Deville,  Lambeiin,  Alpy,  conseillers  munid- 


(1)  En  190.3,  M.  Dalle,  membre  delà  Chambre  syndicale,  a  été  réélu  membre  da 
Conseil  supérieur  du  travail  par  les  syndicats  du  XVIU*  groupe;  mais,  sur  la  plainte  de 
plusienn  d*enu%  eux,  qui  accusaient  la  Chambre  syndicale  des  employés  d*avoir  majoré 
le  chiffre  de  ses  membres,  cette  élection  a  étéaaaalésw 
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paux,  etc.   Une  commission  dite  des  soldats  fut  créée  pour  entretenir 
des  relations  avec  les  syndiqués  sous  les  drapeaux  et  leur  procurer  un 
emploi  lors  de  leur  libération. 

Le  Syndicat  fut  représenté  par  16  de  ses  membres,  accompagnés  par  le 
frère  Hiéron,  au  Congrès  national  des  ouvriers  chrétiens,  qui  se  tint  à 
Reims  les  24  et  a5  mai  1896,  k  Toccasion  des  fêtes  du  XIV*  centenaire 
du  baptême  de  Glovis.  Au  mois  de  juillet,  eut  lieu  à  Âtliis  la  pose 
d'une  deuxième  plaque  oommémorative  promise  à  Saint-Micfael ,  pa- 
tron du  Syndicat,  lorsque  le  nombre  des  adhérents  dépasserait  1,000. 

En  1899,  le  Syndicat  délégua  2  de  ses  membres  au  Congrès  de  la 
prud'homie,  réunion  dont  Tobjet  strictement  limité  avait  décidé  de  la 
participation  de  la  Société,  qui  jusque-là  ne  s'était  fait  représenter  (a 
litre  officieux  seulement)  qu'aux  congrès  des  œuvres  catholiques. 

Le  Syndicat  prit  part  aux  élections  qui  eurent  lieu  en  avril-mai  1900 
pour  la  nomination  des  représentants  ouvriers  au  Conseil  supérieur  du 
travail.  A  cette  occasion,  un  incident  se  produisit,  sur  lequel  le  rapport 
présenté  à  rassemblée  générale  du  1 2  juin  donne  les  renseignements 
suivants: 

Une  protestation  signée  de  membres  de  la  Chambre  syndicale  des 

employés  et  du  Syndicat  des  employés  du  gae  fut  adressée  an  Ministre  du 
commerce,  loi  demandant  de  supprimer  notre  droit  au  vote  psfoe  que  •  notre 
Syndicat ,  n'étant  composé  que  de  catholîqves,  était  en  contra veation  avec  la  loi 
de  1884  et  devenait  d'ailleurs  un  danger  fomr  la  déCsnse  des  int^^âts  profes- 
sionnels des  em{doyés.  •  ' 

Ainsi ,  tant  que  aous  avions  vécu  sans  rien  dire ,  tant  que  œs  braves  gens 
avaient  pu  croire  que,  quelque  part  dons  Paris,  3,000  employés  catholiques 
s'étaient  réunis  pour  gémir  en  commun  sur  leur  malheureux  sort,  on  autori- 
sait notre  résignation ,  et  peut-être  nous  eùt-on  jeté  de  temps  en  temps  un  sou- 
rire de  condescendante  pitié. 

Mais lorsqu'on  se  rendit  compte  que  nous   n  abandonnerions   pas 

notre  droit  au  vote  acquis  par  de  longs  efforts ,  on  protesta  au  nom  de  la  liberté 
et  pomr  le  bien  de  la  défense  de  fies  intérêts.  Grâce  à  Dieu,  cette  protestation 
nexxi  pus  de  soite,  et  les  foudres  offioîeUes  contre  iesqaelles  smus  aviesu  pré- 
paré nos  paratonnerres  ne  fulminèrent  pas  oontre  nous. 

La  même  année,  le  Syndicat  se  fit  représenter  par  10  délégués  aux 
Congrès,  national  et  international,  qu'avait  organisés  a  Paris  la  Fédéra- 
tion nationale  des  employés.  11  se  fit  également  représenter  au  Congrès 
du  repos  du  dimanche  et  au  Congiès  de  la  protection  légale  des  travail- 
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leurs.  D  participa  à  TExposition  aniv^selle  et  publia  à  cette  occasioo  uo 
résumé  du  fonctiounement  de  ses  divers  services. 

En  rendant  compte  des  opérations  de  Tannée  1901  (assemblée  géné- 
rale du  i""  juillet  1902)  (1),  le  secrétaire  du  Syndicat  crut  devoir  préciser 
une  fois  de  plus  le  caractère  de  cette  organisation  : 

Noos  nous  sommes  groupés  entre  catholiques  sur  le  terrain  syndical  parce 
que  nous  voulons  pouvoir  défendre  nos  intérêts  professionnels  sans  servir  la 
passion  politique  et  sans  adhérer  aux  principes  du  matérialbme,  sur  un  terrain 

oii  la  plus  stricte  neutralité  politique  et  religieuse  doit  être  observée 

Comment  pourrait-il  être  possible,  à  Theure  actuelle,  de  réaliser  Tunion  des 
travailleurs  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  coomiuns  sur  le  terrain  politique  et 
philosophique  où  la  division  règne  en  maîtresse  ? 

Aussi  avons-nous  vu,  ces  temps  derniers,  la  puissance  syndicale  se  partager 
en  deux  camps  :  syndicats  rouges  d*un  côté ,  syndicats  jaunes  de  Tautre  :  ce  n*est 
d'ailleurs  qu*en  spectateurs  que  nous  avons  assisté  à  cette  division ,  car  si ,  d'une 
part,  les  syndicats  rouges  nous  sont  trop  connus  pour  que  nous  puissions  nous 
ranger  sous  leur  bannière,  d'autre  part,  les  syndicats  jaunes  n'ont  pas  suffi- 
samment prouvé  leur  indépendance  et  rendu  tangible  leur  intervention  en 
faveur  des  intérêts  ouvriers  pour  que  nous  nous  soyons  crus  aulorisés  à  leur 
accorder  notre  concours. 

Dans  le  même  document,  on  lit  en  outre  : 

Nous  sommes  entrés  en  rapport ,  à  l'occasion  des  élections  aux  conseils  du 
travail ,  avec  plusieurs  syndicats  d'employés  avec  lesquels  nous  avons  contracté 
des  alliances.  Presque  partout,  sauf  là  où  soufflait  la  passion  révolutionnaire, 
nous  avons  rencontré  les  plus  actives  sympathies,  et  de  mutuels  services  ont 
pu  être  échangés,  notamment  par  la  communication  des  offres  d'emploi. 

Le  12  juillet  1902  devait  s'ouvrir  le  septième  Congrès  national  tenu 
par  la  Fédération  nationale  des  employés;  le  Syndicat  résolut  de  s'y  faire 
représenter;  mais  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  le  mandat  de  son 
délégué  ne  fut  pas  accepté  parce  que  ce  Syndicat  «  exclut  de  ses  rangs 
tous  les  employés  qui  ne  sont  pas  notoirement  catholiques  et  possède  des 
membres  honoraires,  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie ,  dans  le 
sein  de  sa  caisse  de  secours,  ce  qui  constitue  un  véritable  syndicat 
mixte  (2)».  Son  délégué  avait  représenté  que  la  qualité  de  syndicat 
professionnel  n'avait  jamais  été  refusée  à  lorgantsation  qu'il  représen- 
tait,   que  d'ailleurs  sa  participation   aux    Congrès,   national    et   infer- 

(1)  Annuaire  1902-d903. 

h)  Compte  rendu  du  HaUiiment  des  employés  (août  1903). 
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uational,  des  employés  en  1900  n'avait  pas  soulevé  d'objection;  enfin, 
qae  la  Fraternité  commerciale,  société  de  secours  mutuels  à  laquelle  il 
était  fait  allusion,  était  complètement  indépendante  du  Syndicat  (i). 

Le  mois  suivant,  celui-ci  se  fit  représenter  au  neuvième  Congrès  natio- 
nal des  employés,  organisé  par  la  fédération  des  employés  de  France  et 
qui  se  tint  à  Bordeaux^ 

Un  congrès  de  délégués  de  chambres  syndicales,  patronales  et  ou- 
vrières, du  bâtiment  pour  le  repos  du  dimanche  eut  lieu  à  la  Bourse  du 
commerce  les  11  et  12  décembre;  le  Syndicat,  qui  possède  un  «groupe 
du  bâtiment  » ,  s'y  fit  représenter. 

En  1902,  il  reçut  du  Conseil  municipal  une  subvention  de  5oo  francs 
pour  son  service  de  placement. 

A  la  fin  de  Tannée,  ses  membres  étaient  répartis  en  huit  groupes  pro- 
fessionnels: groupe  des  employés  d'administration,  groupe  des  employés 
d'assurances  vie  et  incendie,  groupe  des  écritures,  groupe  des  tissus, 
groupe  du  bâtiment,  groupe  du  papier,  groupe  des  représentants  et  voya- 
geurs, groupe  des  garçons  de  magasin. 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous  des  renseignements  sur  l'effectif 
et  le  mouvement  des  cotisations  du  Syndicat  de  1891  k  1902;  dans 
l'effectif  on  n'a  pas  distingué*  entre  membres  actifs  et  membres  partici- 
pants, car  cette  distinction  a  été  supprimée  en  1900;  d'autre  part, 
dans  les  cotisations  dues,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  celles  des  sociétaires 
sous  les  drapeaux. 

AlflfisS.  EFFECTIF. 

1891 3ao 

1892 4i3 

1893 667 

1894 858 

1896 1,001 

1896 1,1 3o 

1897 1,467 

1S9S ï'T^g 

1899 1,966 

1900 a,o42 

1901 2,a58 

190a a,45a 

(i)  L'£iiip2o^,  juillet  190a. 


GOnSATIOllS 

GOnSATIOIfS 

AAB/^KT 

DUIS. 

PAÏKM.          ' 

fp.        c. 

fr.        c. 

p.    100. 

600  5o 

3oo  00 

5o 

i,8o5  00 

1,357  00 

75 

3,867  ^0 

2,402    00 

83 

4,a6i   5o 

3,858  5o 

90 

5,221  00 

4,900  00 

93 

5,8o4  00 

4,848  5o 

83 

6,720  00 

5,234  5o 

77 

8,492  00 

6.218  5o 

73 

9,520  00 

6,573  5o 

69 

10,766  5o 

7,061  00 

66 

10,761  00 

7,395  5o 

68 

12,175  5o 

8,914  00 

74 
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D'après  d'autres  renseignements  fournis  par  le  Syndicat,  le  chiflire 
annuel  des  placements  est  en  moyenne  de  5oo.  Le  chiiTre  d*aSaires  de  la 
«  coopération  •  nous  a  été  donné  pour  les  trois  années  ci-dessous  : 

i8g6 101,364  francs. 

1 899 iS8,589     — 

1 90a 1 63,000    — 

En  1903,  iifOOO  francs  ont  été  remboursés  aux  sociétaires  comme 
escomptes. 

Depuis  sa  fondation ,  jusqu  en  1903,  1  «353  employés  de  commerce 
se  sont  fait  inscrire  aux  sept  cours  professionnels  du  Syndicat. 

Les  principales  revendications  formulées  auprès  des  pouvoirs  publics 
par  le  Syndicat  des  employés  du  commerce  et  de  Tindustrie  sont  les  sui- 
vantes :  extension  des  lois  ouvrières  et  de  la  prud^homie  aux  employés; 
repos  du  dimanche  ;  retraites  pour  la  vieillesse.  Le  Syndicat  s'est  égale 
uient  prononcé  en  faveur  :  de  la  participation  aux  bénéfices  ;  de  la  fixa- 
tion dun  minimum  de  salaire;  de  l'arbitrage  obligatoire;  de  Textension 
de  la  capacité  civile  des  syndicats,  etc.,  etc.  (i). 


Syndicat  des  employés  dn  département  de  la  Seine.  —  L'oi^ani- 
sation  formée,  comme  on  Ta  vu  (3),  le  6  juin  1896,  parles  dissidents 
ou  les  membres  exclus  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  et  qui  prit 
le  titre  de  Syndicat  des  employés  da  département  de  la  Seine,  groupa,  au 
moment  de  sa  fondation,  environ  260  employés;  il  établit  son  siège  rue 
Grenéta,  i3.  H  fut  d'abord  régi  par  les  statuts  suivants  : 

Art.  2.  —  La  vie  sociale  se  composant  de  deux  actes  principaux  :  la  pro- 
duction  et  la  répartition  ou  échange ,  en  conséquence ,  est  considéré  comme 
employé  et  peut  adhérer  au  Syndicat  quiconque  remplit  une  fonction  salariée 
relative  à  la  répartition ,  soit  directement  comme  acheteur  ou  vendeur,  soit 
indirectement  comme  comptable  ou  employé  aux  écritures  dans  le  commerce , 


(1)  Le  Syndicat  a  pris  part  en  1908  au  dixième  Congrès  national,  organisé  à  Nancy 
par  la  Fédération  des  employés  de  France,  et  au  (x»ngrès  international  des  employa, 
tenu  à  Bruxelles,  où  il  fut  admis  malgré  l'opposition  de  la  Fédération  nationale  des 
employés. 

(2)  Voy.  p.  653. 
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Iwduttrie,  l'exportation,  la  banque,  lei  adminittrationi  pabUqnes  ou  pri- 
vées. 

Art,  3,  —  Nul  ne  peut  être  admit  au  Syndicat  »  il  emploie  pour  ion  propre 
compte  un  autre  salarié,  pour  exploitation  de  commerce  ou  d'ailaire. 

Art.  4.  —  Le  Syndicat  a  pour  but  ;  i"  instituer  un  bureau  de  placement 
gratuit  ;  a"  aider  pécuniairement  et  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  tout 
membre  lésé ,  en  cas  de  contestation  entre  patron  et  employé  ;  3**  étudier  en 
commun  toutes  les  questions  intéressant  la  corporation  ;  A*  créer  une  biblio- 
thèque, des  cours  réguliers  et  conférences  pour  vulgariser  les  connaissances 
nécessaires  à  tout  employé  pour  Texerclce  de  ses  fonctions  et  la  défense  de  ses 
droits;  5*  participer  aux  travaux  des  congrès  (régionaux,  nationaux  et  inter- 
nalionaux). 

(Art.  8.  —  Droit  dadmiuion,  i  frane;  cotisation  meniqelle,  o  flr.  6o.) 

Art,  11.-*  L'exclusion  d*un  membre  du  Syndicat  ne  pourra  être  proposée 
que  :  i**  pour  faits  graves  touchant  la  probité  perionnelU}  a*  pour  ohange- 
ment  de  situation  de  salarié  à  poiron  ;  3'  pour  trahiaon  aux  intérêts  ou  aux  re- 
vendications de  la  corporation  I .  «  »  * 

Art.  13.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  31  membres  (secrétaire,  etc.)  élus  au  scrutin  secret  pour  dix-huit 

mois,  renouvelable  par  tiers  tous  les  six  mois Ils  ne  sont  rééligibles 

qu'un  an  après  l'expiration  de  leur  mandat. 

Dans  une  circulaire  publiée  peu  après  sa  constitution,  le  Syndicat 
s'exprimait  ainsi  : 

Nous  espérons  que  tous  les  syndiqués  ouvriers  voudront  bien  apprécier  quel 
appoint  serait  dans  l'avenir,  pour  l'action  corporative  qui  se  développe  et  dont 
la  puissance  détruira  roligarobie  polîtico^capitaliste  qui  nous  étreint,  l'organi- 
sation des  employés  nombreux  et  conscieuts,  exclusivement  guidés  par  la  soli- 
darité ouvrière  économique,  dégagés  des  politiciens  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
épuisé  le  peu  de  forces  vives  de  notre  coiporation,  et  qui«  dautre  part,  aban- 
donnant une  bonne  fois  le  rôle  de  dupes  et  complices  que  leur  impose  souvent 
pour  vivre  la  société  actuelle,  se  prépareraient  à  joindre  leur  concours  à  toutes 
les  forces  ouvrières  pour  édifier  une  société  plus  juste  et  plus  équitable. 

Comme  tous  les  ouvriers,  leurs  fVères  de  travail  et  de  misère,  et  grâce  à  la 
solidarité  qui  les  unira,  les  employés  sauront  comprendre  que  l'émancipation 
des  travailleurs  ne  peut  être  que  l'oeuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  et,  comme 
leurs  frères,  ib  seront  k  leur  poste  de  eombat. 

Dans  une  autre  circulaire,  le  Syndicat  affirmait  qu'il  n'entendait 
■  se  présenter  en  adversaire  d'aucune  organisation  similaire  ■,  et  qu'au 
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contraire  il  s'efforcerait  de  travailler  de  concert  avec  tous  les  groupe- 
ments d'employés. 

En  avril  1896 ,  le  Syndicat  transféra  son  siège  à  la  Bourse  du  travail. 
Peu  après,  un  conseil  judiciaire  fut  organisé,  qui  gagna  une  quinzaine 
de  procès  au  profit  des  syndiqués.  Des  cours  furent  créés.  Les  questions 
que  le  Syndicat  recommandait  particulièrement  à  Taltcntion  de  la  cor- 
poration étaient  les  suivantes  :  action  commune  entre  les  corporations 
privées  de  la  juridiction  des  prud'hommes  afin  d'en  devenir  justiciables, 
mesures  contre  le  surmenage,  spécialement  dans  les  bazars,  meilleures 
conditions  d'hygiène  et  de  nourriture  dans  certains  établissements,  limi- 
tation des  heures  de  travail,  repos  hebdomadaire  obligatoire,  suppression 
des  amendes,  suppression  des  bureaux  de  placement. 

Le  Syndicat  souscrivit  pour  600  francs  d'actions  de  la  Verrerie  ou- 
vrière ;  des  membres  libertaires  du  Syndicat,  qui  avaient  cru  qu'en  se 
séparant  des  «politiciens»,  ses  fondateurs  adopteraient  les  idées  anar- 
chistes, démissionnèrent  quand  ils  virent  que  le  Syndicat  donnait  ainsi 
son  appui  à  une  œuvre  coopérative.  Ils  fondèrent,  au  cours  de  l'année 
1896,  un  Syndicat  dissident  qui  prit  le  nom  de  Syndicat  indépendant  des 
employés  de  Paris  (1).  A  la  fin  de  l'année,  le  Syndicat  des  employés  du 
département  de  la  Seine  annonçait  3oo  adhérents. 

En  1898,  il  apporta  diverses  modifications  k  ses  statuts;  la  principale 
consistait  en  une  réforme  du  conseil  syndical,  dont  les  membres,  au 
nombre  de  9,  devenaient  rééligibles  à  l'expiration  de  leur  mandat;  de 
plus,  chaque  section  de  spécialité  devait  nommer  une  commission  de 
3  membres  qui  siégeraient  au  conseil  avec  voix  consultative. 

G)nmie  les  années  précédentes,  le  Syndicat  se  fit  représenter  au 
Congrès  corporatif,  tenu,  en  1898,  à  Rennes;  ses  délégués  s'y  pronon- 
cèrent pour  l'emploi  de  l'intervention  législative  en  vue  de  l'obtention 
du  repos  hebdomadaire. 

Le  3 1  octobre  1898 ,  eut  lieu  une  réunion  de  conmiis épiciers,  réunion 
organisée  par  le  Syndicat  sur  la  demande  de  quelques-uns  de  ses  membres 
qui  appartenaient  à  cette  spécialité  ;  une  commission  fut  nommée  pour 
étudier  leurs  revendications  particulières  et  les  moyens  de  les  faire  abou- 
tir. La  liste  de  ces  revendications,  établie  à  la  suite  de  plusieurs  réu- 
nions, contenait  les  points  suivants  :  fixation  d'un  maximum  d'heures 
de  travail  ;  remplacement  du  salaire  journalier  par  un  salaire  mensuel 

(i)  Voy.  p.  666. 
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minimum;  suppression  des  amendes;  obtention  du  bénéfice  de  la  juri- 
diction des  prud'hommes.  Une  grève  «  à  laquelle  600  commis  épiciers 
prirent  part,  commença  le  23  décembre;  elle  se  termina  le  27,  i5o  mai- 
sons ayant  réduit  la  journée  de  travail  a  douze  heures  (1).  Quand  le  tra- 
vail eut  repris,  la  commission  de  contrôle  demanda  a  vérifier  les  comptes 
delà  grève;  le  conseil  d'administration  s*y  refusa  et  fut  approuvé  par 
rassemblée  générale  du  16  janvier  1899;  ^^  certain  nombre  d'adhé- 
rents donnèrent  alors  leur  démission  et  fondèrent  immédiatement  une 
autre  organisation  sous  le  nom  de  Cercle  amical  des  employés  du  commerce 
et  de  Vindasirie  (2).  Cette  scission ,  et  l'abandon  du  Syndicat  par  les  com- 
mis épiciers  qui ,  au  moment  de  la  grève,  avaient  adhéré  en  grand  nombre, 
réduisirent  l'eiTectif  syndical  à  200  membres. 

Malgré  des  réunions  de  propagande  et  la  création  d'un  groupe  syndical 
à  Levallois-Perret,  le  Syndicat  ne  comptait  que  126  membres  à  la  fin 
de  l'année  1899. 

On  ne  trouve  rien  k  signaler  dans  son  existence  jusqu'au  mois  de 
juillet  1902.  Le  12  juillet,  s'ouvrait  le  septième  Congrès  organisé  par  la 
Fédération  nationale  des  employés;  le  Syndicat  délégua  son  secrétaire  pour 
l'y  représenter. 

La  Chambre  syndicale  des  employés  de  Paris,  porte  le  compte  rendu  du 
C/)ngrès  (3) ,  rappelle  les  décisions  des  congrès  antérieurs  et  déclare  qu'il  est 
impossible  que  deux  organisations  similaires,  ayant  le  même  but,  puissent 
participer  au  même  Congrès. 

L'admission  du  représentant  du  Syndicat  des  employés  fut  refusée  par 
hm't  organisations,  possédant  39  mandats,  contre  cinq  oi^anisations, 
possédant  lô  mandats;  une  organisation  s'était  abstenue.  Après  ce 
vote,  le  Congrès  émit,  à  l'unanimité,  un  vœu  tendant  à  ce  que  la  fusion 
entre  les  deux  Syndicats  parisiens  se  fasse  le  plus  promptement  possible. 

Le  Syndicat  des  employés,  qui  refuse  actuellement  de  faire  connaître 
le  nombre  de  ses  membres,  a  son  siège  à  la  Bourse  du  travail.  Un  jour- 
nal mensuel,  Y  Employé  libre,  organe  syndicaliste  des  revendications  cor- 
poratives de  tous  les  employés,  a  commencé  à  paraître  sous  sa  direction 
au  mois  de  février  1903. 


(l)  Staûstique  des  grèves  de  Tannée  1898,  grève  n**  35. 

(3)  Voy.  p.  666. 

(3)  Le  Ralliement  des  employés,  août  1909. 


Digitized  by 


Google 


—  fl«6  — 
Syadioat  indépendant  dM  moKfl^yém  ém  Paris.  —  Les  UbcrCaires  qui 
quittèrent  le  Syndicat  des  employés  do  dêparteineBl  de  la  Seine  poar 
fonder,  a  la  fin  de  1896,  le  Symiicmt  indépendamt  éês  employât  de 
Paris,  voulaient  se  d^ager  complMenient  de  tonte  attache  politique. 
Ils  organisèrent  des  conférences  corporatives  oà  ils  exposèrent  leurs 
théories.  Us  ne  recrutèrent  que  fort  peu  d^adhérents,  environ  une  tren- 
taine. L'existence  de  ce  Syndicat  fut  plus  nominale  que  réelle.  Il  m  se 
soumit  jamais  à  la  loi  de  i88d  et  disparut  en  1898.  Il  avait  son  siège 
rue  de  la  Collégiale,  7. 


Cercle  t^ntit^i  des  employés  du  commerce  et  de  llndostrie.  —  Les 
membres  du  Syndicat  du  département  de  la  Seine  qui,  à  la  suite  de 
la  grève  des  épiciers,  avaient  donné  leur  démission,  fondèrent,  le 
18  janvier  1899,  ^^  Cercle  amical  des  employés  da  commerce  ei  de  tindas- 
trie.  Le  2d  mai  suivant,  les  statuts  furent  adoptés  : 

Art.  3.  "—  Le  Gerde  a  pour  but 

Au  point  (le  vue  économique,  de  rechercher  les  mesures  utiles  pour  le  main- 
tien et  le  relèvement  des  salaires,  Tembauchage,  le  renvoi,  la  juridiction  com- 
pétenle  et  la  solution  amiable  ou  judiciaire  de  tous  difiérends  entre  employés 
et  patrons  ; 

Au  point  de  vue  intellectuel,  dorganiser  une  bibliothèque,  des  cours,  des 
conférences  ;  soirées  familiales ,  concerts ,  etc.  ; 

Au  point  de  vue  moral,  de  rechercher,  par  le  système  économique,  les 
moyens  de  réaliser  une  meilleure  organisation  sociale. 

Sur  tous  ces  points,  le  Cercle  évitera  de  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle de  ses  membres ,  les  sociétaires  ne  devront  agir  que  par  la  persuasion 
et  s  abstenir  entre  eui  de  toutes  violences.  Pleine  liberté  est  laissée  à  chaque 
sociétaire ,  mais  le  Cercle  s'interdit  de  prendre  part  à  aucune  discuMÎon  politique. 

Art.  7.  —  Tout  sociétaire  s^engage  a  verser  un  droit  unique  de  1  franc,  et 
ensuite  une  cotisation  fscultative  pour  couvrir  les  frais  généraux  du  Cercle. 

Art.  10.  — Le  Cercle  comptant  sur  lactivité  de  tous  ses  membres  pour 
veiller  à  sa  bonne  gestion,  limite  son  administration  à  un  secrétaire,  un  secré- 
taire adjoint  et  un  trésorier,  désignés  en  assemblée  générale  ;  ils  sont  toujours 
révocables. 

Le  Cercle  amical  recruta  surtout  ses  adhérents  parmi  les  employés 
de  bazar.  U  se  fit  représenter,  en  1899,  ^^  Congrès  de  la  prud^homie, 
en  1900,  aux  Congrès  national  et  international  des  employés.  Il  se  pro- 
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posait  de  parliciper  an  Congrès  libertaire  lorsque  la  tenue  de  ce  Congrès 
fut  interdite. 

Au  mois  de  juillet  1902 ,  le  Cercle  amical  prit  part  au  septième  Congrès 
organisé  par  la  Fédération  nationale  des  employés.  A  Tissue  du  Congrès, 
son  délégué  donna  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Le  Cercle  amical  des  employés  de  commerce,  organisation  syndicale  re- 
connue et  fondée  conformément  à  la  loi  du  2 1  mars  1 884  >  adhérente  à  TUnion 
des  syndicats  de  la  Seine  et  à  toutes  les  organisations  unies  et  marchant  dans 
la  voie  des  revendications  sociales,  proteste  contre  la  prétention  de  la  Chambre 
syndicale  des  employés  de  ne  pas  reconnaître  le  Cercle  amical  comme  organi- 
sation réelle  et  syndicale. 

L'attitude  hostile  prise  à  son  égard  par  la  Chambre  syndicale  résultait, 
affirmait  le  Cercle,  de  ce  que,  au  début  du  Congrès,  il  s'était  prononcé 
pour  l'admission  du  représentant  du  Syndicat  des  employés  de  la  Seine  (1). 
Le  désaccord  entre  la  Chambre  syndicale  et  le  Cercle  fut  soumis  au 
Conseil  fédéral  le  26  août.  Le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  exposa 
que  t  depuis  trois  ans,  le  Cercle  amical  n'était  considéré,  comme  son 
titre  d'ailleurs  parait  l'indiquer,  que  comme  un  cercle  d'études  et  comme 
un  appoint  k  l'unité  d'action  •.  La  résolution  à  prendre  fut  ajournée.  A  la 
séance  du  Conseil  fédéral  du  16  septembre,  le  secrétaire  donna  lecture 
d'une  protestation  que  le  Cercle  avait  adressée  à  toutes  les  organisations 
d'employés,  fédérées  ou  non.  Par  i3  voix  contre  2  et  2  abstentions, 
le  Conseil  adopta  la  proposition  suivante  : 

Considérant  que  le  Cercle  amical  des  employés  crée  une  dualité  d'action  en 
revendiquant  le  caractère  d'organisation  syndicale  et  qu'il  enfreint  par  ce  fait 
les  décisions  du  Congrès  et  se  place  en  dehors  même  du  fonctionnt^ment  de  la 
Fédération  des  employés,  prend  acte  de  cette  attitude  qui  Texciul  de  la  Fédé- 
ration et  passe  k  Tordre  du  Jour. 

A  la  suite  de  cette  décision,  le  Cercle  amical  constitua  Y  Union  fédérale 
des  employés  du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  professions  libérales,  dont 
nous  parlerons  ailleurs  (2). 

n  a  pris  part  aux  congrès  corporatifs  de  1900,  1901  et  1902.  A  la 

(1)  Voy.p.  665. 

(2)  Voy.p.  719. 
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fin  de  Tannée  1902,  il  comptait  80  membres  et  avait  son  siège  rue  da 
Fauboui^-du-Temple,  19. 


Il  reste  à  signaler  la  constitution,  en  1901  et  1902 ,  de  trois  syndicats, 
qui  n*oot  d*ailleurs  pas  rencontré  de  succès  près  des  employés. 


Syndicat  de  l'Association  philanthropique  des  employés  du  com- 
merce et  de  llndustrie.  —  Il  arrivait  parfois  que  des  employa  de 
commerce  cherchant  des  emplois,  s*adressaient  au  «Syndicat  mixte  de 
rUnion  philanthropique  des  employés  et  assimilés  de  lalimentation  ha- 
bitant Paris  et  les  départements»,  dont  le  siège  est  rue  de  Cléry,  79. 
Pour  mieux  s'occuper  de  leurs  intérêts,  un  membre  de  cette  oi^nisa- 
tion  fonda,  le  25  octobre  1901,  le  Syndicat  de  F  Association  philanthro- 
pique des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  le  si^e  fut  élabli 
à  son  domicile,  rue  du  Champ-de-Mars,  6. 

Ce  groupe,  qui  avait  3o  membres  à  sa  fondation ,  disparut  au  commen- 
cement de  Tannée  1902. 


Ssrndicat  des  dames  employées  du  commeroe  et  de  l'indostiie.  — 
21  employées  ont  fondé,  le  i4  septembre  1902,  le  Syndicat  des  dames 
employées  du  commerce  et  de  V industrie,  dont  le  siège  fut  établi  rue  de 
TAbbaye,  i4. 

Il  possédait  59  membres  à  la  fin  de  Tannée  1902. 


Union  ssrndicale  corporative  des  employés  de  bureau,  conunerce  et 
industrie.  —  Signalons  enfin  la  création,  le  7  décembre  1902,  de 
VUnion  syndicale  corporative  des  employés  de  bureau,  commerce  et  indus- 
trie, siège  social,  place  de  THÔtel -de- Ville,  1.  L'Union  se  propose,  entre 
autres  choses,  la  défense  des  intérêts  corporatifs  des  employés  et  «  la  pour- 
suite  intégrale  de  toutes  les  revendications  formulées  et  décidées  par  la 
corporation  •.  Aux  termes  de  Tarticle  2  de  ses  statuts,  elle  est  adhérente 
k  la  Fédération  des  employés  de  France. 

A  la  fin  de  Tannée  1902,  elle  comptait  67  membres. 


Digitized  by 


Google 


—  669  — 


EMPLOYÉS  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX. 


DATE 
de 

rOXD  ATIOI. 


i8€i.  Il  décembre. 


1867,  5  aoAt 

1869,  i5  décembre. 

i885,  décembre.. . . 

1890,  3  octobre  . . . 


1893 1  9  juin 


1 899 ,  1 9  octobre. . . 
190a  ,  5  mai 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Aitociation  de»  employas  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
il  ville  de  Bordeaux 


Union  industrielle  et  commercialo  do  la  ville  de  Bordeaux. 

Cbambre  syndicale  des  employés  de  commirce  de  la  ville 

de  Bordeaux 


Chambre  syndicale  des  employés  d'administration ,  de  < 
merce  et  d'industrie  de  la  Gironde 


Société  de  secours  mutuels puis  Association  uiutnelle 

des  employés  de  tissus ,  mercerie  et  bonneterie  de  la  ville 
de  Bordeaux 


Syndicat  général  des  employés  des  deux  sexes  (  eonfection- 
nenrSt  coupeurs  chemisiers  ,  nouveautés  cl  articles  simi- 
laires )  pour  le  repos  du  dimanche 

Union  syndicale  des  commis  et  comptables  de  la  Gironde. 

Société  de  secours  mntue*sdes  employées  de  commerce. . . 


DISSOLUTION 


TamtroaMATioN. 


1867,   i3  août. 
1873,  3o  août. 


1899.  ai  novembre. 


Association  des  employés  du  oommerce  et  de  lindnstrie  de  la  ville 
de  Bordeaux.  (1)  —  On  ne  trouve,  à  Bordeaux,  aucun  groupement  d'em- 
ployés de  commerce  avant  Y  Association  des  employés  du  commerce  et  de 
Vindastrie  de  la  ville  de  Bordeaux,  fondée  le  11  décembre  i864  et 
approuvée  par  le  Préfet  de  la  Gironde  le  22  juillet  i865  ;  elle  se 
reconstitua  en  assemblée  générale  le  8  septembre  suivant. 

Ses  statuts  montrent  qu'elle  avait  pour  but  de  secourir  ceux  de  ses 
membres  qui  se  trouvaient  malades,  dans  le  besoin,  la  vieillesse  ou  l'in- 
firmité, d'aider  leurs  veuves  et  leurs  orphelins,  enfin  de  procurer  des 
emplois  à  ses  adhérents.  L'âge  d'admission  était  compris  entre  2 1  et  5o  ans  ; 
le  droit  d'entrée  était  de  10  francs,  la  cotisation  mensuelle  de  3  francs. 
L'article  6  prévoyait  l'admission  éventuelle,  comme  membres  hono- 
raires, de  chefs  de  maisons  de  commerce,  de  banque,  etc.  Le  sociétaire 
malade  recevait,  pendant  deux  mois,  les  soins  gratuits  du  médecin,  les 
médicaments  et  une  allocation  de  2  francs  par  jour.  Le  secours  en  ar- 
gent   ne  pouvait   dépasser   20   francs;    l'allocation   de   décès  était  de 


(1)  Les  renseignements  que  nous  donnons  sur  ceUe  Société,  ainsi  que  sur  l'L^nion  in- 
dustrielle et  sur  les  origines  de  la  Chambre  syndicale  «  sont  extraits  des  dossiers  existants 
aui  Archives  départementales. 
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200  francs.  Des  dispositioos  spéciales  régissaient  le  service  du  pla- 
cement 

Au  3i  décembre  i866«  TAssociation  comptait  i44  membres  par- 
ticipants et  2b  membres  honoraires;  son  avoir  se  montait  à 
4,61 3  fr.  53. 

Une  lettre  du  Préfet  de  la  Gironde  au  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  da 
20  juillet  1867,  apprécie  cette  organisation  au  point  de  vue  gouverne- 
mental. Au  début,  écrit  Je  Préfet,  elle  avait  une  excellente  composition; 
«  le  bureau  surtout  était  formé  d'hommes  dévoués  à  TadministratiOQ  et  aux 
institutions  impériales  »;  mais  Teffectif,  en  augmentant,  devint  plus  mêlé; 
le  journal  la  Ginmiê  fit  sentir  son  influence,  et  «  l'esprit  révolutionnaire 
s'est  glissé  dans  la  Société,  alors  composée  de  i^o  iaemJ)re8».  D  en  ré- 
sulta une  division  des  adhérents  en  deux  camps:  «celui  de  l'ordre , 

et  celui  du  désordre  ».  Il  y  eut  des  réunions  tumultueuses,  et  «  exposition 
de  théories  absurdes.  La  considération  publique  elle-même  a  commencé  à 
se  retirer  de  cette  Association  •. 

L'assemWée  générale  du  7  jniHet  1867  ftit  très  tronWée  :  nne  fmtion 
avait  proposé  que  tout  sociétaire  qui  deviendrait  chef  de  maison  perdit  sa 
qualité  et  ses  droits  de  membre  parlidpaQt;  or,  cette  propoaitkMi  visait  le 
président  nommé  par  l'Empereur,  M.  Viliaid,  qui,  de  simple  intéressé, 
était  devenu  patron  depuis  sa  nomination  comme  (Nrésident  Cette 
motion  ne  fut  pas  votée;  mais  elle  détermina  le  Préfet  à  deman- 
der au  Ministre  la  dissolution  de  TAssociation  et  sa  reconstitution  avec 
les  «  bons  éléments  •  qu  elle  reoiermait ,  oaesure  qai  était,  d'ailleurs,  déjà 
réclamée  par  M.  ViUard. 

L'Association  fut  eRectivcment  dissoute  le  i3  êoài  1867. 


Union  industrisUs  et   ooaunsroiala   do  la   villa  4s 

Dès  le  5  aoàt  1867,  «  les  membres  formant  U  partie  saine  •  de  rAssoda- 
tion  piH3cédeote  avaient  soumis  au  Préfet  une  demande  d'approba- 
tion pour  une  nouvelle  société,  VUnùm  indastriMe  et  commcrcto/s  de  U 
ville  de  Bordeaux,  dont  les  statuts  reprodutsaieat  ceux  qui  avaient  d^ 
été  approuvés  en  i865.  Ces  membres  priaient  également  le  Préfet  de 
proposer  à  TEmpereur  la  nomination  de  M.  Villard  comme  président  de 
leur  Société.  Il  fut  fait  droit  à  cette  demande;  mais  M.  Villard,  trop 
absorbé  par  ses  affaires  personnelles,  donna  sa  démission  à  la  fin  de 
juillet  1868. 


Gooçle 


Digitizedby  LjOOQ 


—  671  — 

Au  commenc^nent  du  mois  d^oetobre  suivant)  la  Société  comptait  a 
peine  une  cinquantaine  de  membres ,  et  ia  cotisation  fut  réduite  de  3  à 
2  francs.  La  Société  n*eut  jamais  une  situation  prospère.  On  voit,  par 
une  lettre  du  Préfet  au  Ministre,  en  date  du  3  février  1873,  que  la  ma- 
jorité de  ses  membres  était  en  conflit  avec  son  président,  qui  était 
soutenu  par  le  Ministre.  Par  une  autre  lettre,  en  date  du  18  août,  le 
Préfet  fit  connaître  au  Ministre  que  la  Société  ne  comptait  plus  que 
16  membres,  qui  refusaient  d*obéir  aux  ordres  de  l'Administration. 

Celle-ci  prit  un  arrêté  de  dissolution  le  3o  août  1873. 


Chambre  ssrndioale  des  employés  de  conunerce  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. —  Le  25  décembre  1869,  k  la  suite  d'une  conférence  de 
MM.  Jules  Simon  et  Pascal  Duprat,  21  employés  fondèrent  la  Chambre 
syndicale  des  employés  de  commerce  de  la  vUle  de  Bordeaux,  et,  le  28  « 
demaDdèrenl  au  Préfet  lautorisation.  Celui-ci  écrivit,  le  U  janvier  1870, 
à  la  Chambre  de  commerce  pour  la  consulter  sur  la  décision  k  prendre. 
Le  28  janvier  celle-ci  répondit  : 

Jusqu'à  présent,  l'opportunité  de  créer  une  association  de  ce  genre  ne 
s'était  point  fait  sentir,  et  nous  ne  savons  si  celle  qu'il  s'agit  d'instituer  rendra 
de  véritables  services.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
l'autorisation  réclamée. 

Après  avoir  consulté  les  préfets  des  départements  où  existaient  des 
organisations  analogues,  le  Préfet  de  la  Gironde  fit  savoir,  le  10  mars, 
aux  pétitionnaires  que,  pour  avoir  l'autorisation,  ils  devaient  se  consti- 
tuer en  société  de  secours  mutuels.  Sur  refus  de  ces  derniers  (lettre  du 
17  mars),  l'Administration  décida  de  tolérer  la  société,  mais  de  ne  pas  ia 
reconnaître. 

Le  préambule  des  statuts  de  1869  portait  que  le  but  de  la  Chambre 
syndicale  était  : 

1  *  De  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  concerner  les  intérêts  généraux  des 
employés  de  commerce  ; 

2*  De  servir  d'intermédiaire  pour  la  solution  des  difBcultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  patrons  et  les  employés  ; 

3"*  D'ofirir  un  patronage  et  use  direction  aux  jeunes  gens  qoi  entrent  dans 
le  commerce  ; 
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fC  De  propager  les  conittWMiDCcs  otBes  am  employés  de  oommerce  et  de 
(acHiter  Tétiide  des  questions  qui  les  intéressent. 

Abt.  2  des  statuts,.  —  Toutes  ks  fou  qu*efle  j  sera  appelée,  la  Chambre 
svudicale  interviendra  dans  les  discussions  et  les  conflits  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  patrons  et  employés.  Des  que  les  questions  dlntérét  général  vien- 
dront à  se  présenter,  elle  se  mettra  en  rapport  avec  les  patrons  par  voie  de 
délégation ,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des  àeax  parties. 

Abt.  3.  —  La  Chambre  syndicale  déterminera  les  cas  dans  lesquf^ls  W  adhé- 
rents peuvent  avoir  droit  à  un  secours  ou  à  une  indemnité  et  fixera  le  montant 
de  ces  allocations. 

Art.  4.  —  Ne  pourront  être  sociétaires  que  les  employés  de  commerce  ayant 
1 8  ans  révolus ,  recevant  des  appointements  de  leurs  patrons. 

Les  femmes  étaient  admise^,  mais  elles  ne  pouvaient  adresser  des  obser- 
vations ou  présenter  des  propositions  que  pr  Tîntennédiaire  d'an  de 
leurs  collègues  masculins.  Leur  nombre,  au  début,  fut  d'ailleurs  minime 
dans  le  Syndicat  et ,  au  bout  de  peu  de  temps,  il  n'y  en  eut  plus  une  seule. 

Les  promoteurs  de  l'organisation  des  employés  de  commerce  avaient 
d'abord  pensé  à  constituer  cinq  ou  six  syndicats  par  spécialité,  syndicats 
qui  auraient  été  ensuite  reliés  entre  eux;  cette  idée  fut  abandonnée  en 
raison  de  l'opposition  des  employés  de  tissus  en  détail  ;  mais  il  en  resta 
trace  dans  les  statuts  de  1869.  En  eiïet,  aux  termes  de  l'article  i5,  les 
employés  de  chaque  maison  devaient  élire,  pour  les  représenter, 
une  commission  composée  comme  suit  :  les  maisons  au-dessous  de 
20  employés,  1  délégué;  les  maisons  de  20  a  3o  employés,  3  délégués; 
chaque  mois  la  Chambre  convoquerait  tous  les  délégués  en  assemblée. 

Dans  un  document  ultérieur  émanant  de  la  Chambre  syndicale  (i),on 
fait  remarquer  que  cette  organisation  était  un  syndicat,  et  non  une  simple 
société  de  secours  mutuels:  cela  résulte,  en  effet,  très  nettement,  nous 
dit-on,  de  la  non-admission  de  membres  honoraires,  de  l'organisation 
par  maison ,  de  la  place  secondaire  faite  dans  les  statuts  aux  divers  ser- 
vices de  mutualité,  enfin  et  surtout  de  l'intervention  annoncée  dans  le 
contrat  de  travail. 

Quant  ù  cette  mission  d'arbitrage  et  de  conciliation ,  lit-on  dans  la  même 
brochure,  que  nos  fondateurs  s'étaient  attribuée,  la  considérant  comme  Tune 


(1)  Chambre  syndicale,  etc.  Rapport  de  la  Commission  de  C Exposition  de  Bordeaux, 
18951896. 
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des  raisons  de  Texistence  de  la  Chambre  syndicale,  il  est  certain  qu'elle  n*a 
jamais  en  Timportance  qu'on  semblait  en  attendre.  Bien  que ,  dès  les  premiers 
jours  de  son  fonctionnement,  des  différends  lui  aient  été  soumis,  il  était 
sans  doute  difficile  au  Syndicat  de  s'arroger,  de  sa  propre  autorité,  un 
rôle  sérieux  comme  chambre  de  conciliation.  Il  y  aurait  eu  néanmoins  quelque 
chose  à  réaliser  dans  cet  ordre  d'idées. 

Suspendu  en  raison  delà  guerre,  le  26  août  1870,  le  fonctionnement 
de  la  Chambre  syndicale  reprit  le  6  août  1871  ;  elle  avait  alors  5o  adhé- 
rents, et  son  avoir  n^était  que  de  8  francs.  Le  20  octobre,  elle  installa  son 
si^  rue  Neuve,  21  (local  qu'elle  quitta,  le  20  septembre  1872,  pour 
aller  rue  de  la  Devise,  18).  Elle  y  organisa  aussitôt  des  cours  de  f rancis, 
de  comptabilité,  d'espagnol  et  d'anglais. 

Le  26  mai  1872,  un  projet  de  règlement  fut  adopté  :  le  droit  d'en- 
trée fut  fixé  à  5  francs,  et  la  cotisation  à  2  francs,  au  lieu  de  1  franc 
Cette  augmentation,  décidée  en  vue  de  la  constitution  d^une  caisse  de 
secours  mutuels  qui  devait  s^ouvrlr  le  i*"*  juillet  1878,  donna  lieu  a  des 
démissions  nombreuses.  De  plus,  la  Chambre  syndicale  commença  à 
s'occuper  du  placement  de  ses  membres  et  à  constituer  une  bibliothèque. 
En  fait,  elle  acceptait  des  membres  honoraires  depuis  les  premiers  jours 
de  Tannée  1872. 

«  Ce  ue  fut  que  le  20  novembre  1872  et  le  i4  février  1873  qu'ayant  à 
exercer  ses  droits  de  capitaliste  pour  des  transferts  de  rentes,  le  Syndicat 
fut  mis  en  face  de  sa  situation  illégale  (i).  »  Il  soumit  alors  ses  statuts  au 
Préfet.  Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  la  Société,  bien  qu'elle 
ait  été  depuis  considérée  comme  une  société  de  secours  mutuels 
régulièrement  constituée,  l'ait  jamais  été  réellement:  sur  un  exemplaire 
des  statuts  imprimé  en  1877  ^^  '^^  ^^  eflFet  :  «Société  reconnue  sui- 
vant visa  de  M.  le  Préfet  en  date  des  20  novembre  1872  et  là  fé- 
vrier 1873».  Or,  la  pièce  du  22  (et  non  du  20)  novembre  1872  ne 
comporte  qu'un  visa  du  Préfet  sur  un  exemplaire  des  statuts  qu'il  ren- 
voie au  maire  de  Bordeaux;  de  même,  le  7  mars  1877,  un  exemplaire 
des  statuts  modifiés  fut  «  vu  et  autorisé  »  par  le  Préfet.  Quoi  qu'il  en  soit , 
tout  en  gardant  son  nom  de  Chambre  syndicale,  la  Société  le  fit  précéder, 
dans  ses  publications,  jusqu'en  novembre  1876,  de  la  manchette  :  So- 
ciété   de  secours    mutuels    et   d'enseignement  commercial. 


(1)  Chambre  syndicale,  etc.  Rapport,  etc.,  i895'i896 :  op»  ciL 
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Le  6  avril  1873  fut  fait,  à  l'assemblée  générale ^  le  premier  compte 
rendu  annuel  des  travaux  de  la  Chambre  syndicale  ;  il  fui  imprimé,  et  il 
en  a  été  de  même  pour  tous  les  rapports  annuels  jusqu'à  ce  jour  (1). 

En  même  temps,  l'assemblée  approuva  la  décision  prise  par  le  Syn- 
dicat, le  25  octobre  1872,  de  solliciter  Tadhésion  des  patrons  comme 
membres  honoraires  de  la  Chambre  syndicale  (à  laquelle  quelques 
membres  de  la  Chambre  de  conunerce  avaient  déjà  apporté  leur  con- 
cours). 

Cette  déférence,  lit-on  dans  le  rapport  sur  Tannée  1873 ,  est  bien  légitime; 
par  nos  rapports  de  chaque  jour,  notre  existence  est  pour  ainsi  dire  attachée  à  la 
leur.  Jeunes  et  encore  inetpéfimentés ,  leurs  sages  conseils  nous  sont  nécessaires. 
Il  est  aussi  naturel  quHls  s'intéressent  A  une  œavre  qui  a  pour  but  le  bien-être 
d«  leurs  «mployés;  gardiens  idéleft  de  leurs  intérêts,  auxiliaires  dévoués  à 
le«r  fortune ,  nous  avons  des  titres  k  leur  bienveillance 

Voici  les  articles  les  plus  importants  des  statuts  mis  en  vigueur  en 
mai  1873  : 

PaéAMBULfi.  —  Le  but  de  la  Société  est  : 

1*  De  réunir  les  employés  de  commerce  dans  une  association  Libérale 
qui  affirmera  leur  dignité,  élèvera  leur  esprit  et  les  sauvera  de  Tisolement; 
Q**  de  venir  en  aide  aux  employés  malades  ou  nécessiteux,  de  leur  procurer  des 
emplois  honorables  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  ;  3°  d  ofirir  un  patronage 
el  une  direction  aux  employés  qui  entrent  dans  le  commerce  ;  à'*  de  propager 
les  connaissances  utiles  aux  employés.  Dans  les  réunions,  il  est  expressément 
interdit  d*agitcr  toutes  questions  politiques  ou  religieuses;  5*  de  créer  une 
caisse  de  retraite  lorsque  les  ressources  de  la  Société  le  permettront. 

AaT.  l".  —  La  Qiambre  syndicale  sera  composée  de  ao  membres.  La 
Chambre  sera  renouvebMe  en  entier  et  par  semestre.  Les  membres  sortants 
pourront  être  ré^s. 

Art.  2.  —  Dans  les  diffikeiidi  eatre  patrons  et  employés,  la  Chaoïbre  syn- 
dicale pourra  offrir  son  concours  moral  pour  concilier  les  intérêts  des  deux 
parties.  Néanmoins ,  les  conventions  entre  patrons  et  employés  seront  toujours 
respectées. 

Art.  4.  —  Ne  pourront  être  sociétaires  que  les  employés  de  commerce  ayant 
18  ans  révolus Un  candidat,  âgé  de  plus  de  60  ans ,  ou  qui  se  trouvera 


(i)  Nous  avons  fait  usage  de  la  collection  de  ces  rapports  pour  la  rédaction  de  l'his- 
torique de  la  Chambre  syndicale. 
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dans  un  ëtat  duroniqiu  ou  permanent  da  maladie  (ce  que  ia  Chambre  te  ré- 
serve le  droit  de  contrôler),  ne  pourra  être  accepté  comme  lociétaire. 

Les  employés  de  nationalité  allemande  ne  seront  pas  admis  dans  la 
Société. 

Art.  6.  —  (Droit  d'adhésion,  5  francs;  cotisation  mensuelle,  2  franos.) 
Art.  9.  —  Les  membres  honoraires  fixent  eux-mêmes  le  chiffire  de  leurs  co- 
tisations annuelles. 

Dans  un  règlement  annexé  aux  statuts  nous  relevons  les  dispositions 
ci-dessous  : 

Art.  32.  —  A  partir  du  i**  juillet  1875,  une  caisse  de  secours  est  fondée 
pour  venir  en  aide  aux  sociétaires  mdades  ou  nécessiteux. 

Art.  33.  —  Les  fonds  affectés  à  cette  caisse  seront  fournis  par  la  moitié  des 
cotisations,  par  les  mises  d'entrée,  par  les  donations  ti  legs,  par  tes  amendes, 
par  les  intérêts  des  sommes  placées. 

Art.  38.  —  En  cas  de  décès  d'us  de  ses  membres ,  la  Société  alloue  à  sa 
fami&e  une  somme  de  1 00  francs. 

Art.  43.  —  Les  sociétaires  se  trouvant  dans  la  nécessité ,  faute  d'emploi ,  ou 
pom-  toute  autre  cause ,  peuvent  adresser  au  Syncficat  des  demandes  pécuniaires. 
Ces  demandes  de  prêts  en  argent  seront  ]t^;ées  par  le  Syndicat,  qui  pourra  au- 
toriser le  président  à  accorder  les  prêts  demandés,  dont  Timportance  pafticu- 
lière  ne  devra  jamais  excéder  3o  francs. 

Art.  46.  —  Tous  les  cours  sont  entièrement  gratuits. 

Art.  48.  —  La  mutualité  étant  ia  bâte  fondamentale  de  ia  Société,  les  pro- 
fesseurs seront  chobis  de  préférence  parmi  les  membres  adkéreotaà  k  Chambre 
syndicale. 

I^  1*'  juillet  1^73 9  le  service  de  secours  pour  les  wciétakta  maJades 
et  néoesaiieux  commença  a  fboctionner.  Quelques  mois  plus  tard  «  un 
cours  d*allemaad  fut  créé  ;  TanDée  tuivante,  uu  cours  de  géographie  ;  en 
1875,  un  cours  de  mathématiquee. 

En  18769  la  Société,  après  être  restée  quelques  mois  seulement  ius- 
tallée  rue  du  Chai -dût-Farines»  6*  transporta  son  siège  rue  du  Château- 
Trompette,  i.Ceatâcemomeot  que  sa  prospérité  commença  à  naitre(i). 
La  même  année  les  cours  de  français  et  de  malhÀuatiques  étaient  sup- 
primés, mais  ils  furent  rétablis  plus  tard. 


(i)  Pour  le  mouYement  derelTecUf,  des  finances,  etc.   de  la  Société,  voyez  le»  ta- 
tateauXf  p*  ooo  et  voç. 

43. 
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Le  7  mars  1877,  de  nouveaux  statuts  furent  approuvés  par  l'autorité. 
Ils   différaient  de  ceux    que    nous  avons  analysés  sur  les  points   sui- 
vants : 

(Art.  5  à  10.  —  Nui  employé  nesi  admis  qu*entre  18  et  45  ans,  et  encore 
s*il  n'^est  atteint  d*aocune  maladie  chronique.  La  demande  d'admission  doit 
être  aposlillée  par  un  membre,  soit  actif,  soit  honoraire,  soit  par  le  patron 
du  candidat.  Avant  35  ans,  le  nouvel  admis  paye  une  entrée  de  5  francs  et 
une  cotisation  de  a  francs  ;  quiconque  est  admis  entre  35  et  45  ans  paye 
une  entrée  de  10  francs  et  une  cotisation  de  3  francs.  Des  stagiaires,  entre 
i5  et  i&  ans,  peuvent  être  admis  moyennant  une  entrée  de  2  francs  et  une 
cotisation  de  o  fr.  5o  ;  ils  peuvent  suivre  les  cours  et  bénéficier  du  service  de 
placement.) 

(Art.  14.  —  Les  membres  honoraires  fixent  eux-mêmes  leur  cotisation 
annuelle;  elle  ne  peut  être  inférieure  à  24  francs). 

(Art.  28  et  33.  —  La  Société  est  administrée  par  un  syndicat  de  ad  mem- 
bres, nommé  par  les  sociétaires  actifs,  et  qui  choisit,  dans  son  sein,  un  bureau). 

(Art.  50  et  51.  —  Les  services  de  la  Société  fonctionnent  au  moyen  des 
ressources ,  concentrées  dans  une  caisse  unique.  Outre  les  secours  médicaux  et 
pharmaceutiques,  le  sociétaire  malade  reçoit,  sur  sa  demande  et  s'il  est  abso- 
lument privé  d'appointements,  un  secours  de  2  francs  par  jour.  En  c:as  de 
décès  dnn  adhérent,  une  somme  de  100  francs  est  remise  à  sa  famille  pour  les 
funérailles.) 

L'ancien  article  2,  relatif  aux  difTérends  entre  patrons  et  employés, 
n'était  pas  reproduit 

Le  29  juillet  1880,  l'assemblée  générale  institua  un  certificat  de  ca- 
pacité pour  les  élèves  des  cours  professionnels  ayant  subi  avec  succès 
un  examen  devant  un  jury  pris  en  dehors  de  la  Société. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  21  mars  i884  sur  les  syndicats  profession- 
nels, la  Société  se  mit  en  règle  avec  la  nouvelle  législation. 

Le  !•'  janvier  i885,  la  Chambre  syndicale  (dont  le  si^e,  depuis 
1882,  était  allées  d'Orléans,  ^2)  affecta  une  somme  de  35,o6o  fr.  gb  a 
la  création  d'un  capital  de  retraite,  chiffre  grossi  par  certaines  ressources 
éventuelles,  et,  annuellement,  parles  intérêts  de  ce  fonds  et  par  la  moi- 
tié des  excédents  de  recettes. 


Chambre  sjrndioal^  des  «mployés  d's^dminlstration ,  de   oommaroe 
ai  d'industrie  de  la  Gironde.  —  Au  mois  de  décembre  i885  ,  quelques 
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employés  essayèrent  de  créer,  dans  un  esprit  opposé  à  celui  de  la 
Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce,  une  organisation  qu*lls 
appelèrent  Chambre  syndicale  des  employés  d'administration,  de  commerce 
et  d'industrie  de  la  Gironde,  Cette  Chambre  syndicale,  dont  l'existence  est 
intermittente,  n'a  obtenu  aucun  résultat.  Voici,  pour  le  prouver,  un 
extrait  d'une  note  manuscrite  rédigée  par  son  secrétaire  général  le 
1*' juin  1902  : 

Ce  Syndicat  existe  depuis  plusieurs  années,  mais  sa  vitalité  est  mince,  ses 
moyens  réduits  et  ses  membres  peu  nombreux.  Ce  groupement  a  toujours  ren- 
conlré,  dans  son  organisation  et  dans  son  action,  des  difficultés  sans  nombre 
qui  Font  amené  souvent  k  sa  fin.  Reconstitué  en  igoo,  après  avoir  brillé 
quelque  temps,  accompli  un  peu  de  la  tâche  qui  incombe  à  tous  les  syndicats, 
il  retomba  dans  une  apathie  profonde.  Le  but  même  de  Texîstence  du  Syndi- 
cat —  défense  des  intérêts  de  ses  membre?  —  n'a  jamais  pu  êtn-  atteint.  L'in- 
dilTérence  de  quelques  membres  et,  surtout,  la  peur  du  plus  grand  nombre 
l'avaient  voué  h  une  extinction  certaine 

Un  nouvel  essai  de  réorganisation  de  la  Chambre  syndicale  fut  fait 
en  1902,  mais  ne  semble  pas  avoir  eu  de  succès.  Son  existence  reste 
purement  nominale. 


Société  de   seocurs  mataels puis  Asaooiation  matoelle  des 

employés  de  tissus,  mercerie  et  bonneterie  de  Bordeaux.  —  A  la 
suite  d'une  campagne  entreprise  par  M.  Gruet,  conseiller  général  de  la 
Gironde,  pour  obtenir  la  fermeture  des  magasins  le  dimanche,  un  em- 
ployé, M.  Ducourtieux,  fonda,  le  3  octobre  1890,  la  Société  de  secours 
mutuels  des  employés  de  tissus,  qui  fut  approuvée  le  3  juin  1891;  elle 
abandonna  ce  titre  en  1896  pour  prendre  celui  d'Association  mutuelle  des 
employés  de  tissus,  mercerie  et  bonneterie  de  Bordeaux, 

Celte  Société  donne  aux  malades  une  indemnité  et  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques;  elle  paye  les  frais  de  funérailles  et  accorde  une  in- 
demnité à  la  veuve;  en  1896,  elle  a  créé  un  fonds  de  retraite  au  bénéfice 
de  ceux  de  ses  adhérents  qui  ont  vingt  ans  de  sociétariat  et  60  ans  d'âge. 

Au  3i  décembre  1902,  elle  avait  343  adhérents,  dont  i45  membres 
donateurs  ou  honoraires;  elle  pos«^ait  35,i63  fr.  5o,  sur  lesquels 
17,587  fr.  02  à  la  caisse  des  retraites. 
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Dei885ài890,oottsii*«voitsa  sgnaler,  daat  lliîslaîre  de  U 


Chambn  iyniicëlê  in  tmplûjés  it  eoaumêm  iê  BorJtwir,  qoe  sa  pardd* 
patioo,  en  1888, aa  GMigrès  mntiialiste  qui  te  tiot  eo  celte  ville;  fou* 
vertare,  la  même  année,  de  ooon  de  nonrqiîenHlaiioîs  et  de  sténogra- 
phie; en  1889,  la  création  d'un  BmUetim  mensuel  et  k  fondation  d*Qn 
lit  à  l'asile  de  noit 

L  année  1891  fut  marquée  par  Tacquisition  d^un  immeoUe  sitoé  me 
des  Trois-Conils ,  6  et  8,  qui,  après  une  restauration  complè'.e,  e$t 
devenu  le  siège  de  la  Chambre  syndicale.  Il  fut  acheté  60,000  francs 
à  la  Ville,  qui  consentit  nn  rabais  de  a5,ooo  firancs  sur  sa  valeur 
en  raison  de  la  qualité  du  preneur.  La  dépense  totale  s'éleva  à 
1 17,31 3  fr.  iS,  pins  8,296  fr.  o5  pour  le  mobilier.  L^auguration  eut 
lieu  le  8  novembre. 

La  même  année,  de  nouveaux  cours  furent  institués:  arithmétique, 
travail  de  bureau,  droit  commercial,  calligraphie;  en  1892,  création  de 
cours  de  typécrilure  (machine  à  écrire),  d'escrime,  etc. 

Le  i4  mars  1893,  la  Chambre  syndicale  demanda  à  la  Chambre  de 
commerce  l'autorisation  de  l'inscrire  au  nombre  de  ses  membres  hono- 
raires. Celle-ci  y  consentit  (23  mars}  et  annonça  une  subvention  annu- 
elle de  5oo  francs. 

Un  peu  plus  tard,  le  bureau  organisa  un  service  de  dons  en  nature, 
qui  consiste  en  ceci  :  chaque  sociétaire  dans  l'aisance  est  prié  d^apporter  au 
siège  les  effets  et  vêtements  en  bon  état  dont  il  peut  disposer;  distribués 
diicrètement  à  des  employés  dans  le  dénuement,  ils  leur  permettent  de 
se  présenter  aux  patrons  dans  une  tenne  qui  augmente  leurs  chances 
d'engagement. 


Syndioat  général  des  employés  des  deux  sexes  (oonleotioiuieiirs , 
coupeurs  obemisiers,  nouveautés  et  articles  similaires)  pour  le 
repos  du  dimanche.  —  Eu  1893,  un  groupe  d'employés  de  diverses 
catégories  se  constitua  en  vue  d'obtenir  la  fermeture,  le  dimanche, 
dos  magaiins  bordelaii  ;  après  diverses  conférences  qui  amenèrent  des 
adhésions,  ce  groupe  prit  le  titre  de  Syndicat  général  des  employés  des  deux 
sexes  [confectionneurs,  coupeurs  chemisiers,  nouveautés  et  articles  similaires) 
pour  le  repos  du  dimanche,  et  adopta,  le  9  juin,  les  statuts  suivants: 

Art.  1*'.  —  Le  Syndicat  a  pour  but  d'améliorer  la  situation  des  employé? 
par  le  repos  du  dimanche. 
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Art.  2.  —  Toute  dûouMioQ  poUliqae  et  religieuae  est  rigoareusemeni  inter- 
dite dans  le  Syndicat. 

Art.  3.  —  La  Société  se  compose  de  membres  actifs  et  de  membres  bien- 
faiteurs. 

Art.  4.  — -  Les  membres  du  Syndicat  peuvent  appartanir  à  tootA  nationalité, 
Tempire  d'Allemagne  excepté. 

(Art.  7,  —  Droit  d'entrée,  i  franc;  cotitation  meniudle,  oir.  5o) 

Art.  8.  —  Les  dames  auront  droit  d'assister  aux  réunions,  auront  voix 
délibéradve  et  pourront  prendre  part  aux  discussions. 

Le  Syndicat  fixa  son  siège  à  la  Bourse  du  travail,  rue  Latande. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  avant  que  son  effectif  fût  assez  nombreux 
pour  lui  permettre  de  tenter  la  réalisation  de  la  réforme  en  vue  de 
laquelle  il  8*était  fondé.  En  1895  et  en  i8g6,  le  Syndicat,  qui  comptait 
de  300  à  3qo  membres,  envoya  de  nombreuses  délégations  aux  patrons 
pour  leur  demander  de  fermer  leurs  maisons  le  dimanche;  des  coo« 
seillers  municipaux  se  joignirent  k  ces  délégations.  Devant  Finsuccès  de 
leurs  démarches,  les  employés  en  vinrent,  en  janvier  1897,  aux  ma- 
nifestations dans  la  rue;  quelques  devantures  furent  brisées.  Peu  après, 
un  arrangement  intervint  ;  un  des  deux  délégués  du  Syndicat  au  qua- 
trième Congrès  national  des  employés  (Fédération  nationale  des  em- 
ployés) ,  tenu  k  Paris  en  août  1897,  en  indiqua  en  ces  termes  les  grandes 
lignes  (1)  : 

A  Bordeaux ,  tous  les  magasins  ont  fini  par  fermer  tous  les  dimanches  ;  les 
employés  de  cette  ville  ont  obtenu ,  pour  les  mois  d*août ,  septembre  et  février, 
la  fermeture  complète  des  magasins  ;  pour  les  neuf  autres  moiSi  la  fermeture  a 
lieu  le  dimanche  à  midi  ;  ce  résultat  a  été  obtenu  par  des  démarches  persis- 
tantes, appuyées  finalement  par  des  manifestations  qui  ont  amené  toute  la  ville 
à  se  ranger  du  côté  des  employés. 

Au  cours  de  cette  campagne,  Teffectif  du  Syndicat  général  avait  dé- 
passé 600  membres  ;  peu  après,  leur  nombre  n'était  plus  que  d*une  cen 
taine;il  continua  k  décroître  ;  en  même  temps,  certaines  maisons  com- 
mençaient k  ouvrir  le  dimanche,  contrairement  aux  engagements  pris. 

Une  tentative  de  réorganisation  du  Syndicat  eut  Heu ,  dans  les  premiers 
mois  de  1899;  son  titre  fut  complété  ainsi:  « pour  le  repos  du 

(1)  Jowmtd  de»  employé»,  1 1  toAt  1697. 
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dimanche  et  la  défense  de  leurs  iniéréts  professionneb*;  et  Tarticle  i*', 
mentionnant  le  but  du  Syndicat,  fut  également  élargi  : 

Art.  1*'.  —  Le  Syndicat  a  pour  but  de  défendre  par  tous  les  moyens  lé- 
gaux les  intérêts  économiques  et  professionnels  des  corporations  ci-après  dési- 
gnées :  employés  de  commerce  de  toutes  catégories ,  confectionneurs,  coupeurs 
chemisiers,  nouveautés  et  articles  similaires,  garçons  de  magasins,  de 
courses. 

On  ne  retrouve  plus  dans  ces  statuts  les  dispositions  relatives  aux  em- 
ployés d'origine  allemande  et  aux  membres  bienfaiteurs. 

An  mois  de  septembre,  le  Syndicat,  dans  une  lettre  au  Ministre  du 
commerce,  demandait  le  bénéfice  des  lois  ouvrières  pour  les  employés 
de  conmierce,  rétablissement  en  leur  faveur  d'un  minimum  de  salaire 
avec  réglementation  des  heures  de  travail,  la  suppression  des  amendes, 
Tex tension  de  la  juridiction  des  prud'hommes,  la  constitution  d'une 
caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Le  21  novembre  de  la  même  année,  le  Syndicat  général  fusionna, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  avec  une  organisation  d'employés,  l'Union 
syndicale  des  commis  et  comptables  de  la  Gironde,  qui  venait  de  se 
constituer  dans  un  but  analogue  au  sien. 


Le  3  juin  1896,  la  Chambre  syndicale  des  employés  de 

commerce  sollicita  de  la  Chambre  de  commerce  une  nouvelle  allocation, 
spécialement  destinée  à  améliorer  la  situation  des  sociétaires  retraités;  le 
lendemain,  la  Chambre  de  commerce  lui  fit  savoir  que  5oo  francs  lui 
seraient  alloués  annuellement  avec  cette  affectation.  Cette  subvention  fut 
élevée  à  1,000  francs  à  la  suite  d'une  demande  faite  par  le  Syndicat  le 
3i  janvier  1898. 

En  1896  paiement,  M.  Trénit,  ancien  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale, fut  appelé  à  faire  partie  du  Conseil  supérieur  du  travail,  aux  tra- 
vaux duquel  il  participa  jusqu'à  la  reconstitution  du  Conseil  en  1899; 
enfin  la  Chambre  syndicale  créa  une  bibliothèque  circulante  et  un  cours 
de  législation  commerciale. 

Le  1"  janvier  1897  commen<ja  à  fonctionner  la  caisse  des  retraites  de 
la  Chambre  syndicale  ;  elle  était  régie  par  les  statuts  suivants  : 


Art.  2.  —  Le  1*' janvier  1897,  tout  membre  de  la  Chambre  syndicale  des 
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eiDplo^é)  de  commerce  ayant  vingt-cinq  ans  de  présence  comme  sociétaire 
actif  et  60  ans  d*àge,  pourra,  sur  sa  demande,  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  Tout  sociétaire  atteint  d'incapacité  de  travail  par  suite  de  blessures  ou 
d*in&rmités  prématurées  régulièrement  constatées  pourra,  quel  que  soit  son 
âge,  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pourvu  qu*ii  ait  au  moins  vingt  ans  de 
sociétariat. 

Art.  9.  —  A  rassemblée  générale  de  janvier,  le  Syndicat  présente  la  situa- 
tion de  la  caisse  de  retraite  en  capitaux  et  intérêts ,  et ,  après  avoir  prélevé 
10  p.  100  sur  la  somme  des  intérêts  de  Tannée  précédente,  répartit  le  solde 
de  ces  intérêts  entre  les  retraités,  sans  toutefois  que  la  retraite  pour  chacun 
d'eux  dépasse  600  francs.  La  retraite  est  égale  pour  tous;  dans  aucun  cas,  le 
capital  ne  peut  être  atteint. 

Le  prélèvement  de  10  p.  100  est  destiné  à  faire  face  à  une  indemnité  de 
1 00  francs  qui  pourra  être  allouée  à  la  famille  ou  aux  ayants  droit  d*un  retraité 
décédé,  pour  être  exclusivement  employée  aux  frais  des  funérailles. 

Art.  10.  —  Tout  sociétaire  retraité  ne  payera  plus  de  cotisation  mensuelle 
et  ne  participera  plus  aux  secours  auxquels  ont  droit  les  membres  actifs. 

Art.  11.  —  Les  retraités  ne  pourront  plus  être  syndics.  Ils  n'assisteront  aux 
assemblées  générales  qu'avec  voix  consultative.  Us  n'auront  plus  droit  de  vote 
pour  l'élection  des  syndics. 

Art.  14.  —  Les  employés  de  la  Chambre  syndicale,  après  vingt-cinq  ans  de 
service  et  60  ans  d'âge,  seront  assimilés  pour  la  retraite  aux  membres  ac- 
tifs de  la  Chambre  syndicale.  S*ils  peuvent  continuer  leurs  service ,  ils  cumule- 
ront la  retraite  avec  leurs  appointements. 

Le  4  février  1897,  fut  créée  une  caisse  de  décès,  association  d'assu- 
rance mutuelle  sur  la  vie,  formée  entre  les  membres  actifs  de  la 
Chambre  syndicale  qui  se  feraient  inscrire  et  verseraient  une  somme  de 
o  fr.  5o  par  décès,  plus  1  franc  par  an  pour  frais  d'administration.  Cette 
institution  fut  administrée  par  une  commission  de  7  membres,  dont  3 
élus  par  les  participants  et  à  nonmiés  par  le  Syndicat.  Quand  la  caisse 
de  décès  fut  fondée,  il  fut  décidé  que  la  somme  minimum  remise 
aux  ayants  droits  d^un  participant  serait  de  i5o  francs  (sans  préjudice 
des  100  francs  alloués  par  l'article  5i  des  statuts  syndicaux)  (1)  et. 
que  l'association  ne  Commencerait  à  fonctionner  que  quand  le  nombre 
des  membres  s'élèverait  à  4oo.  Ce  chiffre  fut  atteint  dès  le  mois  de 
mars  1897. 

En  outre,  en    1897,  la  municipalité  de  Bordeaux  vota  l'allocation 

(1)  Voy.  p.  676. 
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annuelle  à  la  Chambre  syndicale  de  deox  boortes  de  >N>yige  a  Tétranger, 
de  5oo  francs  chacune.  Une  Inrisième  boarse  fut  accordée  à  partir  de 
Tannée  suivante. 


Union  «snidloale  des  oommis  et  oomptables  de  la  Gironde.  —  A 
plusieurs  reprises,  il  avait  été  question,  entre  quelques  employés  de  com- 
merce de  Bordeaux )  de  la  constitution  d'une  organisation  professionnelle 
qui,  à  la  différence  des  diverses  sociétés  à  action  mutualiste  alors  exis* 
tantes,  et  sur  des  bases  plus  larges  que  le  Syndicat  général  des  employés 
des  deux  sexes,  prendrait  en  main  la  défense  des  intérêts  corporatifs  des 
employés. 

Le  19  octobre  1899,  un  certain  nombre  d'employés  des  différentes 
branches  de  commerce  et  d'industrie  se  réunirent  à  TAthénée  municipaJ, 
et  créèrent  VUnion  syndicale  des  commis  et  comptables  de  la  Gironde, 
comme  conclusion  de  Tordre  du  jour  suivant,  adopté  k  Tunanimité  et 
que  nous  reproduisons  à  peu  près  dans  son  entier,  parce  qu'il  détermine 
d'une  façon  précise  le  caractère  de  la  nouvelle  organisation  : 

Considérant  que  le»  sociétés  d'employés  de  commerce  de  notre  ville  sont,  ou 
liées  par  leurs  statuts  qui  les  limitent  à  Tétude  d'une  seule  question,  ou  absor- 
bées par  leur  organisation  intérieure  et  le  fonctionnement  de  leur  service  de 
mutualité,  de  prévoyance  ou  d^enseignement  professionnel  ; 

Considérant  que,  du  fait  même  que  certaines  de  ces  associations  ont  dans 
leur  sein  des  membres  honoraires  qui  les  subventionnent,  elles  se  trouvent 
ainsi  mal  à  l'aise  pour  Tétude,  la  discussion  et  la  solution  des  questions  profes- 
sionnelles ou  corporatives,  et  aussi  pour  soutenir  avec  Tindépendance  néces- 
saire les  différentes  revendications  du  programme  des  employés  de  com- 
merce; 

Considérant  les  nouvdles  conditions  du  travail  et  les  dangers  qui,  de 
toutes  parts ,  menacent  notre  corporation ,  tdles  que  :  envahissement  des  baream 
et  des  magasins ,  à  salaire  inférieur,  par  les  femmes  et  les  employés  volontaires 
étrangers  ;  machines  de  toutes  sortes  :  à  écrire,  à  compter,  à  enregistrer,  etc.; 

Considérant  enfin  que,  depuis  trop  longtemps  déjà,  les  empbyés  de  com- 
merce réclament  vainement  l'exécution  des  promesses  qui  leur  ont  été  flûtes 
relativement  à  leur  programme  de  revendications  professionnelles  ; 

Décident  qu'il  y  a  lieu  de  créer  à  Bordeaux ,  non  pas  concurremment  aux 
autres  associations,  mais  à  titre  de  complément,  un  groupement  corporatif  des 
commis- vendeurs,  comptables  et  employés  divers,  ayant  pour  mission  d'exercer 
à  Bordeaux  une  action  véritablement  syndicale. 
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Des  stâtata  adoptes  le  même  jour,  nous  extrayons  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Art.  s.  —  Le  Syndicat  a  ponr  objet  général  et  exclusif  Tétnde  et  la  défense 
des  intérêts  économiques ,  professionnels  et  corporatifs  de  ses  membres. 

Il  se  propose  spécialement  d'établir  des  relations  de  sympathie  et  d*intérèt 
entre  tous  les  commis  et  comptables  du  département  de  la  Gironde  ;  de  déve- 
lopper parmi  eux  le  véritable  esprit  syndical ,  c*es^à•dire  d'abnégation  et  de 
dévouement  personnes ,  et  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
Tamélioration  du  sort  des  membres  de  la  corporation. 

(A  cet  effet,  le  Syndicat  se  propose  de  fonder:  une  biblioth^e,  un  office 
de  placement,  un  office  de  renseignements,  comprenant  un  service  de  ren- 
seignements coloniaux;  un  service  d'aide  et  de  protection,  destiné  à  faciliter, 
soit  amiablement,  soit  judiciairement,  à  tous  ses  adhérents  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels  dans  les  différends  qu*il  pourraient  avoir  avec  leurs  pa- 
trons ;  un  service  de  secours  en  nature  ;  une  caisse  de  prêt  gratuit,  etc.) 

Art.  7.  —  Les  membres  titulaires  payent  un  droit  d'entrée  de  a  francs  et 
une  cotisation  annuelle  de  6  francs.  Les  membres  postulants  (jeunes  gens  de 
i5  à  i8  ans)  payent  un  droit  d'entrée  de  i  franc  et  une  cotisation  annuelle 
de  3  francs. 

Art.  27.  -*  Le  bureau  se  compose  de  9  membres,  savoir:  un  président, 
deux  vice-présidents,  etc.  Ils  sont  nommés  par  le  conseil  syndical  (qui  a 
a  1  membres)  et  pris  dans  son  sein  pour  deux  ans. 

Art.  37.  —  Toute  discussion  pcditique  au  religieuse  est  formellement  inter- 
dite, tant  au  sein  du  conseil  syndical  que  des  assemblées  générales. 

Art.  38.  —  Chacun  des  membres  du  Syndicat  est  tenu  d'assister  aux  assem- 
blées générales  et  pourra  prendre  part  aux  délibérations  Tout  sociétaire  habi- 
tant Bordeaux ,  dont  Tabsence  serait  constatée  à  l'assemblée  générale  annuelle 
statutaire  sera  frappé  d'une  amende  de  1  franc.  Cette  amende ,  la  seule  instituée 
par  TAssociation ,  sera  portée  à  5  francs ,  si  l'absent  fait  partie  du  conseil  syn- 
dical. 

Le  Syndicat  choisit  comme  président  M.  Trénit,  ancien  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce  de  Bordeaux.  Il  fixa 
son  siège  social  rue  du  Cancera,  53. 

Le  i5  novembre  1899,  '^  conseil  syndical  discuta  la  fusion  de  TUnion 
avec  le  Syndicat  général  des  employés  des  deux  sexes,  et  décida  de  se 
rencontrer  avec  le  bureau  de  cette  dernière  organisation  le  21  no- 
vembre. Dans  cette  réunion  mixte,  le  Syndicat  général  fit  connaître  qu'il 
accepterait  la  fusion  aux  conditions  suivantes  : 

1"  Que  la  question  du  repos  du  dimanche  fût  mise  au  nombre  des  reven- 
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dications  formulées  dans  les  statuts.  Sur  ce  point,  il  fut  répondu  par  les 
représentants  de  TUnion  que  la  seule  raison  qui  avait  empêché  que  ce 
fût  déjk  fait  était  l'existence  du  Syndicat  général ,  formé  uniquement 
dans  ce  but. 

2^  Qu'il  fùL  accordé  une  ou  plusieurs  places  dans  le  conseil  syndical 
aux  membres  du  Syndicat  général,  proportionnellement  à  l'importance 
de  cette  organisation.  Accepté. 

3*  Que  rUnion  fût  représentée  k  la  Bourse  du  travail  et  à  l'Union  des 
chambres  syndicales. 

Cette  troisième  condition  ayant  été  également  acceptée,  la  fusion  fut 
proclamée.  Ainsi  renforcée,  l'Union  comptait,  le  8  décembre,  SyS  membres 
actifs,  et  i5  postulants;  elle  ne  possédait  pas  de  membres  honoraires, 
puisque  ni  l'une  ni  l'autre  des  oi^anisations  fusionnées  n'en  avait  accepté 
dans  son  sein.  Le  même  jour,  une  commission  fut  nommée  pour  étudier 
la  question  du  repos  du  dimanche. 

Le  i5,  le  conseil  syndical  prit  connaissance  d'une  lettre  émanant  d'un 
syndicat  et  ayant  traita  l'établissement  d'une  sorte  de  mutualité  en  cas 
dégrève.  «Le  conseil  décide,  voyons-nous  dans  le  procès-verbal,  qu'en 
cas  de  grève  d'un  syndicat,  il  est  disposé  k  souscrire  si  les  revendications 
des  grévistes  paraissent  fondées,  mais  qu'il  ne  peut  en  aucun  caspiendre 
d'engagement.  » 

Le  2  G  décembre,  le  conseil  syndical  fit  placarder  un  «appel  au  public 
bordelais  »,  où  il  exposait  que  l'engagement  pris  trois  ans  auparavant  par 
les  chefs  de  maison  de  Bordeaux  de  fermer  le  dimanche  pendant  les  mois 
de  février,  août  et  septembre  avait  été  tenu,  mais  qu'on  pouvait  faire 
mieux  et  obtenir  également  la  fermeture  pendant  le  mois  de  janvier  (sauf 
le  premier  dimanche)  et  le  mois  de  juillet;  la  majorité  des  patrons 
avaient  fait  cette  nouvelle  concession,  et  le  conseil  demandait  au  public 
de  l'aider  k  avoir  raison  de  ceux  qui  s'étaient  montrés  hostiles  k  cette 
mesure,  en  s'abstenant  de  rien  acheter  le  dimanche  pendant  les  deux 
mois  indiqués.  Cet  appel  était  contresigné  par  les  représentants  de  qua- 
rante-six syndicats  ouvriers  de  Bordeaux  et  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  Id  Bourse  du  travail. 

Le  27  décembre,  le  conseil  syndical  constitua  définitivement  son 
conseil  de  jurisprudence,  a)mposé  d'un  notaire,  d'un  avoué,  d'un  avocat 
et  d'un  huissier. 

L'assemblée  générale  du  23  janvier  igoo  émit  le  vœu  «  qu'une  loi  ins- 
tituant le  repos  hebdomadaire  obligatoire  pour  tous  les  travailleurs  soit 
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prochainement  votée  par  le  Parlement  »  ;  ce  vœu  fut  renouvelé  à  rassemblée 
générale  du  i3  mars.  A  la  fin  de  janvier,  TUnion  comptait  627  membres. 

En  mars  et  avril  eurent  lieu  les  élections  pour  le  Conseil  supérieur  du 
travail.  L'Union  avait  décidé  dès  le  12  janvier  de  porter  comme  candi- 
dat pour  la  représentation  du  XV*  groupe  son  président,  M.  Trénit,  qui, 
depuis  ti'oîs  ans ,  faisait  partie  du  Conseil.  Cette  candidature  fut  soutenue 
par  onze  syndicats  bordelais  sur  douze  que  comptait  à  Bordeaux  le 
X  V  groupe  (  le  douzième  syndicat  étant  la  Chambre  syndicale  des  employés 
de  commerce]  et  par  la  Fédération  des  employés  de  France,  à  laquelle 
l'Union  avait  adhéré  au  mois  de  janvier.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
M.  Dalle,  secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  des  employés 
(dont  le  siège  est  à  Paris),  fut  élu. 

Durant  l'année  1900,  le  service  de  prêt  graluit  ne  put  être  organisé, 
mais  le  service  d'aide  et  protection  fonctionna  dans  trois  cas,  qui  se  ter- 
minèrent à  l'amiable  et  à  la  satisfaction  des  employés  intéressés.  Les 
placements  effectués  par  les  soins  de  l'Union  furent  au  nombre  de  26, 
dont  à  pour  les  colonies  françaises.  Enfin  elle  donna  son  appui  pécu- 
niaire aux  revendications  des  maréchaux  ferrants  et  des  ébénistes  (ij. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1901,  l'Union  syndicale  entreprit 
d'obtenir  des  commerçants  la  fermeture  pour  les  dimanches  de  janvier 
(sauf  le  premier)  et  de  juillet,  en  outre  des  trois  mois  (février,  août  et 
septembre)  pour  lesquels  la  fermeture  était  déjà  concédée.  Cette  demande 
ayant  renconti'é  un  accueil  favorable  près  de  la  très  grande  majorité, 
mais  non  de  l'unanimité,  des  chefs  de  maison,  l'Union  limita  son  action 
à  l'obtention  de  la  fermeture  pendant  le  mois  de  juillet.  Au  mois  de 
juillet,  après  plusieurs  manifestations  dans  la  rue  et  de  nouvelles  négo- 
ciations, elle  obtint  de  toutes  les  maisons  auxquelles  elle  s'était  adressée 
un  engagement  écrit  relatif  k  cette  fermeture.  La  Chambre  syndicale  ne 
participa  pas  à  ce  mouvement. 

Dans  le  compte  rendu  présenté  k  l'assemblée  générale  de  l'Union  sur 
l'année  1901  (2),  nous  relevons  de  plus  les  faits  suivants  : 

Nous  avons  aidé  au  placement  ou  placé  nous-mêmes  une  quarantaine  de 
camarades. . .  Nous  avons  prêté  notre  aide  morale  et  pécuniaire  à  plusieurs 
camarades  ayant  des  différends  avec  leurs  patrons ,  en  prenant  k  notre  charge 
les  frais  qu'ils  ont  du  faire  ou  les  provisions  qu'ils  ont  dû  verser. . . 

(1)  Rapport  annnel,  1900. 

(2)  Ibid.»  1901. 
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Votre  cornai  lywiîcd  B*a  pv  kédlé  è  ifiiiii  foflra  qs  mm»  était  fiûla  pv 
me  maisoii  de  coniigctioot  de  la  pièce,  qs  maa»  drmeBdiit  de  biea  voDloff 
l'edmettre  aa  titre  de  meoibre  boBonîre  tm  Tenant  une  cotiselioD  annnrilp  de 
loo  iranci —  No«s  aroat  eftinié  qoe  notre  Syndicat  derait  agir  par  kn-iDènie, 
rien  qoe  par  hn-mème,.  • .  et  qoe  nous  aTÎooa  besoin  de  notre  Hberté  kwi 
entière,  notamment  poor  entreprendre  la  campagne  qœ  nous  roolions  orga- 
niser en  fareor  de  la  question  da  repos  hebdomadaire. 


An  mois  d*anil  1 903 ,  i'Unjoo  sjndicde  disciitai  h  qœstioii  de  sai 
si  elle  admettrait  parmi  ses  membres  les  employées;  la  u^alife  remporta. 

Vébé  suivant  fnt  marqué  par  lae  reprise  de  la  campagne  pour  le 
repos  du  dimandie;  il  sagissail  surtout  d'empédier  on  recol  sor  les 
positions  conquises  Tannée  précédente.  Des  povrparicrs  fnrettt  engagés 
avec  quelques  maisons  récalcitrantes,  et  le  pvblic  sabi  de  la  question 
par  le  moyen  d*aflfiches  et  d'ordres  dn  jow.  Poor  vaincre  les  dernières 
résistances,  les  employés  em^nt  recoors,  le  20  joiilet,  à  des  manifcs- 
tations  dans  la  me  ;  quelques  devantures  furent  abtmées  et  deux  arres- 
tations opérées.  Après  avoir  relaie  ces  ÎBcidents,  le  rapport  sur  lefon- 
ctioonement  de  TUnion  syndicale  en  190a  ajoute  : 

Tout  cela  est  oublié,  les  maovab  jours  sont  passés,  croyons-nous,  et  la  con- 
vention que  nous  avons  été  asses  heureux  d'établir  est  aujourd'hui  entrée  dans 
nos  mœurs  locales;  c'est  un  lait  acqnb,  en  attendant,  ce  qui  ne  peut  tarder, 
que  la  loi  vienne  réglementer  cette  question  do  repos  hebdomadaire  qo*3  y 
aurait  danger  à  laisser  plus  longtemps  en  suspens.  En  attendant,  nous  avons  le 
devoir  de  veiller.  Tanne  au  pied ,  à  la  stricte  observation  des  engagements  pris. 

I^'Uiiion  syndicale  qui  s'était  frit  représenter  aux  divers  congrès  de  b 
Fédération  des  employés  de  France,  a  organisé  le  congrès  qoe  cette  Fé- 
dération a  tenu  à  Bordeaux  an  mois  d'aoAt  1901. 

Au  sujet  de  l'appui  donné  par  ITJnion  à  ses  membres  individuelle- 
ment, on  lit  dans  le  rapport  sur  f  année  1909  : 

Notre  service  d'aide  et  de  protection  a  fonctionné  celte  année  très  régulière- 
ment, et  il  nous  a  été  donné,  en  œrtaines  circonstances,  d'aider  ceux  de  nos 
camarades  qui  ont  en  des  différends  avec  les  maisons  qu'Us  quittaient.  Nous 
nous  sommes  entremis  de  notre  mieux  pour  aplanir  par  la  coneSiation  les  difi- 
cultes  soulevées,  et  nous  avons  souvent  réussi.  Quand  notre  interreotion  n'a  pas 
pu  aboutir  k  un  arrangement  amiaUe,  c'est  avec  l'aide  de  notre  caisse  sociale 
que  les  négociations  ont  continué  devant  les  tribunaux,  et  c'est  gréoe  à  notre 
concours  matériel  et  intellectuel  que  nos  camarades  se  sont  fait  rendra  Justice. 
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Quant  au  service  de  prêta  gratuits,  il  a  p^mis^  au  cours  de  Tan- 
née 1902,  de  secourir  quelques  membres  de  TUnion  syndicale. 

Au  3i  décembre,  elle  couiptait  871  membres.  Elle  était  adhérente  à 
la  Bourse  du  travail,  à  ITJnion  des  chambres  syndicales  ouvrières  de 
Bordeaux  et  du  SudOuest  et  à  la  Fédération  des  employés  de  France. 

-. La  caisse  de  décès  de  la  Chambre  syndicale  des  employés 


de  commerce  de  Bordeaux  revisa  ses  statuts  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1900  :  il  fut  décidé  qu'à  partir  du  i^  janvier  1901  une  somme 
de  5 00  francs  serait  versée  aux  ayants  droit  des  membres  décédés;  le 
capital  nécessaire  à  ce  service  serait  fourni  par  une  cotisation  niensuelle 
de  G  fr.  5o  ;  si  le  nombre  des  décès  Texigeait,  des  cotisations  supplé- 
mentaires pourraient  être  élablies.  Voici  des  chii&es  qui  montrent  le 
fonctionnement  de  la  caisse  depuis  sa  fondation  : 


ANNÉES. 


1897. 

1699 
1900 
1901. 
190a 


EFFECTIF 


3i  j 


678 
790 
743 
7Î7 
7S4 
780 


RECETTES. 


fr.  e. 
1,7«S  50 
3,309  35 
2.313  90 
3,700  30 
5,904  50 
5,017  25 


SOMMES 
piriu. 


fr,     c 

654  60 
2,844  60 
1,459  00 
2,552  60 
(a)  5,720  00 
2,000  06 


(a)  Dont  dexix  inclMnnit^t  At  36o  fraacs  «fffreates  i  l'annc«  1900. 


La  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  par  deux  délégués  au  Congrès 
national  et  international  des  employés,  qui  se  tint  k  Paris  du  2  au 
9  septembre. 

Le  i4  février  1901,  le  Tribunal  civil  eut  k  statuer  sur  une  demande 
présentée  par  quatre  membres  démissionnaires,  qui  prétendaient  avoir 
encore  le  droit  de  faire  partie  de  la  société  de  secours  mutuels  et  de  la 
caisse  des  retraites  annexées  k  la  Chambre  syndicale,  et  priaient  le  Tri- 
bunal de  vouloir  bien  fixer,  au  besoin  après  par  expertise,  la  cotisation 
qu  ils  auraient  k  verser;  le  Tribunal  les  débouta  de  leurs  réclamations  (1), 
pour  le  motif  que  ces  caisses  ne  sont  pas  alimentées  par  des  cotisations 
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spéciales;  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
en  date  du  27  octobre  1902. 

La  Chambre  syndicale  prit  part,  les  1 5,  16  et  17    août  1902,  au 
Congrès  tenu  k  Bordeaux  par  la  Fédération  des  employés  de  France. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  mouvement  annuel  de  l*efiectif,  des 
linances  et  desprincipalesdépensesde  la  Chambre  syndicalede  1871a  1902. 


AiNNEKS. 


.87... 
187a.. 
1873.. 
1874.. 
1875. 
1876., 
.877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
i88>. 
i883. 
i884. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 

i?9>. 
1899. 
1893. 
1894. 
«896. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901 . 
190a. 


AU  31  DECEMBRE. 


ROMUt 

iiono- 

•cttft 
et 

raire». 

•u- 

gUires. 

• 

50 

7 

2H 

54 

287 

61 

359 

57 

374 

67 

511 

60 

601 

61 

604 

55 

62-2 

53 

663 

60 

665 

69 

707 

152 

729 

218 

735 

272 

865 

266 

96? 

268 

l.Q?5 

251 

1,175 

2i0 

1,318 

238 

1,471 

252 

1,774 

258 

2,017 

259 

2,186 

254 

2.258 

263 

2,425 

311 

2.540 

334 

2,598 

323 

2,680 

325 

2.743 

299 

2,083 

289 

2,733 

282 

2.765 

EM 

PLOIS 
«o- 
cvus 


33  55 

2,226  30 

7,107  61 

12,357  82 

17,745  07 

24,149  79 

25,459  42 

27,015  71 

30.247  94 

33.797  63 

40,213  41 

41.990  81 

48,337  37 

55,305  36 

60,216  50 

79,393  10 

92,721  84 

107,262  98 

123,400  00 

141,055  20 

166,016  50 

187,200  05 

205,950  85 

225,436  59 

245,321  68 

272.445  30 

295,459  25 

318.235  32 

340,588  29 

360,081  19 

3S4,169  46 

408.554  58 


ÉLè- 
VES 

IMCftlTS 

•nx 
court. 


42 

42 

35 

33 

44 

"6 

64 

88 

01 

138 

150 

110 

140 

151 

lis 

170 
210 
204 
190 
310 


97 
194 
130 
131 
122 
125 
121 

90 
153 
288 


273 
238 

327 

421 

675 

748 

784 

724 

672 

1,085 

1,078 

1,056 

951 

972 

855 

943 


DECES. 


1 
3 

4 

4 

4 

3 

4 

3 

8 

6 

8 

10 

4 

10 

8 

10 

17 

20 

18 

14 

18 

26 

22 

18 

21 

19 

21 


CHIFFRE 

des 

secouas 

•ccordrs. 


fr.  e. 


16195 
650  20 
875  10 
245  95 
101  55 
,880  15 
,415  95 
,364  50 
378  20 
,043  50 
,443  20 
,453  35 
,349  65 
,51165 
,436  05 
,176  45 
717  45 
643  90 
633  50 
,807  05 
,408  35 
,234  40 
,054  85 
,629  50 
,585  60 
.12.'5  55 
,290  05 
,542  80 
,381  05 
,363  65 


RETRAITES. 


(A)  14 

.)16 

c)10 

21 

27 

35 


43130 
352  89 
318  40 
307  85 
274  00 
199 


Dont  4  pour  ane  dcmi-rctrùte  à  ai5  fr.  65. 
1}  Dont  4  pour  nne  demi-retraite  à  176  fr.  Mb. 
c)  Dont  a  pour  nne  demi-retraite  à  174  fr.  ao. 
(d)  y  compris  33  relrait»'s. 
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Voici,  d'autre  pan,  la  récapitulation  des  bilans  de  la  Chambre  syn- 
dicale depuis  1869  : 

Recettes» 

Cotisations  des  membres  honoraires 175,722^  76 

Cotisations  des  membres  actifs 781,681  4-5 

Cotisations  des  membres  stagiaires 28,36g  00 

Entrées ay.gSo  26 

Intérêts 96,008  62 

Recettes  extraordinaires 20,61 7  72 

Total 1,129,349'  69 


Dépen 


^ises. 


Secours 3 1 6,809'  ^^ 

Enseignement  professionnel 104,99^  7^ 

Frais  de  bureau i35,420  85 

Local  et  mobilier 1 18,792  85 

Dépenses  extraordinaires i4.023  21 

Retraites 35,754  45 

Total 720,796'  1 1 


Ce  qui  donne  bien,  au  3i  décembre  1902,  Tavoir  social  déjà  indiqué 
de  4o8,554  fr.  58. 


Société  de  secours  mutuels  des  employées  de  commerce.  —  Une 

Société  de  secours  mutuels  des  employées  de  commerce  pour  la  maladie,  la 
retraite,  les  funérailles  et  le  placeinent,  a  été  créée  à  Bordeaux  le  5  mai 
1902  et  approuvée  le  i5  mai.  A  la  fin  de  Tannée,  elle  se  composait  de 
98  membres  honoraires,  65  membres  participants  et  3  enfants;  son 
capital  était  de  384  fr.  20. 


44 
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FÉDÉRATION   NATIONALE  DES  EMPLOYÉS. 


1893.  —  i"  Congrès,  Paris,  les  i5  et  i(J  juillel. 

1894.  —  3*  Congrès,  Paris,  du  1 5  an  1 8  juillet 

1895.  —  3*  Congrès,  Paris,  du  is  au  17  juillet. 
1897.  —  4*  Congrès,  Paris,  du  i4  au  16  aoûL 
1900.  —  5*  Congrès,  Paris,  8  avril. 

1900.  —  6*  Congrès,  Paris,  du  3  au  9  septembre, 
1902.  —  7*  Congrès,  Paris,  du  12  au  1 4  juillet 

Pendant  la  durée  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  les  syndics  de 
la  Chambre  syndicale  parisienne  des  employés  entretinrent  divers 
membres  des  organisations  d'employés  établies  hors  Paris  d'un  projet 
de  fédération.  Durant  les  années  suivantes,  au  cours  desquelles  diverses 
lois  ouvrières  furent  votées  (loi  du  27  décembre  1890,  du  2  novembre 
1892»  etc.)  dont  le  bénéfice  ne  fut  pas  étendu  aux  employés,  cette 
Chambre  syndicale  se  maintint  en  relation  avec  les  syndicats  des  dépar- 
tements pour  essayer,  par  une  action  commune,  d'obtenir  l'application  de 
ces  lois  aux  employés.  Au  début  de  1893,  un  comité  provisoire  fut  formé 
pour  préparer  la  tenue  d'un  congrès  national  ;  ce  comité  se  composait  de 
délégués  des  chambres  syndicales  des  employés  de  Paris,  de  l'Asso- 
ciation parisienne  des  employés  aux  écritures  et  des  Sociétés  aaûcales  de 
Saint-Quentin  et  de  Nancy. 


Premier  aongrès ,  Paris ,  1803. — Le  premier  Congrès  d'employés ,  qui 
eut  lien  k  Paris  les  i5  et  16  juillet  1893,  fut  exclusivement  consacré  à  la 
création  d'une  fédération  ainsi  organisée  : 

Abt.  l*'.  —  Entre  tous  les  groupes  d'employés  légalement  constitués  (asso- 
ciations amicales,  philanthropiques,  chambres  syndicales  ou  syndicats) 

est  formée  une Fédération  nationale  des  employés. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  la  Fédération  est  à  Paris 

Art.  4.  —  La  Fédération  détermine  ainsi  qu'il  suit  les  grandes  lignes  de  son 
programme  d*action. . . . 

2**  Unifier  le  travail  d'émancipation  en  rendant  compatibles  les  uns  aux 
autres  les  intérêts  de  catégories  différentes; 

3**  Étudier  les  questions  professionnelles,  économiques  et  sociales  qui  loi 
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seront  souimBet;  rechercher  les  moyens  pratiques  propres  à  les  résoudre,  et 
en  provoquer  la  solution  par  tous  les  moyens  légaux,  mettant  en  première 
ligne: obtention  de  la  juridiction  des  prud*hommes;  repos  hebdoma- 
daire; diminution  de  la  journée  de  travail;  protection  légale  du  travail  dans  les 
bureaux  et  magasins;  participation  aux  bénéfices;  revision  de  la  loi  du  ai  mars 
1884  sur  les  syndicats  professionnels,  avec  sanction  pénale  pour  les  entraves 
c[ui  seraient  apportées  à  son  application  ;  extension  aux  travailleurs  «  employés  » 
de  toutes  les  lois  de  protection  et  de  réglementation  du  travail  ;  création  d*une 
caisse  nationale  de  retraite  pour  les  employés,  etc.; 

5*  Préparer  l'entente  entre  le  travaUleur  •  ouvrier  »  et  le  travailleur  «  em- 
ployé » ,  en  vue  d*unifier  leurs  forces  sociales  pour  disenter  leurs  intérêts  vis- 
à-vis  du  capital  et  arriver  à  l'émancipation  complète  du  prolétariat. 

Art.  6.  —  La  Fédératioii  se  compose  de  deux  éléments  distincts: 

1*  Les  groupes  fédérés;  a*  lei  correspondants  Cédérés. 

Abt.  8.  —  Les  fédérés  correspondants  sont  recrutés  parmi  les  employés 
isolés,  domiciliés  dans  une  ville  dépourvue  de  groupes  fédérés 

Abt.  18.  —  Il  est  institué  dans  la  Fédération  un  conseil  judiciaire  composé 
d*au  moins  5  membres  du  barreau  de  Paris. 

(Art.  19.  —  Congrès  annuel  en  juillet.  ) 

Art.  28.  —  Sont  exclus  (non  odmis  à  la  Fédération)  les  groupes  qui,  par 
leurs  dispositions  statutaires,  sont  susceptibles  d'accepter  comme  membres 
actifs  des  employeurs ,  et  ceux  qui ,  par  refus  de  solidarité ,  pourraient  nuire  à 
Texécution  du  programme  cpie  s'est  donné  la  Fédération. 

Art.  32.  —  Les  groupes  fédérés  s'engagent  à  verser  une  cotisation  de 
o  fr.  10  par  an  et  par  membre.  Toutefois,  les  versements  annuels  des  groupes 
ne  pourront  être  inférieurs  à  la  francs  ni  supérieurs  à  100  francs 

Ait.  35.  — Les  fonds  de  la  Fédération  ne  peuvent  être  employés 

que  pour  la  réalisation  du  but  indiqué  dans  les  présents  statuts. 

Le  Congrès  décida  que,  pour  la  constitution  du  conseil  fédéral  (formé 
de3i  membres),  chacune  des  six  organisations  parisiennes  adhérentes 
dél^^ait  5  de  ses  adhérents,  et  la  Société  des  employés  de  Nancy,  1. 


La  Société  des  employés  de  Nancy  (1)  et  TAIliance  syndi- 
cale (parisienne)   des   auxiliaires  du   commerce   s^étant  abstenues  de 


(1)  Sur  la  première  année  de  fonctionnement  de  ia  Fédération,  voyex  principalement 
le  rapport  administratif  présenté  au  deuiiëme  Congrès  national  [Union  des  employés, 
19  juillet  et  5  aoèt  1^94). 
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prendre  part  k  la  constitution  du  conseil  fédëral  le  29  juillet,  celui-ci  se 
trouva  en  définitive  formé  de  25  membres  appartenant  aux  sociétés  sui- 
vantes :  Association  parisienne  des  employés  aux  écritures.  Chambre 
syndicale  des  employés  de  la  Seine,  Cercle  central  des  employés. 
Chambre  syndicale  des  garçons  de  magasins  et  cochers-livreurs.  Union 
syndicale  des  employés  commissionnés  du  gaz.  M.  André  Gély,  de  la 
Chambre  syndicale  des  employés  de  la  Seine,  fut  nommé  secrétaire 
général  ;  le  siège  social  de  la  Fédération  fut  établi  au  siège  social  de  la 
Chambre  syndicale  des  employés,  passage  du  Grand-Cerf,  8.  Entre  temps, 
le  conseil  avait  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  21  mars  188^, 
et  avait  constitué  le  conseil  judiciaire  et  le  service  de  placement 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  iSgS,  le  conseil  fédéral  eut  k  s'oc- 
cuper, sur  la  demande  d'un  des  syndicats  fédérés,  d^une  aRaire  surve- 
nue dans  les  conditions  suivantes:  le  19  septembre,  les  ouvriers  des 
mines  de  Graissessac  (HérauU)  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  le  renvoi 
d'un  maitre  mineur  auxquels  ils  reprochaient  de  nombreuses  injustices; 
celui-ci  ayant  donné  sa  démission  le  24,  le  travail  reprit  le  lendemain. 
Le  18  octobre,  le  Syndicat  des  employés  des  quatre  mines  de  Graisses- 
sac,  dont  le  tnaitre  mineur  faisait  partie,  demanda  a  être  admis  k  la  Fédé- 
ration et  aussitôt  la  pria  d'agir  a  l'égard  de  la  compagnie  houillère  en 
faveur  de  son  adhérent.  Le  conseil  fédéral ,  ayant  reconnu  après  enquête 
que  ce  dernier  avait  commis  des  excès  de  zèle  dont  les  ouvriers  s'étaient 
plaints  ajuste  titre,  déclara  que  «la  Fédération  devait  se  réserver  d'in- 
tervenir seulement  dans  des  circonstances  où  la  conduite  de  l'intéressé 
serait  exempte  de  tout  reproche  ».  Bien  que  n'approuvant  pas  cette  dé- 
cision ,  le  Syndicat  de  Graissessac  maintint  sa  demande  d'adhésion  et  fut 
accepte  a  la  Fédération, 

La  fin  de  l'année  fut  marquée  par  de  graves  dissentiments  au  sein  du 
conseil  fédéral;  à  la  suite  de  plusieurs  incidents,  M.  Valentin,  secrétaire 
de  l'Association  parisienne  des  employés  aux  écritures,  donna  sa  démis- 
sion d'aidiiviste  et  refusa  de  se  dessaisir,  sans  l'autorisation  des  associa- 
tions ayant  constttitué  le  comité  piovisoire,  des  documents  dont  il  était 
détenteur.  Bientôt  il  fit  paraître,  sous  le  titre  de  le  Soc,  une  publication 
mensuelle  où  il  attaquait  le  conseil  fédéral. 

La  Fédération  s'associa  au  début  de  l'année  1894  k  la  campagne  que 
la  Chambre  syndicale  des  employés  de  la  Seine  menait  depuis  plusieurs 
années  en  faveur  de  l'extension  de  la  jurisprudence  prud'homale  aux 
employés.  Le  16  décembre  1898,  M.  Demôle  avait  déposé  au  Sénat  un 
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rapport  défavorable  k  la  proposition ,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
le  17  mars  1892,  qui  réalisait  cette  réforme;  la  Fédération  fit  des  dé- 
marches près  des  Ministres  du  commerce  et  de  la  justice  et  près  d'un 
certain  nombre  de  sénateurs,  etc.,  mais  elle  ne  put  empêcher  Fadoption 
par  le  Sénat,  le  11  juin  1894,  du  rapport  de  sa  Commission.  Entre 
temps,  M.  Coulon  avait  remplacé  comme  secrétaire  général  M.  André 
Gély. 

Le  i**  avril  1894,  la  Fédération  groupait  quinze  organisations  d'em- 
ployés établies  dans  les  villes  suivantes  :  Alger,  Beauvais,  Besançon, 
Graissessac,  Nancy,  Nice,  Paris  (cinq  sociétés),  Rouen  (deux  sociétés), 
Saint-Quentin  et  Toulouse.  Elle  possédait  en  outre  4  correspondants  dans 
des  villes  dépourvues  d'oi^anisation  d'employés. 

Quant  a  l'Alliance  syndicale  des  auxiliaires  du  commerce,  qui  s'était 
abstenue  d'envoyer  des  délégués  pour  la  représenter  au  conseil  fédéral, 
elle  avait  donné  sa  démission,  en  alléguant  que  la  constitution  du  service 
fédéral  de  placement  était  une  «  atteinte  à  l'autonomie  des  associations 
fédérées  ». 

En  même  temps  que  se  produisaient  les  divers  événements  que  nous 
venons  de  relater,  le  conseil  fédéral  donnait  à  l'œuvre  de  propagande  la 
plus  grande  extension  possible  ;  il  était  secondé,  depuis  le  i""  mai  1894, 
par  Y  Union  des  employés,  feuille  qui  insérait  régulièrement  les  documents 
et  communications  intéressant  la  Fédération. 


Deuxième  Congrès,  Paris,  1894  (1).  —  Le  deuxième  Congrès  national 
des  employés  eut  lieu  à  Paris,  du  i5  au  18  juillet  1894;  dix-huit  syn- 
dicats y  furent  représentés.  A  la  séance  de  l'après-midi  de  la  première 
journée,  un  délégué  de  l'Association  parisienne  des  employés  aux  écri- 
tures ayant  demandé  si  un  délégué  pouvait  avoir  autant  de  voix  que  de 
mandats,  le  Congrès  trancha  cette  question  par  la  négative;  aussitôt  plu- 
sieurs délégués,  dont  l'un  représentait  les  syndicats  de  Rouen,  Besançon 
et  Saint-Quenliu,  donnèrent  leur  démission. 

Un  rapport  fut  présenté  sur  la  situation  financière  de  la  Fédération 
depuis  sa  fondation  :  les  recettes  s'étaient  élevées  à  453  francs,  dont  i5o 


(1)  Voy.  Y  Union  des  employés ,  jmWei  et  août;  la  Petite  Républiqve»    18,  19,   20  juil- 
let; le  Journal  des  Débats,  16,  17,  18  et  19  juillet  1894. 
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proveDant  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  la  Seine,  et  les  dépen- 
ses a  4o5  fr.  1 5;  rencaisse  était  donc  de  4?  fr.  85*  Un  autre  rapport  retraçait 
le  fonctionnement  de  la  Fédération  :  outre  les  faits  que  nous  avons  dé)k 
signalés,  on  y  trouvait  une  vive  critique  de  Tattitude  de  TAssociation 
parisienne  des  employés  aux  écritures;  cette  société  avait  pris  parti  pour 
a  de  ses  membres,  MM.  Sèches  et  Valentin,  dans  les  dissentiments  qui 
s'étaient  élevés  entre  eux  et  leurs  collègues  du  conseil  fédéral,  et  dont 
une  des  causes  était  Timpulsion  socialiste  donnée  par  ce  dernier  à  la  Fé- 
dération. Le  rapport  demandait  Texclusion  de  l'Association  parisienne; 
ses  délégués  se  retirèrent  aussitôt  en  donnant  leur  démission. 

Le  Congrès  apporta  ensuite  quelques  modifications  aux  statuts;  nous 
ne  signalerons  que  la  suppression,  dans  Tarticle  4)  S  3  (énumérant  les 
revendications  de  la  profession),  de  la  participation  aux  bénéfices,  «rêve 
social  qui  n*est  maintenant  qu'un  leurre  •,  et  qui  ne  pourrait  être  établie 
«  sans  abolir  le  patronat  ».  Mais  ce  paragraphe  reçut  les  adjonctions  sui- 
vantes : 

Fixation  légale  à  huit  heures  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  avec  mini- 
mum de  salaire  basé  sur  les  besoins  de  Texistence; 

Suppression  des  amendes,  des  oppositions  et  des  saisies-arrêts  sur  le  salaire 
dés  employés; 

Responsabilité  personnelle,  civile  et  pénale  des  employeurs,  en  cas  d'acci- 
dents de  travail,  avec  interdiction  aux  patrons  de  faire  payer,  h  cet  effet,  par 
les  employés  aucune  cotisation  ou  prime  d*assurance; 

Représentation  et  participation  des  employés  dans  Télaboration  des  règle- 
ments intérieurs  des  entreprises  de  transport  et  des  établissements  commer- 
ciaux, industriels  et  financiers. 

Le  Congrès  se  prononça  pour  Textension  de  la  juridiction  des  prud'* 
hommes  aux  employés  et  même  k  tous  les  travailleurs;  et  il  protesta 
contre  le  vote  récent  par  lequel  le  Sénat  avait  rejeté  le  texte,  adopté  par 
la  Chambre,  qui  consacrait  cette  réforme.  Il  accepta  une  motion  invi- 
tant le  Parlement  à  rendre  obligatoire  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  de 
conflit  collectif  entre  patrons  et  employés. 

Sur  l'organisation  et  les  clauses  du  contrat  de  louage,  un  projet  de 
résolution  fut  adopté;  il  renfermait  les  revendications  suivantes  :  journée 
de  huit  heures,  repos  hebdomadaire  et  minimum  de  salaire;  interdic- 
tion du  travail  des  enfants  au-dessous  de  i5  ans,  du  travail  de  nuit; 
responsabilité  des  patrons  cn  cas  d*accident;  suppression  des  bureaux  de 
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placement;  extension  aux  établissements  commerciaux  des  prescriptions 
légales  relatives  à  Thygiène  et  à  la  sécurité,  etc. 


^— ^—  Le  conseil  fédéral  élu  par  le  Congrès  se  réunit  le  a 3  juil- 
let et  choisit  comme  secrétaire  général  M.  Dalle  (i). 

Les  l^  et  i5  août,  eut  lieu  à  Beauvais,  sur  l'initiative  des  organisa- 
tions qui  venaient  d  abandonner  la  Fédération  nationale,  un  congrès  où 
une  autre  fédération  fut  créée  sous  le  nom  de  Fédération  des  employés 
de  France  (on  en  trouvera  plus  loiu  Thistorique),  ce  qui  porta  un  coup 
sensible  à  la  première  Fédération. 

Au  mois  de  septembre,  la  Fédération  nationale  se  fit  représenter  au 
Congrès  corporatif  de  Nantes.  En  octobre,  elle  envoya  un  de  ses  membres 
assister  au  congrès  national  d'hygiène  professionnelle  qui  se  tint  k  Lyon 
du  2^  au  3l  ;  elle  reçut,  k  cet  effet,  une  subvention  de  1,000  francs  du 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Elle  saisit,  également  en  1894,  le  Tribunal  de  commerce  de  divers 
cas  oh  elle  estimait  que  des  amendes  avaient  été  abusivement  appliquées; 
mais  elle  ne  put  faire  admettre,  au  bénéfice  des  employés,  aucune  atté- 
nuation au  droit  des  patrons  d'imposer  des  amendes.  Enfin  elle  fit  des 
démarches  près  du  Conseil  municipal  de  Paris ,  notamment  a  Toccasion 
d'une  enquête  administi^ative  qui  venait  d'être  entreprise  relativement  a 
la  r^lementation  des  étalages  sur  la  voie  publique. 

En  février  1896,  le  conseil  fédéral  protesta  près  des  Ministres  du 
commerce,  de  la  justice  et  des  finances  contre  l'habitude  qu'avaient  les 
patrons  de  faire  signer  k  leurs  employés  des  engagements  sur  papier 
libre;  quand  ces  engagements  étaient  produits  en  justice,  les  patrons 
étaient  frappés,  en  raison  de  l'absence  de  timbre,  d'une  amende  dont 
moitié  retombait  sur  l'employé.  Des  perquisitions  judiciaires  faites  dans 
divers  établissements  aboutirent  k  la  découverte  de  divers  types  d'enga- 
gements sur  papier  libre,  dont  l'emploi,  ultérieurement,  cessa. 

La  réforme  des  prud'honmies  se  trouvant,  après  le  vote  du  Sénat, 
portée  de  nouveau  devant  la  Chambre,  un  délégué  du  conseil  fédéral 
présenta  k  la  Commission  du  travail,  au  mois  de  juin,  les  revendications 
des  employés  k  ce  point  de  vue. 

(1)  Pour  les  faits  de  Tannée  iSg^-gS,  voy.  le  rapport  administratif  présent*'  an  troi- 
sième Congrès,  Réveil  det  employés,  août  1896. 
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Troisième  Congrès,  Paris,  1895  (i).  — -  Le  troisième  Coogrès  de  la 
Fédération  nationale  des  employés  eut  lieu  k  Paris,  du  i a  au  17  juillet 
1896;  dix  associations  de  Paris  y  furent  représentées  par  43  délégués; 
huit  des  départements  par  i4  délégués;  07  délégués  représentaient  donc 
dix-huit  organisations;  cinq  associations  fédérées,  dont  deux  de  Paris, 
n'avaient  pas  de  délégués  au  Congrès. 

La  première  séance  fut  présidée  par  M.  Lavy,  délégué  de  la  Chambre 
syndicale  des  employés  de  la  Seine  et  député  de  Paris.  Le  secrétaire 
général  présenta  un  rapport  détaillé  sur  le  fonctionnement  de  la  Fédé- 
ration depuis  le  Congrès  précédent.  11  félicita  TUnion  amicale  et  pro- 
fessionnelle des  employés  d'avoir  mis  à  la  disposition  de  la  Fédération 
son  journal ,  le  Réveil  des  employés. 

Quatorze  questions  étaient  portées  à  Tordre  du  jour  du  Congrès,  il  suf- 
fira de  les  énumérer,  la  plupart  ayant  déjà  été  étudiées  soit  par  la  Fédé- 
ration ,  soit  par  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  la  Seine  :  légis- 
lation et  réglementation  du  travail  (application  aux  employés  des  lois 
ouvrières,  repos  hebdomadaire,  etc.)  ;  —  hygiène  et  sécurité  ;  —  contrat 
et  règlements  de  travail  ;  —  représentation  du  travail  dans  les  conseils 
d'administration  ;  —  extension  aux  employés  de  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes; —  arbitrage  obligatoire  en  cas  de  différend  collectif;  — 
suppression  des  bureaux  de  placement;  —  responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accident  ;  —  intervention  des  employés  près  des  municipalités 
pour  la  réglementation  des  étalages  sur  la  voie  publique;  —  institu- 
tions contre  le  chômage,  caisses  de  retraite,  etc. 

Après  la  clôture  du  Congrès,  trois  de  ses  membres  furent  reçus  par 
le  Président  de  la  République  et  lui  demandèrent  la  grâce  de  deux  anciens 
employés  de  la  Compagnie  des  omnibus,  condamnés  au  mois  d'avril  à 
six  mois  de  prison  pour  faits  de  grève.  Le  Gouvernement,  répondit  le 
Président,  avait  déjà  examiné  la  situation  des  deux  condamnés;  comme 
dans  deux  jours  ils  allaient  avoir  effectué  la  moitié  de  leur  peine,  le 
bénéfice  de  la  libération  conditionnelle  pourrait  leur  être  accordé;  c'est 
en  effet  ce  qui  eut  lieu.  Les  délégués  profitèrent  de  la  circonstance  pour 
exposer  au  Président  de  la  République  les  desiderata  des  employés. 

L'affaiblissement  de  la  Fédération  nationale,  dont  portait 


(i)  Le  Réveil  des  employés,  août  et  septembre  1895. 
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témoignage  le  petit  nombre  des  organisations  représentées  au  Congiès 
de  1895,  ne  fit  que  s*accentuer,  et  elle  fut  réduite  à  quelques  groupes 
gravitant  autour  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  la  Seine, 
qui  en  restait  en  réalité  la  seule  base.  La  Chambre  syndicale  était 
plutôt  suivie  que  dirigée  par  la  Fédération  ;  aussi  certaines  organisations 
de  province  nourrissaient-elles  k  Tencontre  du  groupe  parisien  une  sus- 
picion qui  ne  fut  pas  sans  nuire  au  mouvement  fédéral.  Dans  les  dé- 
marches faites  à  Paris  près  des  pouvoirs  publics,  la  Fédération  ne  fit 
le  plus  souvent  qu'appuyer  de  son  litre  l'action  de  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Seine.  Aussi  il  y  a-t-il  peu  à  dire  du  mouvement  fédéral  dans 
les  années  qui  suivirent  le  troisième  Congrès. 

Au  mois  de  septembre  1896,  la  Fédération  se  fit  représenter  au  Con- 
grès corporatif  de  Limoges.  En  novembre,  elle  exposa  à  la  commis- 
sion du  travail  du  Conseil  municipal  de  Paris  ses  vues  au  sujet  de  la 
r^ementation  des  étalages  sur  la  voie  publique;  au  mois  de  décembre, 
elle  envoya  une  délégation  au  Ministre  de  la  justice  pour  Tentreteuir  de 
Textensionà  tous  les  salariés  de  la  juridiction  des  prud'hommes. 

La  Fédération  se  fit  représenter  au  Congrès  international  socialiste 
ouvrier  qui  eut  lieu  k  Londres  en  juillet-août  1896;  elle  était  alors 
installée  k  la  Bourse  du  travail.  Le  quatrième  Congrès  national  des  em- 
ployés devait  avoir  lieu  cette  année-lk,  mais  la  Fédération  nationale 
dot  Tajoumer,  étant  trop  faible  pour  l'organiser. 

Le  Réveil  des  employés  avait  cessé  de  paraître  au  mois  de  mai  1896. 
Le  1*'  mai  1897  parut  le  premier  numéro  du  Journal  des  employés,  or- 
gane publié  par  l'Association  générale  des  employés,  société  civile  k  ca- 
pital et  k  personnel  variables,  et  qui  devait  être  «  inspiré  par  le  programme 
des  revendications  formulées  dans  les  congrès  corporatifs  et  notamment 
dans  le  Congrès  national  des  employés  tenu  k  Paris  en  1896».  Les 
chambres  syndicales  et  les  groupes  corporatifs  d'employés  pouvaient 
prendre  part  k  la  direction  du  journsd  ;  en  souscrivant  une  action  de 
5o  francs,  ils  avaient  droit  a  un  dél^ué  au  conseil  d'administration  de 
la  Société,  qui  était  en  même  temps  le  conseil  de  direction  du  journal  ; 
ils  pouvaient  envoyer  un  second  délégué  s'ils  prenaient  de  vingt  k  cent 
abonnements,  deux  s'ils  en  prenaient  de  cent  k  deux  cents.  D'abord 
bimensuel,  \e  Journal  des  employés  devint  hebdomadaire,  puis  de  nou- 
veau bimensuel  (1). 

(1)  Le  Journal  des  eiiployés,  n"  1,  3,  8,  10. 


Digitized  by 


Google 


—  G98  — 

Chuitrièm«  Congrès,  Paris,  1W7  (i).  —  La  Fédération  natiooale 
tint  son  quatrième  Congrès  à  Paris,  du  1 4  an  16  août  1897;  dix  orga- 
nisations y  furent  représentées;  sur  les  cinq  de  Paris,  deux  étaient 
composées  de  membres  de  l'enseignement;  le  nombre  des  délégués  était 
de  3o.  Les  questions  étudiées,  les  ordres  du  jour  adoptés  furent  à  peu 
de  choses  près  les  mêmes  qu'au  Congrès  précédent,  et  il  n*y  a  pas  lieu 
d*y  revenir.  Notons  qu*en  présence  du  refus  persistant  du  Sénat  de  Yoter 
l'extension  de  la  juridiction  prud'homale  aux  employés,  le  Congrès 
demanda  sa  transformation  «  en  une  assemblée  représentative  des  inté- 
rêts économiques  du  pays,  élue  par  le  suffirage  universel  sur  des  listes 
électorales  groupant  les  électeurs  par  catégories  professionnelles  ».  D'autre 
part,  le  Congrès,  en  renouvelant  la  décision  du  troisième  Congrès  sur 
l'arbitrage  obligatoire  en  matière  de  différends  collectif,  émit  l'avis 
«  qu'il  y  avait  lieu  pour  le  Pariement  d'instituer  des  jurys^  on  comités 
d'arbitrage  élus  par  les  intéressés  et  composés  en  nombre  égid  de 
représentants  des  deux  parties  en  cause  ». 

Le  Congrès  adopta  une  résolution  concernant  les  moyens  d^assurer 
l'existence  du  Journal  des  employés,  vota  l'adhésion  de  la  Fédératicm  à  la 
Confédération  générale  du  travail,  enfin  donna  «mandat  au  nouveau 
conseil  fédéral  de  déposer  sur  les  bureaux  de  la  Commission  du  travail 
de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  les  projets  de  résolution  adoptés 
par  le  Congrès  et  de  faire  l'exposé  de  ces  projets  de  résolution  auprès 
des  membres  du  Gouvernement  chargés  de  faire  appliquer  les  lois  ». 


Le  nouveau  conseil  fédéral  nomma  M.  Arthur  Rouer  secré- 


taire général.  Peu  après,  \eJoumaldes employés  estimait  que  le  Congrès  avait 
eu  pour  résultat  «  la  reconstitution  de  la  Fédération  nationale  des  employés  •. 
Pourtant  celle-ci  continua  à  v^ter  et  à  appuyer  de  son  nom  l'action  de 
la  Chambre  syndicale  des  employés  de  la  Seine. 

Nous  arrivons  ainsi  à  Tannée  igoo  et  au  cinquième  Congrès  national. 


Glnquième  Congrès,  Paris,  1900  (3).  —  Le  cinquième  Congrès  na- 
tional de  la  Fédération  des  employés  eut  lieu  à  Paris,  le  8  avril;  aon 


(i)  Le  Journal  des  employés,  ai  août  et  11  septembre  1897. 
(3)  Ibid,,  supplément  aa  numéro  des  i5'3o  avril  1900. 
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objet  était  la  désignation  d'un  candidat  en  vue  des  élections  qui  allaient 
avoir  lieu  pour  la  constitution  du  Conseil  supérieur  du  travail ,  réorganisé 
Tannée  précédente.  Au  Congrès,  quatorze  syndicats  furent  représentés, 
dont  dix  du  département  de  la  Seine.  Le  délégué  d'un  quinzième  syn- 
dicat, le  Syndicat  des  employés  du  département  de  la  Seine  ^  se  retira 
après  avoir  protesté  contre  le  mode  d'élection  et  la  composition  du 
Conseil  supérieur.  Le  Congrès  élabora  le  programme  que  devrait  défendre 
l'élu  du  XV'  groupe  (commerce  et  administration)  devant  le  Conseil; 
ce  programme  n'était  que  le  résumé  des  résolutions  votées  par  les  con- 
grès antérieurs,  résolutions  auxquelles  avaient  été  igoutés  quelques 
articles  concernant  les  employés  d'administration.  Après  l'audition  des 
divers  candidats,  M.  Dalle  fut  choisi  comme  candidat  de  la  corporation; 
il  fut  élu  au  second  tour  de  scrutin  au  mois  de  mai  suivant. 

Le  Congrès  se  prononça  en  faveur  des  dispositions  essentielles  du 
projet  de  loi,  déposé  le  i4  novembre  1899,  tendant  à  modifier  la  loi  du 
21  mars  i884  sur  les  syndicats  professionnels. 


Sixième  Congrès,  Paris,  1900  (1).  —  Le  sixième  Congrès  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  employés  se  tint  k  Paris,  du  a  au  9  septembre 
1900;  en  même  temps  eut  lieu  le  premier  Congrès  international,  les  7 
et  8  septembre,  et  ses  séances  alternèrent  avec  celles  du  Congrès  natio- 
nal. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  ce  dernier.  89  délégués  y  représen- 
tèrent quarante  organisations,  parmi  lesquelles  la  Fédération  des  em- 
ployés de  France,  établie  à  Rouen,  et  le  Groupe  socialiste  des  voya- 
geurs et  représentants  de  commerce  ;  toutes  celles  qui  composaient  le 
XV*  groupe  électoral  de  syndicats  pour  la  composition  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  avaient  d'ailleurs  été  invitées  à  y  participer. 

Des  résolutions,  dont  le  texte  ne  remplit  pas  moins  de  treize  pages  du 
compte  rendu,  furent  adoptées  par  le  Congrès;  elles  étaient,  pour  la 
plupart,  la  répétition  de  motions  votées  dans  les  réunions  précédentes; 
citons  toutefois  les  résolutions  relatives  au  délai-congé  et  a  l'indemnité  en 
cas  de  rupture  du  contrat  de  travail  ;  —  à  la  suppression  de  la  saisie-arrêt 
des  salaires  ;  —  a  la  modiûcation  delà  composition  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  etc.  Le  Congrès  renouvela  le  mandat  donné  au  conseil  fédéral 


(i)  Fédération  nationaU  dei  employés,  comptes  rendus  du  6*  congrèt  national, , ,  et  du 
i"  Congrès  international,  brocb.,  71  page*,  Pâtis,  1900. 
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de  présenter  les  revendications  des  employés  aux  pouvoirs  publics,  re- 
commanda encore  aux  syndicats  de  la  corporation  de  soutenir  le 
Journal  des  employés;  enfin  décida  «qu'il  est  indispensable,  pour  arriver 
à  faire  triompher  nos  revendications,  qu'une  fédération  unique  réunisse 
tous  les  syndicats  compris  dans  le  XV'  groupe  déterminé  par  le  décret 
du  i"  septembre  1899  •• 

Diverses  modifications  furent  apportées  aux  statuts  de  la  Fédération  ; 
nous  citerons  les  suivantes  : 

Art.  9.  —  La  direction  générale  des  travaux  est  confiée  à  un  conseil  fédéral 
composé  :  i*de  ]5  membres  élus  pour  un  an  par  le  Congrès  ;  3*  d*an  délégué 
nommé  par  chaque  association  adhérente  à  la  Fédération.  Les  associations  de 
province  devront  déléguer  un  employé  habitant  Paris,  faisant  partie  de  leur 
association  ou  d*une  des  associations  fédérées  de  Paris 

Art.  29.  —  Les  groupes  fédérés  s'engagent  à  verser  une  cotisation  annuelle 
de  10  francs  par  100  membres  ou  fraction  de  100  membres.  Toutefois,  les 
versements  annuels  des  groupes  ne  pourront  être  inférieurs  à  1  o  francs  ni 
supérieurs  à  35o  fi^ncs 


Le  i"  juin  1901  parut  le  premier  numéro  du  Ralliement 


des  employés,  organe  mensuel  dont  un  document  ultérieur  (1)  explique 
ainsi  la  fondation  : 

Le  comité  fédéral  a  éprouvé  aussi  le  besoin  d'avoir  un  organe.  Il  n*avait  pas 
les  moyens  d'en  créer  un.  Mais  des  camarades  de  bonne  volonté,  par  des 
cotisations  volontaires,  ont  créé  le  Ralliement  des  employés  et  ont  mis  les 
colonnes  de  ce  journal  à  la  disposition  de  la  Fédération  et  des  syndicats  qui  la 
composent.  Le  journal  est  indépendant  de  la  Fédération ,  ce  qui  met  la  caisse 
fédérale  à  l'abri  des  condamnations  possibles. 

La  Fédération  n'organisa  pas  de  congrès  national  au  cours  de  Tannée 
1901.  Dans  sa  séance  du  21  novembre,  le  conseil  fédéral  décida  de 
protester  près  de  la  Commission  de  propagande  de  la  grève  générale 
contre  l'emploi  de  la  signature  de  la  Fédération  au  bas  de  ses  mani- 
festes. 

Notre  Fédération,  portait  la  lettre   envoyée  par  le   conseil,  adhérente  k 


(i)  he  Ralliement  des  employés,  août  1902,  compte  rendu  prétenté  an  Congrès  de 
1902.  —  Le  dernier  numéro  du  Réveil  des  employés  avait  paru  en  janvier  1901. 
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la  ConfédératioD  générale  du  travail,  n*a  jamais  donné  son  adhésion  au  Comité 
de  la  grève  génénde,  pour  le  simple  motif  que  les  associations  réunies  en 
congrès  nationaux  ne  se  sont  jamais  prononcées  en  faveur  de  ce  moyen  d'ac- 
tion. 

Au  mois  de  mars  190a,  la  Fédération  s'employa  près  du  Parlement 
pour  hâter  le  vote  de  dispositions  relatives  au  repos  hebdomadaire  et  à 
la  juridiction  des  prud'hommes  (extension  aux  employés  du  bénéfice  de 
la  juridiction  prud'homale,  etc.). 


Septième  Congrès,  Paria,  1902  (i).  —  Vingt  organisations  se  firent 
représenter  au  septième  Congrès  national,  qui  eut  lien  k  Paris  du 
12  au  1 4  juillet  1902;  parmi  ces  vingt  organisations,  notons  le  Groupe 
socialiste  des  voyageurs  et  représentants  de  commerce  de  France  et  le 
Syndicat  des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie  qui,  on  l'a  vu  ail- 
leurs (2),  se  vit  refuser,  en  raison  de  son  caractère  catholique,  le  droit 
de  participer  au  Congrès;  nous  avons  dit  (3)  que  le  représentant  du  Syn- 
dicat des  employés  de  la  Seine  fut  paiement  écarté.  Un  dél^ué  de  la 
Fédéralion  internationale  des  employés  suivit  les  séance  du  Congrès. 

Dans  son  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  fédéral  depuis  le  der- 
nier Congrès,  le  secrétaire  général  rappela  les  diverses  démarches  faites 
près  des  pouvoirs  publics  pour  hâter  le  vote  des  mesures  législatives 
demandées  par  les  employés.  Le  trésorier  annonça  que,  pour  l'année 
1901-1902,  les  recettes  fédérales  s'étaient  élevées  k  3,078  francs  (A). 

Le  Congrès  se  prononça  en  faveur  des  réformes  l^slatives  suivantes  : 
repos  hebdomadaire  sans  jour  fixe,  limitation  de  la  journée  de  travail  k 
dix,  puis  neuf,  puis  huit  heures;  congé  annuel  obligatoire  et  payé  de 
quinze  jours,  repos  de  six  semaines  payées  pour  les  employées  au  mo- 
ment de  leur  accouchement;  il  émit  de  nouveau  nombre  de  vœux  déjà 
adoptés  dans  les  congrès  précédents,  relatifs  aux  lois  réclamées  par  les 
employés,  et  vota  la  motion  suivante: 

Le  Congrès  est  d'avis  de  mettre  en  garde  les  employés  contre  les  inconvé- 


(i)  Le  Ralliement  des  employés,  août  190a. 

(2)  Voy.  p.  660. 

(3)  Voy.  p.  665. 

[4]  La  Petite  République ,  i4  juiiiet  1902;. 
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nimiti  dm  la  grève ,  et  de  lear  recommander  particulièrement  let  moyena  d'ac- 
tion tuivanU  :  i*  intervention  directe  auprès  des  employeurs;  3*  appeb  à 
Topinion  publique  ;  3*  intervention  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Il  repoussa  un  ordre  du  jour,  présenté  par  le  Cercle  amical  des  em- 
ployés, portant  «  qu'en  admettant  même  que  le  maximum  des  réformes 
demandées  fussent  accordées,  la  véritable  solution  de  la  question  sodale 
ne  sera  jamais  obtenue  que  par  la  révolution  sociale  «. 

Relativement  aux  rapports  des  organisations  françaises  d'employés 
avec  la  Fédération  internationale  (dont  le  principe  avait  été  voté  par  le 
Congrès  international  d'employés  tenu  à  Paris  en  1900),  la  motion  sui- 
vante fut  adoptée  : 

Le  Congrès  exprime  le  vou  que  le  Bureau  international  prenne  pour  base  de 
l'organisalion  internationale  le  principe  de  Tanité  d*organisation  nationale  ;  — 
que  la  Fédération  nationale  soit  considérée  comme  seule  valablement  qualifiée 
en  France ,  à  la  fois  pour  être  représentée  au  Bureau  international  et  pour  être 
Tintermédiaire  de  celui-ci  auprès  des  syndicats  fédérés  ;  —  ...  invite  la  Fédé- 
ration internationale  à  s'assurer,  avant  d  accepter  toute  adhésion ,  que  chaque 
organisation  adhérente  n'accepte  aucun  patron  parmi  ses  membres. 

La  fixation  de  la  date  et  du  lieu  du  prochain  congrès  fut  laissée  au 
Conseil  fédéral. 


A  la  suite  de  ce  Congrès  se  produisit  entre  la  Fédération 

nationale,  prenant  £iit  et  cause  pour  la  Chambre  syndicale  parisienne, 
et  le  Cercle  amical  des  employés  un  désaccord  qui  aboutit,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  (1)  à  l'exclusion  de  cette  dernière  organisation,  qui 
constitua  alors  l'Union  fédérale  des  employés  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  profisisions  libérales.  On  verra  plus  loio  (2)  que  le  conflit  continua 
entre  la  Fédération  nationale  et  l'Union  fédérale. 

A  la  fin  de  l'année  1902 ,  la  Fédération  nationale  annonçait  qu'elle  se 
composait  de  dix-sept  chambres  syndicales,  comprenant  un  total  de 
1 5,^60  membres  et  ayant  leurs   si^es   sociaux  à  :  Amiens,  Angers, 


(1)  Voy.  p.  667. 
(3)  Voy.  p.  719. 
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Le  Mans,  Nantes,  Orléans,  Paris  (8  syndicats),  Rouen,  Toulon,  Troyes 
et  Versailles. 

Au  cours  de  Tannée  1908,  la  Fédération  nationale  a  organisé  un  G)n- 
grès  national  des  syndicats  du  XVIII"  groupe  électoral  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  (21  juin],  et  son  huitième  Congrès  national  (tenu  à 
Amiens  les  i5  et  16  août).  Elle  a  pris  part  au  deuxième  Congrès  inter- 
national des  employés,  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  septembre. 
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FÉDÉRATION  DES  EMPLOYÉS  DE  FRANCE. 


1894.  —  1*'  Congrès  :  Beaavais,  i4  et  i5  août 

1894.  —  2*  Congrès  :  Beauvais,  33  décembre. 

1895.  —  3*  Congrès  :  Beaavais,  i4  et  i5  août. 

1896.  —  4*  Congrès  :  Rouen,  i5  et  i6  août. 

1897.  —  5'  Congrès  ;  Creil,  i5  août  et  i6  août 

1898.  —  6*  Congrès  :  Saint-Quentin,  i4  et  i5  août. 

1900.  —  7*  Congrès  :  Paris,  du  la  au  i4  août 

1901.  —  8*  Congrès  :  Lyon,  i5  et  i6  août 

1902.  —  9*  Congrès  :  Bordeaux,  du  i5  au  17  août 

Premier  et  deuxième  Congrès,  Beanyais,  1894.  —  Ed  analysant  les 
travaux  du  deuxième  Congrès  tenu  à  Paris  au  mois  de  juillet  iSgd  par 
la  Fédération  nationale  des  employés,  nous  avons  indiqué  (1)  k  la  suite 
de  quelles  circonstances  les  délégués  de  divers  syndicats  d'employés  des 
départements  (Rouen,  Besançon,  Saint-Quentin,  etc.)  et  de  TAssociation 
parisienne  des  employés  aux  écritures  avaient  donné  leur  démission.  Peu 
après,  M.  Valentin,  membre  de  cette  dernière  oi^nisation ,  réunit  les  dissi- 
dents «  pour  protester  contre  les  agissements  de  certains  syndicats  de  la 
capitale  et  déclarer  ne  pas  vouloir  les  suivre  dans  leurs  menées  révolu- 
tionnaires". Celte  protestation  fut  reproduite  par  plusieurs  journaux 
parisiens. 

Les  1 4  et  1 5  août  de  la  même  année,  les  délégués  des  syndicats  dissi- 
dents se  réunirent  en  congrès  à  Beauvais  pour  jeter  les  bases  d'une  nou- 
velle fédération  nationale  d'employés;  des  statuts  y  furent  élaborés, 
et  déGnitivement  adoptés  le  23  décembre  par  les  déliés  de  Rouen, 
Paris,  Besançon,  Saint-Quentin  et  de  diverses  localités  de  l'Oise,  réunis 
en  un  deuxième  congrès ,  qui  se  tint  également  a  Beauvais. 

Art.  1".  —  Entre  tous  les  groupes  d'employés  de  France  légalement  con- 
stitués et  composés  exclusivement  de  voyageurs,  comptables,  dessinateurs, 
commis  aux  écritures,  employés  de  commerce  et  d^administration  des  deux 
sexes,  il  est  formé  une  Fédération  des  employés  de  France. 


(1)  Voy.  p.  693  et  694. 
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Elle  a  pour  but  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  ses  membres  par  la 
pratique  de  la  solidarité  la  plus  étendue 

Art.  2.  —  Son  siège  est  à  Beaurais. 

Art.  3.  —  Les  groupes  des  catégories  désignées  en  larticle  i*'  peuvent  être 

composés  de  membres  actifs  et  de  membres  honoraires Pour  être  admis 

a  faire  partie  des  groupes  comme  membre  actif  ou  honoraire ,  il  faut  être  de 
nationalité  francise .... 

Art.  5.  —  Le»  frais  généraux  de  la  Fédération  sont  supportés  par  les  groupes 
fédérés  au  moyen  d'un  impôt  de  capitation  dont  le  taux  sera  fixé  par  l'assem- 
blée générale.  En  aucun  cas ,  ce  taux  ne  pourra  dépasser  un  minimum  de 
o  (r.  a5  et  un  maximum  de  o  fr.  35. 

Art.  6.  —  Qiaque  groupe  n'a  qu'un  représentant  à  l'assemblée  générale  de 
la  Fédération ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres. 

Art.  7.  —  Les  délégués  doivent  toujours  être  pris  parmi  les  membres  actifs 
des  groupes 

Art.  8.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  en  congrès  ordinaire  chaque  année 
dans  le  mois  d'août. 

Art.  12.  —  Le  conseil  fédéral  est  composé  de  i5  membres  élus  par  l'assem- 
blée génénde  et  dont  4  seront  choisis  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par 
le  délégué  du  groupe  qui  possède  le  siège  social.  Ces  4  membres  seuls  rempli- 
ront les  fonctions  de  président,  de  secrétaire,  secrétaire  adjoint  et  trésorier  du 
conseil  fédéral.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  élus  pour  trois  ans.  Ils  sont 
renouvelables  par  tiers. 

A  ces  statuts  était  joint  un  r^lement  général  dans  lequel  nous  relevons 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Tout  groupe  qui  aura  adhéré  à  la  constitution  fédérale  devra , 
dans  un  délai  de  trois  mois,  mettre  ses  statuts  et  règlements  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  ceux  de  la  Fédération. 

Art.  9.  —  Les  groupes  ne  peuvent  se  dispenser  de  répondre  aux  questions 
qoi  leur  sont  posées  par  circulaires  officielles  émanant  du  conseil  fédéral. 

Le  groupe  qui  n'a  pas  répondu  dans  le  dâai  indiqué  par  une  circulaire  sera 
passible  d'une  amende  de  a  francs  au  profit  de  la  caisse  de  secours. 

Art.  12.  —  Chaque  groupe  doit  adresser  annuellement  au  conseil  fédéral 
au  plus  tard  le  i*' juin,  le  tableau  exact  de  ses  membres  actifs. . .  •  Tout  groupe 
qui  n'a  pas  envoyé  son  tableau  annuel  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  encourt 
une  amende  de  5  francs.  Tout  groupe  qui  fera  une  fausse  déclaration  sera 
frappé  d  une  amende  de  ao  francs.  Ces  amendes  sont  prononcées  par  le  conseil 

fédéral  et  le  produit  en  est  versé  à  la  caisse  de  secours 

45 
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Abt.  26.  —  Tout  groupe  qui  ne  $e  fera  pas  représente  à  TassemUée  géné- 
rale sera  passible  d'une  amende  de  lo  francs  au  profit  de  la  caisse  de  secours. 

Art.  50.  —  Il  existe  une  caisse  de  secours  ajant  pour  but  de  venir  en  aide 
aux  infortunes  notoires  signalées  par  les  groupes  fédérés. 

Le  deuxième  Congres  choisit  comme  président  et  secrétaire  général  de 
la  Fédération  MM.  Adolphe  et  Saint-Cyr,  membres  de  TAssociation  des 
comptables  et  employés  de  Beauvais. 


Troisième  Congrès,  Beauvais,  1805  (i).  —  i3  délégués  représentant 
les  employés  de  seize  localités  composèrent  le  troisième  Congrès  de  la 
Fédération  des  employés  de  France,  qui  se  tint  à  Beauvais  les  i4  et  i5 
août  1895. 

Le  Congrès  se  prononça  pour  Tcxtension  de  la  juridiction  prud'ho- 
male à  tous  les  travailleurs;  —  pour  un  repos  obligatoire  et  hebdomadaire 
(l'un  jour  entier  accordé  aux  employés;  —  pour  r«  extension  aux  tra- 
vailleurs «  employés  »  du  bénéfice  de  toutes  les  lois  faites  ou  à  faire  en 
faveur  du  travail»;  —  pour  l'application  intégrale  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890  sur  le  contrat  de  louage,  etc. 

Un  délégué  ayant  proposé  la  création  d'un  cahier  de  revendications  des 
employés,  un  autre  délégué,  «tout  en  ne  contestant  pas  Futilité  de  ce 
cahier,  dit  que  ce  mot  de  revendications  semble  indiquer  chez  les  employés 
un  état  d'esprit  qui  pourrait  indisposer  les  employeurs  avec  lesquels  tous 
veulent  rester  sur  le  terrain  de  la  conciliation  ».  En  conséquence  la  for- 
mule Elaboration  du  cahier  dos  revendications  fut  adoptée. 

Le  Congrès  accepta  le  projet  d*une  «  caisse  de  prêts  d'honneur  »,  desti- 
née k  faire  aux  sociétaires  des  avances  au  cas  de  gêne  momentanée  résul- 
tant d'une  cause  légitime.  Il  émit  le  vœu  qu'une  commission  de  membres 
du  conseil  fédéral  étudiât  les  moyens  de  constituer  une  caisse  de  retraite 
pour  les  employés  de  France.  Il  décida  la  création  d'un  organe  fédéral, 
Y  Employé;  Tinslitution  de  concours  annuels  pour  Tétude  des  questions 
corporatives  et  professionnelles;  l'organisation  d'un  service  pour  le  place- 
ment des  fédérés  de  ville  à  ville. 


(1)  VEmployé    bulletin  mênsusl  de  la  Fédération  de$  employés  de  France,  5  Juin  1896, 
supplément. 
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Le  GoDgrès  maintint  le  siège  de  la  Fédération  k  Beauvais.  11  fixa  k 
o  fr.  3o  le  tanx  de  la  capitation  poar  Tannée  1895-96. 

Le  premier  numéro  de  VEmployé,  hulleiin  mensnel  de  la  Fédération  des 
employés  de  France,  parut  k  la  fin  de  1896. 


Quatrième  Congrès,  Rouen,  1896.  —  Le  quatrième  Congrès  oi^anisé 
par  la  Fédération  se  tint  à  Rouen  les  i5  et  16  août  1896.  La  principale 
question  étudiée  fut  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite  (1),  mais  au- 
cune solution  n'intervint.  Les  dél^ués  prirent  l'engagement  d'insister 
près  de  leurs  associations  pour  obtenir  des  abonnements  au  bulletin 
fédéral  VEmployé. 

Le  Congrès  décida  qu'un  mémoire  relatant  les  questions  k  soumettre 
au  Pariement  serait  remis  au  D*  Lesage,  député  de  l'Oise,  qui  devait, 
avec  plusieurs  de  ses  collègues ,  prendre  en  main  les  revendications  des 
employés. 


'  Ce  Congrès  ne  donna  aucun  résultat.  Il  semble  même  que 
la  défiance  qui  existait  envers  l'Association  parisienne  des  employés  aux 
écritures  de  la  part  de  plusieurs  représentants,  au  conseil  fédéral,  des  or- 
ganisations des  départements  ne  fit  que  s'accentuer. 

Au  mois  de  janvier  1897  (2),  les  groupes  eurent  k  se  prononcer  sur 
le  vote  du  Congrès  concernant  l'abonnement  obligatoire  k  Toigane  fédé- 
ral. Le  conseil  comptait  obtenir  i,5oo  abonnements;  619  membres 
seulement  ratifièrent  la  décision  du  Congrès  :  Autun,  62;  Beauvais,  1^2 ; 
Châteaubriant,  26;  Châteauroux,  32;  Creil,  63;  Paris,  4o,  Rouen,  i54. 
Les  groupes  de  Compi^ne,  Limoges  et  Saint-Quentin  se  prononcèrent 
contre;  le  groupe  de  Vienne  ne  répondit  pas.  C'était  la  condamnation  du 
journal  qui,  en  effet,  cessa  de  paraître. 

Dans  les  mois  suivants,  deux  réunions  de  délégués  des  groupes  eurent 
lieu,  k  Paris  et  k  Creil,  pour  étudier  la  question  des  retraites;  a  Creil  (le 


(1)  Le  Petit  employé,  organe  indépendant  des  cunis  de  la  Fédération  des  employés  de 
France,  etc.,  juillet  1897. 

(s)  Le  Petit  employé ^  etc.,  septembre  1897. 
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6  juin),  un  blâme  fut  voté  au  secrétaire  général  de  la  Fédération ,  M.  Saint- 
Cyr,  ancien  gérant  de  Y  Employé,  qui ,  d'ailleurs,  n'assistait  pas  k  la  réunion. 
Un  groupe  formé  d'éléments  opposés  au  conseil  fédéral  se  constitua 
pour  créer  un  nouveau  journal,  qui  parut  à  Rouen  en  juillet  1897,  à  la 
veille  du  Congrès  national  (qui  allait  se  tenir  à  Greil  au  mois  d'août), 
sous  ce  titre  :  le  Petit  employé,  organe  indépendant  des  amis  de  la  Fédé- 
ration des  employés  de  France  et  Balletin  officiel  de  la  Société  coopérative  de 
colonisation  en  formation.  Dans  son  premier  numéro,  le  Petit  employé 
appréciait  en  ces  termes  la  situation  fédérale  : 

L  œuvre  fédérale  est,  plus  qu'elle  ne  le  fîit  jamais,  désorientée;  ceux  de 
nos  camarades  qui  en  avaient  demandé  la  direction  s'en  désintéressent;  comme 
s*ils  étaient  honteux  des  fautes  commises,  des  erreurs  accumulées,  ils  évitent 
de  se  rencontrer  avec  les  représentants  des  groupes  fédérés,  deux  fois  réunis 
pour  étudier  une  question  intéressante  entre  toutes,  celle  des  retraites. 

L'organe  de  la  Fédération ,  V Employé,  tombe ,  écrasé  sous  le  poids  de  frais 

énormes et  entraîne  dans  sa  chute  toul  notre  avoir  social,  à  grand*peine 

constitué,  pour  d'autres  destinations. 

Officieusement,  l'administration  fédérale  laisse  percer  son  découragement  et 
ses  intentions  de  retraite. 

Tout  cela ,  quelques  jours  avant  notre  congrès  corporatif  annuel.  Nous  vou- 
lons démontrer  qu'une  œuvre  comme  la  nôtre  ne  saurait  disparaître  ou  même 
faillir  à  ses  promesses  parce  que  quelques-uns  l'abandonnent 

La  gestion  du  conseil  fédéral  était  vivement  critiquée  dans  d'autres 
articles,  où  il  était  annoncé  qu'une  souscription  était  ouverte  pour  cou- 
vrir le  déficit  laissé  par  VEmployé. 

Nos  trois  premières  années  de  fédération,  lisait-on  encore,  n*ont  pas  été 

heureuses,  il  faut  l'avouer Les  causes  de  notre  impuissance  sont  de 

deux  sortes  :  l'une  dérive  d'un  manque  de  confiance,  et  pour  bien  la  déter- 
miner de  suite,  je  l'appelle  :  la  crainte  du  danger  parisien.  L'autre,  plus 

abstraite  peut-être ,  mais  assuiément  aussi   grave  que  la  première ,  je 

l'appelle  :  1  emballement  de  la  première  heure. 


CUnquième  Congrès,  Greil,  1807  (i).  —  9  employés,  représentant  au- 
tant de  groupes ,  se  réunirent  en  un  congrès  national,  le  cinquième  de  la 

(1)  Le  Petit  employé,  etc.,  septembre  1897  et  n*^  suivants. 
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Fédération  des  employés   de  France,   qui  eut  lieu  à  Creii  les  i5  et 
16  août  1897.  Cinq  autres  groupes  fédérés  ne  sMtaient  pas  fait  repré- 
senter; on  apprit,  à  l'ouverture  du  Congrès,  que  l'un  d'eux  avait  disparu 
et  qu'un  autre  contestait  son  affiliation  a  la  Fédération. 

Le  Congrès  prit  d'abord  connaissance  d'une  lettre,  datée  du  12  juin, 
par  laquelle  le  secrétaire  général,  M.  Saint-Cyr,  en  réponse  au  vote  de 
blâme  rendu  contre  lui  le  6  juin,  donnait  sa  démission  et  engageait 
les  groupes  fédérés  è  régler,  le  plus  vite  possible,  dans  leur  intérêt,  les 
comptes  du  journal  Y  Employé.  Cette  démission  de  M.  Saint-Cyr  fut  acceptée 
par  le  Congrès,  mais  «sous  réserve  de  toutes  les  responsabilités  qui  lui 
incomberaient  jusqu'à  complète  liquidation  du  journal  YEmployé,  dont 
il  avait  eu  la  gérance  ». 

Le  président  de  la  Fédération  présenta  un  court  rapport  sur  Texercice 
1896-1897.  Nous  en  avons  déjà  noté  les  principaux  passages;  nous  y  re- 
lèverons seulement  que  pendant  cette  période  le  service  fédéral  de  place- 
ment avait  reçu  cinq  demandes  et  dix  offres  d'emplois. 

Un  certain  nombre  de  questions  (extension  de  la  prud'homie,  repos 
hebdomadaire,  application  aux  ouvriers  des  lois  ouvrières,  etc.),  ayant 
été  approfondies  et  tranchées  par  les  congrès  précédents,  il  fut  décidé  de 
ne  pas  les  discuter  de  nouveau,  mais  de  confirmer  en  bloc  les  votes  anté- 
rieurs ;  toutes  ces  revendications  formeraient  ensuite  l'objet  d'une  pétition 
qu'on  ferait  signer  par  les  groupes  d'employés,  et  même  par  les  employés 
isolés ,  et  qui  serait  ensuite  déposée  au  nom  de  la  Fédération  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés. 

La  question  de  la  «  participation  de  tous  les  travailleurs  aux  bénéfices 
résultant  de  leur  collaboration,  sous  quelque  forme  qu^elle  se  présente, 
à  la  prospérité  du  capital-employeur»  avait  été  mise  au  concours,  mais 
aucun  travail  ne  fut  soumis  au  Congrès,  qui  se  borna  à  remettre  ce 
sujet  au  concours  pour  Tannée  1898. 

Les  employés  syndiqués  de  Beauvais  ne  voulaient  plus  se  charger  du 
fonctionnement  de  la  Fédération,  et  ils  avaient  même  adopté,  le  2 1  juillet , 
l'ordre  du  jour  suivant,  que  leur  délégué  était  chargé  de  présenter  au 
Congrès  : 

Considérant  que  rAssociation  de  Beauvais  n'a  encore  tiré  aucun  profit  mo- 
ral de  son  afliliation  à  la  Fédération ,  à  laquelle  elle  est  attachée  depuis  qu^elie 
existe  ;  qu'au  contraire  elle  a  dû  s'imposer  des  sacrifices  pécuniaires  pour  Tai- 
der  à  éteindre  le  déficit  créé  par  la  publication  de  son  organe,  décide  que  si  le 
conseil  fédéral  qui  aura  accepté  la  mission  de  faire  aboutir  les  reformes  récla- 
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mées  par  les  groupes  n'a  lien  fait  d*ici  le  Congrès  de  1898,  elle  se  détachera 
de  la  Fédération. 

Après  avoir  accepté  la  démission  du  conseil  fédéral  sous  réserve  de  la 
liquidation  de  sa  gestiou ,  le  Congrès  transféra  le  siège  de  la  Fédération  à 
Rouen,  au  bureau  de  l'Union  philanthropique  des  employés. 


Le  conseil  fédéral  organisé  à  Rouen  choisit  pour  prési- 


dent M.  Bourdin  et  pour  secrétaire  général  M.  Vergue.  11  accepta  le 
Petit  employé  comme  organe  fédérd  et  le  subventionna. 

Le  27  octobre  1897,  ^^^  délég^ition  de  la  Fédération  fut  recjue  par  le 
Ministre  du  commerce  et  l'entretint  de  la  question  de  Teitension  de  la 
juridiction  des  prud'honmies  aux  employés  et  des  divers  desiderata  de  la 
Fédération.  Celle-ci  était  alors  composée  de  treize  groupes  ayant  leur 
siège  dans  les  villes  suivantes  :  Autun,  Beauvais,  Besançon,  Carcassonne, 
Châteaubriant,  Châteauroux,  Clermont  (Oise),  Creil,  Limoges,  Paris, 
Rouen,  Saint-Quentin,  Vienne.  Le  20  novembre,  l'Association  pari- 
sienne des  employés  aux  écritures  fut  dissoute;  c'était  le  seul  groupe  que 
la  Fédération  possédât  à  Paris. 

Au  mois  de  mars  1898,  le  conseil  adressa  aux  associations  fédérées 
une  circulaire  motivée  par  l'approche  des  élections  législatives  : 

L^  Fédéra  lion,  y  lisait-on,  fait  appel  au  concours  de  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés sans  exception  ;  elle  compte  des  amis  dans  tons  les  groupes  pariemen 
taires  et  ne  pourrait  se  départir  de  sa  neutralité  politique  sans  enfreindre  les 

règles  de  sa  constitution Sans  nous  préoccuper  de  Topinion  politique 

du  candidat  que  vous  croirez  devoir  soutenir,  qu'il  soit  conservateur  on  répu- 
blicain ,  nous  vous  demandons  de  lui  soumettre  le  programme  de  nos  revendi- 
cations  et  d'obtenir  son  adhésion  à  ce  programme Parmi  celles-ci, 

il  en  est  une  que  nous  considérons  comme  primordiale  et  sur  laquelle  nous 
vous  prions  d'insister  tout  particulièrement ,  c'est  l'extension  de  la  jm^idiction 
prud'homale  à  tous  les  travailleurs  sans  exception,  c'est-à-dire  la  création 
d'une  section  de  prud'hommes  employés. 

Nous  estimons  que  cette  réforme  judiciaire  faciUtera  la  réalisation  des  autres 
parties  de  notre  programme,  notamment  l'application  intégrale  de  la  loi  du 
27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage. 

Le  1**^  avril  suivant,  nouvelle  circulaire  :  le  conseil  fédéral  y  déplorait 
l'indifférence  des  employés,  dont  2,000  seulement  étaient  groupés  dans 
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la  Fédération;  il  y  soulignait,  en  passant,  le  caractère  pacifique  de  cette 
organisation  : 

£iie  veut  obtenir  du  Pariement  des  lois  humaine»,  libérales,  équitables,  qui 
permettent  d*éviter  ces  conflits  pénibles  venant  troubler  les  bons  rapports  qui 
devraient  subsister  sans  interruption ,  dans  Tintérét  de  tous ,  entre  les  patrons 
et  les  employés 

Pourquoi ,  alors  que  des  membres  du  Parlement,  des  magistrats,  des  pa- 
trons, lui  prêtent  leur  appui,  mettant  à  sa  disposition leur  influence, 

leur  expérience,  leur  concours  dévoué  et  désintéressé,  pourquoi  les  employés 
seuls  restent-ils  sourds  à  son  appel  ? 

Sixième  Congrès,  Saint-Quentin,  1898  (l).  —  Treize  associations 
fédérées  se  firent  représenter  par  1 2  délégués  au  sixième  Congrès  de  la 
Fédération  des  employés  de  France,  qui  se  tint  à  Saint-Quentin  les  i4 
et  i5  août  1898;  y  étaient  également  représentées  les  organisations 
d'employés  de  Lille,  Lyon,  Grenoble  et  Marseille. 

Le  Congrès  renouvela  les  vœux  déjà  émis  en  faveur  de  la  création 
de  prud'hommes  employés,  du  repos  hebdomadaire,  de  l'application 
intégrale  de  la  loi  du  27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage,  etc. 
Il  demanda  également  l'extension  aux  employés  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  la  responsabilité  en  matière  d  accidents  survenus  pendant  le  travail. 

Le  système  de  pétitionnement  auprès  des  pouvoirs  publics,  adopté  par 
le  précédent  Congrès,  n'avait  donné  aucun  résultat;  on  y  renonça,  et  on 
décida  que  le  conseil  fédéral  ferait  de  la  propagande  aussi  activement  que 
possible ,  et  que  sa  tâche  serait  facilitée  par  un  organe  corporatif  dont  la 
création  fut  votée  en  principe. 


Malgré  ses  efforts,  le  conseil  ne  put  recueillir  que  710 


abonnements  et  34o  francs  de  souscriptions  pour  le  journal  fédéral; 
c'était  insuffisant,  et  la  création  de  cet  organe  fut  ajournée. 

Le  3o  juin  1899,  la  Fédération  groupait  1,198  membre»,  répartis 
dans  treize  sociétés,  toutes  établies  dans  les  départements.  Les  recettes  de 
l'exercice  s'étaient  élevées  à  864  fr.  55  et  les  dépenses  à  790  fr.  20;  l'en- 


(1)   Fédération  dès  employée  de  France ,  €*  Congrès  des  employés  de  France,  Brocb,, 
87  pages,  Rouen,  1899. 
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caisse  était  donc  de  'jà  fr.  35  ;  à  cette  somme  s'ajoutaient  les  182  fr.  75 
de  la  caisse  de  secours. 

Le  manque  de  ressources  empêcha  la  Fédération  d'accepter  l'invitation 
que  lui  avait  faite  la  Ligue  nationale  des  employés  de  Belgique  de  pren- 
dre part  au  Congrès  international  qu'elle  organisait  àOstende;  de  bonnes 
relations  existaient  entre  les  deux  fédérations,  et  un  déi^ué  de  Torgani- 
sation  belge  était  venu  assister,  à  titre  amical,  au  Congrès  de  Saint-Quen- 
tin. L'insuffisance  de  l'encaisse  fédérale  entraîna  paiement  l'ajournement 
du  congrès  qui  devait  avoir  lieu  en  1899  ^  Compi^ne. 

Au  mois  de  mai,  la  Fédération  présenta  un  de  ses  membres  comme 
candidat  dans  le  XV*  groupe  pour  les  élections  au  Conseil  supérieur  du 
travail.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  fut  le  candidat  de  la  Fédération  natio- 
nale des  employés,  M.  Dalle,  qui  fut  élu. 

Au  3o  juin  1900,  l'avoir  de  la  Fédération  était  de  216  fr.  20.  Pen- 
dant l'année  écoulée,  le  conseil  fédéral  avait  adressé  à  toutes  les  sociétés 
d'employés  de  France  un  questionnaire  au  sujet  du  repos  hebdomadaire; 
quatorze  seulement  y  avaient  répondu. 


Septième  Congrès,  Paris,  1900  (i).  —  Bien  que  la  Fédération  ne 
possédât  aucune  société  adhérente  à  Paris,  le  septième  Congrès  y  ftit  ce- 
pendant organisé  en  raison  de  l'Exposition  universelle;  il  eut  lieu  au 
Musée  social  du  12  au  1 4  août  1900.  Vingt-neuf  organisations,  toutes 
établies  dans  les  départements,  s'y  firent  représenter  par  26  dél^;ués. 

Un  rapport  fut  présenté  par  le  conseil  fédéral  sur  les  événements  de 
l'année  précédente;  il  se  terminait  comme  suit  : 

Ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte  à  la  lecture  de  ce  ra(^)ort, 
les  résidtats  de  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler  sont  presque  nuls;  nous  n'avons 
pu  résoudre  aucune  des  questions  que  nous  étudions  depuis  la  fondation  de 
notre  Union. 

Vingt-quatre  questions  furent  discutées  par  le  Congrès,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  été  l'objet  de  vœux  renouvelés  à  plusieurs  reprises  :  exten- 
sion aux  employés  de  la  juridiction  des  prud'hommes  et  de  toutes  les  lois 


(1)  Fédération  des  employés  de  France,  T  Congrès  des  employés  de  France,  considérants 
et  viBux,  Broch.  1 9  pages.  Rouen ,  1 900* 
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faites  ou  k  faire  en  faveur  des  ouvriers;  suppression  des  amendes,  re- 
traites pour  la  vieillesse,  modifications  de  la  législation  sur  la  saisie-arrét 
d#s  salaires,  etc. 

Le  Congrès  se  prononça  encore  pour  Tabrogation  du  paragraphe  i*'de 
Tartide  634  du  Code  de  commerce  (i),  la  réglementation  de  la  journée 
de  travail  (en  commençant  par  appuyer  la  revendication  ouvrière  de  la 
journée  de  huit  heures],  le  payement  des  salaires  en  cas  de  maladie,  la 
suppression  des  amendes. 

Le  Congrès  demanda  la  fixation  légale  d*un  repos  hebdomadaire  de 
trente-six  heures,  dont  le  jour  serait  déterminé  par  les  chambres  syndi- 
cales patronales  et  ouvrières.  Pour  préparer  l'exécution  de  cette  mesure, 
il  décida  de  demander  que  la  fermeture  des  guichets  de  la  poste  pour  le 
dépôt  des  chargements  se  fit  de  meilleure  heure,  •  de  façon  k  amener  les 
maisons  de  conomerce  k  fermer  plus  tôt  ». 

H  se  préoccupa  de  Thygiène  et  du  traitement  de  la  femme  employée  : 
après  avoir  exprimé  le  r^et  de  voir  se  généraliser  l'emploi  de  la 
femme  et  de  Tenfant  k  salaire  réduit,  il  réclama  :  la  consécration  lé- 
gale du  principe  «  k  salaire  égal ,  travail  égal  »  ;  l'interdiction  du  travail 
pour  les  femmes  enceintes  ou  récemment  accouchées,  durant  six 
semaines  k  l'époque  de  leurs  couches,  avec  indemnité  quotidienne, 
égale  au  moins  k  leur  salaire,  k  la  chai^  des  communes;  l'obligation 
pour  les  patrons  de  fournir  des  sièges  aux  employées,  de  façon  k  ce 
qu'elles  puissent  s'asseoir  toutes  les  fois  que  le  service  le  leur  permet. 

Sur  la  question  du  minimum  de  salaire,  le  Congrès  demanda  : 

Qu*ane  loi  intervienne  créant  le  minimum  de  salaires  pour  tous  les  travail- 
leurs, basé  sur  les  besoins  et  le  coût  de  l'existence  dans  chaque  localité  de  la 
métropole  et  des  colonies,  et  établi  chaque  année  par  des  commissions  du  tra- 
vail composées  de  patrons,  d^employés  et  d'ouvriers. 

Au  sujet  de  la  composition  du  Conseil  supérieur  du  travail,  le  Congrès 
émit  l'avis  suivant  : 

Qu'une  sérieuse  sélection  soit  faite  dans  le  XV*  groupe  du  Conseil  supérieur 
du  travail  et  que  les  900,000  employés  et  commis  de  France  aient  dans  cette 


(1)  cÂRT.  634.  —  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  :  i**  des  ac- 
tions contre  les  facteurs,  commis  det  marcfiands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seule- 
ment du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  3* • 
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assemblée  une  représentatioii  directe   plus  large   et  fdos  conforme  à  leur 
nombre  et  à  lenn  besoins. 

Le  Congrès  revisa  certains  articles  des  statuts  de  la  Fédératicm;  notons 
seulement  le  nouvel  artide  k  : 

Art.  k.  —  Les  lirais  généraux  de  la  Fédération  sont  supportés  par  les 
groupes  fédérés ,  qui  s*engagent  à  verser  :  i*  un  droit  Gxe  annuel  de  lo  francs; 
a*  un  impôt  annuel  de  o  fr.  i5  par  membre  actif,  calculé  d'après  la  moyenne 
du  nombre  de  cotisations  mensuelles  perçues  pendant  Tannée  par  chaque  asso- 
ciation ,  qui  devra  fournir  un  relevé  ad  hoc.  Cet  impôt  de  capitation  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  à  3  francs,  ni  supérieur  à  loo  francs,  et  ne  se  confondra 
pas  avec  le  droit  fixe  prétu  en  dehors  de  la  cotisation. 

Le  Congrès  vota  la  création  d'un  bulletin  fédéral  et  maintint  le  siège 
de  la  Fédération  à  Rouen.  11  se  termina  par  le  vote  d'une  adresse  au 
Président  de  la  République.  Les  résolutions  adoptées  furent  présentées  au 
Ministre  du  conmierce. 


Au  mois  de  septembre  1900,  la  Fédération  des  employés 

de  France  fut  représentée  par  son  secrétaire  général  au  sixième  Congrès 
national  et  au  premier  Congrès  international  des  employés,  tenus  à 
Paris  sous  les  auspices  la  Fédération  nationale  des  employés.  On  a 
vu  (1)  que  ce  Congrès  national  adopta  le  principe  d'une  fédération 
unique,  non  seulement  pour  toutes  les  associations  d employés,  mais 
pour  toutes  celles  inscrites  dans  le  XV*  groupe  électoral  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  Examinant  cette  question,  le  Bulletin  mensael  de 
la  Fédération  des  employés  de  France,  dans  son  deuxième  numéro  (le 
numéro  spécimen  avait  paru  en  décembre  igoo) ,  s'exprima  ainsi  : 

Une  proposition  du  même  genre,  mais  plus  logique,  avait  été  présentée  au 
congrès  organisé  par  la  Fédération  des  employés  de  France  :  on  demandait 
une  fédération  unique  des  associations  d'employés.  Sur  les  explications  don- 
nées par  les  membres  présents  du  conseil  fédéral,  cette  proposition  a  été 
retirée. 

C'est  qu'en  effet,  dans  l'état  d'esprit  actuel  de  la  majorité  des  membres  de 
notre  corporation ,  une  fédération  unique est  impossible 

(i)  P.  700. 
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On  sait  quê  la  Fédération  des  employés  de  France  est  née  d'une  scission 
d'nn  syndicat  d'employés  parisiens  arec  la  Fédération  nationale.  Si  ce  groupe 
a  cessé  d*exister,  les  raisons  qui  avaient  motivé  sa  séparation  de  la  Fédération 
sont  encore  d*actaalité.  La  politique  doit  être  exclue  de  nos  organisations  syn- 
dicales; celles-ci  ne  peuvent  servir  de  marchepied  a  de  pseudo-employés  pour 

l'obtention  d'un  mandai  politique  quelconque Ceux  qui  ont  aujourd'hui 

l'honneur  de  diriger  la  Fédération  des  employés  de  France  ont  reçu  celle^i 
des  mains  de  leurs  prédécesseurs  libre  de  toute  attache  politique  ;  ils  consi- 
dèrent conune  un  devoir  de  la  rendre  à  leurs  successeurs  dans  les  mêmes  con- 
ditions   

Les  deux  Fédérations  pourront  avoir  un  programme  commun  ;  elles  diffé- 
reront toujours  sur  les  moyens  à  employer  pour  en  obtenir  la  réalisation.  Les 
réformes  que  nous  réclamons  sont  justes  et  équitables;  elles  ne  lèsent  aucun 
intérêt  respectable;  elles  n'entraînent  aucune  lutte  de  classes,  et,  pour  les  ob- 
tenir, nous  voulons  conserver  la  liberté  d'utiliser  tous  les  concours  sans  excep- 
tion ,  sous  la  seule  condition  qu'ils  soient  sincères 


Huitième  C2ongrèt,  Lyon,  1901  (i).  —  33  délégués,  représentant 
quarante  organisations  d^employés  assistèrent  au  huitième  Congrès  de  la 
Fédération  des  employés  de  France,  qui  eut  lieu  à  Lyon  les  i5  et 
l6  août  igoi.  Vingt-quatre  questions  furent  discutées;  c'étaient,  k  peu 
de  choses  près,  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  examinées  au 
septième  Congrès;  nous  nous  bornerons  à  citer  la  motion  suivante ^  votée 
pour  la  première  fois,  et  visant  les  élections  législatives  : 

Considérant  que  tous  les  élus,  à  quelques  exceptions  près,  ont  négligé 
jusqu'à  ce  jour  d'inscrire  dans  leur  ppogranmie  les  justes  revendications  formu- 
lées par  les  employés  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Fédération  des  employés  de  France  et 
de  tous  les  groupes  d'employés,  fédérés  ou  non,  de  prendre  des  mesures  pour 
imposer  à  tous  les  candidats,  sans  distinction  de  nuance  politique,  lors  des 
élections,  les  résolutions  prises  dans  nos  assises  corporatives; 

Le  Congrès  décide  : 

1**  D'adre  ser  à  tous  les  candidats  une  circulaire  contenant  l'exposé  de  nos 
revendications  et  leur  demandant  de  prendre  l'engagement  de  les  défendre, 
sous  peine  de  voir  tous  les  employés  voter  contre  eux  ; 


(i)  Fédération  des  employés  de  France,  huitième  Congrès  des  employés  de  France,  Con- 
sidérants et  vœux ,  etc,  Rroch.,  9^  pagatt  Rouen,  190a* 
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2"  D^engagerles  groupes  à  agir  en  ce  sens  dans  toutes  les  réunions  électorales 
et  à  rédamer,  pour  donner  plus  de  poids  à  leur  action ,  le  concours  de  toutes 
les  associations  ou  syndicats  constitués  dans  la  circonscription,  sans  autre 
préoccupation  que  celle  d'obtenir  satisfaction  au  point  de  vue  corporatif 


Relativement  à  l'exécution  de  cette  résolution,  voîd  ce 


qu*on  lit  dans  le  Bulletin  mensuel  de  lu  Fédérution  de  mai  1902  : 

De  la  correspondance  que  les  groupes  ont  transmise  an  bureau  fédéral ,  il 
résulte  que  les  candidats  aux  dernières  élections  législatives  ont  organisé  un 
programme  des  revendications  qui  leur  a  été  soumis  au  nom  de  la  coq>oration , 
sauf  quelques-uns ,  qui  ont  fait  des  réserves  sur  Tensemble,  mais  ont  cepen- 
dant promis  de  défendre  les  lois  de  la  juridiction  prud'homale  et  du  repos 
hebdomadaire ,  si  eUes  reviennent  devant  la  Chambre  après  avoir  été  discutées 
par  le  Sénat. 


Neuvième  Congrès,  Bordeaux,  1902  (1).  —  Le  neuvième  Congru 
de  la  Fédération  des  employés  de  France  fut  organisé  à  Bordeaux  par 
les  soins  de  TUnion  syndicale  des  commis  et  comptables  de  la  Gironde. 
11  se  tint  du  1 5  au  17  août  igo3  et  réunit  ài  délégués,  représentant 
quarante-neuf  organisations. 

L'ordre  du  jour  ne  contenait  pas  moins  de  trente-huit  questions,  divi- 
sées en  deux  catégories,  soit  vingt-deux  questions  déjà  traitées  et  seize 
questions  nouvelles  ou  spéciales.  Les  questions  du  premier  groupe  ont 
été  si  souvent  votées  (extension  de  la  juridiction  des  prud*hommes  aux 
employés,  repos  hebdomadaire,  etcf  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir; 
notons  toutefois  qu'à  Tinverse  du  précédent  Congrès,  qui  réclamait  la 
saisissabiiité  dn  salaire  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  qu'en  soit 
le  montant,  le  Congrès  de  Bordeaux  demanda  que  les  salaires  ne  soient 
à  l'avenir  saisissables  que  quand  ils  seront  supérieurs  à  4«ooo  francs. 

Les  «questions  nouvelles  ou  spéciales»  donnèrent  lieu  au  vote,  entre 
autres,  des  résolutions  suivantes  :  Au  sujet  de  la  création  de  «chaires  de 
lois  sociales  expliquées  »  : 

Que,  dans  chaque  ville,  il  soit  créé  des  chaires  de  lois  sociales  expliquées,  qui 

(i)  La  France  du  Sud-Ouest,  16,  17  et  18  août  190a. 
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seraient  établies,  soit  dans  les  bonnes  da  travail,  soit  dans  les  écoles  pu- 
bliques, soit  au  sein  des  associations  professionnelles.  Les  cours  auraient  lien  le 
soir  et  seraient  absolument  gratuits.  Le  recrutement  des  professeurs  se  ferait 
parmi  les  inspecteurs  du  travail  ou,  à  défaut,  parmi  les  conférenciers  des  uni- 
versités populaires,  ou  toutes  les  personnes  que  leurs  connaissances  spéciales 
et  la  pratique  désigneraient  particulièrement  à  cet  effet. 

I^  Congrès  se  prononça  contre  Tadmission  des  femmes  employées 
dans  les  syndicats  d'hommes,  et  pour  leur  organisation  en  syndicats  et 
fédérations  purement  féminins.  Il  réclama  le  payement  du  salaire  en  cas 
de  maladie  constatée.  Sur  la  fermeture  des  magasins  et  bureaux  le  sa- 
medi après  midi,  il  décida  de  laisser  les  intéressés  agir  en  toute  liberté. 


A  la  fin  de  Tannée  1902,  la  Fédération  des  employés  de 


France,  dont  le  si^e  était  toujours  k  Rouen,  se  composait  de  vingt-cinq 
chambres  syndicales,  groupant  5,293  membres,  et  ayant  leurs  sièges 
sociaux  à  Abbeville,  Alger,  Avignon,  Beau  vais,  Besançon,  Bordeaux, 
Brive,  Châteaubriant,  Ghaumont,  Glermont-Ferrand,Compiègne,Crei1, 
Epinal,  Grenoble,  Limoges,  Lyon  (2  syndicats),  Nancy,  Nice,  Paris, 
Rouen,  Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  Toulon  et  Vienne  (1). 


(1)  Le  dixième  congrès  national  tena  par  la  Fédération  a  en  lien  à  Nancy,  les 
i  5  et  16  août  1903.  La  Fédération  s'est  fait  représenter  au  Congrès  international 
des  employés,  qui  s*est  ouvert  à  Bruxelles  le  19  septembre  1903. 
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UNION   FÉDÉRALE  DES  EMPLOYÉS  DU  COMMERCE, 
DE  LlfCDUSTRIE  ET  DES  PROFESSIONS  LIBÉRALES. 


Nous  avons  déjà  indiqué  (i)  dans  quelles  conditions  le  Cercle  amical 
des  employés  du  commerce  et  de  Tindustrie  avait  été  exclu  de  la  F^é- 
ration  nationale  des  employés,  et  nous  avons  dit  qu'il  avait  alors  fondé 
une  fédération  de  syndicats  sous  le  nom  d'Union  fédérale  des  employés  da 
commerce,  de  V industrie  et  des  professions  libérales.  La  constitution  eut 
lieu  le  25  septembre  1902. 

Les  syndicats  parisiens  non  fédérés,  porte  une  circulaire  de  TUnion  fédérale 
en  date  du  7  octobre  suivant,  au  nombre  de  ux,  dont  quatre  sont  instaUét  à 
la  Bourse  du  travail,  conridërant  Tentrave  apportée  par  la  Œambre  syndicale 
des  employés,  qui  ne  veut  rcoonnaltre  que  les  revendications  des  syndicats 
adhérents  à  la  Fédération  nationale  et  ne  reconnaître  en  outre  qa*un  seul  syn- 
dicat dans  la  Seine,  et  enfin  repousse  de  la  Fédération  tout  syndicat  qui  cesse 
de  lui  plaire  ou  qui  n*admet  pas  sa  note  politique ,  ce  qui  est  contraire  à 
Tunion,  laquelle  ne  peut  se  faire  et  aboutir  que  par  un  groupement  fédéral 
laissant  son  autonomie  à  chaque  organisation;  après  avoir  adopté  la  base  des 
statuts  de  la  nouvelle  Fédération,  les  six  organisations  adhérentes  ont  immé- 
diatement constitué  le  bureau  du  Conseil. 

D'après  les  statuts,  TUnion  ne  doit  comprendre  que  des  groupements 
constitués  conformément  à  la  loi  du  21  mars  188Â.  Elle  se  propose  de 
poursuivre  l'application  aux  employés  de  la  législation  dont  bénéficient 
les  ouvriers  et  l'extension  de  la  législation  selon  les  vœux  de  la  corpora- 
tion :  juridiction  prud'homale,  repos  hebdomadaire,  etc. 

Art.  2.  — L'Union  fédérale  devra  se  lier  et  se  confédérer  aux  orga* 

nisations  ouvrières  existantes.  —  Les  revendications  seront  toujours  présentées 
écrites  et  discutées  sur  le  terrain  purement  économique,  sans  entrer  dans  les 
questions  politiques  ou  religieuses. 

(Aat.  7.  — -  Cotisation  fédérale  mensuelle  variant  entre  1  franc  (organisa- 

(i)  Voy.  p.  667. 
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tion  de  moins  de  loo  adhérents)  et  ao  francs  (organisation  de  plus  de 
1,000  adhérents).  La  cotisation  n*est  due  que  d*après  le  nombre  des  syndiqués 
payants.  ) 

L*UoioQ  fédérale  ayant  demandé  son  admission  à  la  Confédération  gé- 
nérale du  travail,  la  Fédération  nationale  des  employés  y  fit  opposition. 
Dans  sa  séance  du  35  novembre  1902  (i),  le  Comité  confédéral  discuta 
la  question;  les  délégués  de  la  Fédération  nationale  prétendirent  que 
rUnion  fédérale  faisait  double  emploi  avec  leur  organisation;  le  secré- 
taire de  rUnion  fédérale  affirma  qu'il  n'en  était  rien,  l'ancienne  Fédé- 
ration ne  s'occupant,  en  fait,  que  du  mouvement  corporatif  dans  la 
nouveauté.  Finalement,  le  Comité  décida  que  chacune  des  deux  organi- 
sations nommerait  3  délégués  qui  tacheraient  d'arriver  à  une  solution. 

A  la  suite  d'une  lettre  émanant  de  l'Union  fédérale,  la  Fédération 
nationale,  qui  avait  nommé  ses  3  délégués,  déclara  (20  janvier  i9o3) 
qu'elle  considérait  les  pourparlers  comme  rompus;  et  son  conseil  fédéral 
vota  la  motion  suivante  (2)  : 

Le  Conseil ....  affirme  la  complète  similitude  des  deu\  organisations , 
similitude  prouvée  par  ce  fait,  non  contesté  et  non  contestable,  que  les  orga- 
nisations de  l'Union  fédérale ont  fait  appel  aux  syndicats  déjà  adhérents 

^  à  la  Fr'dération  nationale. 

Comme  conséquence  de  cette  similitude  et  s'inspirant  jusqu'au  bout  de 
l'esprit  de  conciliation  du  vœu  du  Comité  confédéral ,  il  accueillera  avec  plaisir 
tous  les  groupements  de  TUnion  fédérale  qui  lui  demanderont  leur  adhésion 
et  dont  l'adhésion  ne  serait  pas  une  violation  des  statuts  de  la  Fédération  na- 
tionale* 

Au  3i  décembre  1902,  l'Union  fédérale  se  composait  de  5  syndicats, 
comprenant  un  total  de  885  membres  et  tous  fixés  à  Paris  (Amicale  des 
employés  de  commerce,  Enseignement  libre.  Clercs  d'huissiers.  Elèves 
en  pharmacie  et  Placiers  en  fleurs).  Elle  avait  son  siège  rue  du  Faiibourg- 
du-Temple,  19,  et  à  la  Bourse  du  travail. 


(1)  La  Voix  da  peuple ,  7-14  décembre  1902. 

(2)  Le  RallUment  des  employât ,  février  190!^. 


Digitized  by 


Google 


—  720  — 
FÉDÉRATION  INTERNATIONALE  DES  EMPLOYÉS. 


1900.  —  1^  Congrès  :  Paris,    7  et  8  septembre* 

Premier  Congrès,  Paris,  1900  (i).  —  Le  premier  Congrès  interna- 
tional d employés  eut  lieu,  comme  on  i*a  vu,  sur  l'initiative  de  la  Fédé- 
ration nationale  (françaiiie)  des  employés  et  se  tint  à  Paris  les  7  et  8  sep- 
tembre 1900,  en  même  temps  que  le  sixième  Congrès  national  organisé 
par  cette  Fédération. 

Au  Congrès  international  furent  représentées,  outre  les  organisations 
françaises  participant  au  sixième  Congrès  national,  neuf  organisations 
étrangères  :  deux  anglaises  (2  délégués],  cinq  belges  (i3  délégués),  une 
hollandaise  (1  délégué),  une  italienne  (5  délégués). 

Dès  la  première  séance,  le  principe  de  la  Fédération  internationale  des 
employés  fut  adopté;  son  siège  devant  être  établi  à  Gand,  le  bureau, 
composé  de  3  membres,  fut  choisi  parmi  les  délégués  belges;  M.  Brug- 
gemann,  membre  de  la  Ligue  nationale  des  employés  de  Gand,  fut 
nommé  secrétaire  général.  La  motion  suivante,  présentée  par  le  délégué 
du  Syndicat  des  employés  socialistes  de  Bruxelles,  fut  adoptée  : 

Le  Congrès  déclare  que  les  travailleurs  ne  peuvent  attendre  leur  complet 
affranchisseuient  que  de  la  suppression  des  classes  et  d*une  transformation  de 
la  société  actuelle ,  et  décide  que  les  employés  doivent  combattre  par  tons  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  notamment  par  Taction  politique,  par 
laction  économique ,  le  développement  des  associations  libres  et  Tincessante 
propagation  de  nos  principes. 

Le  Congrès  adopta  sans  discussion  et  à  Tunanimité  une  série  de  re- 
vendications dont  la  plupart  avaient  été  déjà  votées  par  les  congrès  fran- 
çais d'employés;  on  y  avait  ajouté  les  suivantes  :  création  et  développe- 
ment de  bourses  de  voyages  commerciaux  mises  à  la  disposition  des 
syndicats  par  TÉtat,  les  départements  et  les  municipalités;  organisation 
d'un  service  international  de  placement  et  d'un  service  international  de 
renseignements  commerciaux;  organisation  d'un  service    international 

(1)  Voy.  p.  699, note  1. 
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destine  k  faciliter  Texpatriation  des  jeunes  gens  désireux  d'accepter  des 
onplois  à  rétranger,  soit  pour  y  acquérir  des  connaissances,  soit  pour 
s*y  établir  plus  tard;  «garanties  de  manifester  librement  nos  opinions 
philosophiques  et  sociales  ». 

Le  Congrès  se  prononça  encore  pour  le  principe  de  la  journée  de  huit 
heures;  pour  la  reconnaissance  légale  des  syndicats,  mais  contre  les  syn- 
dicats obligatoires;  pour  Tassurance  obligatoire  contre  la  maladie;  pour 
le  repos  hebdomadaire  de  trente-six  heures  par  semaine,  etc. 

La  cotisation  annuelle  fut  fixée  à  a  francs  par  groupe  fédéré.  Il  fut 
décidé  que  le  prochain  Congrès  aurait  lieu  à  Bruxelles  eu  190a. 


Au  commencement  de  Tannée  1902 ,  le  bureau  de  la  Fédé- 


ration internationale  publia  la  note  suivante  : 

Le  bureau  de  la  Fédération  internationale  des  employés,  considérant  que  le 
nombre  des  affiliations  parvenues  au  secrétariat  n*est  pas  suffisant;  considé- 
rant que  deux  résolutions  seulement  lui  ont  été  communiquées  pour  être 
portées  à  1  ordre  du  jour  du  prochain  congrès  ;  considérant  que  les  ossociations 
d'employés  ont  été  prévenues  de  la  situation  créée  par  leur  apparente  indiffé- 
rence; décide  que  le  prochain  congrès  international  des  employés,  au  lieu  de 
se  réunir  à  Bruxelles  en  septembre  1 90a ,  se  réunira  dans  la  même  ville  en 
septembre  1908. 

Au  mois  de  janvier  1903  parut  kLi^e  le  premier  numéro  du  journal 
mensuel  le  Trait  J'a/iion,  revae  de  la  Ligue  nationale  des  employés  de 
Belgique  et  de  la  Fédération  internationale  des  employés.  Cet  organe  n'a 
pas  publié,  jusqu'ici,  de  renseignements  sur  les  éléments  qui  constituent 
la  Fédération  internationale  (i). 


(1)  Le  deaxième  Congrès  international  a  eu  lieu  à  Bruxelles  les  19,  ai  et  32  sep* 
tembre  igoS. 


46 
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TRAVAILLEURS  MUNICIPAUX  DE  PARIS 
ET  DÉPARTEMENTAUX  DE  LA  SEIXE  (0. 


Il  ne  saurait  ^tre  question  de  relever  ici  toutes  les  améliorations  que 
les  travailleurs  municipaux  de  Paris  et  départementaux  de  la  Seine  ont 
obtenues,  grâce  )i  l'action  corporative,  de  la  Ville  et  du  Département  On 
s*est  borné  à  retracer  dans  ses  grandes  lignes  Taction  de  leurs  organisa- 
tions et  les  principaux  résultai  auxquels  elle  a  al)outi. 

Les  premiers  ssrndioats  :  égontiers  et  balayeurs.  Question  de  leur 
légalité.  —  C'est  en  1887  pour  la  première  fois  que  des  ouvriers  at- 
tachés au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris  songèrent  k  profiter  des 
avantages  résultant  de  la  loi  du  21  mai^s  i884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. Une  difficulté  budgétaire  avait  déterminé  le  renvoi ,  au  début 
de  rhiver  précédent,  de  181  ouvriers  égoutiers.  Les  égoutiers  pensèrent 
que  le  seul  moyen  d'éviter  le  retour  d'un  p  ireil  fait  était  de  substituer 
aux  plaintes  individuelles  les  plaintes  co  lectives,  et  70  d  entre  eux  fon- 
dèrent, le  18  août  1887,  la  Chambre  syndicale  êe$  ouvriers  égoutiers  de 
ta  Seine,  Le  i4  novembre  suivant,  se  constitua  la  Chambre  syndicale  des 
balayeurs  et  balayeuses  de  la  ville  de  Paris,  avec  200  membres. 

L'Administration  préfectorale  ne  vit  pas  sans  quelque  inquiétude  la 
création  de  ces  deux  syndicats,  et,  lorsqu'ils  eurent  fait  la  déclaration 
requise  par  la  loi  de  i884,  le  Préfet  de  la  Seine  consulta  le  parquet  sur 
le  point  de  savoir  si  les  ouvriers  d'un  service  public  pouvaient  être  admis 
à  bénéficier  de  la  législation  sur  les  syndicats  professionnels.  Peu  après, 
le  parquet  noiifia  k  un  fonctionnaire  du  Syndicat  des  égoutiers  que  les 
ouvriers  qui  adhéreraient  k  cette  organisation  seraient  poursuivis. 

D'autre  part,  un  ingénieur  ordinaire  de  la  Ville  avait  été  chai^  de 
procéder  à  une  enquête  sur  le  rôle  du  Syndicat  des  égoutiers  tet  sur  tes 
membres»;  dans  son  rapport,  ce  fonctionnaire  aurait  affirmé  (d'après 
une  déclaration  ultérieure  de  M.  Paul  Brousse,  qui  avait  en  main  ce 

(1)  Principalement  d'après  le  Bullelin  municipal  officiel,  M.  Copigneaux«  secrétaire 
du  Syndicat  général  des  t'-availleiirs  dt^pendant  dos  services  municipaux  de  Paris  el  du 
département  de  la  Seine,  nous  a,  d*aatre  part,  fourni  de  nombreui  et  utiles  renstu- 
gnements. 


Digitized  by 


Google 


—  723  — 
document)  que  le  Syndicat  n'avaitd'autre  but  que  de  combattre  TAdmi- 
nistralion,  parce  qu'il  demandait  la  modification  des  salaire»  et  le  change- 
ment du  règlement. 

Le  1 G  janvier  1888,  une  circulaire  de  T Administration  rappela  que  les 
cantonniers  au  service  de  la  Ville  étaient  obligés  de  fiûre  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels  et  que  la  preuve  de  cette  affiliation  devait 
être  faite  au  début  de  chaque  année;  le  a6,  une  seconde  circulaire  fit 
remarquer  :  i*'  que  le  Syndicat  des  ouvriers  égoutiers  n'étant  pas  reconnu 
comme  société  de  secours  mutuels,  les  cantonniers  qui  en  faisaient 
partie  n'étaient  pas  en  règle;  a""  que  les  sociétés  de  seu>urs  mutuels  dites 
de  1  SaintrFmnçois-Xavier  •  étant  des  sociétés  paroissiales  qui  admettent 
rédproquement  leurs  membres  avec  les  droits  acquis  par  leurs  verse- 
ments antérieurs,  les  cantomniers  qui  abandonnaient  une  de  ces  sociétés 
«  étaient  en  faute  ». 

I^  connaissance  de  ces  circulaires  souleva  au  Conseil  municipal ,  le 
lÀ  mars  1888,  une  vive  discussion,  M.  Paul  Brousse  exposa  la  situation 
ainsi  faite  aux  deux  syndicats  ouvriers  et  conclut  en  invitant  l'Administra- 
tîoo,  •  non  seulement  à  n'apporter  aucune  entrave  k  la  formation  entre  les 
ouvriers  et  employés  de  la  Ville  de  syndicats  professionnels,  mais  encore 
k  les  reconnaître  officiellement  et  k  entretenir  des  rapports  suivis  avec  les 
syndics  élus  de  ces  sociétés  corporatives  ••  Le  directeur  des  travaux,  mis 
en  cause,  objecta  que  •  si,  dans  une  administration  organisée,  on  pouvait 
admettre  que  des  agents,  nommés  régulièrement  par  aiTetés  préfecto- 
raux, puissent  se  former  eu  syndicats,  et  que  l'Administration  fût  obligée 
de  recevoir  les  réclamations  présentées  collectivement  par  ces  syndicats, 

il  n'y   aurait  plus  d'administration  possible  ».   Ce    chef  de 

service  invoqua  k  Tappui  de  sa  thèse  une  circulaire  écrite  par  le  Minis- 
tre des  travaux  publics  k  la  suite  d'un  récent  congrès  des  agents  des 
Ponts  et  Chaussées  et  dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  Ministre  est 
le  défenseur  naturel  des  intérêts  des  fonctionnaires  et  agents  de  tout 

ordre  placés  sous  sa  haute  direction; mais  le  Gouvernement 

ne  saurait,  sans  abdiquer  sa  légitime  autorité,  admettre  que  les  agents 
d'une  administration  publique  établissent  une  fédération  destinée  k  oppo> 
ser  un  pouvoir  plus  ou  moins  occulte  au  pouvoir  légal  ».  Et  le  représentant 
de  l'Administration  préfectorale  conclut  :  que  les  ouvriers  de  la  Ville  se 
syndiquent,  libre  k  eux;  mais  l'Administration  ne  peut  recevoir  et  ne 
recevra  d'eux  que  des  réclanutions  individuelles.  A  son  tour,  le  Préfet  de 
la  Swe  eiprin^.  l'avis  que  «  sur  la  question  de  légalité  du  Syndicat  des 
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cgoutiers,  rAdminisiration  n'avait  pas  à  se  prononcer  et  n'y  avait  jamais 
songé,  se  bornant  à  transmettre  les  statuts  an  parqnet»,  mais  qa*dle  se 
refusait  à  «entrer  en  relations  avec  les  représentants  de  ces  syndicats 
venant  émettre  des  prétentions,  exercer  des  revendications,  parler  au 
nom  de  leurs  collées  ». 

Prenant  en  main  la  cause  des  organisations  ouvrières,  M.  Vaillant  fit 
remarquer  au  Conseil  que  la  Chambre  des  députés  avait  protesté  contre 
rintention  exprimée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  d'exdure  de 
l'administration  des  Ponts  et  Chaussées  un  ouvrier  qui  avait  pris,  au 
nom  des  cantonniers  syndiqués,  l'initiative  de  réunions  et  de  réclama- 
tions. H  donna  ensuite  lecture  des  deux  circulaires  de  janvier  1888  résu- 
mées plus  haut;  la  seconde  fut  désavouée  par  le  directeur  des  travaux. 
Finalement  le  Conseil,  par  4o  voix  contre  10,  adopta  la  proposition  de 
M.  Paul  Brousse. 

La  question  administrative  ainsi  résolue,  restait  la  question  judiciaire  : 
quel  serait  l'avis  du  parquet  sur  la  légalité  des  deux  syndicats? Quelques 
semaines  après  la  discussion  que  nous  venons  d'analyser,  M.  Clément, 
commissaire  aux  délégations,  fit  appeler  les  syndics  des  Routiers  et 
des  balayeurs  et  les  menaça  de  poursuites  si  leurs  syndicats  n'étaient 
pas  immédiatement  dissous  et  s'il  ne  renonçaient  pas  à  tenir  à  la  Bourse 
du  travail  une  réunion  qu'ils  avaient  projetée.  Ces  nouveaux  faits  furent 
portés  à  la  tribune  du  Conseil  municipal  le  1 3  juin  1888  par  M.  Paul 
Brousse. 

Les  syndicats,  ajouta-t-il,  se  sont  émus;  leurs  représentants  ont  porté  plainte 
auprès  dun  certain  nombre  d*entre  nous,  et  j'ai  pris  rengagement  de  porter 
la  question  à  la  tribune. 

Depuis,  nous  avons  nppris  que  la  situation  était  mmns  grave  que  les  faits 
que  je  viens  de  rappeler  ne  le  laissaient  supposer. 

Il  parait  —  je  le  tiens  de  bonne  source  —  que  le  parquet  de  la  Seine  et  le 
Gouvernement  considèrent  que  la  loi  de  i884  est  applicable  aux  ouvriers  em- 
ployés par  la  Ville  aussi  bien  qu*à  tous  les  autres;  par  conséquent,  les  poortnites 
dont  les  syndicats  étaient  menacés  n'auront  pas  lieu  et  ceux-ci  pourront  con- 
tinuer à  fonctionner. 

Cette  solution  avait  été  obtenue  après  des  démarches  Sûtes  près  de 
M.  Floquet,  alors  Président  du  Conseil  des  ministres  et  Ministrede  l'inté- 
rieur. La  Chambre  syndicale  des  balayeurs,  en  faisant  connaître  k  ses 
membres  (2  5  juillet)  la  conclusion  de  ce  différend 9  en  tirait  cette  consé- 
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quence  gënërale  :  «  Comme  le  citoyen  Paul  Brousse,  au  com  de  ses  amis, 
eo  a  fait  la  déclaration  au  Conseil  municipal  dans  la  sëance  du  1 3  juin, 
les  ouvriers  employés  par  la  Ville  peuvent  donc  sans   aucune  crainte 
former  et  faire  vivre  leurs  syndicats  >. 

Après  que  la  difficulté  eût  été  ainsi  résolue  en  ce  qui  les  concerne, 
les  Syndicats  des  égoutiers  et  des  balayeurs  conmiencèrent  à  présenter 
des  réclamations  au  Conseil  municipal  et  à  TÀdministration.  Toutefois 
leur  action  ne  fut  pas  d'abord  très  sensible.  Pour  ne  parler  que  de  la 
Chambre  syndicale  des  balayeurs  et  balayeuses,  elle  établit  un  programme 
de  revendications  (elle  demandait  notamment  la  création  de  retraites  pour 
les  membres  de  la  profession)  (i),  et,  en  1 88g,  elle  se  fit  représenter 
au  Congrès  international  oi^nisé  à  Paris  par  le  Parti  possibiliste;  mais 
k  partir  de  cette  époque  elle  ne  manifesta  plus  son  existence  que  de  loin 
en  loin  et  disparut  dans  le  second  semestre  de  Tannée  1891.  La  cor- 
poration a  dû  surtout  aux  efforts  des  autres  organisations  de  travailleurs 
municipaux  les  réformes  introduites  dans  ses  conditions  de  travail. 


Délibération  du  2  août  1890,  relaUire  aux  pensions  das  oanton- 
niars.  —  Avant  1890,  les  travailleurs  du  service  des  eaux  de  la  Ville  rece- 
vaient des  pensions,  mais  ils  étaient  les  seuls.  De  nombreuses  pétitions 
individuelles  furent  adressées  au  Conseil  pour  obtenir  l'extension  de  cet 
avantage  au  personnel  des  autres  services;  ces  pétitions  furent  remises 
à  une  commission  spéciale  nommée  le  3o  décembre  1889  et  chargée 
d'examiner  les  demandes  d'augmentation  de  traitement  des  agents  de  la 
direction  des  travaux;  M.  A.  Lopin  s'occupa  activement  d'y  faire  donner 
suite,  et,  le  2  avril  1890,  le  Conseil  décida  de  constituer  des  pensions  aux 
cantonniers  des  divers  services  delà  direction  des  travaux  (soit  2,900  ou- 
vriers); la  pension  serait  de  5oo  francs  et  accordée  à  tout  ouvrier  ayant 
20  ans  de  services  et  65  ans  d'âge.  Celte  amélioration  avait  été  obtenue 
en  dehors  de  toute  action  des  Syndicats  des  égoutiers  et  des  balayeurs. 


C'est  surtout  k  partir  de  cette  année  1890  que  les  travailleurs  munici- 
paux commencent  à  s'agiter  et  a   présenter  au   Conseil   municipal  des 


(1)  Voy.  l'enqoéte  sur  les  conditions  (la  travail  ouverte  en  1888  par  la  Bourse  du 
travail  de  Paris,  Annuaire  de  la  Bourse  du  travail^  1887-1888.  Paris,  1889. 
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pétitions  et  des  rédatnations  de  plus  en  plus  nombreuses.  D*autre  part,  de 
nouveaux  syndicats  se  créent;  après  ceux  des  égoutîers  et  des  balayeurs 
(1887)  se  constitue,  le  1*' juin  i8go,  celui  des  fossoyeurs;  puis,  le  12  juil- 
let i8gi,  celui  des  ouvriers  paveurs  et  granitiers  de  la  régie;  et  le 
3i  août,  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers,  ouvriers  et  ouvrières  des 
sertnces  réunis  de  la  direction  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  [service  mu- 
nicipal)^ organisation  désignée  couramment  sous  le  nom  de  Chambre 
syndicale  des  services  réunis. 


Diificultés  aa  sujet  de  1a  légalité  de  la  Chambre  eynâieale  des  pa- 
veurs et  granitiers  et  de  la  Chambre  syndicale  des  services  réunis. — 
L'intervention  du  Ministre  de  Tintérieur,  en  1888,  pour  déterminer  le 
paiïjuet  à  interpréter  d'une  façon  favorable  aux  travailleurs  municipaux 
la  loi  du  2  i  mars  i884  n*avait  point,  en  réalité,  tranché  la  question  qui,  en 
l'absence  d'une  décision  judiciaire,  restait  entière.  En  prévision,  sans  doute, 
de  difficultés  possibles,  la  Chambre  syndicale  des  paveurs  et  granitiers 
et  celle  des  services  réunis  ne  se  contentèrent  pas  d'accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  de  i884  :  elles  sollicitèrent  encore  de  l'Admi- 
nistration cette  autorisation  de  se  constituer,  supprimée  précisément  pour 
les  syndicats  professionnels. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  la  Chambre  syndicale  des  paveurs  et 
granitiers  écrivit  au  Ministre  du  commerce  pour  lui  demander  l'autori- 
sation; celui-ci  répondit,  le  25  août,  en  faisant  observer  k  la  Chambre 
syndicale  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  «  ces 
associations  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  faire  constater  leur  établissement 
par  voie  d'autorisation  administrative».  Quant  à  la  Chambre  syndicale 
des  cantonniers  et  ouvriers  des  services  réunis,  elle  adressa  une  demande 
analogue  au  Ministre  de  l'intérieur.  Cette  demande  fut  transmise ,  le 
5  septembre,  au  Ministre  du  commerce,  qui  écrivit  le  i4  au  Préfet  de  la 
Seine,  seul  compétent,  d'après  lui,  pour  donner  une  solution  à  Taflaire. 
Le  9  octobre,  le  Préfet  répondit  au  Ministre  du  commerce  qu'«  en  raison 
des  conditions  particulières  dauN  lesquelles  s'est  organisé  ce  Syndical  et 
des  questions  juridiques  qui  en  découlent»,  il  croyait  devoir  appeler  sur 
sa  constitution  l'attention  du  Ministre  de  l'inlérieur  et  du  procureur  de  la 
République,  à  qui  il  appartiendrait  d'apprécier  s'il  y  avait  lieu  de  le  con- 
sidérer comme  pouvant  bénéBcier  des  dispositions  de  la  loi  du  a  1  mars 
1884. 
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Ali  mois  de  janvier  1892,  le  procureur  de  h  République  mit  eu  de- 
meure le  prc^sident  de  la  Chambre  syndicale  des  sei-vîccs  reunÎB  d*aVOÎr 
a  la  dissoudre.  Le  i3,  la  Chambre  syndicale  repondit  par  la  lettre 
suivante^  signée  des  membres  du  bureau  : 

En  réponso  à  la  mise  en  demeure  que  vou<i  avez  faite  verbalement  à  notre 
président  I  relativement  à  la  légalité  de  là  conttitutioti  de  notre  Syndicat  »  nous 
nvons  rhonneur  de  vous  informer  que  nous  nous  considérons  comme  légalement 
constitués. 

Nous  nous  sommes  conformés  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  a  1  mars  1 884  en 
adressant  dt'Uic  exemplaires  de  nns  statuts  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qui  nous 
en  a  accusé  réception  en  date,  du  5  décembre  dernier. 

Quant  au  quolificatlf  de  fonctionnaires,  nous  ne  voyons  là  quutie  teniative 
d*entrave  à  cette  loi  du  2  i  mars  1 884  qui  donne  aux  travailleurs  la  liberté  de 
se  grouper  pour  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à  amrliorér  leur  po» 
sition.  Nous  ne  nou^^  considérons  aucunement  eomme  fonction nairrs ,  attendu 
que  quand  nous  ne  travai  Ions  pas  on  ne  nous  paye  pas,  et  que  quand  nous 
faisons  des  heures  en  plus  des  10  heures  de  la  journée  normale  on  nous  les 
paye. 

Notre  salaire  est  basé  à  un  pHx  Dm  de  Theure,  et  il  est  payé  soit  à  le  quin^ 
saine»  loit  au  mois»  Dons  certains  services,  le  mode  de  payement  est  laissé  à 
la  volonté  des  ouvriers. 

La  nomination  de  M.  le  Pri^fet  de  la  Seine  indique  tout  simplement  que  le 
cantonnier  qui  en  est  Tobjet  travaillera  d  une  manière  permanente,  tandis  que 
le  cantonnier  auiiliaire  peut  être  renvoyé  directement  soit  par  son  Ingénieur, 
soit  par  son  conducteur  chef  d^équipe ,  sans  qu  il  y  ait  lieu  d*en  référer  à  M.  le 
Préfet. 

Nous  sommes  étonnés  qu*une  menace  de  dissolution  nous  soit  déjà  adressée , 
attendu  : 

1"  Quune  Chambre  syndicale  des  cantonniers  du  service  des  égouts  fonc- 
tionne depuis  1887,  laquelle  a  déjà  obtenu  de  TAdmlnistration  municipale  dif- 
férentes améliorations; 

Q*  Qu\m  Syndicat  des  cantonniers  paveurs  a  été  constitué  l'année  dernière 
indépendamment  du  n<Mre,  et  qu*il  a  déjà  l*avAntage  de  voir  certaines  de  ses 
revendications  prises  en  considération; 

3"  Que  si  nous  sommes  groupés  en  syndicat,  au  nombre  de  1,100  enviroo, 
ce  n^est  qu*après  avoir  consulté  notre  ingénieur  en  chef,  lequel  nous  a  dit  quMl 
n'y  avait  aucun  inconvénient  à  le  faire. 

Nous  croyons  que  ôe  qui  est  légal  pour  un  syndicat  d'ouvriers  d^adminis- 
tration  doit  Tétre  pour  l'autre,  et  iï  nous  ne  sommes  pas  dans  la  légalité,  l(* 
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congrès  des  onvriera  et  ouvrières  des  manufatnres  des  tabacs ,  qni  a  ea  Keo  il  y 
a  quinze  jours ,  aurait  dû  être  dissous. 

Depuis  cinq  mois  nous  fonclionnons  régulièrement,  et  nous  ne  comprenons 
pas  qu'à  cette  heure  on  vienne  nous  dire  que  nous  ne  sommes  plus  dans  la  lé- 
galité. Nous  osons  espérer,  M.  le  Procureur,  que,  vu  les  considérants  ci- 
dessus  ,  nous  continuerons  à  fonctionner  comme  par  le  passé  et  sans  entraves. 

Cette  lettre  int  publiée  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  travail 
de  Paris  {là  février  189a),  accompagnée  du  résumé  d'un  arrêt  et  d'un 
jugement  relatifs  aux  catégories  de  personnes  aptes  à  se  syndiquer.  Dans  la 
séance  du  1"  février,  le  Comité  général  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris 
avait  invité  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  Ville  «  à  ne  pas  se  dissoudre  et 
à  faire  respecter  les  droits  des  travailleurs  et  des  syndicats.  »  Mais  les 
menaces  de  poursuites  adressées  par  le  parquet  à  la  Chambre  syndicale 
des  services  réunis  ne  furent  pas  mises  à  exécution,  et  elle  continua  à 
fonctionner  sans  être  inquiétée. 


Ces  incidents  eurent  une  influence  favorable  sur  le  développement  de 
la  Chambre  syndicale  des  services  réunis,  dont  l'effectif  s*éleva  d'autant 
plus  rapidement  qu'elle  était  ouverte  aux  différentes  catégories  d'ouvriers 
occupés  par  la  Ville.  Son  action,  dans  les  années  qui  suivirent,  fut 
considérable,  soit  que  l'on  considère  la  pénétration  de  l'idée  syndicale 
parmi  les  travailleurs  municipaux,  soit  qu'on  envisage  les  améliorations 
qu'elle  obtint  dans  leurs  conditions  de  travail. 

La  Chambre  syndicale  avait  même  Tespoir  de  grouper  la  plus  grande 
partie,  sinon  la  totalité,  des  travailleurs  municipaux  :  une  fois  devenus 
assez  nombreux,  pensaient  ses  principaux  fondateurs,  les  ouvriers  de 
chaque  cat^orie  auraient  simultanément  formé  des  sections  particulières 
pour  la  discussion  de  leurs  intérêts  propres  et  dél^é  au  conseil  d'admi- 
nistration du  Syndicat  nn  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  l'étude  des 
questions  communes  à  tous  les  services.  Pourtant,  nous  l'avons  vu,  un 
Syndicat  des  paveurs  s'était  fondé  peu  de  temps  avant  elle;  de  même,  au 
mois  de  janvier  1892,  une  Chambre  syndicale  des  fontainiers  du  service 
municipal  des  eaux  de  la  ville  de  Paris  fut  constituée;  puis  ce  fut,  le  20  août 
suivant,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  marché  au  bestiaux  de  la 
Villette.  Disons  tout  de  suite  que  l'ambition  de  la  Chambre  syndicale  des 
services  réunis  ne  reçut  pas  satisfaction  :  ce  mode  de  groupement  fédératif 
ne  convint  pas,  parce  qu'il  exigeait  que  les  ouvriers  de  chaque  cat^orie 
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fusseot  devenus  assez  nombreux  pour  pouvoir  utilement  constituer  une 
section ,  et  parce  que  les  sections  craignaient  que  leurs  intérêts  particuliers 
ne  fussent  pas  suffisamment  sauvegardés;  aussi  les  adhérents  se  déta- 
chèrent-ils peu  à  peu  du  Syndicat  pour  former  des  groupes  corporatifs 
distincts  et  indépendants,  quelques-uns ,  du  reste ,  si  faibles  par  le  nombre 
ou  si  rapprochés  du  Syndicat  central  par  la  similitude  des  intérêts  que 
leur  admission  à  la  Bourse  du  travail  (antérieurement  au  6  juillet  iSgS) 
souleva  de  fréquentes  observations.  D'ailleurs  une  fédération  s'était, 
conmie  nous  le  verrons,  constituée  de  bonne  heure  pour  réunir  tous  les 
groupes  de  travailleurs  municipaux  de  la  ville  de  Paris. 


DéUbéraUon  du  22  JuiUet  1892,  MlaUve  à  raméUoration  des 
traitemanta  des  petits  emplosrés  de  la  Ville.  —  Dès  les  premiers 
mois  de  Tannée  1892,  Tagitation  faite  par  les  organisations  des  tra- 
vailleurs municipaux  pour  lamélioration  de  la  situation  de  leurs  membres 
avait  pris  de  grandes  proportions.  A  la  séance  du  Conseil  municipal  du 
2  2  juillet,  M.  Pierre  Baudin  présenta  une  proposition  pour  laquelle  il 
demanda  Turgence:  considérant  que  «les  salaires  des  ouvriers  et  em- 
ployés de  la  Ville  ont  presque  toujours  été  établis  arbitrairement  par 
TAdministration  à  un  niveau  inférieur  à  celui  des  salaires  industriels  » , 
et,  que  «  le  droit  de  vivre  en  travaillant  jusqu^au  jour  du  repos  et  de  la 
retraite  fait  défaut  encore  k  nombre  d'ouvriers  et  d'employés  municipaux 
et  ne  peut  être  assuré  que  par  la  détermination  d'un  salaire  quotidien 
et  mensuel  minimum  » ,  M.  Baudin  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues 
soumettaient  au  Conseil  le  projet  de  délibération  suivant  :  aucun  ouvrier 
ou  employé  de  la  Ville  ne  pourra  être  payé  moins  de  5  francs  par 
jour  ou  de  i5o  francs  par  mois;  une  revision  générale  des  salaires  aura 
lieu,  en  vue  d'une  rémunération  ^le  des  travaux  égaux  et  des  fonctions 
équivalentes;  une  somme  de  2  millions  est  mise  immédiatement  k  la 
disposition  de  l'Administration  pour  qu'un  relèvement  général  des  salaires 
soit  assuré  aux  travailleurs  de  la  Ville  durant  le  dernier  semestre  de 
l'année  1892.  L'urgence  demandée  par  M.  Baudin  fut  prononcée  par 
35  voix  contre  3o;  la  proposition  elle-même,  combattue  notamment  par 
le  Préfet  de  la  Seine,  fut  adoptée  par  35  voix  contre  34.  La  session  prit 
fin  quelques  jours  après,  sans  qu'aucune  mesure  ait  été  prise  par  le 
Conseil  municipal  pour  l'exécution  de  ce  vote.  La  résolution  du  2 2  juil- 
let resta  lettre  morte. 
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CSoufltittition  de  la  Fédération  dêm  trâvailleiars  municipaux  (oc- 
tobre ima).  —  Les  travailleurs  municipaux  se  réunirent  alors  le 
25  septembre  au  nombre  de  4,ooo  k  la  Bourse  du  trarail,  sur  i*invitation 
de  leurs  syndicats;  de  nombreux  conseillers  municipaux  étaient  venus 
leur  apporter  leur  concours.  Tous  les  orateurs  furent  d'accord  pour 
blâmer  l'attitude  prise  par  TAdministration  et  pour  continuer  jusqu*à 
entière  satisfaction  Tagitation  commencée;  afin  de  mener  la  lutte  avec 
plus  de  chances  de  succès,  le  principe  d'une  fédération  fiit  adopté;  cette  fé- 
df^ration  commença  k  fonctionner  quelques  jours  après  sous  le  nom 
d'Dnion  fédéraiive  des  travailleurs  municipaux  ou  Fédération  des  travaitlêurt 
municipaux  (car  ces  deux  titres  se  trouvent  dans  les  premiers  statuts). 

Aux  termes  du  préambule  de  ses  statuts,  la  Fédération  avait  pour  ob- 
jet de  «  réunir  tous  les  travailleurs  des  services  municipaux  dans  un  seul 
faisceau  ayant  pour  but  la  revendication  de  leurs  droits  et  le  signalement 
de  tous  les  abus  •,  et  de  •  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  déjà  pour  la 
lutte.  •  T^  Fédération  était  dirigée  par  un  •  comité  central  »,  composé  des 
bureaux  des  syndicats  adhérents,  et  administrée  par  un  bureau  formé  de 
deux  secrétaires  )  d'un  trésorier,  etc. 

Art.  3.  —  En  cas  dlnjuitice,  d*abu«,  ou  toute  autre  chote  qui  pourrait  sur- 
venir dans  un  syndicat  quelconque,  le  bureau  doit  nommer  deux  déléguéi 
d^oISce  dans  chaque  syndicat  pour  porter  à  qui  de  droit  les  revendications  qui 
feront  Tobjel  de  la  demande 

Art.  7.  —  Les  attributions  du  comité  sont. .  .  .3*  de  servir  d'arbitre  et 
de  soutenir  tous  les  intérêts  généraux ,  soit  avec  1* Administration ,  soit  avec  le 
Conseil  municipal,  le  Préfet  ou  son  secrétaire,  dans  toutes  les  revendications 
jugées  plausibles 

(Art.  4.  —  Cotisation ,  o  fr.  o5  par  mois  et  par  membre  fédéré.  ) 

Art.  15.  —  En  cas  de  refus  d'un  des  syndicats  de  la  Ville  de  faire  partie 
de  la  Fédération ,  le»  membres  ou  le  membre  de  ce  syndicat  peuvent  y  être 
admis  avec  voix  consultative. 

Art»  16.  •*-  Les  syndicats  adliérents  s'engagent  à  ne  pas  accepter  dan» 
leur  seiu  les  membres  exdus,  pour  des  cas  graves,  des  autres  syndicats  ad- 
hérents. 

Article  additionnel.  —  Les  syndicats  adhérents  sont  solidrires  de  tons 
conflits  qui  pourraient  se  produire  entre  les  parties  contractantes  et  PAdmi- 
nistration. 

Peu  de  temps  après  sa  fondation ,  la  Fédération ,  dont  le  siège  était  h 
la  Bourse  du  travail ,  groupait  les  six  syndicats  de  travailleurs  muni- 
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cipaux  alors  existants.  Elle  en  possëda  bientôt  un  septième  :  la  Chambre 
syndicale  ouvrière  des  machines  iUvatoires  de  la  Ville  de  Paris,  constituée 
le  29  novembre  1892. 


AppUoatlon  de  la  délibération  du  22  Inlllet  laM  (délibération  du 
16  décembre  1S92).  —  Au  moment  m^me  où  se  constituait  la  Fédération 
des  travailleurs  municipaux,  le  Conseil  municipal,  siégeant  en  comité 
du  budget,  invitait  {9  octobre  1892)  l'Administration  à  lui  présenter 
des  propositions  budgétaires  pour  l'exécution  de  la  délibération  du 
22  juillet.  Chargée  de  suivre  cette  affaire,  la  commission  de  centra- 
lisation donna  mandat  à  M.  Pierre  Baudin  de  «  lui  présenter  un  rapport  sur 
le  travail  de  TAdminietration, et,  au  besoin ,  des  propositions.»  Coufor- 
mément  aux  conclusions  qui  lui  furent  soumises,  le  Conseil  adopta,  le 
16  décembre,  un  projet  de  délibération  aux  termes  duquel  un  crédit  de 
1,475,000  francs  était  ouvert  au  budget  supplémentaire  de  1892  en  vue 
de  permettre  de  payer  les  augmentations  de  salaires  promises  le  22  juil- 
let pour  le  second  semestre  de  Tannée;  en  second  lieu,  un  crédit  de 
2,900,000  francs  serait  porté,  dans  le  même  but,  au  projet  de  budget  de 
1893  ;  les  augmentations  étaient  faites  d'après  une  nouvelle  échelle  de 
salaires  annexée  au  rapport  de  M.  Baudin;  l'Administration  était  in- 
vitée à  fournir  dans  un  délai  d'un  mois  des  renseignements  circonstanciés 
sur  l'exécution  de  ces  dispositions;  enfin  un  dernier  article  de  la  délibé- 
ration stipulait  qu'un  projet  de  règlement  des  conditions  du  travail  dans 
les  chantiers  de  la  Ville  serait  soumis,  dans  les  mêmes  conditions»  au 
Conseil,  en  prenant  pour  bases  les  dispositions  nouvelles  :  minimum  de 
salaire  (i,5oo  francs),  repos  de  quinzaine  (prévision,  en  vue  de  deux 
jours  de  repos  payés  par  mois,  d'un  supplément  de  1/1 5  des  salaires  nou- 
veaux), augmentation  du  prix  de  l'heure  supplémentaire,  calculée  sur 
la  base  de  1/6. 

Immédiatement  après  avoir  voté  cette  proposition,  le  Conseil  en 
adopta  une  autre,  présentée  par  M.  Edouard  Vaillant  et  ainsi  conçue  : 

La  délîbéralion  du  2  a  juillet  1892  pour  l'élablisscment  d'un  minimum  de 
salaire  de  5  francs  par  jour  et  de  i5o  francs  par  mois  est  mainleoue; 

La  déiibération  prise  dans  la  séance  du  16  décembre  1892  »  sur  la  proposition 
de  M.  Pierre  Baudin,  en  est  la  première  réalisation  partielle,  qui  devra  se 
poursuivre  dès  l'an  prochain ,  afin  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  une  réalisation 
toUle. 
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Le  mininrwim  actuellement  fiié ,  comme  celui  qui  sera  ultériearement  atteint, 
devant  déterminer  l'échelle  des  salaires  suivant  le  travail  et  la  hiérarchie  de 
tous  les  ouvriers  et  employés,  les  erreurs  possibles  tout  d'abord  seront  cor- 
rigées aussitôt  qu'elles  auront  été  signalées  et  reconnues. 

L'appui  donné  par  le  Conseil  municipal  aux  revendications  des  tra- 
vailleurs municipaux,  spécialement  pendant  le  second  semestre  de  Tannée 
1 8g a,  contribua  encore  à  fortifier  le  mouvement.  Au  début  de  l'année 
1 893,  trois  nouveaux  syndicats  se  constituèrent  : 

1**  La  Chambre  syndicûte  des  ouvriers  jardiniers  des  promenades  et  pian- 
talions  des  services  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  fondée  le  i4  janvier 
1893,  h  la  suite  d*une  réunion  à  la  Bourse  du  travail  où  MM.  Berthaut, 
Girou  et  Pierre  Baudin  firent  ressortir  la  nécessité  du  groupement  ;  à  la 
fondation,  elle  comptait  84  membres;  la  plus  grande  partie  quittèrent 
alors  la  Chambre  syndicale  des  jardiniers  du  département  de  la  Seine 
et  la  Chambre  syndicale  des  services  réunis  auxquelles  ils  étaient  adhé- 
rents; ils  estimaient  en  effet  que  leurs  intérêts  seraient  défendus  d^une 
façon  beaucoup  plus  efficace  par  un  syndicat  qui  leur  serait  propre. 
A  la  fin  de  décembre  suivant,  la  Chambre  syndicale  se  composait  de 
4o5  jardiniers,  sur  46o  environ  qu'employait  la  Ville  (1). 

2**  Le  Syndicat  des  ouvriers  des  chantiers  et  ateliers  de  la  ville  de  Paris, 
formé  le  23  janvier  1893  par  une  centaine  d'ouvriers  de  divers  services 
municipaux  :  ouvriers  des  dépôts  de  pavés  de  grès,  de  la  fabrique  de 
pavés  en  bois,  des  machines  routières,  des  usines  d'électricité  et  des 
fabriques  de  balais,. soit  200  membres  environ;  plus  tard  y  entrèrent 
des  forgerons,  des  menuisiers,  des  serruriers,  etc.,  en  un  mot,  des  ou- 
vriers employés  dans  tous  les  ateliers  en  régie  de  la  Ville. 

Fondé,  porte  un  document  émanant  du  Syndicat,  par  M.  Chauvièro, 
député ,  ce  groupe  doit  sa  naissance  à  deux  causes  différentes  : 

A  la  suite  du  vote  du  Conseil  municipal  de  1892 ,  relevant  les  salaires  des 
ouvriers  municipaux,  nos  spécialités  étaient  lésées;  ce  fut  une  des  causes  de 
notre  naissance.  La  seconde  cause  est  celle-ci  :  étant  adhérents  a  la  Chambre 
syndicale  des  cantonniers  et  ouvriers  des  services  réunis ,  nos  intérêts  ne  fiirent 

(1)  Pour  plas  de  détail,  voy.  les  Associations  professionnelles  ouvrières ,  I,  31 1-313. 
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pas  défendus  par  le  conseil  dodit  syndicat  parce  que ,  ignorant  nos  services,  il 
no  peut  utilement  nous  servir. 

3°  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  service  municipal  des  carrières 
sous  Paris,  créé  le  18  mars  1893,  par  49  carriers  sur  60.  En  réponse  è 
un  questionnaire  envoyé  par  le  Ministre  du  commerce,  la  Chambre 
syndicale  expliqua  ainsi  les  causes  de  sa  fondation  : 

Nous  nous  sommes  syndiqués  pour  améliorer  sensiblement  notre  bien-être  ; 
c*est-à-dire  que  toutes  les  autres  corporations  appartenant  à  la  ville  de  Paris 
étaient  rémunérées  selon  leur  travail,  tandis  que  nous,  qui  avons  un  métier 
bien  dangereux ,  nous  n*étions  pas  rémunérés  selon  les  dangers  que  nous  cou- 
rons tous  les  jours.  C'est  pour  cela  que  nous  nous  sommes  syndiqués,  pour  avoii' 
la  Fédération  des  travailleurs  municipaux  avec  nous ,  vu  que  nous  étions  dé- 
laissés par  notre  Administration. 

Ces  trois  chambres  syndicales  adhérèrent,  aussitôt  fondées,  à  la  Fé- 
dération des  tiavailleurs  municipaux,  et  Taclion  de  cette  dernière,  qui 
devint  alors  incessante,  consista,  en  1893,  a  appuyer,  avant  tout,  les 
revendications  pré.sentées  par  les  principaux  groupes  qui  ^.a  composaient  : 
celles  du  Syndicat  des  ouviiers  des  chantiers  et  ateliers,  celles  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  marché  aux  bestiaux,  mais  surtout 
celles  du  Syndicat  des  égoutiers;  le  16  décembre  1893,  c  est-à-dire  dix  jours 
après  le  vote  rendu  par  le  Conseil  municipal  sur  la  proposition  de  M.  Bau- 
din,  ce  Syndicat  fit  connaître  qu'il  se  proposait  de  demander  au  Conseil 
la  création  d'une  commission  composée  de  conseillers  et  de  délégués  des 
syndicats  de  travailleurs  municipaux  et  qui  aurait  pour  objet  de  recher- 
cher «  les  moyens  de  substituer  aux  heures  supplémentaires  l'emploi 
d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  le  relèvement  des  salaires,  enfin 
l'application  de  toutes  mesures  réclamées  par  les  corporations  similaires 
libres*.  Ces  réclamations,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  suppression 
du  travail  du  dimanche  et  le  payement  des  jours  de  maladie,  consti- 
tuaient un  premier  programme.  Mais,  de  leur  c6té,  la  plupart  des 
autres  syndicats  de  travailleurs  municipaux  avaient,  à  mesure  qu'ils  se 
créaient,  joint  à  la  liste  des  revendications  établie  par  les  groupes  déjà 
existants  telle  ou  telle  réforme  administrative  qui,  pour  être  nouvelle- 
ment formulée,  n'en  intéressait  pas  moins  directement  toutes  les  catégo- 
ries d'ouvriers  de  la  Ville  et  devait,  par  conséquent,  figurer  sur  leur  pro- 
gramme de  revendications.  C'est  pourquoi,  en  juillet  1893,  le  Syndicat 
des  égoutiers  compléta  la  sienne  comme  suit:  augmentation  des  salaires, 
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retraite  mq«  vertemeûts  de  rouvrier«  sans  limite  d'âge,  portée  de  Soo  k 
800  fraocs  vi  payée  après  vingt-cinq  ans  de  service;  réversibilité  sur  la  veuve 
de  la  moitié  de  cette  retraite;  en  cas  de  mort,  payement  à  la  veuve  ou 
aux  héritiers  directs  du  salaire  du  mois  courant;  congé  annuel  avec  solde; 
diminution  des  stages;  suppression  des  équipes  centrales  el  des  amendes; 
agrandissement  et  assainissement  des  «  chambres  de  rendez-vous  »  ;  four 
niture  des  vêtements  de  travail;  substitution,  pour  les  visites  publiques, 
des  collecteurs  de  la  traction  mécanique  à  la  traction  humaine,  etc. 

Au  mois  de  décembre  i8g3,  une  partie  de  ces  revendications  furent 
soumises  au  Conseil  municipal  et  imprimées  sous  le  titre  de  Rapport  pré- 
êêmié  an  Conseil  mmmicipd  de  Paru  par  la  Fédiration  i§t  travaiUêw^  muni- 
cipaux dé  la  vUlê  d0  Pari$.  Le»  égontien.  En  1896,  le  Syndicat  den  po- 
tiers obtint  satisfaction  sur  différents  points  de  ce  progranmie. 


DilftoultéB  conoemant  la  légalité  de  la  Fédération  des  travail- 
leurs monioipaax  (1894-1895).  —  La  Fédération  avait  fonctionné 
d  abord  sans  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884- 
Ce  fut  seulement  au  mois  de  mai  iSgA  qu'elle  fit  à  la  Préfecture  de  la 
Seine  le  dépôt  de  ses  statuts;  ils  furent  communiqués  le  5  juin  au  pro- 
cureur de  la  République.  Au  tVfiiiistre  du  commerce,  qui  s*informait  du 
résultat  de  cet  examen,  le  Préfet  de  la  Seine  répondît,  le  10  novembre, 
que  le  Procureur  de  la  République  n*avalt  pas  encore  retourné  les  statuts. 
Le  Préfet  ajoutait  : 

Il  résulte  même  des  renseignements  qui  m  ont  été  fournis  par  le  parquet 
que  la  question  de  légalité  que  soulève  la  qaaiité  des  personnes-  faisant  partie 
des  diverses  associations  syndicales  constituées  parmi  les  agents  des  services 
actifs  de  la  ville  de  Paris  n'est  pas  encore  tranchée.  M.  le  Procureur  général 
en  a  saisi  M.  le  Garde  des  sceaux ,  mais  aucune  décision  n*a  été  prise. 

Le  Ministre  du  commerce  écrivit,  te  i5  novembre  i8gâ,  puis  le 
a3  mars  1896,  au  Garde  des  sceaux,  pour  connaître  la  solution 
adoptée  en  ce  qui  concernait  la  légalité  de  la  Fédàration  ;  il  ne  reçut  pas 
de  réponse,  et  la  Fédération  ne  fut  pas  inquiétée  dans  son  existence. 


Au  cours  de  Tannée  1894 1  It^s  jardiuiei^  de  la  Ville  et  les  ouvriers 
des  carrières  virent,  grâce  k  faction  de  leurs  syndicats,  leurs  conditions 
de  travail  améliorée^i ,  notamment  au  point  de  vue  des  salaires.  Un  seul 
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syndicat  nouveau  se  constitua,  la  Ckambre  iyndicaU  des  étuvUiês  munîoî- 
pauœ,  fondée  le  i5  octobre  ^  et  qui  adhéra  peu  après  k  la  Fédéra tiou. 

La  Fédération  et  les  syndicats  qui  la  composaient  ne  se  bornaient  pas 
k  agir  près  du  Conseil  municipal;  ils  adressaient  en  même  temps  des 
pétitions  au  Conseil  général  de  la  Seine  (en  iSqS  et  en  iSgd,  pour  les 
égoutiers  du  service  départemental ,  en  1894,  pour  les  surveillants  d'as- 
sainissement et  les  cantonniers  de  la  voirie  départementale,  etc.)  pétitions 
qui,  k  diverses  reprises,  reçurent  satisfaction.  Le  Conseil  général  vota, 
notamment, le  27  décembre  1894,  de  nouveaux  relèvements  de  salaires, 
permettant  de  constituer  une  retraite  aux  égouiiers,  moyennant  une 
retenue  annuelle  de  lao  francs;  le  système  adopté  fut  modifié,  sur  la 
demande  du  Syndicat,  le  26  décembre  1896  :  le  département  assuma  une 
nouvelle  charge ,  celle  du  versement  de  la  moitié  de  la  somme  précé- 
demment retenue  aux  ouvriers»  c*est^-dire  5  francs  par  mois.  En  i8g6, 
le  Conseil  général  accorda  encore  aux  égoutiers  deux  jours  de  repos  payés 
par  mois,  avec  rappel  du  i*' janvier  de  Tannée. 

Légalité  de  la  Gbambro  syndioale  des  ouvrUrs  et  ouvrières  de  l'em- 
pierrement et  du  nettoiement.  —  En  1896,  l'Administiation  s'inquiéta 
une  fois  encore  de  la  légalité  d*un  groupement  syndical  constitué  par 
des  travailleurs  municipaux  :  la  Chambre  âyndicale  d$s  ouvriers  et  ou- 
vrière» des  services  de  l empierrement  et  du  netlaiement  de  la  ville  de  Paris 
avait  été  fondée  au  mois  de  mai ,  et  elle  possédait  i5o  adhérents.  En  com- 
muniquant, conmie  la  loi  du  2  i  mars  i884  le  prescrit,  ses  statuts  au 
Procureur  de  la  République,  T Administration  préfectorale  comptait  que 
ce  magistrat  se  prononcerait  sur  la  l^lité  de  cette  chambre  syndicale; 
mais  le  Préfet  dut  déclarer  au  Ministre  du  commerce,  dans  une  lettre  en 
date  du  lojuin,  que  «les  transmissions,  faîtes  au  parquet,  des  statuts 
de  syndicats  similaires  étaient,  jusqu'k  ce  jour,  restées  sans  réponse». 
Ce  Syndicat  ne  larda  pas,  d'ailleurs,  k  disparaître. 

Règlement  général  concernant  les  onvriers  de  la  Ville  (délibéra- 
tion du  13  juillet  1895.)  —  L'année  1890  fut,  pour  les  travailleurs 
municipaux,  une  année  de  graudes  réformes.  Le  i3  juillet,  le  Conseil 
municipal  discuta  le  rapport  présenté  par  M.  Cbampoudry,  au  nom  de 
la  3'  Commission»  sur  le  règlement  général  concernant  les  ouvriers  des 
services  techniques  de  la  ville  de  Paris;  il  en  vota  une  partie,  mais 
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ajourna  Texamea  des  articles  relatifs  aux  retraites.  Void,  dans  iears 
grandes  lignes,  les  dispositions  adoptées  : 

I*  (Les  otrrriers  des  lenrices  techniques  se  dirisent  en  tittdaires  et  aa\i- 
liaîres;  ces  deroio^  (temporaires,  stagiaires,  etc.)  n  ont  droit  ni  à  la  retraite 
ni  k  lavancement;  a*  les  titidaires  sont  nommés  par  arrêté  préfectoral,  les 
auxiliaires  par  les  ingénieors;  ancon  ouvrier  ne  peut  être  renvoyé  avant  d'avoir 
été  entendu  par  son  chef  de  service;  5*  Tartide  &  du  règlement  détermine  les 
conditions  des  ouvriers  auxiliaires  3t  titulaires;  indiquons  seulement  que ,  pour 
de\enir  titulaire,  l'ouvrier  doit  avoir  été  auxiliaire  pendant  un  an.  Mil.  Cau- 
meau  et  Girou  demandèrent,  au  nom  de  la  Fédération  des  travailleurs  muni- 
cipaux, que  la  connaissance  de  la  lecture  et  de  Técriture  ne  fut  pas  une  con- 
dition exigée  pour  la  titularisation ,  dn  moins  dans  les  services  du  nettoiement 
de  lempienrement ,  etc.;  Tamendement  qa*ils  présentèrent  en  ce  sens  fnt 
repoussé;  4*  il  n*y  a  qo*nne  classe  d'auxiliaires,  mais  plusieurs  classes  de  titu- 
laires avec  des  salaires  diflérents  étaUis  par  des  règlements  particidien; 
5"*  journée  normale  de  lo  heures,  quand  l'ouvrier  n'est  employé  qu'aune 
garde,  1 1  heures  le  jour  et  la  heures  la  nuit.  Repos  d'un  jour  par  quinzaine; 
6*  paye  à  la  quinzaine;  7*  congé  payé  de  10  jours  par  an  aux  auxiliaires  per- 
manents et  aux  titulaires;  8"  payement  intégral  du  salaire  pendant  les  périodes 
de  service  militaire:  9*  en  cas  d'accident  de  travail,  l'ouvrier  reçoit  son  salaire 
entier  jusqu'à  complète  guérison;  en  cas  de  maladie,  pendant  une  durée  d'un 
an ,  au  bout  de  laquelle  l'Administration  décide  d'accorder  encore  le  salaire 
entier,  ou  une  partie  du  salaire,  ou  de  mettre  l'ouvrier  à  la  retraite;  10*  enfin 
l'article  i4  règ^e  longuement  la  question  des  peines  disciplinaires.) 

Après  cette  délibération ,  l'obligation  imposée  aux  travailleurs  munici- 
paux et  déjà  en  grande  partie  tombée  en  désuétude,  de  faire  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels,  fut  supprimée. 

Ces  dispositions  visaient  seulement  le  personnel  des  services  techniques 
de  la  Ville;  après  les  avoir  adoptées,  le  G>nseil  décida  qu'elles  seraient 
également  applicables  aux  ouvriers  des  différents  services  de  la  direction 
des  affaires  municipales. 


Organisation  d*un  service  de  retraites  (30  décembre  1895)  ;  retour 
au  régime  du  2  avril  1800  (13  mars  1898.)  —  Le  3o  décembre  iSgby 
la  seconde  partie  du  projet  de  règlement  général,  qui  concernait  Torga- 
nisation  des  retraites,  fut  discutée  par  le  Conseil  municipal.  La  question 
avait  été  constanunent  à  l'étude   durant  les  années   précédentes,   car 
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OD  ne  considérait  pas  comme  satisialsant  le  système  adopté  le  2  aviil 
1890  :  il  ne  tenait  aucun  compte,  en  effet,  des  années  de  services 
au-dessus  de  20  ans,  qui  auraient  drt  accroître  proportionnellement 
le  montant  de  la  pension.  Le  3o  décembre  1896,  le  Conseil  adopta  un 
rapport  de  M.  Champoudry,  tendant  k*  assurer  aux  ouvriers  municipaux 
des  retraites  constituées  par  des  versements  faits  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  versements  effectués  par  moitié  par  les  ou- 
vriers et  par  la  Ville.  Une  vive  discussion  eut  lieu  sur  la  question  de 
savoir  s'il  était  «  logique  et  conforme  aux  doctrines  socialistes  de  deman- 
der aux  ouvriers,  pour  s'assurer  une  retraite,  de  prélever  sur  un  salaire 
modeste  une  part  sous  forme  de  versement  à  la  Caisse  des  retraites  ».  La 
majorité  du  Conseil  pensa  qu'il  devait  en  être  ainsi,  et  vota  le  projet  qui 
lui  était  présenté.  Mais  la  Fédération  et  les  syndicats  de  travailleurs  mu- 
nicipaux menèrent  une  telle  campagne  contre  le  régime  du  versement 
obligatoire  pour  les  ouvriers,  que,  le  i3  mars  1896,  le  Conseil  revint 
sur  son  vote  du  3o  décembre  :  l'application  du  projet  voté  à  cette  der- 
nière date  fut  suspendue,  et  les  retenues  sur  les  salaires  faites  depuis  le 
1"  janvier  furent  restituées.  Le  règlement  du  2  avril  1890  fut,  par  la 
même,  remis  en  vigueur. 

Après  ce  vote,  la  question  des  retraites  fut  remise  à  l'étude.  Elle  ne 
rcçut  une  solution  qu'en  1899. 


Du  mois  de  mai  1896  au  mois  de  juin  1897,  les  travailleurs  de  la 
Ville,  sous  l'impulsion  de  la  Fédération,  qui  faisait  de  la  propagande 
par  le  moyen,  notamment,  de  son  journal,  VEcho  des  travailleurs  mu- 
nicrpaax,  ne  créèrent  pas  moins  de  12  organisations.  Parmi  ces  groupes, 
dont  chacun  s'adressait  aux  ouvriers  d'une  spécialité;  nous  citerons  la 
Chambre  syndicale  de  V assainissement  de  la  Seine  [ville  de  Paris)  ^  formée 
le  12  novembre  1896  par  le  personnel  des  usines  de  Clichy  et  de 
Colombes  [auquel  se  joignit  plus  tard  celui  de  Pierrelay ) ,  qui  eut  de  nom- 
breux démêlés  avec  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers  ;  puis  VUnion  des 
chambres  syndicales  des  services  municipaux  de  la  direction  des  affaires 
municipales  de  la  ville  de  Paris,  fondée  le  12  juin  1897  ^^  composée  au 
début  de  5  syndicats  groupant  276  membres;  elle  se  proposait  l'étude  des 
intérêts  propres  à  ses  adhérents ,  mais  déclarait  dans  ses  statuts  qu'«  elle  mar- 
chera conjointement  avec  la  Fédération  des  travailleurs  municipaux  ». 

Également  en   1897,   la  Fédération  étendit  son  cKamp  d'action  et 
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compléta  son    titre  eu    adoptant  celui  de  FidéraUon  des    travaiUeurs 
municipaux  de  la  ville  de  Paris  et  déparietneniaux  da  déparUmentde  la  Seine. 

DUflcultés  au  sujet  de  la  représentation  des  travailleurs  munici- 
paux aux  congrès  ouvriers.  —  Si,  en  1896  et  1897,  '^  I^Hté  de  la 
Fédération  des  travailleurs  municipaux  ne  fut  pas  directement  mise  en 
question ,  la  Fédération  eut  du  moins  des  démêlés  avec  TAdministratioD 
rela^vement  à  sa  représentation  dans  les  congrès  corporatifs.  Elle  avait  pu  se 
faire  représenter  sans  incident  au  Congrès  international  de  Londres  (1896); 
elle  désigna  peu  après  un  délégué  pour  la  représenter  au  Congrès  cor- 
poratif de  Tours;  ce  délégué,  M.  Copigneaux,  qui  devait  partir  le  i3  sep- 
tembre, fit,  le  2  septembre,  une  demande  directe  de  congé,  en  mémo 
temps  qu'une  demande  par  la  voie  hiérarchique;  n'ayant  reçu  aucune 
réponse,  il  partît  la  veille  de  l'ouverture  du  Congrès;  le  i5,  une  lettre 
arriva  qui  lui  annonçait  que  son  congé  lui  était  refusé;  à  son  retour, 
il  fut  frappé  d'une  mise  à  pied  de  1 2  jours  «  comme  dernier  avertisse- 
ment». Cette  punition  fit  l'objet  d'une  question  de  M.  Landrin  au  Préfet 
delà  Seine,  le  12  mars  1897.  Un  ordre  du  jour  de  blâme  fut  voté  au 
Préfet,  qui  fut  invité,  en  outre,  a  rapporter  l'arrêté  frappant  M.  Copi- 
giieaux.  Cette  délibération  fut  annulée  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

En  1897,  la  Fédération  désigna  2  de  ses  membres  pour  la  représenter 
au  Congrès  corporatif  de  Toulouse;  l'un  deux  se  vit  refuser  le  congé  né- 
cessaire à  l'accomplissement  de  son  mandat;  une  protestation  émanant 
de  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine  et  contresignée  par  le  Congrès  corpo- 
ratif fut  alors  envoyée  au  Préfet  de  la  Seine,  qui  fut,  d'autre  part,  l'objet 
d'un  vote  de  blâme  de  la  part  du  Conseil  municipal  (18  octobre  1 897). 

A  la  suite  de  ces  incidents,  la  Fédération  résolut  de  se  faire  désormais 
représenter  dans  les  congrès  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  qui 
prendraient  a  ce  moment-là  leur  congé  annuel. 

PeréqnaUon  des  salaires  (déUbératLons  des  9  {uillet  et  28  dé- 
cembre 1807.)  —  En  même  temps  que  la  constitution  d'un  service  de  re- 
tiaites,  les  oi^anisations  de  travailleurs  municipaux  poursuivaient  en  1896 
la  péréquation  des  salaires  des  ouviiers  des  diflérents  services  de  la  Ville. 
Le  3i  décembre,  le  Conseil,  en  vue  de  leur  donner  satisfaction  sur  ce 
point,  ouvrit  un  crédit  provisionnel  de  200,000  francs  au  budget  de 
1897;  mais  aucune  base  de  péréquation  n'étant  établie,  cette  déiibé- 
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ration  ne  {\\%  pas  appliquée;  les  éléments  nécessaires  furent  fournis  par 
M.  Gb^mpoudry  dans  un  rapport  adapté  le  9  juillet  1897,  et  la  péré- 
quation fut  faite  à  dater  du  l"  jpiilet;  gnc  sonune  de  121,000  francs 
fut  prélevée  à  cet  effet  sur  le  crédit  provisionnel  de  200,000  francs. 
Dans  la  délibération  du  9  juillet,  le  Conseil  visait  fies  réclamations  des 
ouvriers  des  difiérents  services  de  l^  ville  d#  Paris.  » 

Le  26  décembre  suivant,  •  sur  les  nouvelles  réclaniations  des  ouvriers 
des  différents  services»,  jl  prit  upe  délibération  pour  modifier  la  péré- 
quation établie  en  juillet 

Cioncrtitutlon  d'un  serrioe  de  retraites  (délibération  du  0  Juin 
1899.)  —  L'organisation  d'un  système  de  retraites  ne  préoccupait  pas 
seulement  TAdministration  ;  elle  était  aussi  étudiée  à  la  Fédération 
des  travailleurs  municipaux;  mais  Taccord  absolu  ne  put  se  faire  sur 
cette  question  entre  les  syndicats  fédérés;  l'importante  Chambre  syndi- 
cale deségoutiers  se  sépara  le  18  décembre  1897  de  la  Fédération  (  elle 
créa  peu  après  le  journal  mensuel  le  Réveil  de  F  assainissement)  et  en- 
voya, le  27  décembre,  une  pétition  au  Conseil  municipal  pour  maintenir 
la  demande ,  faite  antérieurement ,  de  retraites  sans  retenues  ;  au  contraire , 
la  Fédération,  par  une  pétition  du  21  mars  1898,  fit  connaître  qu'elle 
acceptait  le  principe  d'une  retenue  sur  les  salaires,  et  demanda  que  l'étude 
de  la  question  fût  reprise;  le  Conseil,  le  i"avril,  invita,  en  effet,  l'Admi- 
nistration à  s'en  occuper  de  nouveau.  De  leur  côté,  les  chefs  ouvriers 
constituèrent,  le  7  mai  1898,  une  Union  fédérative  des  chefs  ouvriers  des 
services  municipaux  de  Paris  (forte  de  deux,  puis  de  trois  syndicats) 
pour  défendre  plus  efiGcacement  leurs  intérêts  en  ce  qui  concerne  la 
retraite;  cette  organisation  n'adhéra  pas  à  la  Fédération. 

Des  pourparlers  lurent  engagés  avec  la  Fédération  des  travailleurs  muni- 
cipaux, dont  une  délégation  fut  recuie  par  la  Commission  du  travail.  Cette  dé- 
légation déclara,  ou  nom  des  syndicats  ouvriers  de  la  Ville,  en  en  ex- 
ceptant cependant  le  Syndicat  des  ouvriers  de  rassainissement(i),  que,  réser- 
vant d'une  façon  absolue  la  question  de  principe,  ils  acceptaient,  comme  période 
transitoire,  de  sabir  une  retenue  de  4  p.  100  sur  leurs  salaires  pour  constituer, 
avec  les  versements  de  la  Ville ,  une  caisse  de  retraite  sous  certaines  conditions 
oonlenaes  en  partie  dans  les  amendements  au  projet  aciu/d. 

(1)  Il  ft*agit  ici  du  Syndicat  det  égoutiers,  qui  avait  prisie  iiire  de  Chambre  sytidicult 
dss  wvriert  dgofiUiers  ds  la  viiU  de  Parif  et  de  fasfÇiifUttemefit. 
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Ud  rapport  (d'où  le  passage  précédent  est  extrait)  fut  rédigé  par 
M.  Landrin  sur  un  «  Projet  de  règlement  de  constitution  de  retraites  aux 
ouvriers  municipaux  »  ;  il  fut  discuté  et  adopté  par  le  G)nseil  le 
9  juin  1899.  En  voici  l'économie  :  Tôuvrier  subit  une  retenue  de 
A  p.  100  sur  son  salaire;  la  somme  ainsi  prélevée  est  placée  a  son 
nom  et  à  capital  aliéné  à  la  Caisse  nationale  des  retraites;  la  Ville  verse 
dans  les  mêmes  conditions  une  somme  de  7  fr.  5o  par  mois.  Uentrée 
en  jouissance  a  lieu  à  5o  ans;  elle  peut  être  reportée  à  65  ans.  D  n'est 
plus  opéré  de  retenues  et  la  subvention  de  la  Ville  cesse  quand  Touvrier, 
maintenu  en  fonctions,  a  droit  a  la  retraite  maximum  de  1,200  francs. 
En  cas  de  mariage  du  titulaire,  les  retenues  et  la  subvention  profitent  à 
chaque  conjoint  par  moitié;  diverses  dispositions  règlent  la  situation 
quand  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  vient  à  mourir,  fixent  les  bases  de 
la  retraite  qui  pourra  être  accx)rdée  par  anticipation  h  l'ouvrier  atteint 
de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées,  etc.  Les  chefs  ouvriers 
bénéficièrent  comme  les  ouvriers  des  avantages  de  ce  r^lemenl, 

I^  constitution  d'un  service  de  retraites  en  1899  a  clos  la  série  des 
grandes  réformes  relatives  a  la  situation  des  travailleurs  municipaux. 
Nous  n'avons  pas  à  énumérer  les  réformes  spécisdes  opérées  depuis. 

L'Union  des  travailleurs  municipaux.  Sa  dissolution  et  celle  de  la 
Fédération  (31  décembre  1902).  —  Nous  avons  signalé  qu'entre  le  mois 
de  mai  1894  et  le  mois  de  juin  1897,  de  nombreux  syndicats  de  tra- 
vailleurs municipaux  s'étaient  formés;  ces  créations  continuèrent  au 
cours  des  années  suivantes;  non  seulement  les  travailleurs  des  spécialités 
occupant  un  personnel  très  restreint  se  constituaient  en  groupes  parti- 
culiers, mais,  dans  les  spécialités  plus  nombreuses,  des  syndicats  dis- 
sidents apparurent. 

En  somme,  le  mouvement  syndical  dans  la  profession  s'affaiblit  à  force 
de  divisions;  une  partie  des  syndicats,  notamment  les  syndicats  dissidents 
que  les  statuts  de  la  Fédération  lui  défendaient  d'accepter,  restaient  en 
dehors  d'elle;  quant  aux  syndicats  fédérés,  ils  voulaient,  dans  la  Fédéra- 
tion ,  «  tirer  chacun  la  couverture  de  son  côté.  « 

A  la  fin  de  Tannée  1900,  six  syndicats  de  travailleurs  municipaux 
constituèrent  une  Union  des  ouvriers  municipaux,  dont  le  principal  élément 
fut  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers.  Il  fut  indiqué  k  différentes  re- 
prises que  cette  Union  ne  devait  avoir  aucun  caractère  fédéral ,  qu'elle 
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formait  seulement  un  lien  très  lâche  entre  les  syndicats   non   fédérés 
adhérents ,  pour  les  cas  où  des  intérêts  communs  se  trouveraient  en  jeu.  Le 
i5  février  1901,  Y  Union  des  ouvriers  municipaux,  organe  bimensuel  des 
syndicats  adhérents  à  TUnion,  commença  à  paraître. 

Le  milieu  de  Tannée  1901  fut  marqué  par  une  certaine  agitation 
résultant  d'une  circulaire  préfectorale  du  17  juin,  aux  termes  de 
laquelle  aucun  employé  ou  agent  notait  autorisé  à  se  rendre  désormais 
sans  autorisation  préfectorale  à  une  convocation  émanant  d*une  commis- 
sion des  Conseils  municipal  ou  général.  L'Union,  forte  k  ce  moment  de 
huit  syndicats,  et  la  Fédération  organisèrent  une  réunion  de  protestation 
qui  eut  lieu  le  27  juillet  et  à  laquelle  assistèrent  MM.  AJlemane,  Dejeante, 
Groussier,  etc.  ;  un  vœu  fut  émis  demandant  à  la  Chambre  des  députés 
de  modifier  la  loi  du  2 1  mars  i884  de  façon  k  ce  que  tous  les  travail- 
leurs pussent  se  syndiquer.  D'autres  protestations  contre  certains  actes 
de  l'Administration  préfectorale  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs 
municipaux  furent  encore  votées:  le  12  août  par  les  déliés  de 
rUnion;  le  18  octobre,  par  2,000  ouvriers  qui  avaient  répondu  à 
l'appel  qu'elle  avait  lancé.  La  communauté  d'action  amenait  peu  à  peu  un 
rapprochement  entre  l'Union  et  la  Fédération  :  ainsi,  au  commencement 
de  l'année  1902,  l'Union  et  la  Fédération  s  entendirent  pour  prendre  en 
main  la  cause  de  12  ouvriers  de  la  Carrière  des  maréchaux  (à  Cemay, 
Seine-et-Oise,  propriété  de  la  ville  de  Paris),  qui  venaient  d'être  ren- 
voyés ,  et  dont  la  chambre  syndicale  était  adhérente  à  la  Fédération. 

Dès  le  début  de  l'année  1902 ,  l'idée  avait  été  émise  de  la  constitution 
d'un  syndicat  unique  qui  succéderait  à  la  Fédération  (organisation  dont 
l'impuissance  était  reconnue  même  par  les  syndicats  fédérés)  et  englo- 
berait les  travailleurs  de  toutes  les  spécialités;  c'est  ce  qu'avait  essayé 
de  faire,  mais  sans  succès,  la  Chambre  syndicale  dite  des  services  réunis 
en  189 1  ;  a  la  vérité,  cette  organisation  subsistait  encore,  mais,  en  fait,  elle 
ne  comprenait  plus  que  des  cantonniers  du  nettoiement  de  la  voie.  Le 
1"  juin,  le  journal  Y  Union  des  ouvriers  municipaux  publia  le  projet  de 
statuts  d'un  Syndicat  général  des  travailleurs  des  services  municipaux  de 
la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  ce  projet  était  contresigné 
par  les  membres  d'une  commission  d'organisation  composée  de  dél^ués 
de  la  Fédération  et  de  délégués  de  l'Union,  et  par  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  syndicaux,  qui  s'engageaient  à  faire  leurs  efiForts  pour  que 
ces  statuts  fussent  appliqués. 

Le  3i  décembre  1902  l'Union  et  la  Fédération  (alors  composée  de 
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vîogt-dnq  syndicats)  disparurent  pour  faire  place  au  Syndicat  général. 
A  ce  moment ,  le  nombre  des  syndicats  de  travailleurs  municipaux  ou 
départementaux  existants  dans  le  département  de  la  Seine  était  de  5 1  ;  le 
nombre  des  membres,  pour  ^7  d  entre  eut  (les autres  n'ayant  pas  fait  con- 
naître leur  eflectif)  était  de  8,027  membres.  Le  journal  VUnion  desouvriers 
municipaux  cesssi  de  paraître  peu  après,  TEcho  des  travailleurs  municipaux 
continuant  sa  publication  (l). 


(1  )  Le  Syndicat  général  des  travaiileurs  des  services  manici|>aiix  se  constitua  avec  les  mem- 
bres de  17  syndicats  et  atie  partie  des  membres  de  deux  autres,  soit  au  total  3,700  membres. 
Au  dernier  moment,  la  Chambre  syndicale  dite  des  services  réunis ,  forte  de  3,800 mem- 
bres ,  avait  refusé ,  pour  des  questions  de  personnes ,  de  fusionner  dans  le  Syndicat  général 
De  même,  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers  ataii  con»ef\é  son  oiittenco  indépendante. 
(De  nouvelles  décisions  àe  fusion,  prises  ultérieurement  par  6  syndicats  ou  fractions  de 
syndicat  ont  porté  l^ffectif  du  Syndicat  général  à  4,ft5o  membres  en  Juin  190)}* 

En  1903,  les  divisions  existant  entre  les  organisations  de  travailleurs  municipaux  t'avi- 
vèrent. Le  ^i  juillet,  (*  syndicats  parisiens,  dont  ceut  deségoutiem  et  des  services  réunis, 
formèrent  un  Secrét(irial  national  det  iravaUlears  municipaUét  et  départ emmtaux  de  France  et 
des  colonies  (siège  social,  rue  Maître-Albert,  3,  à  Paris),  qui  tînt  un  congres  à  Pari* 
le  6  dérembre.  Le  même  jour,  le  Syndicat  général*  qui,  en  raison  de  certains  inddenb. 
n'avait  pas  adhère  au  Secrétariat  national ,  et  divers  autres  syndicats  de  travailleurs  mu- 
nicipaux des  dépaftements ,  se  réunissaient  en  congrès  A  Bourges  et ,  le  lendemain ,  fbndaienl 
la  Fédération  nationale  des  travailleurs  manicipaus ,  dont  le  siège  fut  fixé  à  la  Bourse  du 
travail  de  Paris,  et  qui  adhéra  h  la  Confédération  générale  du  travail. 

Le  Secrétariat  national ,  non  admis  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  et  à  la  Confédération, 
tint  un  second  congrès  à  Lyon  (a4-36  juin  190A);  répondant  à  son  appel,  diverses  orga- 
nisations adhérentes  à  la  Fédération  nationale  s'y  firent  représenter;  il  fut  décidé  en 
principe  que  la  Fédération  nationale  et  le  Secrétariat  national  disparaîtraient  pour  faire 
place  a  Une  fédération  unique  :  la  Fédération  dei  sytidicats  des  travailleurs  municipanx  et  dé- 
partementaux de  France  9t  des  colonies. 

Au  début  de  Tannée  1903,  la  question  de  la  légalité  des  syndicats  de  travailleurs  muni- 
cipaux s'est  posée  de  nouveau*  B'appuyant  sur  une  circulaire  dtt  président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tintéricur,  en  date  du  1 2  janvier  1 9o3 ,  relativ  e  à  la  Iqs^ité  des  syndicats  de 
cantonniers ,  TAdministration  préfectorale  crut  devoir  reftiscr,  le  là  janvier,  de  recevoir 
les  statuts  déposés  par  le  Syndicat  général  des  travailleurs  des  services  municipaui.  Ces 
statuts  furent  acceptés  le  i3  février;  cependant  la  question  de  légalité  n'est  pas  encort 
tranchée,  et  diverses  diflicultés  se  sont  élevées,  au  cours  de  Tannée  i^od,  entre  TAmini^ 
tralion  et  certaines  organisations  de  travailleurs  municipaux. 

D'autre  part,  dans  une  action  in  donimages-intëréls  intentée  au  jottmal  VÉctair  par  le 
Syndicat  des  égoutiers ,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  refusé,  le  8  juillet  iyo3,  de  reconnaître 
la  légalité  de  cette  organisation,  on  raison  de  la  profession  de  ses  membres,  qui  est  là 
Paris  exclusivem.^nt  relative  à  un  service  public  a'hygiène  et  de  salubrité  dépendant  de 
Tadminislrition  delà  Ville.»  Ce  jugement  a  étc5  conm'mé  purement  et  simplement  par  la 
Cour  d*appel  de  Paris  le  16  octobre  1903* 

La  Chambre  des  députée  est  actuellement  saisie  d'une  proposition  de  loi ,  déposée  le 
'i8  décembre  1903  par  M.  Barthou,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  qui  étend  \e 
bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  i^84  à  dilTércules  catégories  de  travailleurs,  notamment  aui 
ouvriers  et  employés  des  départements  et  des  communes,  h  condition  qu'ils  ne  détien- 
nent aucune  portion  de  la  puissance  publique.  Dans  l'esprit  de  M.  Barthou  «  cette  modifica- 
tion apportée  au  texte  de  la  loi  de  i8S.^  ne  constituera  pas  une  innovation.  Il  écrit,  en  effet, 
après  avoir  critiqué  la  décision  judiciaire  rendue  en  igoS  contre  ta  Chambre  syndicale  des 
égoutiers  :  «Une  réforme  de  la  loi  de  i884,  ramenée  par  un  texte  précis  à  ses  véritables 
intentions,  que  les  tribunaux  et  l'Administration  ont  trop  souvent  méconnus,  pourra  seu'c 
couper  court  à  des  abus  l^cheux  ».  Et ,  dans  la  conclusion  de  son  rapport,  M.  Bartnou  rappelle 
ces  paroles  de  M.  Waldt'ck-Rousseau  dans  la  circulaire  du  25  août  i8S4,  relative  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  21  mars  :  «Il  sera  diffi  ile  de  prtWoirà  l'avance  toutes  les  difficultés  oui 
pourront  surgir.  Klles  devront  toujours  être  tranchées  dans  le  sens  le  plus  favorable  auaé- 
veloppemeni  de  la  liberté*. 
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GROUPE  Xffl.  - 

SYNDICATS   OUTIUBRS   KXISTAKTS   Ai:    3l    DBCBMME 

(D*après  les  renseignemeDts  parvenus  directement  an  Ministère 


i 


Si 


PROFESSIONS. 


AVAIIT 
1884. 


Au 
31 

DBCKHBBB 
1884, 


1885. 


1886. 


1887. 


I8S1 


AlTItTBS     I.TBIQOBS,     DIAHATI- 
QOBt ,   BTC 


ASSOIBCBS  . 


GHOBltTIt. . 


Clbecs   d'atoobs,    db   notai- 

BBS,   BTC 


CoirrBUBs ,  pbbboqoibbs.  . . 
Dbbtistbs  (lUeBBâeiant-). 


éci 


IVTBBS    raOFBSSBOBS. 


Étabusbbhbbts  db  la  Gobbbb 
BT  »B  LA  Mabiib  (  Ouvr.  dot). 


Ikpibhikbs 

Ibtbbpbbtbs.  . . .« 

JOOKHALISTBS  ,    POBLIClSTBt.  .  .  . 

MaSSBUBS  ,    HAOUBTISKOBS 

MODBLBS 

MVSICIBHS    IKSTBDHBNTISTBB  .  .  . 

Phabmacib  (  ÉlèvM  et  employa 


-). 


PoHPBS  roKBBBBS  (Portcondec). 

POSTBS,    TBLBCBAPHBS  BT  TBI.B- 

PHOMBs  (  Oovriers  des  ] 


PBOFBtsBOBS       (  EoMÙrnameat 

libre) : : 


Vblocipbdistbs  (  Cooreun). . , 


TOTACX . 


SyndieaU.. . 
Meadbre*... 
SyndiMlt... 
MeiibrM... 
Syndieatt.. . 
M  emkrat. . . 
Syndieatt.. . 
Membres... 
Syndicats... 
Membres... 
Syndicats... 
Membrw. . . 
Syndicats.. . 
Membres... 
Syndicats.. . 
Membres... 
Syndicats.. . 
Membres. . . 
Syndicats.. . 
Membres.*. 
Syndicats.. . 
Membres.. . 
Syndicats... 
Membres. . . 
Syndicats.. . 
Membres. . . 
Syndicats.. . 
Membres.. . 
Syndicats.. . 
Membres.. . 
Syndicats... 
Membres. . . 
Syndicats . . 
Membres... 
Syndicats . . 
Membres..  • 
Syndicats  . . 
Membres. . . 


Syndicats  . 
Membres.. 


27' 


95 


58 


1 

274 

f 

95 


1 

274 

1 

95 


I 
274 

4 
637 


i 

é 
6y7 


18 


3 

243 


245 


3 

243 


1 

4S 


I 
H 


S 
612 


5 
612 


9 
1,202 


9 
l.î« 


Syndicat  bxistant  atant  i884>  —  JlfiutciMf  tiufnim«R(ù(M  .'  Limoges  (  1881). 
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Industries  diverses. 

DE   CHAQUI   A1I1IBI«    DB    l884    À    19OO. 

de  l*int^eur,  puis  au  Ministère  du  commerce  et  de  rindastrie.) 


1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1900. 

K  * 

J 

f       S 

2 

2 

2 

3 

3 

. 

25( 

)    2,800 

2,800 

8,997 

145 

145 

145 

220 

55  1   ^ 

2 

i 

:(  > 

19 

39 

70 

1 

• 

2 

4 

• 

84 

101 

9 

1 

3 

2 

4 

323 

31! 

\            325 

324 

349 

72 

34 

68 

52 

345 

7 

i 

U 

'U 

23 

22 

2i 

20 

3i 

817 

842 

»    1,174 

1.223 

1.644 

1.658 

3.301 

3,338 

4,257 

6,155 

• 

• 

1 

• 

■ 

34 

17 

^ 

■ 

• 

.. 

9 

• 

« 

3,914 

2 

2 

2 

1,500 

1,506 

1,506 

1,506 

1,506 

1,506 

94 

22 

22 

i 
22 

1 
22 

■ 

7 

6 

5 

38 

58 

38 

271 

342 

320 

352 

1 

f 

2 

31 

31 

31 

31 

60 

i 

» 

0 

5: 

53 

53 

53 

53 

53 

« 

0 

5 

i 

U 

12 

i2 

i3 

là 

18 

508 

57( 

>     721 

812 

1,436 

065 

988 

1,080 

1,437 

875 

- 

• 

5 

• 

• 

743 

- 

• 

1 

300 

300 

42 

30 

• 

m 

16 

•• 

• 

« 

m 

« 

567 

f 

à 

4 

3 

48 

41 

65 

540 

620 

497 

497 

652 

1.241 

• 

1 

f 

i 

• 

100 

100 

100 

44 

i5 

2i 

}              21 

M 

47 

52 

53 

58 

57 

9i 

1,696 

2.08- 

1         5.459 

7.132 

14,605 

5,140 

6,907 

7,221 

8.651 

14,605 

1 
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SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MOTDELS 

AU  3l  DécmBKB  1896. 

[  D*apfè8  le  dernier  rapport  pobUtf  par  le  Ministère  de  l'intérieur 
coocemant  les  sociétés  professionnelles.  (1)] 


PROFESSIONS. 


Atolien  natioiwvz  (  OsTrian  d'  ) 

ArtiOM  lyriqoM  et  dre«etiq«e« 

àrtiel»*  peiatree,  eevlplevri,  fl«e.  ... 

Chantre* 

Glerce  d'evoue't ,  d*kttia«Mn 

Gûfiran é «... 

Employai  trril*  d'^eolee  aifitai^ee  . . . 
EnMigftemeat  libre  (  M—hree  de  T  ) . 

ÉtaklJsMiDeate  iadilrieii  dif er* 

G«idea  â'temrûtmê. 

Jovnulistee 

Mosicieot 

Total. 


NOMBRE 

de 
•ooiMt. 


78 


NOMBRE 


4 

349 

4 

3.W0 

9 

5,708 

1 

134 

9 

74 

30 

l.Mk 

2 

50 

5 

733 

9 

1,062 

1 

23 

A 

601 

5 

273 

14,317 


ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION 

AtJ  3l   DiCBMBRI   1895  KT  AO  3l  DécRMBRB  19OO. 

(D'après  les  renseignements  parvenus  au  Ministère  du  commerce  et  de  rindastrie.) 


phorassioNs. 

NOMBRE                                             ~| 

de 

tOCISTBS 

en 
.895. 

de 

•ocnTAtus. 

de 

•OCIBTAtmBS 

empbyie 
en  i8|5. 

I>*A«XII.UI1BS 

en  1895. 

oiBocxÉréa 

en 

3i  dé- 

fembre  1900. 

Colffenn 

1 

• 

0 

• 

6 

• 

1 
• 

4 
2 

Veadewt  de  joorntiu 

Total .,,,,,,.  t 

1 

6 

6 

» 

6 

(1}  Les  rapports  annuels  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sauf  celui  de  1895,  ne 
contiennent  pas  de  nomenclature  spéciale  pour  les  sociétés  professioimelios* 
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COIFFEUR»  DE  PARIS. 


DATE 
de 

rOllDATIOll. 


»848 

i848  ■  i85i , 

i8f5,  iS  oHokre.... 

1873»  i4  ttfU 

188a 

i883  (i) 

|8I5.  i*'  man 

i8ê8,  «1  di^enibre. , 

1S87,   ik  mars 

1890,  s3  juin 

189s,  di  mai 

1897,  19  octobre.. . . 


DÉNOMmATlON  DES  SOCIÉTÉS. 


Soci^t^  de  secourt  m«t«elt  et  de  placement  des  eoifTenr». . 

Vingt^lrolt  iModatiom  d«  prodaelkM 

UttioB    dM     eoiffMH  de  Paiû  et    des  indattriee  q«i  ee 

rattaclient  à  cette  profeasîon 

Chtabre  ayaditaU  det  mftitf  «olffraft  de  Parii  et  dM 

indiulriet  qui  s'y  rattachent 

Idtm. 

Société  de  secourt  matoelt  det  coiflenrt  et  det  indottriet 
te  rattachant  i  cette  profeaaioo  ,  dite  Saimt-Loais ,  dn  dé- 
partMBent  de  la  Seine 

I<a  Fratêr^lUt  société  de  tecovrt  ntnloelt  det  onrriert 
coifleart  dn  d^pariement  de  U  Seine 

La  Sêliêttrltii  gtoMfM  corporaUf  det  <nittiert  coiffevr 

Chambre  tyndicale  onvrière  des  coiflenrs  de  Paris 

Tninn  syndicale  des  roifleort  de  Parit 

^otlité  de  «MMTt  flititoelt  det  éolffrart  de  Parit  et  dn  dé- 
partement de  la  Seine  et  des  industries  se  rattachant  k 
cetta  pr«rfniion  (  Saiiti-Louit  et  (/«M*  rtfanlea  ) • . . 

Association  ouvrière  det  coifTeors  de  France é .  4 . . 


DISSOLUTION 


TainsroftMATiOR. 


i85o. 

i848  k  1881. 

1893  ,  3i  mai. 

1879. 
i883. 


1899  ,  3i  mai. 


1887,  i4  i 
1893. 


1901,  août. 


Les  ouvriers  coiffeurs  de  Paris  ne  paraissent  avoir  constitué  jusqu*en 
i848  aucune  association  professionnelle.  Les  conditions  d^isotement  dans 
lesquelles  s'exerce  leur  mélier,  la  situation  misérable  qui  leur  était  faite 
expliquent  en  partie  ce  développement  tardif. 

On  voit  dans  des  •  Notes  relatives  aux  garçons  coiffeurs  depuis  5o  ans  ■ , 
nkiigées  par  M.  Beaumont,  alors  président  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels de  coiffeurs  la  Saint-Louis  (2),  qu'en  i838  les  garçons  coiffeurs 
étaient  «  nourris  sec  »,  c'est-à-dire  qu'ils  recevaient  du  patron ,  pour  le  dé- 
jeuner, un  simple  morceau  de  pain;  ils  étaient,  de  plus,  couchés,  et  dans 
de  très  mauvaises  condition»)  les  premiers  employés  gagnaient  de  a5  à 
3o  francs  par  mois.  Les  salaires  s'élevèrent  peu  à  peu;  en  i848,  ils  at- 
teignirent dans  les  premières  maisons  2  fr.  5o  et  3  francs  par  jour,  sans 


(1)  Cette  date  est  celle  de  la  transformttioti  de  la  Société,  qui  devint  mixte;  elle  «viit 
été  fondée  comme  patronale  le  1*' janvier  1819. 

(1)  Cei  notes  ont  été  fournies,  sur  ta  demande,  à  M.  Borberet,  qui  les  a  publiées  dans 
ses  Monographies  professionnelles,  IV,  ioi  et  suiv. 
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compter  les  gratifications,  les  ouvriers  ayaut  alors  refusé  d'être  plus  long- 
temps logés  et  nourris.  Quant  aux  extra,  c  esl-à-dire  aux  ouvriers  qui  ne 
se  plaçaient  pas  d'une  façon  fixe,  ils  pouvaient  gagner  en  moyenne,  en 
1848,  de  3o  k  35  francs  par  semaine.  Mais  les  conditions  de  travail  ne 
se  maintinrent  pas  longtemps  aussi  bonnes. 

Le  3i  mars  i848,  sur  les  réclamations  des  dél^ués  de  la  profession, 
le  Préfet  de  police  supprima  les  bureaux  de  placement  établis  par  les 
ordonnances  du  12  germinal  an  xii  et  du  4  septembre  1806,  relatives 
au  placement  des  garçons  perruquiers,  et  confia  ce  service  aux  intéressés 
eux-mêmes.  Cest  alors  que  dut  se  fonder  la  société  suivante,  sur  laquelle 
nous  ne  possédons  d'autres  renseignements  que  ceux  que  contiennent 
les  «  Notes  »  de  M.  fieaumont. 


Société  de  secours  mutuels  et  de  placement  des  coilfeura.  —  «En 
i848,  dit  M.  Beaumont,  la  corporation  des  coiffeurs  fonda  une  Société  de 
secours  mutuels  et  de  placement  des  coiffeurs;  elle  était  composée  de  patrons 
et  d'ouvriers.  Ladite  Société  ouvrit,  avec  le  concours  de  son  bureau,  une 
école  de  coiffure,  sous  la  direction  de  M.  Beaumont,  professeur  titulaire. 
En  i85o,  la  Société  fut  dissoute ,  parce  qu'elle  ne  marchait  pas  selon  les 
idées  des  patrons  et  qu'elle  manquait  des  fonds  nécessaires  à  son  fonc- 
tionnement. > 

M.  Beaumont  ajoute  qu'a  la  disparition  de  cette  Société,  il  continua 
les  cours  de  coiffure  à  ses  risques  et  périls;  il  obtint,  en  même  temps,  de 
l'Administration  l'autorisation  d'ouvrir  une  agence  de  placement  pour 
les  ouvriers  coiffeurs.  Ces  deux  organisations,  cours  et  placement, 
fonctionnèrent  d'après  des  bases  acceptées  par  le  comité  des  cours  de 
l'ancienne  Société.  Inversement,  des  placeurs  ouvrirent  a  côté  de  leurs  bu- 
reaux des  écoles  de  coiffure  (i). 


Associations  de  production  (1M8-1851).  —  Le  mouvement  coopé- 
ratif de  i848  donna  lieu  chez  les  coiffeurs  à  la  création  d'une  multi- 


(1)  Rappelons  que  les  bureaux  de  placement,  supprimés  par  le  Préfet  de  police 
Caussidière,  recommencèrent  à  fonctionner  à  la  disparition  du  Gouvernement  provi- 
soire, et  surtout  après  un  jugement  du  1"  février  1849  déclarant  illégal  l'arrêté  préfec- 
toral qui  avait  supprimé  les  bureaux  de  placement  pour  les  garçons  boulangers;  ils  fîirent 
réglementés  par  le  décret  du  25  mars  1862. 
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tude  d'associations  de  production.  «Dans  presque  chaque  quartier  de 
Paris,  dit  Viiicrmë  (i),  il  y  eut  une  association  fraternelle  des  ouvriers 
coiffeurs.  »  Nous  donnerons  ci-dessous  Ténumération  des  vingt-trois  asso- 
ciations dont  nous  avons  trouvé  trace  dans  les  documents  de  Tépoque, 
pour  la  période  de  i848  à  i85i  : 

Association  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs.  —  ■  Cette  Association , 
lit-on  dans  VAlmanach  des  associations  ouvrières  pour  1850,  a  été  fondée 
par  les  délégués  du  Luxembourg  et  sous  les  auspices  de  la  Commis- 
sion, le  27  août  1848.  Ses  principes  ont  été  puisés  dans  les  conférences 
du  Luxemboui^,  et  le  plus  piur  socialisme  a  dirigé  toutes  les  opérations 
dont  voici  le  résultat  :  les  associés  qui,  même  en  se  dépossédant  de  tout, 
n'avaient  pu  réunir  entre  eux  qu'une  somme  très  modique >  sont  en 
possession,  après  quatorze  mois  de  travail,  de  deux  établissements  qui 
représentent  une  valeur  assez  élevée.  . .  Incessanmient  de  nouvelles  suc- 
cursales vont  s'ouvrir.  Egalité  de  salaires  et  bénéfices  pour  tous  les  socié- 
taires. »  L'Association  fraternelle  avait  son  si^  rue  des  Gravilliers,  la,  et 
une  succursale  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  6;  elle  dut  dispa- 
raître à  la  fin  de  l'année  i849« 

Association  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs  réunis,  rue  des  Arcis,  22; 
succursales  :  rue  Saint-Avoye,  53;  rue  Montmarti^e,  54; rue  du  Faubourg- 
Saint-Autoine,  2o3;  rue  Basfroi,  47;  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  9; 
rue  des  Ecouffes,  4;  rue  Montorgueil,  11;  rue  du  Faubourg-Saint  Mar- 
tin, 2o5;  rue  de  Ménilmontant,  18;  rue  Phélippeaux,  3i;  rue  de 
la  Harpe,  4;  Grande  rue  de  la  Villette,  29;  Grande  rue  de  la  Chapelle,  60; 
rue  de  Paris,  24,  à  Belleville;  rue  du  Faubourg-du-Temple,  71. 

Association  fraternelle  générale  des  ouvriers  coiffeurs  réunis;  siège,  rue 
Mouffetard,  200;  succursale,  rue  d'Orléans-Saint-Marcel,  4o. 

Association  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs  ;  siège ,  rue  Lamartine ,  i  ; 
succursale,  rue  Saint-Honoré,  139. 

Association  égalitaire  et  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs,  rue  de  la  Van- 
nerie, 42. 

(1)  Des  Associations  ouvrières ,  par  Viliermé,  Paris,  iSiig. 
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Association  fraternelle  des  oavri^s  coiffewrs,  me  Montoi^gueil ,  17;  pas- 
sage de  la  reine  de  Hongrie  et  me  Montmartre,  16. 

Association  et  Union  générale  et  fraternelle  des  oavirers  coiffeurs,  rue 
Saiot-Nicolas-Saint- Antoine,  26. 

Association  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs,  rue  Dauphine,  4o. 

Association  fraternelle  des  coiffeurs  réunis,  rue  Saint-Antoine,  48. 

Association  des  ouvriers  coiffeurs,  rue  do  Faubourg-Saint- Antoine,  168. 

Association  génémle  des   ouvriers   coiffeurs,  rue  du   Faubourg-Saint- 
Martin,  21. 

Association  fraternelle  égaUiaire  des  ouvriers  coiffeurs,  nie  Saint- 
Denis,  178. 

Association  économique  et  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs,  rue  Saint- 
Denis,  57. 

Associdttion  fraternelle  et  solidaire  des  ouvriers  coiffeurs^  rue  Saint- 
Sébastien  ,  9* 

Association  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs^  rixe  Saint- Louis-en-rile ,  46. 

Association  fraternelle  des  coiffeurs,  place  du  Temple,  5. 

Association  fraternelle  et  générale  des  ouvriers  coiffeurs  réunis  ;  établisse- 
ments :  rue  Saint-Antoine,  22;  rue  Fontaine-Saint -Georges,  27;  Grande 
rue  des  Batignolles,  17;  rue  de  la  Harpe,  4;  Chaussée  du  Maine,  5i; 
rue  Saint-Honoré,  87;  rue  Saint-Jacques,  9^;  rue  Saint-Honoré,  188. 

Association  fraternelle  égalitaire  et  solidaire  des  ouvriers  coiffeurs  :  si^e, 
rue  Jean-Robert,  22  ;  succursale,  rue  Michel-le-Comte ,  87. 

Association  fraternelle  et  solidaire  des  ouvriers  coiffeurs,  rue  du  Faa- 
boui^-Saint-Denis,  i3o. 

Association  fraternelle  et  égalitaire  des  ouvriers  coiffeurs,  rue  C^t,  4. 
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Association  fraternelle  des  ouvriers  coiffeurs,  salon  de  la  Fraternité,  rue 
de  la  Tonnellerie,  5. 

Association  des  ouvriers  coiffeurs  y  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  ii. 

Association  générale  des  ouvriers  coiffeurs  réunis,  dixième  maison,  rue 
du  Faubourg  du  Temple,  3. 

Enfm  nous  voyons  que  des  associations  ou  succursales  d*association 
auraient  existé  aux  adresses  suivantes  :  rue  des  GravilUers,  là  et  iS;- 
rue  Saint-Honoré,  87;  rue  du  Faubourg-Saint  Denis,  9,  là  et  i32;  rue 
du  Faubourg-du-Temple,  71;  rue  du  Fauboui^-Saint Antoine,  137;  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  73;  rue  d'Angoulême,  2;  rue  Sainl-Mar- 
tin,  76;  rue  Cadet,  2;  rue  Michel-le-ComIe,  5o;  rue  de  Grenelle-Sainl- 
Honoré,  ^7;  rue  Popincourl,  66;  rue  Saint-Lazare,  i52;  rue  du  Cloître 
Saint-Benoit,  2  1;  roeSainl-Sébastien,  21;  rue  Quincampoix,  57;  boule- 
vard de  la  Santé,  19;  rue  de  la  Nation,  9,  à  Montmartre. 

D'après  Vîllermé,  une  de  ces  associations  (il  n'en  donne  pas  le  nom) 
aurait  compté  jusqu*à  i,5oo  membres.  «  Le  salaire  dans  ces  sociétés  (les 
associations  de  production  en  général) ,  dit-il ,  prend  le  nom  de  rétribution. 
Plusieurs,  qui  avaient  été  établies  d'abord  sur  le  pied  de  son  égalité 
parfaite,  sont  restées  jusqu'à  présent  Gdèles  à  ce  principe.  Je  citerai 
celles.  .  .  .des  coilTeurs ».  Toutefois,  Villermé  ajoute  dans  une  note: 

•  Mais  des  renseignements  plus  récents  infirment  l'égalité  de  salaires  dont 
il  s'agit  pour  une  partie  des  ouvriers  coifleurs.  » 

La  plupart  des  associations  de  coiffeurs  avaient  pour  emblèmes  :  un 
bonnet  phrygien,  un  niveau,  deux  mains  se  serrant,  une  ruche,  une 
équerre  et  un  compas,  etc.;  plusieui^  avaient  pris  des  devises  telles  que: 

•  labor  improbas  omnia  vincit  •,  «  égalité,  firaternité  »,  «  solidarité  »  etc.  I^e 
plus  grand  nombre  étant  constituées  sur  les  mêmes  bases  et  animées  du 
même  esprit,  nous  reproduirons  les  dispositions  principales  des  statuts 
d'une  seule  d'entre  elles,  fondée  le  i**  novembre  1849,  ^'Association 
fraternelle  égalitaire  et  solidaire  des  ouvriers  coiffeurs  (indiquée  plus  haut) , 
siège  social,  rue  Jean-Robert,  22  : 

Art.  1".  —  Il  est  formé  une  société  entre Mariiave,  Laganne,  et 

Foucault,  fondateurs,  et  tous  ouvriers  coiffeurs  qui adhéreront  au  pré- 
sent acte 
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h%i,  2.  — LaSodétécrtMM 
gérance,  et  en  rooHDaadîte  pov  io  i 

Art,  9.  —  La  Sorielé  pcwe  ea  priacy  :  i*  ipe  tootes  les  natiéres  prc- 
mlfrrt*  ftOftt  dr>aiiéeft  à  IIhwi— f  par  la  aalwe;  a*  ipe  loss  les  produis 
rietment  dn  travaB  :  5*  que  le  capital  est  inipiodtliL 

Le  capital  scMâaJ  est  (ofroé,  aox  yem  des  traTaSean  associés,  par  Tapport 
ffue  fait  cbacmi  d*em  de  fon  indeitrie  et  de  soo  acthîté  et  dn  nuuoit  de  pro- 
doctioo  résultant  de  fapplicatioo ,  dans  Torgamsatioo  dn  travaH,  dn  princtpe 
des  aptilodes  et  de  la  coHectÎTité  des  (onces. 

Mais,  poar  se  cooformer  a  la  loi ,  la  Société  constitue  na  captIaL 

'\mr,  10.  —  Le  capital  est  fixé  à  3,65o  fin.  55.  Chaque  adhérent,  poor  de- 
venir sodétaire,  devra  rerser  nne  souscription  de  5  francs.) 

Abt.  13.  —  La  Société  est  adininistiée  par  nn  conseil  de  géranee  composé 
de  3  membres. 

Abt.  36.  —  Lorsqn*mi  étaMiss<*ment  déjà  fmné  Toodra  (naionner  avec 
TAssocialion ,  il  derra  adresser  an  consdl  de  gérance  le  bflan  exact  et  certifié 
véritable  de  sa  position. 

Art.  /i2.  —  La  Société  «  voulant  Tabolition  dn  salariat ,  n'emploîera  que  des 

associés Le  minimum  (de  salaire)  est  fixé  pour  le  premio*  mois  à 

1   fr.  5o. 

Art.  ^i3.  —  i*  La  moitié  (des  bénéfices)  sera  partagée  également ,  tous  les 
moift,  entre  tous  les  associés;  a*  Taatre  mcntié  sera  destinée  à  alimenter  le 
fonds  de  réserve. 

La  multiplicité  de  ces  associations,  dont  la  plupart  furent  éphémères, 
suggérait  au  Nouveau- Monde  (i5  novembre  iSAg)  les  réflexions  sui- 
vantes : 

N*esi-il  pas  encore  à  regretter  de  voir  de  mesquines  associations  de  coiffeurs, 
établies  dans  une  petite  pièce  d^entresol,  sansmeoUes,  sans  ustensiles,  pouvant 
h  peine  contenir  quatre  dients  et  donner  du  travail  à  deux  associés  ?  Les  no- 
tions commerciales  les  plus  élémentaires  indiquent  l'instabilité  de  pareils  éta- 
blissements et  la  nécessité  de  leur  substituer  au  plus  vite  des  ateliers  assis  sur 
de  plus  larges  bases. 

Du  reste,  à  la  fin  de  Tannée  i849)  plusieurs  associations  fusionnèrent; 
puis  leur  nombre  diminua  rapidement,  et  de  toutes  ces  associations  une 
seule  subsista;  elle  était  établie  rue  de  la  Pépinière  et  aurait  disparu, 
(lit-on,  vers  i86i,  lors  du  nivellement  du  boulevard  Malesherbes;  elle 
était  alors  dirigée  par  un  ancien  ouvrier  charpentier,  devenu  associé,  qui. 
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au  moment  de  la  liquidation,  aurait  racheté  les  parts  de  ses  coassociés  et 
serait  resté  seul  patron  (i). 


Le  18  octobre  i86i,  le  Préfet  de  police  établit  pour  les  bureaux  de 
placement  d'ouvriers  coiffeurs  le  tarif  suivant  : 

Le  placeur  ne  pourra  percevoir,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
d* autres  salaires  que  les  suivants ,  et  seulement  en  cas  de  placement  : 

Pour  les  ouvriers  gagnant  3o  francs  et  moins  par  mois,  3  francs  ;  pour  les 
ouvriers  gagnant  plus  de  3o  francs  par  mois,  5  francs;  pour  les  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  journée,  5  francs;  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  les  villes 
d*eaux  ou  à  la  saison,  10  francs;  pour  placement  à  Tétranger  (y  compris  la 
rédaction  de  Tacte  d'engagement),  20  francs  ;  pour  placement  en  extra  (carte 
valable  pour  deux  jours),  o  fr.  5o. 

Dans  le  cas  où  les  huit  jours  ne  s'effectueraient  pas,  l'ouvrier  devra  au 
placeur  o  f r.  a 5  par  jour. 


Union  des  coillours  de  Paris  et  des  industries  qui  se  rattachent 
à  cette  proiession.  —  Depuis  le  1"  janvier  1819,  existait  la  «Société  de 
secours  mutuels  des  coiffeurs  et  des  industries  se  rattachant  k  cette  pro- 
fession, dite  Saint-Louis,  du  département  de  la  Seine  »,qui  ne  comprenait 
que  des  patrons;  elle  avait  été  approuvée  le  3o  novemibre  i853.  Plu- 
sieurs membres 9  ayant  demandé  sans  succès  que  la  Société  admit  les 
ouvriers  au  même  titre  que  les  patrons,  s'en  séparèrent  et  fondèrent,  le 
1 5  octobre  i865,  une  autre  société  de  secours  mutuels  :  Y  Union  des  coiffeurs 
de  Paris  et  des  industries  qui  se  rattachent  à  cette  profession. 

A  cette  époque ,  écrit  Tun  des  présidents  de  V  Union  (2),  les  bureaux 

de  placement  étaient  combattus  ;  les  patrons  comme  les  ouvriers  se  plaignaient 
de  leurs  procédés.  C'est  ce  qui  suggéra  a  quelques-uns  d'entre  nous  l'idée  de 
fonder  une  société  de  patrons  et  d'ouvriers,  afin  d'arriver  à  l'union  entre  les 
deux  éléments.  On  voulait  établir  un  bureau  de  placement  gratuit  pour  les 
sociétaires,  une  école  de  coiffure  où  des  professeurs  non  salariés  donneraient 
des  leçons  aux  ouvriers  désireux  de  s'instruire.  Après  beaucoup  de  réunions 


(i)  Renseignements  fournis  par  M.  Lemée ,  président  de  la  Fraternelle,  société  de 
secours  mutuels  des  ouvners  coififeurs. 

(a)  M.  CaiUiaux,  cité  par  Barberet,  op,  cit,^  IV,  387. 
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A  ses  débat»,  iTak»  oompU  300  «dhêrents,  dont  la  noitié  enrinMi 
dijmmm.  Eik  fbt  mpftmwct  fe  16  Junrkr  i86«.  Ftar  «UciKlre  le  bat 
qa  elle  s'était  proprj>sé,  et  imVpr ad iniif ■!  de»  9tamÊ%  ^'dfe  tBimiîl  a 
ses  membres,  ri'aioa  ooauna  oa  préposé ckaxgé  d*eSectaeriepUcmieot 
gntuit,  H  onrrit  tme  écok  dft coilbre,  dr>ot  les  coais  Tureot  sams  pu- 
de  oombreai  élères. 

La  Société,  Ut-cm  dam  le  doemnèiit  q^e  Aoqs  reooiis  àt  citer,  f>ftctîoimaît 
régolièremeot  et  svee  iocccs  qttand  édatâ  Im  guerre  de  18701871.  Cette  tour- 
mente £uUft  DOOi  dittoudre.  Grèce  à  quelques  socieliires  dércnés ,  3  n'en  fat 
rien  ;  notre  Société  prit  ensoitè  on  noorel  c»ûr.  nuis  efle  ne  p«t  se  remettre 
chez  elle,  faate  d*arg;ent,  car  beaucoup  de  colîsatkMis  restèrmt  impayées.  Nous 
d6mes  alors  faire  aUiance  arec  nn  Imrean  de  placement,  afin  àt  ne  pas  avoir 
la  charge  d*an  loyer,  ni  les  divers  antres  frais  qœ  necessle  lUle  gérance. 

Cette  alliance  était  ainsi  appréciée,  T«rs  1887,  par  le  président  de 
rUnion  : 

Nons  comptons  comme  {srCMipements  les  bnre*m  de  placttnent  parce 

qn*â  y  a  entente  entre  leurs  liti^daires  et  les  sociétés  professionnelles.  Ainsi, 
parexempU,  cekn  de  la  nse  VîlMo  est  dans  nne  eertMiie  dépendance  rn-è- 
m  de  notre  Société  de  secours  matuels»  U  net  iptriil  am  ou»rifS  de  k  co^ 
fnre  de  dames.  U  s*est  engagé  k  donner  nne  aide  malérieUe  et  monde  an  nos- 
conrs  de  coiffure  que  nous  organisons  tous  les  an«.  Il  partage  tous  nos  Irais 
d'organisation.  S  il  y  a  perte,  il  en  subit  la  moitié;  s'il  y  a  bénéfice,  nous  gar- 
dons tout.  Il  y  a  toujours  eu  bénéfice  jusqu*à  présent,  et  il  est  versé  an  fonds 
de  retraite  de  la  Société. .... 

Le  âi  mai  189^,  rUnion  disparut;  elfe  fusionna  httc  tioe  antre 
société  de  secours  mutuels  la  «  S^iint-Louis  •,  pour  former  une  so- 
ciété nouvelle  (1).  A  ce  moment,  TUnion  avait  son  siè^e  rue  Mlledo,  7; 
elle  possédait  un  capital  de  47,359  francs,  dont  46,659  francs  a  son 
fonds  de  retraite  ;  elle  comptait  09  membres  honoraires  et  98  membres 
participants. 


(1)   Voy.  p.  77a. 
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OÊtéw  d%  iS67  (i).  —  Au  mois  d'avril  i867>  les  ouvriers  coiffeurs, 
dont  k  plupart  étaient  ebcore  nourris  et  logés  par  les  patrous,  établirent 
un  tarif  réglementant  le  travail  et  réduisant  la  journée  dans  les  conditions 
suivantes  pour  les  diverses  oat^iories  de  travailleurs  constituant  la  cor^ 
poration  : 

Ouvrier  à  la  journée  :  5  francs  au  minimum  pour  une  journée 
de  doute  heures >  dont  une  pour  le  déjeuner;  le  samedi  la  journée  serait 
de  treiEO  heures.  Toute  heure  en  plus,  o  fr.  5o;  aucune  rétribution  ni 
pourboire  demandé. 

Ouvrier  au  mois  :  minimum,  45  francs;  logement;  plus  de  «  nourri* 
tore  sèche  «et  «  nourriture  entière  »  (3)  ;  treiie  heures  complètes;  heures 
en  plus,  o  fr.  5o;  plus  de  rétribution  sur  les  pourboires. 

Petit  ouvrier:  Mois  minimum,  2  5  francs;  nourriture  entière  et  loge- 
ment; treize  heures  complètes  de  travail;  plus  de  rétribution  sur  les 
pourboires;  heures  en  plus,  o  fr.  5o. 

Le  19  avril,  les  ouvriers  coiffeurs,  au  nombre  d'un  millier,  tinrent  une 
réunion  à  la  salle  Valentino;  ils  décidèrent  que  le  tarif  serait  présenté,  le 
samedi  20,  dans  chaque  maison,  et  qu'au  cas  de  refus  des  patrons  la 
grève  serait  déclarée.  Pour  subvenir  aux  frais  qu'elle  pourrait  entraîner,  il 
fut  convenu  de  prélever  10  p.  100  sur  les  émoluments  des  ouvriers  aux- 
quels l'augmentation  aurait  été  accordée  et  qui  continueraient  à  tra- 
vailler. 

Les  patrons  du  quartier  de  la  Bourse  ayant ,  k  l'unanimité  de  ho  voii , 
refusé  de  supprimer  le  pourboire,  la  grève  fut  déclarée.  Le  25  aviîl,  les 
patrons  tinrent  une  nouvelle  réunion ,  dans  laquelle  une  vingtaine  d'entre 
eux,  salonniers  du  quartier  de  la  Bourse  et  des  boulevards,  adoptèrent  un 
progranmie  qui  ne  changeait  rien  aux  conditions  dans  lesquelles  le  travail 
s'effectuait  précédemment. 

Par  contre,  io  autres  patrons  acceptèrent  les  propositions  des  ouvriers, 
sauf  la  diBiinution  de  la  journée,  que  ceux-ci  consentirent  k  écarter,  ^ 
la  grève  prit  fin. 

La  corporation  des  ouvriers  coifiteurs  eut,  k  l'Exposition  de  1867,  2  dé- 
légués; ils  firent  un  rapport  purement  profestiomiel. 


(1)  Voy.  VOpinion  nationale»  21,  26  et  28  avril  1867. 

(2]  Nourriture  entière  :  c'est-à-dire  nourriture  comportant,  aux  deux  repas,  tous  (et 
aliments  nécessaîm  k  U  «lIwislattM. 

i8. 


Digitized  by 


Google 


—  756  — 

Ghambre  «3fndicale  des  oufiiat»  coiffeurs  de  Parie  et  des  : 
qui  s'y  rattachent  (i).  —  Dans  les  premiors  mois  de  iSyS,  des  oaniers 
coiffeurs  formèrent  un  groupe  dlnitiative  dans  le  bat  de  créer  une 
chambre  syndicale  qui  pAt  discoter  les  intérêts  professionnels  avec  la 
Chambre  syndicale  patronale,  fondée  Tannée  précédente. 

Le  2^  mars,  ils  adressèrent  à  la  corporation  nnedrcnlaire  dans  laqndle 
ils  disaient  :  «  Nous  espérons  que  la  Chambre  syndicale  patronale  de  la 
coiffure  n*hésitera  pas  à  nous  reconnaître  et  à  entretenir  constamment  de 
bons  rapports  avec  nous.  »  Le  groupe  tint  le  18  avril,  me  Villedo,  une 
réunion,  à  laquelle  assistèrent  2  patrons,  et  oà  fut  constituée  la  Ckamhrt 
syndicale  des  ouvriers  coiffears  de  Paris  et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 
M.  Barberet  rend  compte  en  ces  termes  de  cette  assemblée  : 

Nous  avons  à  enregistrer  la  création  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
coiffeurs  de  Paris.  Dans  la  réunion  professionnelle  qui  a  fait  naître  ce  syndicat 
nous  avons  été  heureux  d'entendre  de  la  bouche  d  un  patron  que  la  Chambre 
syndicale  patronale  n'aurait  pas  sa  raison  d*étre  si  la  Chambre  syndicale 
ouvrière  n'existait  pas ,  parce  que ,  selon  lui ,  le  travail  de  tout  syndicat  patronal , 
dans  n'importe  quel  métier,  doit  élre  basé  en  majeure  partie  sur  les  propositions 
émanant  du  syndicat  ouvrier. 

Le  principe  d'une  commission  arbitrale  mixte,  composée  mi-partie  d'ouvriers 
et  mi-partie  de  patrons,  dont  le  rôle  s'étendrait  à  toutes  les  questions  corpora- 
tives, notanunent  sur  les  litiges  professionnels,  a  été  nettement  posé  par  les 
uns  et  accepté  par  les  autres. 

L'enseignement  professionnel  a  été  abordé  en  passant.  Comme  les  ouvriers 
coiffeurs  n'ont  de  liberté  qu'à  une  heure  où  tous  les  cours  sont  fermés,  il  a  été 
reconnu  qu'il  pourrait  être  remédié  en  partie  à  cet  état  de  choses  par  un  ensei- 
gnement varié,  fait  au  siège  social  du  Syndicat,  où  seraient  appelés  des  profes- 
seurs autres  que  ceux  du  métier 

La  grève  a  été  ensuite  examinée  et  jugée.  Tous  les  membres  l'ont  condam- 
née conmie  étant  nuisible  à  tous  les  intérêts.  Cependant ,  le  droit  a  la  grève 
étant  écrit  dans  la  loi,  les  ouvriers  coiffeurs  ne  crurent  pas  logique  de  s*en 
dessaisir,  car,  en  des  circonstances  exceptionnelles  indépendantes  de  leur 
volonté ,  il  pourrait  se  faire  qu'ils  dussent  y  recourir.  Dans  tous  les  cas ,  ils 
n'en  useraient  qu'à  la  dernière  extrémité 

L'objectif  de  la  grève  écarté ,  on  a  trouvé  de  suite  Temploi  naturel  des  fonds 
collectifs.  L'argent  des  cotisations,  en  dehors  des  frais  généraux  du  Syndicat, 
servira  à  créer  et  à  créditer  des  établissements  coopératifs-corporatifs 

(1)  Voy.  Barberet  dans  l'ouvrage  déjà  cité  et  le  Rappel,  1873  à  187$. 
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Sur  les  conseils  de  M.  Barberet,  la  réunion  désigna  2  de  ses  membres 
pour  représenter  la  profession  à  la  Commission  du  travail  chargée  d'or- 
ganiser la  délégation  ouvrière  a  l'Exposition  de  Vienne. 

Au  cours  d'une  réunion  tenue  le  16  mai,  5oo  ouvriers  nommèrent 
des  syndics  et  les  chargèrent  d'élaborer  les  statuts  de  la  Chambre  syndi- 
cale, dont  le  siège  fut  fixé  rue  Villedo,  10.  Le  22  août  suivant,  eut  lieu 
une  assemblée  générale  corporative;  le  bureau  du  Syndicat  présenta  un 
rapport-programme  qui  condamnait  les  grèves,  se  prononçait  pour  la 
création  d'établissements  coopératifs  et  d'un  bureau  de  placement  fonc- 
tionnant selon  une  entente  avec  la  Chambre  syndicale  patronale. 

Au  mois  de  novembre  1874*  la  Chambre  syndicale  adressa  aux  ouvriers 
coi£reurs,  par  la  voie  de  la  presse,  une  communication  dans  laquelle  elle 
donnait  sur  son  fonctionnement  les  renseignements  suivants  : 

Le  a  4  septembre  dernier la  Chambre  syndicale  venait  de  reconstituer 

son  conseil  et  de  former  un  nouveau  bureau 

Depuis ,  la  Chambre  syndicale  ouvrière  a  pris  un  essor  digne  de  sa  cause.  Des 
rapports  mixtes  ont  eu  Heu  avec  la  Chambre  des  patrons.  L*entente  cordiale 
existe.  Elle  se  consolide.  Notre  collaboration  pour  des  cours  de  coiffure  des 
écoles  françaises  a  été  demandée  et  accordée.  Ces  résultats  nous  ont  amené 
des  adhérents  sérieux. 

Dans  notre  assemblée  du  33  octobre,  Timportante  question  du  placement 
de  nos  adhérents  a  été  agitée.  Un  syndic  a  fait  nettement  ressortir  tous  les  abus 
découlant  des  bureaux  de  placement.  Le  président  de  la  Chambre  des  patrons 
a  lui-même  appuyé  la  motion  de  notre  collègue  et  a  servi  ainsi  à  détruire  tous 
les  doutes  qui  pouvaient  subsister  encore  à  ce  sujet  dans  Tespril  de  l'assem- 
blée. 

Or,  il  a  été  décidé  qu'à  partir  de  ce  jour  tous  les  membres  adhérents  qui 
seront  sans  emploi  pourront  se  faire  inscrire  chez  notre  secrétaire ,  en  donnant 
leur  nom,  âge,  adresse  et  genre  de  travail.  MM.  les  patrons  de  la  Chambre 
syndicale  patronale  nous  feront  les  demandes  sous  la  même  forme.  De  cette 
manière ,  nos  adhérents  auront  l'avantage  d*étre  placés  gratuitement. 

Le  !•'  octobre  1875,1a  Chambre  syndicale  ouvrit  un  cours  gratuit  de 
coiffure  a  son  siège  social ,  rue  Saint-Sauveur,  43. 

Durant  Tannée  1876,  il  fut  question  de  réunir  en  un  seul  les  divers 
groupes  existant  dans  la  corporation.  Voici  ce  qu'écrit  sur  ce  point 
M.  Barberet  : 

En  1876 ,  tous  les  groupes  delà  corporation  furent  sur  le  point  de  fusionner. 
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Ils  étaient  au  noinbre  de  quatre  :  la  Société  de  SminULoais,  l*Union  des  coif- 
feurs, la  Chambre  syndicale  des  patrons  et  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers. 
Le  but  de  cette  iusîou  était  Tintérèt  professionnel.  Il  s'agissait  de  créer  d  un 
commun  accord  :  i*  un  bureau  de  {dacement  à  Tusage  des  membres  de  la 
profession;  3*  un  cours  école  de  coifiure;  3*  une  caisse  générale  corporative 

de  prévoyance  ;  4"  un  grand  conseil 

L'Union  des  coiffeurs,  composée  d'ouvriers  et  de  patrons,  et  la  Chambre 
syndicale  ouvrière  donnèrent  seules  leur  adhésion  complète  à  ce  projet.  Les 
deux  autres  groupements  s'en  tinrent  à  leur  acquiescement  pour  le  cours  de 
coifiure ,  de  sorte  que  la  fusion  n*eut  pas  lieu. 

Au  mois  d*aoAt  1877,  la  Chambre  syndicale  ouvrière  convoqua  la 
corporation  dans  le  but  de  créer  une  agitation  pour  obtenir,  k  Tapproche 
de  rExposition  de  1878,  quelques  améliorations  dans  la  situation  des 
ouvriers  coiffeurs ,  et  parliculièrement  le  payement  des  heures  faites  après 
la  journ^  de  douze  heures.  Des  réunions  furent  tenues;  mais  le  but 
poursuivi  ne  fut  pas  atteint.  A  cette  époque,  la  Chambre  syndicale 
comptait  de  5oo  à  600  membres,  sur  lesquels  environ  200  payaient 
régulièrement  leurs  cotisations.  Le  a  novembre,  elle  créa  un  service  de 
placement  qui  fooctionna  à  son  siège  social,  rue  Molière,  43,  pour  les 
trois  catégories  d'ouvriers  :  coiffeurs  de  dames,  coiffeurs  posticbeurs  et 
salonm^^(i). 

Dana  uoe  lettre  adressée  à  M.  Barberet  et  où  il  lui  rendait  compte  de 
l'assemblée  générale  du  35  mars  1878,  le  gérant  de  la  Chambre  syn- 
dicale déclarait  : 

.....  Par  la  Chambre  syndicale ,  nous  avons  le  placement  gratuit  des  socié- 
taires et  nous  combattons  victorieusement  les  bureaux  de  placement  qui, 
d'après  la  loi,  ne  doivent  prélever  que  5  francs  pour  chaque  emploi  qu'ils  pro- 
curent •  mais  qui  se  font  donner  le  plus  qu'ib  peuvent,  selon  les  ressources  de 
leurs  clients.  Il  y  a  U  un  abus  que  nous  arriverons  certainement  à  détruire, 
car  le  nombre  des  adhérents  augmente  chaque  jour,  et  chaque  jour  Im- 
fluence  de  la  Chambre  syndicale  grandit. 

Dans  notre  séance  dont  je  vous  rends  compte,  pous  avons  supprimé  la  prési- 


(1)  Le  Rtiftpêl.  a  novembre  1877.  «--^  Les  «saionniersi  ou  c  ouvriers  des  grands  bou- 
levards», appdés  aussi  c  boulevsrdiers  > ,  constituent  Tarisiocratie  de  la  profession  et 
restent  fréquemment  en  dehors  des  associations  de  défense  professionnelie.  Ils  se  placent 
par  relations  et  se  rencontrent  plus  spécialement  au  café  Brébant  (boulevard  Mont- 
martre). , 
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dMiee  titidaire ,  «près  «voir  reooDim  i'iauiUité  de  ee  rciunge.  £n  oà%  bous  mmu 
sommet  ccHAformés  au  principe  qui  pr^vi^ul  d^ni  IcMautfM  ^MAbrM  «ynâiçala» 

ouvrières 

Grâce  au  système  syncliea) ,  nous  voilà  débarrassés  des  bureaux  de  place- 
ment. 

A  cette  époque,  la  Cbambre  syndicale  était  régie  par  des  statuts  dans 
lesquels  la  r^lemenlation  du  service  de  placement  tenait  la  plus  large 
place  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  jétabli  par  ce  présent  règlement  une  société  coopérative 
d'ouvriers  eoiflEsurs  }  i*  entre  un  gérant,  dWe  part)  a*  ^t  un  eensail  d^dmi- 
nistratioii  composé  de  19  mambros,  d*autre  part .  « .  • 

AnT.  2.  —  14a  Sûoiété  a  pour  objQt  prin«ipai«m#At  h  plac^meot  gn^tuU  ^ 
ouvriar»  et  Tamélioratiop  cIq  i  Quvrier  çoipm^  wJair^ 

Art%  8,  —  En  raison  de  ses  fonoiiona  et  de  k  responsabilité  qpi  lui  inçoinba, 
le  gérant  a  droit  à  un  traitement  de  3,180  francs  payable  par  douziènei,  «  •  «  « 
plus  un  intérêt  de  10  p.  100  sur  toutes  les  affuires  opérées  par  le  Syndicat.  Le 
10  p.  100  lui  est  égtilen^ent  alloué  ^ur  les  cotisations  des  nQttvefto^  adhérants, 
et  la  moitié  des  sommes  pour  les  ventes  de  (opd^ . , . .  . 

Art.  26.  —  La  Chambre  syndicale  accepte,  çn  principe,  WQ  cbacrf^rç 
arbitrale  mixte ,  composée  en  popibre  égal  de  patrons  çt  d'ouvriers ,  dont  le« 
jugements  s'étendraient  sur  toutes  les  question»  corporative? ,  nptunun^Dt  9\|r 
les  litiges  professionnels (1). . .  , . 

La  situation  da  local  syndical,  rue Villedo,  ^ ,  à  proxiroii^  du  bur^u  du 
placeur  de  rUmou,  au  7  d^  la  môme  ruo,  w}péohi«  parâîWU.  la  Cbamlm 
ayndioalo  ouvrière  do  rendre  à  «es  membroa  les  larvieea  qu*ila  on  attenr 
daient  L'année  suivante,  des  dissentimonts  se  produisirept;  un  grand 
nombre  d^adhérents  abandonnèrent  lo  Syndicat,  qui  eessa  de  fonc- 
tionner. 


Gbainbre  sypcUcale  4e8  QUTri^rs  coiffeura  de  Parfs  et  ^es  industries 
qui  s'y  rattachent  (2).  —  Au  début  de  Tannée  18S2  ,  plusieurs  d^s  fonda- 
teurs de  la  Chambre  syndicale  de  iSyS  parvinrent  à  la  reconstituer  sous 
le  même  titre  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  coiffeurs  de  Paris  et  des 

(1)  Ce  règlement  ne  contient  pas  d'article  rdatif  aux  cotisations, 
(s)  Barbeiet,IV,397. 
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industries  qui  s'y  rattachent  Le  lo  avril,  ils  adressèrent  à  la  profession 
un  appel  auquel  était  joint  le  programme  de  revendications  suivant  : 

1*  Abolition  du  tronc  et  augmentation  du  salaire  quotidien  ; 

2*  Payement  des  heures  supplémentaires  de  travail; 

5**  Placement  gratuit  des  ouvriers,  avec  Tentente  commune  des  deux  syn- 
dicats patronal  et  ouvrier,  ce  qui  évitera  l'intervention  des  bureaux  de  pla- 
cement; 

4*  Diminution  des  heures  de  travail  de  la  journée ,  réduite  de  quinze  à 
treize  heures,  et  fermeture  des  magasins  et  salons  le  dimanche  k  a  h^ires. 

Les  adhérents,  peu  nombreux,  ne  purent  obtenir  aucune  de  ces 
améliorations  (i).  Aussi,  au  mois  de  juin,  le  bureau  syndical  donna  sa 
démission;  il  fut  remplacé  par  une  commission  executive  qui,  le  i^  juil- 
let 1882,  adressa  une  circulaire  «aux  ouvriers  coiffeurs  de  la  ville  de 
Paris  •  ;  a  ce  moment  la  Chambre  syndicale  patronale  allait  ouvrir  un 
bureau  de  placement  : 

Beaucoup,  parmi  vous,  ne  font  pas  pailie  de  la  Chambre  syndicale,  lisait- 
on  dans  cette  circulaire  ;  est-ce  indifférence ,  est-ce  faiblesse  ?  Ne  voyez-vous 
pas  la  triste  situation  de  notre  corporation  et  la  situation  plus  pénible  encore 
qui  va  nous  être  faite  par  la  rapacité  d  un  certain  nombre  de  patrons  qui,  pour 
faire  avorter  nos  revendications,  cependant  bien  légitimes,  nont  rien  trouvé 
de  mieux ,  lorsqu'ils  ont  vu  que  nous  devions  fonder  un  siège  social  pour  pro- 
curer du  travail  à  tous  nos  adhérents ,  que  de  nous  dire  :  Nous  aussi ,  nous  allons 
fonder  un  bureau  de  placement.  Et ,  d*ici  à  cpielque  temps ,  ils  vont  nous  annoncer 
que  ce  bureau  de  placement  est  fondé,  et  ils  ne  manqueront  pas  de  nous  pro- 
mettre monis  et  merveilles  ;  mais  nous  avons  le  ferme  espoir  qu*aucun  de  vous 
ne  se  laissera  prendre  dans  le  piège  qu*ils  vous  auront  tendu,  car  si  nous  avons 
beaucoup  a  souffirir  des  bureaux  de  placement  actuels,  ce  sera  bien  pire  encore 
du  jour  où  nous  serons  obligés  de  nous  adresser  directement  à  ces  patrons.  Bs 
n*ont  qu  un  seul  but  :  faire  travailler  les  ouvriers  le  plus  possible  et  les  payer  le 
moins  possible. 

Mais  les  adhérents  ne  vinrent  pas.  La  Chambre  syndicale  patronale 
adressa,  le  5  mai  i883,  à  tous  les  membres  de  la  corporation  une  cir- 
culaire les  informant  que  : 


Le  siège  de  la  Chambre  syndicale  et  de  l'agence  de  placement  des 


(1)  l.ê  Coiffeur,  1*' avril  1900. 


Digitized  by 


Google 


—  761  — 
ouvriers  coiffeurs  de  Paris,  situe  actuellement  rue  d*Aboukir,  lad»  sera  trans- 
féré, au  i"  juin  prochain,  rue  SaintpAugustin,  ai 

Depuis  dix  mois,  notre  agence  fonctionne  à  la  satisfaction  générale 

La  Chambre  syndicale  patronale  invite  ardemment  la  Chambre  syndicale 
ouvrière  et  tous  les  ouvriers  soucieux  de  leurs  intérêts  à  joindre  leurs  efforts  aux 
siens  afin  d*anéantir  le  joug  et  les  abus  dont  souffre  notre  profession 

La  Chambre  syndicale  ouvrière  végétait  de  plus  en  plus;  elle  disparut 
au  cours  de  Tannée  i883. 


Les  patrons,  comme  on  Ta  vu ,  avaient  déjà,  à  diverses  reprises,  essayé, 
soit  par  les  sociétés  de  secours  mutoels,  soit  par  leur  Chambre  syndicale, 
de  supprimer  tout  intermédiaire  entre  eux  et  les  ouvriers  en  annexant  à 
ces  sociétés  des  bureaux  de  placement.  Mais  les  tentatives  faites  n'avaient 
jamais  abouti;  au  contraire,  elles  perpétuaient  les  abus  qu'à  leur  origine 
elles  se  proposaient  de  détruire.  Il  en  fut  de  même  pour  Tagence  créée  en 
1882  parla  Chambre  syndicale  patronale  :  elle  fonctionna  bientôt  comme 
bureau  autorisé  par  la  Préfecture  de  police,  en  prélevant  i  franc  par 
placement  effectué  à  demeure  et  o  fr.  25  par  placement  en  extra.  Cette 
concurrence  pécuniaire  aux  anciens  bureaux  de  placement  ne  fut  pas 
plus  favorable  au  bureau  syndical  que  la  gratuité;  il  cessa  de  fonc- 
tionner vers  la  fin  de  Tannée  i883.  La  cause  des  échecs  successifs  des 
bureaux  de  placements  patronaux,  c'est  que  les  ouvriers  et  les  patrons 
continuaient  à  préférer  le  bureau  de  placement  autorisé  au  bureau  de 
placement  patronal: 

D'une  part,  en  effet,  l'introduction  de  Télément  patronal  dans  le  bureau 
syndical  rendait  celui-ci  suspect  aux  ouvriers;  d'autre  part,  peu  confiants,  en 
général,  dans  le  triomphe  de  l'entreprise,  et  désireux  de  ne  pas  mécontenter  les 
placeurs,  les  patrons  persbtèrent  a  aller  demander  une  partie  de  leurs  ouvriers, 
principalement  leurs  extra  du  lundi  et  du  dimanche ,  aux  bureaux  de  placement 
autorisés  (  1  ). 


Société  de   secours  mutuels  des  coiffeurs  et  des  industries  se  rat- 
tachant à  cette  profession  dite  «  Saint-Louis  •  du  département  de  la 


(i)  Office  âxL  traoQxL»  le  Placement  des  employés,  ouvriers  et  domestiques  en  France ^ 
1 893  ;  p.  349  et  suiv. 
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.  —  Lt  Société  de  ueours  muiueb  iês  eoifeurt  et  des  mêustries  se  mite- 
chant  à  cette  profession,  dite  *  SaimULomis  •  dm  département  de  la  Seine ^ 
organisation  patronale  fondée  le  i**  janvier  1819,  avait  longtemps  reAisé, 
nous  l'avons  dit  (i) ,  de  recevoir  des  ouvriers  parmi  ses  membres;  elle  con- 
sentît cependant  k  les  accepter  à  partir  de  Tannée  i883.  Les  ouvriers  y 
furent,  du  reste,  toujours  peu  nombreux.  En  i8go,  elle  admit  de  plus 
comme  membres  participants  les  femmes  et  les  enfants  des  sociétaires.  Au 
3i  décembre  i8gi,  le  capital  de  la  Saint-Louis  ^'élevaità  109,^^9  &«  78, 
dont  67,499  fr.  54  à  son  fonds  de  retraite. 

On  a  vu  que,  le  3i  mai  1892,  elle  fusionna  avec  YDnion  pour  for- 
mer une  nouvetle  oi^niaation. 


Xi«  «  FrAi«n»«U«  «,  «ociété  d«  seoonra  mutatla  des  ouvrimrm  ooUtoim 
du  départttm^nt  d«  la  0aia«,  —  Le  i^  mars  i885,  quelcjuea  OQvrien 
fondèrent  la  f  Fraternelle  9,  société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  coiffevrs 
du  département  de  h  Seine;  elle  fut  approuvée  le  a  5  août  suivant.  Pendant 
les  deui  premières  années  de  son  fonctionnement,  elle  ne  compta  que 
33  membres.  En  1891,  lors  de  lenquéte entreprise  par  TOffice  du  travail 
sur  la  question  du  placement,  la  Fraternelle  déclara  i 

Nous  sommes  partisans  de  la  suppression  des  bureawc  de  placement;  les 
patrons  seraient ,  de  ce  fait ,  obligés  de  recourir  à  la  Chambre  syndicale  ouvrière, 
chose  (p'ils  ne  font  pas  actuellement  et  qui  force  les  ouvriers  à  avoir  recours 
à  ces  agences  où  ils  ne  trouvent  du  travail  qu*en  payant. 

Aux  termes  des  statuts  en  vigueur  en  1901,  le  droit  d'entrée  était  de 
10  francs,  la  cotisation  mensuelle  des  membres  honoraires  de  1  franc, 
celle  des  participants  de  3  francs  pendant  six  mois,  puis  de  2  francs. 
Les  sociétaires  malades  avaient  droit  aux  soins  médicaux  et  à  une  indem- 
nité journalière  de  4  francs  pendant  soixante  jours  et  de  2  firanca  pen- 
dant une  autre  période  de  soixante  jours.  Une  pension,  dont  la  quotité 
était  fixée  en  assemblée  générale,  était  allouée  aux  adht^rents  âgés  de 
60  ans  et  sociétaires  depuis  vingt  ap$,  Saûn  h  Société  payait  dea  indem- 
nités mortuaires  de  100  francs» 

Au  3i  décembre  1902,  la  Fraternelle  comptait  28  membres  hono- 

(l)    Voy.p.763. 
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raires  et  68  membres  participants  ;  elle  posstVlait  un  capital  de  3  3,o66  fr.76, 
dont  13,788  fr.  52  à  son  fonds  de  retraite.  Elle  avait  son  siège  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin  ,129. 

En  i885,  les  ouvriers  coiffeurs  commencèrent,  contre  les  trois  pla- 
ceurs autorisés  dans  leur  profession  et  même  contre  les  placeurs  en 
général,  une  agitation  qui  visait  à  obtenir  la  suppression  de  leurs  bureaux. 
En  même  temps,  ils  réclamaient  une  augmentation  de  salaires  et  une 
diminution  de  la  durée  du  travail  :  c'est  aiasi  que,  quand  les  patrons 
coiffeurs  appliquèrent  k  leurs  clients  une  nouvelle  tarification  qui  majorait 
les  prix  antérieurs  (1),  les  ouvriers  protestèrent  contre  cette  augmenta- 
tion, dont  non  seulement  ils  ne  tiraient  aucun  bénéfice,  mais  qui  pouvait 
entraîner  pour  eux  une  véritable  réduction  de  salaire  par  la  diminution 
des  pourboires. 

L année  suivante,  les  exactions  de  lun  des  titulaires  des  bureaux  de 
placement,  qui  acceptait  et  même  exigeait  des  pots-de-viu,  provoqua  des 
manifestations  violentes  de  la  part  des  ouvriers,  et  la  Préfecture  de  police 
dut  le  mettre  en  demeure  de  céder  son  fonds,  sous  peine  de  retrait  d  auto- 
risation (2). 

L'agitation  contre  les  bureaux  de  placement  payants  prit  alors  de 
grandes  proportions. 


lA  «  Solidarité  • ,  groupe  corporatif  des  ouvriers  ooilfeurs  (3).  —  Au 

cours  de  cette  agitation ,  un  certain  nombre  d'ouvriers ,  désirant  reconstituer 
la  Chambre  syndicale,  formèrent,  le  21  décembre  1886,  la  ^  Solidarité»^ 
groupe  corporatif  des  ouvriers  coiffeurs,  La  Solidarité  convoqua  la  corporation 
a  une  réunion,  le  22  février  1887,  où  la  question  des  bureaux  de  place- 
ment et  la  nécessité  d'une  chambre  syndicale  ouvrière  devaient  être  exa- 
minées par  2  membres  du  groupe.  La  convocation  expliquait  en  ces 
termes  le  but  poursuivi  par  la  Solidarité  : 

Pour  que  notre  corporation  puisse  bénéficier  des  avantages  qa*offre  la 


(1)  En  générd  les  prix  avaient  été  portés,  pour  la  barbe  de  o  h*.  30  à  o  fr.  26,  et 
pour  la  taille  de  cbeveux  de  0  fr.  3o  à  o  fr.  4o. 
(a)  Le  PU/emnent,  «te,  p.  35 1. 
(3)  Barberet.  IV,  399. 
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Bourse  du  travail,  il  était  de  toute  nécessité  que  ce  groupement  (la  Solidarité) 
eût  lieu,  de  même  qu*il  est  indispensable  que  les  ouvriers  coiffeurs  viennent 
appuyer  de  leurs  revendications  leurs  camarades  ouvriers  des  autres  corpo- 
rations ,  et  cela  afin  de  hâter  le  vote  du  projet  de  loi  concernant  les  bureaux 
de  placement ,  dont  la  Chambre  des  députés  est  saisie. 

C*est  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  pour  améliorer  notre  situation  profes- 
sionnelle, que  nous  nous  sommes  groupés;  nous  pouvons  dire  dès  aujourd'hui 
que,  grâce  à  notre  entente  et  n  notre  organisation,  nous  sommes  sûrs  de  réussir 
dans  notre  entreprise. 

La  réunion  du  22  février  eut  lieu  à  la  Bourse  du  travail,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Mesureur,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris;  en\iron 
3 00  ouvriers  y  assistèrent.  Le  i4  mars  suivant,  fut  tenue  une  nouvelle 
réunion,  dans  laquelle  la  Solidarité  se  transforma  en  chambre  syndicale. 


Chambre  syndicale  ouvrière  des  coiffeurs  de  Paris.  —  La  Chambre 
syndicale  constituée  le  i4  mars  1887  prit  le  nom  de  Chambre  syndicale 
ouvrière  des  coiffeurs  de  Paris  (1).  L*un  de  ses  fondateurs  expliqua  quel 
devait  être  le  rôle  du  nouveau  groupement;  voici  une  partie  du  ré- 
sumé de  son  discours  : 

Une  chambre  syndicale  doit,  par  la  création  d'écoles  professionnelles ,  rendre 
de  grands  services  à  la  corporation  entière.  Il  démontre  combien  les  agences  de 
placement,  après  avoir  accaparé  tous  les  moyens  de  production  de  la  corpo- 
ration, ont  été  funestes  aux  patrons  comme  aux  ouvriers.  Il  est  temps  pour 
tous,  dit- il,  de  réagir;  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers  sont  trop 
intimement  liés  pour  qu'ils  ne  s'unissent  et  ne  se  soutiennent  pas. 

I/orateur  fait,  au  milieu  des  applaudissements  de  toute  la  salle,  un  chaleureux 
appel  au  concours  des  ouvriers  et  des  patrons,  les  engageant  à  s*unir  pour 
défendre  les  intérêts  corporatifs. 

Le  même  jour,  des  statuts  furent  adoptés  : 

Art.  1*'  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but:  i*  de  procurer  gratuitement 
du  travail  â  ses  membres  par  voie  de  renseignements  et  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  ;  2*  les  ouvriers  non  adhérents  à  la  Chambre  syndicale  seront 
placés ,  mais  non  au  détriment  des  membres  adhérents. 

(1)  Voy.  Barberet,  IV,  4oo;  Bulletin  officiel  de  la  Bowrse  da  travail  (1887  à  1893]; 
Le  Coiffeur  et  l'Ouvrier  coiffeur  (1896  à  igoS). 
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Art.  3.  —  Tout  ouvrier  coiffeur  ou  assimilé  qui  viendrait  résider  dans  la 
ville  de  Paris  ou  même  y  travailler  temporairement,  et  qui  serait  membre  effectif 
d*un  syndicat  d'une  antre  ville ,  pourvu  que  son  livret  soit  en  régie  et  permette  de 
constater  que  ce  syndicat  accorde  les  mêmes  avantages  aux  membres  qae  celui 
de  Paris,  aura  droit  à  la  même  assistance  morale,  matérielle  et  judiciaire 
que  ceux  composant  le  Syndicat  parisien. 

Art.  6,  —  La  Chambre  syndicale  est  exclusivement  composée  d'ouvriers. .... 
Tout  ouvrier  devenant  patron  sera  par  ce  fait  seul  considéré  comme  démis- 
sionnaire  

Art.  7.  —  Tout  ouvrierétranger  à  la  nation  française  qui  voudra  faire  partie 
de  la  Chambre  syndicale  devra  fournir  son  passeport  de  rentrée  en  France. 

(Art.  8.  —  Conseil  d'administration  de  19  membres,  choisissant  un  secré- 
taire et  un  trésorier.) 

Art.  20.  —  La  Chambre  syndicale  accepte  une  commission  arbitrale  com- 
posée en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers ,  dont  le  jugement  s'étendrait  sur 
toutes  les  questions  corporatives ,  et  principalement  sur  les  litiges  profession- 
nels. 

(Art.  23.  —  Droit  d'admission ,  1  franc;  cotisation  mensudle,  1  franc.) 

Art.  29.  —  Tout  adhérent  sans  travail  qui  n'aura  pu  être  placé  par  le  Syn- 
dicat et  qui  sera  resté  un  mois  sans  ouvrage  ne  payera ,  pendant  ce  temps  de 
chômage,  qu'une  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  5o 

Art.  30.  —  Tout  syndiqué  qui  aurait  été  placé  deux  fois  par  la  Chambre 
syndicale  dans  le  courant  dW  mois  n'aura  pas  droit  à  la  réduction  du  prix  des 
cotisations 

Art.  38.  —  Les  employés  s'engagent,  en  prenant  leurs  fonctions,  à  ne  fonder 
aucun  bureau  de  placement,  à  ne  faire  partie  d'aucune  agence,  soit  comme 
directeur,  soit  comme  employé  s'occupant  du  placement  d'ouvriers  de  profes- 
sion quelconque,  soit  comme  démissionnaire,  soit  comme  révoqué,  pendant 
une  période  de  cinq  ans.  L'engagement  sera  fait  sur  papier  timbré  et  enregistré 

Article  additionnel.  —  Les  patrons  coiffeurs  et  assimilés  pourront  êtn* 
admis  à  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  a  titre  honoraire,  moyennant  la 
somme  de  5  francs  par  an, 

La  Chambre  syndicale  fixa  immédiatement  son  siège  a  la  Bourse  du 
travail,  et,  d'accord  avec  les  organisations  ouvrières  de  Talimentation,  elle 
mena  la  lutte  contre  les  placeurs.  La  Sauvegarde,  journal  des  ouvriei*s 
limonadiers,  lui  ouvrit  ses  colonnes  pour  Tinsertion  de  ses  revendica- 
tions (1). 

(1)  BttlUtin  officiel  de  la  Bourse  du  travail,  27  novembre  1887. 
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PlMcemêfit  ^^  En  applieation  de  ses  sMats ,  la  Chambre  syndicale  or- 
ganisa un  service  de  placement,  qaî  fonctionna  immeyiatement,  confor- 
mément k  un  t  règlement  pour  la  distribution  du  travail  • ,  dont  voici 
quelques  articles  : 

Art.  1*'.  —  Le  bureau  est  ouvert  tous  les  Jours  (dimanches  et  fèies  exceptés) 
de  9  heures  du  matin  À  5  heures  du  soir. 

Art.  %  —  Un  tableau  de  roulement  numéroté  et  où  seront  inscrîb  les 
adhérents  sans  travail  sera  apposé  dans  le  bureau.  Aucune  inscription  comme 
ouvrier  sans  travail  ne  sera  faite  qu*en  présente  de  Tintéressé;  toute  demande 
d^inscription  par  lettre  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  3.  —  Le  ùiiiowi  cbstribae  k  travail  î  i*  aux  ouvriers  syndiqués,  par 
ordre  d*inscnption ,  en  tenant  compté  des  aptitudes  professùmhdlês  de  c^ocm; 
a*  aux  ouvriers  non  syndiqués,  ioraqua  les  ouvriers  syndiqués  n*accepCeroat  pas 
o«  m  p0mrrotU  rtm^ir  les  coitdUiont  stifmUm  fmr  le  ptKtnm, 

Art.  4.  —  .....  Toute  rétribution  roçae  par  le  Dàideoi  en  ddiors  de  tes 
appointements  entraînerait  sa  révocation  immédiate.  Il  ne  devra  faire  aucun 
privii^ ,  et  si  une  plainte  était  portée  contre  lui  à  ce  sD^et^  ie  conseil  syndical 
fera  une  enquête  ei  «tatoera  sur  les  faits  incriminés. 

Art.  6%  —  Tout  ouvrier  sans  travail  qui  sera  resté  huit  jours  sans  se  présenter 
au  bureau  sera  considéré  comme  travaillant,  et  son  nom  retiré  du  tableau  de 
roidement.  La  réinscription  n'aura  lieu  que  quand  Touvrier  se  prés^itera. 

Art.  7.  —  Tout  ouvrier  qui  aurait  accepté,  soit  une  place,  soit  un  extra  et 
qui  ne  serait  pas  allé  travailler  perdra  son  tour  de  placement,  et  son  nom  sera 
reporté  à  la  un  du  tableau 

Art.  8.  —  Perdra  également  son  tour  de  placement  :  i  **  tout  ouvrier  qui 
sera  resté  plus  de  huit  jours  dans  une  place;  a*  tout  ouvrier  qui  aurait 
accepté  trou  places  dans  lesquelles  il  serait  resté  une  moyenne  de  trois  joun 
dans  chaque;  3*  tout  ouvrier  (aisant  un  extra  de  plus  de  vingt  jours  restera 
stationnaire  au  tableau  de  roulement. 

Art.  11.  —  Une  commission  de  surveillance  composée  de  7  membres  est 
nommée  à  Teffet  d*assurer  l'application  du  présent  règlement. 

Pour  réagir  contre  «  l'exploitation  à  laquelle  se  livraient  certaines 
agences  »,  et  concurremment  avec  son  service  de  placement,  «  le  conseil 
d'administration  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  Ydulant»,  selon  son 
expression ,  «  (aire  cause  commune  avec  le  patronat  (  i)  •,  diargea  son  dé- 


(1)  Annuaire  des  coiffeurs  de  France,  publié  par  h  Chamlre  syndicale  ouvrière  des  coij 
feurs  de  Paris»  année  1S99,  p.  ^* 
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légué  de  s'occuper  «  de  k  vente  et  de  l*achât  de«  fonds  de  coiflFeurs,  de  la 
rédaction  de  tous  actes  sous  seings  privés  et  conventions,  en  acceptant  k 
titre  d'honoraires  ce  qui  lui  est  oQert  par  les  intéressés  >.  Par  la  suite,  le 
délégué  versa  ces  honoraires  à  la  caisse  de  chômage  que  faisait  alors 
fonctionna  la  Chambre  syndicale. 

École  parisUime  de  coiffva^  «^  Au  mois  de  décembre  1887,  '^ 
Chambre  syndicale  inaugura  des  cours  professionnels  et  constitua  TEcoie 
parisienne  de  coiffure,  qui  compta  bientôt  plus  de  200  élèves.  Le  Cercle 
syndical  patronal  des  coiffeurs  de  la  Seine  prêta  imuiédiatement  son 
appui  à  cette  institution ,  qui  fut  régie  par  un  règlement  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Art.  l*^  —  La  Chambre  syndicale  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  nécessaires 
au  fonctionnement  de  TEcole  et  sans  aucune  exception. 

Aat.  2.  —  Tous  les  dons  ou  subveations  laites  a  TÉcole  parisienne  doivent 
revenir  à  la  caisse  syndicale. 

Akt.  4.  —  L*Éc(Je  est  absolument  graîulte  pour  tous  les  ouvriers  syndiqués 
ou  non  ;  mais  le  conseil  se  réserve  de  faire  payer  un  droit  de  vestiaire  dont  le 
ou  les  prix  devront  être  affichés  dans  VEcole  ou  an  Syndicat. 

Art.  5.  —  Toutes  décisions  prises  par  les  administrateurs  de  TEcole  doivent 
être  approuvées  par  le  conseil  syndical  pour  être  valables. 

Art.  6.  —  Tout  patron  peut  devenir  membre  honoraire  de  l'Ecole  pari- 
sienne. 

Art.  7.  —  Pour  être  membre  honoraire ,  il  faut  verser  un  droit  fixe,  par  année 
et  d*avance  de  6  francs.  Les  membres  honoraires  auront  voix  consultative 
pour  les  cours ,  fêtes  et  concours  organisés  par  la  Chambre  syndicale. 

Art.  8.  —  Dans  aucun  cas,  les  membres  honoraires  de  TEcole  ne  pourront 
s*immiscer  dans  la  gestion  du  Syndicat. 

Art.  9.  —  Messieurs  les  patrons ,  membres  honoraires ,  qui  voudraient  pro- 
fesser &  rÉcole ,  s*inspireront  des  mêmes  règlements  que  les  professeurs  ouvriers. 

Art.  12.  —  Le  bureau  du  conseil  syndical  ainsi  que  le  délégué  au  travail 
font  partie  de  droit  de  TÉcole  parisienne  et  devront  assister  aux  réunions  des 
professeurs  ;  ils  pourront  prendre  part  au  vote. 

Art.  18.  —  Les  cours  réguliers  auront  lieu  deux  fois  par  semaine. 

Art.  23.  —  M  M.  les  professeurs  sont  invités  à  ne  prêter  leur  concours  dans 

aucune  autre  éccde Quand   leur  concours  sera  demandé,  le  coosetl 

décidera  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande.  Leur  conooars  im  sera 
jamais  prêté  aux  écoks  de  bureaux  de  phoement. 

Art.  24.  —  Les  daines  des  eoiflfeurs  peuvent  assister  à  titre  gratuit  à  nos 
cours;  toutefois,  sous  aucun  prétexte,  elles  ne  pourront  y  travailler. 
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L'École  parisienne  oiiganisa  des  concours  annuels  de  coiQiire;  elle 
prit  part  aux  Expositions  de  Rouen  (1896)  et  de  Paris  (1900).  En  1896, 
le  docteur  Barré  y  fit  une  série  de  conférences  sur  l'hygiène  capillaire. 
Les  cours  de  l'École  ont  successivement  eu  lieu  avenue  Victoria, 
boulevard  de  Strasbourg  et  rue  de  Bretagne,  49;  depuis  leur  création, 
la  ville  de  Paris  leur  a  accordé  des  subventions  annuelles  de  1,200 
et  800  francs  (i);  depuis  1899,  le  Ministère  du  commerce  leur  alloue 
également  une  subvention  annuelle  de  200  francs. 

A  la  fin  de  1902,  l'Ecole  parisienne  de  coiffure  comptait  ào  membres 
honoraires  (2)  et  43  professeurs. 

Agitation  contre  les  placeurs  (i),  —  Dans  le  cours  de  Tannée  1887,  '^ 
ouvriers  coiffeurs,  appuyés  par  la  Chambre  syndicale,  menèrent  une 
vive  campagne  contre  les  bureaux  de  placement;  ils  obtinrent  du  Préfet 
de  police  la  promesse  de  leur  suppression.  La  situation  cependant 
n  ayant  pas  changé,  et  les  bureaux  des  organisations  patronales  et  ou- 
vrières n'arrivant  pas  à  concurrencer  efficacement  les  placeurs,  le  Cercle 
syndical  patronal  des  coiffeurs  de  la  Seine  convoqua  une  réunion ,  qui 
adopta  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Les  patrons  et  ouvriers  coiffeurs  de  la  Seine,  réunis  le  24  janvier  1888 
à  la  salle  Rivoli ,  protestent  contre  toute  autorisation  qui  pourrait  être  donnée 
aux  placeurs,  et  déclarent  qu'ils  poursuivront  en  commun  la  lutte  contre  les 
bureaux  de  placement  jusqu'à  leur  suppression. 

Le  22  du  mois  suivant,  5oo  ouvriers  coiffeurs  manifestèrent  devant 
le  bureau  de  placement  autorisé  de  la  rue  Villedo.  Une  collision  se 
produisit  avec  la  police,  et  plusieurs  arrestations  furent  opérées.  Les 
manifestants  se  rendirent  ensuite  à  la  Bourse  du  travail;  ils  y  organi- 
sèrent une  réunion ,  dans  laquelle  ils  s'engagèrent  t  à  abandonner  le? 
bureaux  de  placement  dont  ils  réclament  la  suppression  radicale,  et 
protestent  contre  les  demi-mesures  prises  par  la  Préfecture  de  police  ». 


(i)  Cette  subvention  est  de  5oo  francs  pour  Tannée  1904. 

(!i)  En  1903  ,  la  Chambre  syndicale  décida  qu*il  ne  serait  plus  admis  de  membres 
honoraires  et  que  la  quittance  de  Tannée  ne  serait  même  pas  présentée  aux  membres 
honoraires  inscrits. 

(3)  Voy.  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  travail,  a  et  36  février,  i*'  mars,  i3  sep- 
tembre 1888^  le  Mouvement  socialiste  du  i5  avril  1904*  article  de  M.  Luquet  s«ir  la 
c  suppi^ession  des  bureaux  de  placement». 
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Quelques  jours  après,  nouvelle  démonstration ,  à  laquelle  prirent  part 
plus  de  1,000  coiffeurs,  devant  les  bureaux  déplacement  autorisés  de  la 
rue  Villedo  et  de  la  rue  Thérèse.  Les  manifestants  se  réunirent  ensuite  a  la 
Bourse  du  travail  et  signèrent  une  pétition  «  demandant  une  dernière  fois 
au  Préfet  de  police  la  fermeture  des  bureaux  de  placement  ».  Puis  une 
dél^atiou  se  rendit  à  la  Préfecture  de  police  et  au  Conseil  municipal 
pour  formuler  les  revendications  des  ouvriers. 

De  son  côté,  le  conseil  syndical  ouvrier  adopta  un  ordre  du  jour  pro- 
testant «  contre  toute  autorisation  qui  pourrait  être  accordée  aux  nouveaux 
placeurs  »,  et  demanda  «  que,  pour  éviter  les  troubles  qui  ne  manqueraient 
pas  de  se  produire,  les  bureaux  des  rues  Villedo  et  Thérèse  soient  fermés 
immédiatement  ». 

Jusqu'au  mois  de  septembre  les  manifestations  continuèrent ,  de  plus  en 
plus  violentes.  La  grève  des  terrassiers  (en  août)  et  Tadjonction  aux  ma- 
nifestants coiffeurs  de  nombreux  chômeurs  de  l'alimentation  donnèrent 
un  certain  caractère  de  gravité  à  ce  mouvement,  qui  prit  &n  après  une 
nouvelle  collision  entre  les  ouvriers  et  la  police  devant  l'Hôtel  de  ville,  et 
après  l'adoption  par  le  Conseil  municipal  d'un  vœu  tendant  k  la  sup- 
pression des  bureaux  de  placement.  À  la  suite  de  ces  manifestations , 
plusieurs  ouvriers  coiffeurs  furent  arrêtés  et  condamnés  à  la  peine  de 
l'emprisonnement. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1 88g ,  la  Chambre  syndicale  comptait 
3o6  membres,  dont  la  moitié  environ  payaient  r^ulièrement  leurs  cotisa- 
tions. A  ce  moment ,  des  discussions  se  produisirent  entre  ceux  de  ses  adhé- 
rents qui  appartenaient  au  parti  possibiliste  et  ceux  qui  se  recommandaient 
du  parti  ouvrier  ou  guesdiste.  Un  certain  nombre  de  membres  démis- 
sionnèrent (1);  nous  verrons  qu'ils  formèrent  l'année  suivante  VUnion 
syndicale  des  coiffeurs  de  Paris. 

Néanmoins,  ces  divisions  ne  ralentirent  pas  l'activité  de  la  Chambre 
syndicale.  Elle  fit  paraître  en  1889  le  journal  le  Coiffeur,  qui,  faute 
de  ressources,  n'eut  qu'une  très  courte  existence.  Elle  fonda,  la  même 
année,  une  caisse  de  prévoyance,  et,  en  1890 ,  une  caisse  de  chômage.  Ces 
deux  caisses,  qui  se  complétaient  l'une  l'autre,  étaient  alimentées  par  des 
souscriptions  volontaires,  des  subventions  syndicales,  des  dons  parti- 


(1)  Balletin  de  la  Bourse  du  travail,  3  3  juin  1889. 
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tmlier»  ^  «Itt.  Sltei  dOttoAient  d*ftMet  bens  résultats ,  loiiqv'eD  juimr  1 893 
te  fètMtêf  partit  âV«e  ïàt^y  iftti  s'âeimità  i^iififimMs.  Les  deux  taûses 
■  niaèiimi  ttkiM  dii  fiiiiiilJùHHiM" 


ttiiiMI  syftâiMde  éêê  otft¥flM«  bolfiMni  M  FàHs  (l)»  >^  Le  i3  Juin 
1890,  ini  crééeVDnionsynibÈAlêtitî mbriêfî t»ijftfkH  dePlBtrùt  Wtï^ïitiÊée, 
cditiitlé  nous  y^bons  dé  îi^  dire,  p^  déi  disridetits  de  la  Gbâmbn»  sttidi- 
tde.  Be»  Ibtidâteut^  êh  J^d&Aietit  aitiAi  l'oigtaiëàtkm  t 

Les  oUTrisn  c^UtMiftt  ré^UMS  hl  Isadi  s3  |iiiii  18^,  après  aToir  coostaté  les 
différends  qui  existent  dans  la  corporation  ouvrière,  dus  surtoat  à  rinactivité 
au  point  de  me  des  revendications  \  k  i*antoritarisme  et  à  i'introduetioo  de  La 
politique  dans  la  Chambre  syndicale  par  le  délégué  au  travail  et  par  lé  conseil 
syndical; 

i^onsidérant  que  Remploi  de  la  force  publique  pour  établir  une  prépondé- 
rahce  d^ihdividualltés  dans  une  organisation  ouvrièî^ ,  comitae  l'a  latt  le  bohâell 
^yndièal  àéM  l^à&sehiblêê  génét*alë  tenue  liofs  de  là  fioorsédu  tfàtàtl  k  17  frdA 
demîéf,  est  un  bete  réprouvé  f»Lt  tom  les  ttiivaillectts  »yndii)\ieè  et  jeile  le 

disetëdilsUfk  ebrpbfatlOn  eUVtièfe  des  eoiffiittrs  ; 

Detlaireiit  (fies  datii  ees  toaditioAit  ils eonsidèreat  eomim  un  d^vw absolu 
de  se  détacher  de  la  Chambre  syndicale  et  de  former  une  ndnvaUe  of^ganîsatîoli 
ouvrière  sous  le  titre  d'Union  syndicale  des  ouvriers  coiffeurs  de  Paris,  ayant 
pour  but  de  défendre  des  intérêts  corporatifs ,  en  poursuivant  énergiquement 

la  f  éAlteatidfi  de»  desiderata  tfiâ  àssurefont  i*Mii^Ueratloii  dà  swi  des  iraveiUeurs 
de  la  torpôTattott. 

L'tJtiioii  Bxà  ioû  siège  tue  des  ÏSelfti-6effeèttXi  75  elle  Adhéra  k  la 
Bouinie  du  tfatÀil,  où  elle  eut  uu  délégué  jUirt}U*eË  1893.  A  cette  é)nk}ue 
elle  diipâtiit. 


Au  mbmènl  bà  se  eoûlttlUa  rtJnîoû  iyttdîealè  desCOlAfeUrt, 


là  Charfihm  iynâicàk  ottDM'ifë  des  côijfïûn  de  Fofii  ôl^ahisâ  des  comité* 
Aè  qùATtler  pour  ireenitet  des  àdhéteuU.  L*iihnëe  sUiVaUte  (189I),  plus 
de  qUàtfe-viugts  réunions  fuient  tenues  poui*dcMàude^  là  Umllatou  de  h 
jouruéé  de  travail  par  là  féimeture  des  bouUqueà  k  9  heures  du  s(yfr  eu 

(1)  Bulletin  officiel  de  la  Bonne  ék  mmâ,  S9  JUlÉ  l^fO 
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semaine,  au  Heu  de  lo  heures  et  lo  hêuw*  et  demie.  Le  nombre  des 
syndiqués  ayant  considérablement  augmenté  —  HI  était  moïité  k  l,2oo 
—  une  campagne  fut  entreprise  pour  obtenir  éelte  amélioraliou.  Dans  le 
centre  de  Paris,  les  patrons,  dont  une  grande  partie,  les  salonniers, 
fermaient  déjà  k  8  heures,  acceptèrent  la  fermeture  k  9  heures«  Il  n*en 
fut  pas  de  même  dans  les  autres  quartiers,  où  les  exi|ences  de  la  clien- 
tèle rendaient  cette  réforme  dans  les  habitudes  beaucoup  plus  difficile  à 
accomplir.  Néanmoins,  la  Chambre  syadioale,  i^puyée  par  la  grande  ma- 
jorité des  ouvriers  coiffeurs ^  obtint  on  résultât:  pendant  tn>îs  mois^  la 
fermeture  à  9  heures  eut  lieu  dans  un  grand  oomtare  de  maisonth  Maié 
bientôt  la  situation  redevint  la  même  qu'auparavant  (1}. 

La  question  des  bureaux  de  placement  était  toujours  une  des  préoccu- 
pations essentielles  de  la  Ghanabre  syndicale;  aussi,  dès  que  k  Ligue  fé- 
dérative  nationale  pour  la  sUpjHntssion  des  bureaux  éê  plaâeme&t  fut  ^011^ 
stituée  (octobre  1891),  la  Chambre  syndicale  lui  dOnua  son  adhésion^  et 
elle  prit  une  part  active  à  tous  les  travaux  et  manifestations  de  cette 
Ligue,  qui  disparut  en  mai  190a. 

Nous  relevons  dans  Tenquéte  faite  en  1891-1892  par  TOffioe  du 
travail  (2)  quelques-uns  des  griefs  articulés  par  les  ouvriers  goîffeurs 
contre  les  bureaux  de  placement  : 

.  k . . .  Les  outHen  coiffimrs  se  piaiguefit  i 

De  ce  que,  làAs  argetit,  il»  be  peuvent  ttouver  de  tfavaii  à  Pari),  car  les 
honoraires  du  plaeemant  se  payent  d'atanaet 

--■^-'— — -*  -"—  —'-  «■*"•—  '  — ,  ^.^  .  -     .  -  ^ 

(1)  Le  Coiffeur,  1**  avril  1899,  i5  itaars  1900. 

(s)  Dan»  h  tett^  f^û  (k  ttotte  efM)tiètè  lieilB  tfoa^flS  toe^re,  sûr  la  sitiiàtion  des 
oavriefs  co&ileiifs  sa  1891*1691  v  lei  rtttwatgtiettsnls  BUivaaIs  t 

•  Ou  compte  à  Paria  t  s,ioa  patrteé  c<MffMrs  ou  oaTriort  en  dMnbns;  5,Ooo  oavfisrs 

occupés;  5oo  ouvri^^  en  ohômage. 

«  Dans  cette  profession,  surtout  dans  les  maisons  secondaires,  Tusage  de  nourrir  les 
ouvriers  se  répand  de  plus  en  plus.  Dans  ce  cas ,  leur  salaire  mensud ,  en  argent  et  £xe , 
le  plus  iMqUettt  est  de  36  à  io  (V&nts  ;  ttats  il  ési  port^,  pa^  les  poùrl}oires  et  par  les 
remises  faites  sur  certaines  opérations  et  sur  la  vente  des  marchandises,  à  70  et 
8«  àiMCs  %  K  petit  même  s^étever  à  160  IHnc»  par  mois,  pHfttIpidement  dans  Im  mai- 
sons dites  de  cochers et  dans  lesquelles  les  ouvriers  travaillent  une  partie  de  la 

nuit. 

«  Dans  les  inaiswit  eu  les  ouvrier»  ne  sont  ai  nourris ,  ni  toaehés ,  le  salaire  Joama- 
yer  mÊjtn  fite  est  de  5  fir.  Se  à  4  ttWir,s\  ma!»  leï  pt)ttflM>ifes  TâèN-eAt,  pour  les  coif- 
ttfàt%  de  dâtties  ea  panieelier,  &  le  et  11  fHne»;  queltiues-un»  de  eeâ  t>uvrièfs  gagneni 
mtee  jusquà  5oo  Mms  paf  IftOis.i 

49. 
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^wv.-jer.  du»  ie  ^0Kri0xaud,  ie»  ■■faboa» 

«TA  V^  I  ',r.v«.t>.e  C3  '>c  \emt  fréUt  àt  ^  Wm*f  >  momofJbatr  \t  plaoeaKat.  «  Le 
^JiMxx^^nX ,  dlt^tst-^ .  efl  îr»  otttiei  pesr  la  *iifcait  :  3  eiige  ■■  préposé 

J'e^iMm,  V/of  prcffTOD»  le  pbeoBeai  par  les  kreaKK  SHBk^HKz  o«  par  les 
tT*r%0!%  d  <tnb«iK.ia?e,  <pK  les  aiHBÎdpafifees  ^evnieBf,  sdoa  hms,  rfrihiir  cfl 
diÊtnnU  poinb  do  vâles,  poar  les  cocpeniiaa»  ^tk  mt  peaicat  ae  pifteer  *■- 
îremeni, 

A  la  Urmeiart  de  b  Botme  da  tmaS  JnBlet  1893),  h  Chunhnr 
syndicale  tnmsfoa  son  sieçe  rae  Saiol-AiigiistiB,  10.  EDe  était  adhéraile 
depuis  deux  ans  a  la  FcdératioD  natiniialf  des  syndicats  oorners. 


9  aaconra  mqturfg  d—  comeura  de  Paris  •€  dn  < 
d«  1a  Méine  «i  Am  indiwtriaa  me  nttadunt  à  eett^  proinarton  (-  Saint- 
Louis  •  et  «  Union  >  rénnlea)  [i].  —  Au  congrès  teoo  à  Paris  en  1 88g  par 
i«Hi  patrons  aiifTeurs,  il  fut  questioo  de  la  fusioa  des  deux  sociétés  de 
i»eo>urs  mutuels  VUnion  et  la  Saint-Louis,  Cette  jMtipoaitîoD  parut  tout 
d  atxrrd  «  chimérique  • ,  la  Saint-Louis  possédant  on  capital  dépassant  le 
double  de  celui  de  Y  Union;  toutefois,  cette  dernière  avait  sur  sa  concur- 
rente l'avantage  de  recruter  ses  membres  parmi  les  jeunes  gens.  La  réunion 
des  deux  sociétés  fut  ultérieurement  étudiée  par  une  «  commission  de  fu- 
sion •  et,  le  3i  mai  1892,  la  Saint-Louis  et  YUnion  se  fondirent  en  une 
seule  société ,  qui  prit  le  titre  de  :  Société  de  secours  mutuels  des  coiffeurs 
(U  Paris  et  du  département  de  la  Seine  et  des  industries  se  rattachant  à 
cette  profession  {•  Saint- Louis  •  et  •  Union  •  réunies].  Des  statuts  de  la 
nouvelle  Société,  nous  ne  donnerons  que  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  1*'.  —  La  Société  se  compose  de  membres  honoraires  et  de  membres 


(  I  ]  Société  de  secours  mutueb  des  coiffeurs  de  Paris Eapport  sur  la  situation 

fmam'the  et  Us  travaux  du,  Conseil  du  30  mai  1892  au  Si  décembre  i89à,  1  broch., 
Parii.  —  Ibid.  Rapport  de  la  commission  nommée  en  assemblée  générale  d octobre  pour 
étudier  la  proposition  de  M.  MaUemont,  etc. s  1  broch.,  Paris,  1903. 
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participants,  hommes,  dames  de  sociétaires  et  enfants  des  deux  sexes  à  partir 
de  Tâge  de  16  ans. 

Art.  4.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société ,  il  faut  être  coiffeur,  l'avoir  été  ou 
exercer  une  industrie  se  rattachant  à  cette  profession,  n'avoir  pas  moins  de 
1 6  ans  ni  plus  de  45 

(Art.  9.  —  Droit  d'admission  variant,  selon  l'âge,  de  3  francs  à  i5o  francs; 
cotisation  :  3  francs  par  mois,  plus  1  franc  par  an  pour  la  caisse  de  pré- 
voyance et  1  franc  par  convoi  de  sociétaire  ou  de  fenmie  de  sociétaire.) 

(Art.  10.  —  Membres  honoraires  :  admission,  5  francs;  cotisation,  6  francs 
par  an.) 

Art.  16.  —  La  Société  accorde  aux  sociétaires  malades  les  soins  d'un  méde- 
cin et  les  médicaments  gratuits.  (Indenmité  de  maladie  pendant  trois  mois  : 
hommes,  a  francs  par  jour;  femmes,  1  franc;  les  trois  mois  suivants,  1  franc 
et  0  fr.  5o  respectivement.) 

(Art.  17.  —  En  cas  d'incurabilité ,  le  sociétaire  reçoit  un  secours  qui  ne 
peut  excéder  300  francs  par  an.) 

(Art.  18.  —  Pension  annudle  de  300  francs  à  60  ans  d'âge  et  vingt  ans  de 
sociétariat.  ) 

Art.  19.  —  La  Société  paye  les  firais  d'enterrement  et  fait,  en  outre,  à  la 
veuve  un  don  de  100  ou  de  aoo  francs 

Art.  30.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  3 4  membres,  pa- 

trons  et  ouvriers 1    président  effectif  patron,  4  vice-présidents,  dont 

3  patrons  et  2  ouvriers,  etc 

Art.  34.  —  Les  fonctions devront  être  réparties  d'une  façon  égale 

entre  les  membres  des  anciennes  sociétés,  dites  de  Saint-Louis  et  Union  de^ 
Coiffeurs,  cela  pendant  cinq  ans. 

Le  jour  où  la  Société  commença  à  fonctionner,  son  fonds  social  s'éle- 
vait à  i5g,589  fr.  77  ;  elle  annonçait  environ  3oo  membres,  honoraires, 
pensionnaires  et  participants  ;  mais  ce  chiffre  dut  bientôt  être  réduit^  car 
on  s'aperçut  qu'un  certain  nombre  des  sociétaires  présentés  par  ï  Union 
ne  figuraient  sur  ses  contrôles  que  d'une  manière  fictive.  A  ce  sujet,  le 
secrétaire  de  la  Société  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  sur  la  situation 
financière  et  les  travaux  du  conseil  du  3o  mai  189a  au  3i  décembre 
1894: 

Loin  de  moi  toute  pensée  de  critique  rétrospective,  fort  mal  placée 

ici,  sur  un  état  de  choses  qui  s'imposait,  étant  donné  le  mode  de  recrutement 
de  cette  Société  (V Union)  et  la  mobilité  exceptionnelle  de  son  personnel 
ouvrier,  mais  qui ,  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître ,  s'il  avait  des  inconvé- 
nients au  point  de   vue  de  l'indépendance,  a  été  la  source  d'une   prompte 
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imMpMié  fiiMiicitrt,  car  Um^  cm  j««iiMt  f«i»,  nwtiMiliitta  de 
Tespérance  de  tnxnrer  une  place  et  pour  sorrre  les  coan-écokft. 
•osoite  «prêt  «Yoir  groMÎ  lo  capKal  w»  rwn  |mm»  coûter,  anis  snrtoBl  wns 
aToir  bUp  ocHopris  U  but  pbiluilbropiqiie  quai 


Les  radiaUooi  néceasaina  ùfétée^^  la  Sodété  m  comptait  plua,  aa 
1^  juillet  1893,  qm  70  memlvaa  hoMrairaa  et  i4i  bmoiIh»  partici- 
pants. 

An  mma  d*octolEH«  sniimiit,  rile  ouvrit,  fTaccfflfd  avec  le  Comité 
des  coifieurs  de  dames  et  TAcadémie  libre  de  coifiure,  des  coars  de  coif- 
Aire  de  dames  et  de  coiflbre  dlommes.  Ces  cours,  qui  fooctionneut 
encore,  ont  lieu  tous  les  ans  du  mois  d'octobre  au  mois  de  décembre; 
les  sociétaires  y  ont  droit  d'entrée. 

En  1899,  le  taux  de  la  pension  fut  élevé  à  %&Q  frapcs.  Au  QUÛa  de 
janvier  igoS,  il  a  été  porté  à  260  francs. 

Au  3i  décembre  igo3,  la  Société  comptait  77i  oiemlvta,  doot: 
23  pensionnaires  d'âge,  1  pensionnaire  temporaire,  32  membraa  hoDO- 
raire»  (dont  3  damea)  et  917  membraa  partiinpMita  (dont  19  dames).  Elle 
possédait  uu  capital  de  23 1,61 5  fr.  98,  dont  168,687  fr.  09  au  fonds 
de  retraite;  sur  ce  capital,  la  caisse  de  prévoyance  possédait  i,io9  fr.  gb 
et  l'école  professionnelle  2,096  fr.  10.  La  Société  a  son  si^  rue  du 
Fauboui^-Saint-Honoré,  84. 


A  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  (juillet  189 3],  la 


Chamhn  syndicale  ouvrière  des  coiffeurs  de  Paris  trauiporta  «ou  si^e  rue 
Saiut-Augustiu,  10,  Lamente  aimée ^  elle  créa  uue  caisae  de  pr6t«  pour 
Y6oir  eu  ^de  aux  syndiqués  momeutanémeut  danstebesoiq.  Cette  oaiaae 
rciudit  des  services  ^w  adhérants,  surtout  k  Tépoque  dos  tarmea.  Pour 
en  bénéficier,  il  était  nécessaire  d'Atre  en  ràgle  avec  la  Cbambre  syndi- 
cale et  de  faire  attester  par  deux  sociétaires  que  la  demande  de  prêt 
était  réellement  justifiée.  La  caisse  de  prêts  disparut,  faute  de  fonds, 
vers  iSgS;  peu  après,  elle  fut  remplacée  par  une  «caisse  des  soupes», 

En  1894,  les  deux  Chambres  syndicales,  patronale  et  ouvrière,  adop- 
tèrent, sur  la  proposition  d'une  commission  mixte  de  20  membres,  un 
projet  de  contrat  que  la  Chambre  syndicale  ouvrière  av^t  déjà  présenté 
Tannée  précédente  : 

Aa*.  1".  -^  La  jonniée  de  travail  est  da  quatonie  heures,  Kpas  eompris.  Les 
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•amectis ,  vtillaf  f  t  jours  é%  iètes ,  ia(  journée  n«  sera  pat  Jin^iée.  «»  Traia  cpaMi 
d^heiire  sont  aecerdea  aux  ouvriert  pour  li|  déjamaev,  uro  kfUFe  poop  k  cUuap. 
—  Les  ouvriers  nourris  chez  les  patrons  devront  bénéficier,  autant  que  pea« 
sible,  de  cette  mesure. 

Ai\T.  2*  —  tw  owvriw*  k  U  jp«?v^^  «wr^t  droit  à  w«  d§mi^wp«*«  puyéc 

par  quinzaine  et  à  deux  jours  de  sortie  facultatifs  par  mois,  Ht  CD  K)  l^ildAt 
remplacer  à  leurs  frais.  Ces  deux  jours  devront,  autant  que  possible,  être  pris 
de  façon  À  ne  pat  nuire  k  la  œaiiQn  qui  iei  oeeupera, 

Lei  envriera  au  mois  auront  drait  fermement  à  nue  demitjaofioéa  payée  par 
seBoainft.  Dam  le  cat  où  ils  auraient  besoin  de  la  junniée  fMitiàra,  ils  sanml 
tenus  de  se  faire  remplacer  à  leurs  frais  pour  la  demi^jûumée  àw  k  VMbl^W»^ 
naent  qui  les  oeeupera. 

Dans  auGua  cas ,  le  patron  qe  pourra  mnvoyer  un  ouvrier  le  leadeiaaiii  de 
son  jour  de  sortie.  —  Dans  un  cas  de  force  majeure  et  pour  conserver  sa  situas 
tion ,  Touvrier  est  tenu  de  faire  connaîtra  la  plus  rapidement  passible  les  matins 
qui  lobligeat  k  ne  pas  reprendra  son  Irevf41  la  leademiin  d*mi  jaur  de 
sortie. 

Les  ouvriers  ne  pourront  pas  donner  leni»  eorapta  les  samedis  veilles  de 
fêtes ,  difiaanohes  au  jours  de  féte^.  De  piirt  et  d^autra ,  la  péparatioa  ne  paurra 
se  produire  que  qnaraatetbuii  heures  après  la  faire  pari. 

Art.  9.  —  Les  extra  eommeneeront  le  sanedi  k  ^  bftures  et  deaaie  ayant 
dîné  au  à  5  heures.  Dans  ee  dernier  eas,  il  leur  sera  acear^é  uae  demi-heure 
avant  §  heures  pour  leur  repas.  La  journée  sera  terminée  le  samedi  aie  heures 
du  soir  pour  les  extra.  Les  extra  du  dimanche  devropt  en|e  heures  €(# 
présence  au  salon ,  y  compris  le  temps  du  déjeuner,  qui  sera  très  limité. 

Art.  47.  —  Une  commission  de  ae  membres  (lo  patrons,  lo  ouvriers)  sera 
constituée  par  les  deux  Chambres  syndicales.  —  Cette  eoeaBilsrieii  ^ura  pour 
mission  de  concilier  ou  juger  à  Pamiable,  le  plus  paelflcpiement  possible,  les 
litiges  ou  les  diffiérends  qui  peuvent  se  produire  entre  patrons  et  ouvriers  syn-: 
diqués  dans  les  rapports  corporatif  qu41s  ont  entre  e^.  Elle  prendra  le  nom 
de  Commission  arbitrale  mixte. 

Art.  5.  —  Les  patrons  devront,  dans  la  mesure  du  possible,  se  fbumlr 
d^ouvriers  à  la  Chambre  syndicale  ouvrière.  Dans  tous  les  cas ,  la  carte  sera  éta- 
blie par  le  Syndicat  ouvrier. 

Aht.  6.  —  Dans  i|ucun  cas,  la  Commission  arbitrale  mixte  ne  pourra  être 
appelée  ^  formuler  xme  appréciatioi)  ou  prononcer  un  jugement  dans  un  diflié* 
rend  survenu  entre  un  ouvrier  et  un  patron  non  syndiqué  ou  entre  un  patron 
syndiqué  et  un  ouvrier  émanant  d'un  bureau  de  placement  et  vice  versa ,  sauf 
le  cas  de  demande  d'arbitrage  émanant  de  tribunaux  compétents. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  une  partie,  n'acceptant  pas  la  décision  prise  à  son 
égard  par  la  Conamission  arbitrale  mixte,  attaque pfiit  l'autre  pi^e  devant' une 
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jnridictioD  queloMiqae,  les  frais  incombant  par  le  fait  de  cette  procédure  seront 
remboursés  k  la  partie  attaquée  par  les  soins  des  deux  Chambres  syndi- 
cales. 

La  Commission  arbitrale  mixte  devait  fonctionner  dans  des  conditions 
ainsi  déterminées  : 

Art.  1*'.  •—  Entre  la  Chambre  syndicale  patronale  et  la  Chambre  syndicale 
ouvrière  des  coifiears  de  Paris  il  a  été  convenu  de  constituer  une  Conmiission 
arbitrale  mixte  ayant  pour  mission  de  r^er  à  Tamiable  les  différends  pouvant 
sui^  entre  patrons  et  ouvriers. 

A  cet  effet,  les  organisations  déjà  nommées  ont  choisi  chacune  lo  dâégués 
devant  composer  à  tour  de  rôle  et  par  ordre  idphabétique  la  Commisnon  arbi- 
trale mixte. 

Art.  2.  —  La  Commission  est  composée  de  lo  membres,  dont  5  patrons  et 
5  ouvriers,  plus  A  membres  suppléants,  soit  a  patrons  et  2  ouvriers,  devant 
remplacer  les  absents  ou  récusés;  ces  membres  suppléants  ne  pourront  prendre 
part  à  la  discussion  si  la  Commission  est  au  complet. 

Art.  3.  —  Pour  que  les  décisions  prises  par  la  Commission  arbitrale  mixte 
soient  valaUes,  cette  commission  devra  être  composée  à  chacune  de  ses  ré- 
unions en  nombre  égal  de  patrons  et  d  ouvriers  ;  si,  par  suite  de  Tabsence  d  un 
des  membres  désignés  dans  les  conditions  prévues  par  Tartide  2 ,  cette  égalité 
n'existait  pas ,  elle  sera  établie  par  le  rotrait  de  Tun  des  membres  de  la  Chambre 
syndicale  la  plus  représentée.  Le  délégué  devant  se  retirer  sera  désigné  par  le 
sort. 

Art.  4.  —  Le  secrétaire  de  la  Commission  arbitrale  mixte  est  nommé  en 
réunion  plénière  des  ao  délégués  et  pour  une  période  de  six  mois. 

Les  fonctions  du  secrétariat  seront  remplies  alternativement  par  un  patron  et 
par  un  ouvrier  et  comportent  notamment  le  choix  du  local  pour  les  réunions, 
la  convocation  des  délégués,  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  rapports,  en  un 
mot  tout  le  travail  pouvant  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  Com- 
mission. 

Art.  5.  —  Il  est  nommé  un  président  à  chaque  séance  et,  conmie  pour  le 
secrétariat,  il  est  choisi  alternativement  parmi  les  patrons  et  ouvriers. 

Art.  6.  —  Les  patrons  ou  les  ouvriers  se  trouvant  divisés  par  un  différend 
quelconque,  s*ils  désirent  soumettre  ce  différend  à  la  Conmiission  arbitrale 
mixte ,  devront  s'adresser  au  secrétaire  de  leur  syndicat  respectif,  qui  fera  con- 
voquer la  conunission  dans  le  plus  bref  délai. 

Au  cours  des  années  suivantes,  cette  commission  eut  «l'occasion  de 
fonctionner  à  plusieurs  reprises,  et  toujours  ses  décisions,  complètement 
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impartiales,  ont  été  acceptées  d*un  commun  accord  par  les  deux  parties 
en  présence»  (i). 

Au  mois  de  septembre  1894,  la  Chambre  syndicale  se  fit  représenter 
au  premier  Congrès  tenu  par  les  ouvriers  coiffeurs  à  Lyon,  et  elle  envoya 
un  dél^é  au  sixième  Congrès  corporatif,  tenu  à  Nantes  par  la  Fédé- 
ration nationale  des  syndicats  ouvriers.  La  même  année,  elle  donna  son 
adhésion  au  Parti  ouvrier  français. 

Dans  le  courant  de  1896,  elle  entreprit  une  campagne  de  propagande 
en  vue  d'obtenir  la  fermeture  des  boutiques  k  9  heures  pendant  la  se- 
maine et  à  7  heures  le  dimanche.  La  Chambre  syndicale  patronale  s'en- 
gagea k  participer  activement  k  ce  mouvement,  en  payant  la  moitié  des 
frais  qui  en  résulteraient  et  en  envoyant  des  orateurs  dans  les  réunions 
pour  y  soutenir  les  revendications  professionnelles.  La  Chambre  syndicale 
ouvrière  créa  dix-sept  comités  de  quartier  et  oi^anisa  quatre-vingt-deux 
réunions.  Mais  Taccord  entre  les  deux  organisations  ne  fut  pas  toujours 
complet:  «Un  différend,  lit-on  dans  les  rapports  syndicaux  ouvriers  (2), 
avait  surgi  avec  la  Chambre  syndicale  patronale,  qui  avait  cru  que  nous 
avions  empiété  sur  ses  droits  en  organisant,  au  nom  des  deux  syndicats, 
des  réunions  de  quartier  où  elle  avait  omis  volootairement  de  se  faire  repré- 
senter; après  réunion  des  deux  conmiissions  arbitrales,  le  malentendu 
a  été  dissipé,  et,  dorénavant,  nous  marchons  la  main  dans  la  main.  » 
Néanmoins,  la  Chambre  syndicale  patronale  n'envoya  aucun  de  ses  mem- 
bres dans  les  réunions  et  n'acquitta  qu'une  partie  des  dépenses  qui  lui 
incombaient. 

Cette  campagne  n'eut  d'autre  résultat  que  d'amener  de  nombreux  adhé- 
rents au  Syndicat  ouvrier. 

A  diverses  reprises,  la  Chambre  syndicale  avait  revisé  ses  statuts;  au 
mois  d'août  1896,  de  nouvelles  modifications  y  furent  apportées;  la  plus 
importante  fut  la  suppression  de  l'article  additionnel  concernant  l'ad- 
mission des  patrons  comme  membres  honoraires. 

Le  mois  suivant,  la  Chambre  syndicale  envoya  un  délégué  au  deuxième 
Congrès   national  des  ouvriers   coiffeurs  qui  se  tint  k  Bordeaux.  Ce 


(i)  Le  Coiffeur,  organe  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des  coiffeurs  de  Paris,  i^jain 
1897. 

(2)  Voy.  Annuaire  des  coiffeurs  de  France  et  de  V étranger  publié  par  la  Chambre  syndi- 
cale ouvrière  de  Paris,  anoée  1896,  p.  19. 
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délégué  assista  éfaleBMDt  au  Congrès  mixte  des  patrons  ^  onviws 
coUTeurs  qui  se  tint  dans  la  même  ville.  En  conformité  des  décisjoes 
prises  dans  ce  dernier  G)ngrès  (i),  qui  réduisaient  la  durée  du  délai- 
cx)Bgé  d^  quaraute^huit  à  vingiquatre  h^res,  las  deux  syndieats  de 
Paris )  patronal  et  ouvrier,  nommèrent  nne  connaissiez  qui,  à  Pqna- 
nimité,  déeida  «la  propagande  intensive  d«  l^ppUeation  du  contrat 
élaboré  en  1S9A  par  la  Gommission  arbitrale  nMitoi,  et  insista  plus 
particulièrement  sur  la  mise  en  vigueur  du  part^fraphe  suivant  : 
«  1**  La  huitaine  sera  supprimée  pour  tous  Ifs  patrons  Adsant  partie 
du  Syndicat  patronal,  lequel  Syndicat  garantit  pour  chacun  de  ses 
membres  la  mise  à  exécution  des  avantages  réclamés  et  concédés  aux 
ouvriers  dans  le  contrat  passé  entre  les  deux  Syndicats  ^  i^  ]es  avan- 
tages dudit  contrat  sont  accordés  k  tous  les  ouvriers  faisant  partie  de 
la  Chambre  syndicale  ouvrière,  qui  garantit  également  pour  chacun  de 
ses  membres  Tabandon  de  la  huitaine  ». 

A  ce  sujet,  lo  secrétaire  du  Syndicat  remarquait  :  «  En  fklsant  partie 
de  leur  Chambre  syndicale,  les  patrons  ont  donc  le  bénéfice  inunédiat 
de  la  suppression  de  huitaine  ;  de  même  que  les  ouvriers  se  syndiquant 
béuéflcient  immédiatement  des  avantages  du  contrat  > 

La  Chambre  syndicale  eut  rarement  à  intervenir  pour  la  nouvdle  ap- 
plication du  délai-congé t  toutefois,  dans  tous  les  cas  qui  lui  furent  soumis 
à  ce  sujet,  elle  fit  ses  efforts  pour  faire  respecter  les  clauses  du  oontrat 
Une  fois  même,  un  ouvrier,  contrairement  aux  engagements  réciproques, 
ayant  assigné  son  patron  devant  le  Conseil  des  prud^hommes,  la  Chambre 
syndicale  paya  au  patron  la  moitié  des  frais  résultant  de  cette  poursuite. 

Caisse  des  soupes.  —  Au  cours  de  Tannée  1S95,  Ait  oi^ganisée  une 
«  caisse  des  soupes  »,  institution  ayaqt  pour  but  de  «  donner  aux  camarades 
atteints  par  le  qhêmage,  surtout  pendant  la  dure  saison  d^hiver,  un 
modeste  repas».  Cette  eaisse  existe  encore;  admioiatrée  par  une  «com- 
mission des  soupes  » ,  elle  est  absolument  autonome  et  alimentée  par  des 
souscriptions  volontaires,  par  les  bénéfices  produits  par  des  Ofttes  et  des 
tombolas  (a)  organisées  k  soq  profit,  etc.  Elle  distribue  des  bons  de  repas 


(0  Voy.  p.791. 

(3]  Le  ai  mars  1898,  le  dâégné  de  la  Chambre  syndicale  fut  condamné  par  la 
10*  Chambra  dn  trihqnal  eorractionnel  à  16  franes  d'amende  et  aux  (Vais  pour  avoir  or- 
ganisé une  de  ces  tombolas  sans  autorisation  du  IHpéfet  de  poUee. 
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de  o  fr.  5o  aux  syndiqués  remplissant  certaines  conditions  déterminées 
de  eh6mage. 

Dès  la  première  année  de  son  fbnetionnement,  la  caisse  des  soupes 
reçut  une  somme  de  5o  francs  d«  la  Chambre  syndicale  patronale.  En 
1900,  il  fVit  décida,  dans  le  but  d'aider  plus  efficacement  les  syndiqués 
mariés,  que  le  bon  de  repas  pourrait  s'éobanger  contre  une  valeur  égale 
de  pain(i). 

Annuaire  et  journal  syndical.  —  En  1896  (2),  parut  le  premier 
Annuaire  des  coiffeurs  de  France  et  de  Vétranger,  publié  par  la  Chamire 
syndiçak  des  coiffeurs  de  Paris,  L'Aanuaire,  qui  forme  qft  volume  in-8*  da 
200  pages,  copient  les  statuts  et  règlements  de  h  Cbambre  syndicale  et 
des  divers  services  qui  en  dépendent;  la  liste  dea  patrons  coiQeurs  do 
Paris,  des  départements  et  des  colonies»  ainsi  que  des  annonces  pour 
fournitures  concernant  la  profession.  Pendant  les  premièF$8  années,  TAn- 
nuaire  publia  même  une  liste  de  coiflburs  de  Tétranger  comme  Tindique 
le  titre  primitif  qui,  lors  de  la  suppression  de  celte  liste,  fut  modifié  en 
conséquence  (3). 

Le  i5  janvier  1896,  le  Syndicat  fit  paraître  le  premier  numéro  du 
journal  bimensuel  le  Coiffeur,  organe  de  la  Chambré  syndicale  ouvrière  des 
coiffeurs  de  Paris,  qui,  k  partir  du  1^  mai  1899,  devint  également  Tor- 
gane  de  lu  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  de  colffisurs.  Au 
mois  d*octobre  1900,  il  modifia  son  format  et  devint  mensuel;  il  notait 
plus  alors  que  Torgane  de  la  Chambre  syndicale.  Un  an  après,  le  Coiffeur 
disparut;  il  ftit  remplacé  par  VOuvrier  coiffeur,  dont  le  premier  numéro 
est  daté  du  i5  novembre  1901  (4). 


(1)  Aujoardliui  les  bons  peuvent  également  être  écbangés  pour  de  la  viande. 

(3)  Signalons,  an  mois  dWât  1896,  la  créalion  d*iin  groupement  de  a 00  patrons  et 
ouvriers  ooiffeun  ayant  pour  but  Tépargna  en  eemmun  ;  droit  dVdmission,  •  l^sncs; 
cotisation»  1  frane  par  iemsiae.  Les  fonds  lervaient  à  sebeter  de»  vuleuri  i  )ots;  U 
(Inrée  du  groupe  ét^it  de  trois  Ana,  su  bont desquels  se  faisait  la  répartition  de»  fonds  au 
prorata  des  versements  effectués  par  les  sociétaires.  Ce  groupe  avait  son  siège,  boulevard 
Saint-Denis,  2.  Depuis  sa  disparition,  il  s*en  est  formé  nn  antre,  snr  les  mêmes  bases 
et  avec  le  même  but,  sous  le  titre  de  :  les  Coiffeurs  prévoyants  (rue  Saint-Honoré ,  67). 

(3)  L*Annaaire,  dont  la  puUioation  était  trop  onéreuse  pour  la  CbambM  lyndieale, 
a  eessé  de  paraître  an  1903. 

(/i]  VOuvrier  coiffeur  a  cessé  sa  publication  en  déeembra  igeS. 
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Au  début  de  Fannëe  i8g6,  cl  eu  coufurmité  de  décisioDS  prises  aux 
Congrès  (ouvrier  et  mixte)  de  Bordeaux,  la  Qiamfare  syndicale  essaya, 
sans  succès,  de  provoquer  la  réunion  de  la  Commission  a]i>itrale  mixte  pour 
achever  d  obtenir  la  fermeture  des  boutiques  à  g  heures;  depuis  plusieurs 
années,  en  effet,  sous  Tinfluence  des  réclamations  réitérées  des  ouvriers 
et  Taction  de  la  Chambre  syndicale,  la  fermeture  à  9  heures  (ainsi, 
d  ailleurs,  que  d*autres  réformes)  était  un  fait  accompli  diez  beaucoup 
de  patrcms.  Cest  ce  que  le  Coiffeur  du  i5  mars  1896  constatait  en  ces 
termes: 

Si  déjà  dans  la  moitié  au  moins  des  maisons  à  Paris  —  et  dans  les  meil- 
leures —  la  fermeture  des  salons  se  fait  d*une  façon  régidière  à  9  heures  en 
semaine,  si  la  Journée  du  dimanche  a  été  réduite  d*une  façon  appréciable,  d, 
dans  une  proportion  de  plus  en  plus  forte ,  les  patrons  accordent  à  leurs 
ouvriers  de  se  nourrir  comme  ils  l*entendent,  de  coucher  dans  des  conditions 
d*hygiéne  et  de  propreté  autres  que  celles  qui  étaient  la  règle  dans  notre  cor- 
poration il  y  a  quelques  années,  c'est  à  rinflucnce  de  notre  Syndicat  que  nous 
le  devons ,  et  c*est  à  généraliser  ces  améliorations  et  d'autres  encore  que  nous 
devons  tous  travailler. 

Au  mois  de  septembre  1896,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  troi- 
sième congrès  tenu  à  Marseille  par  la  Fédération  des  syndicats  ouvriers 
de  coiffeurs;  elle  y  fut  chargée  d'administrer  la  Fédération  jusqu'en  1900 
et  d'organiser  le  congrès  qui  devait  avoir  lieu  k  Paris  k  cette  époque.  La 
même  année ,  elle  participa  à  l'Exposition  de  Rouen  ;  elle  transféra  son  siège 
k  la  Bourse  centrale  du  travail  et  décida  Tachât  de  quatre  obligations  et  de 
cinq  cents  billets  de  la  tombola  organisée  en  faveur  de  la  Verrerie  ou- 
vrière. 

Au  mois  de  février  1897,  elle  prit  part  au  Congrès  national  tenu  k 
Paris  par  le  Parti  ouvrier  français. 

Pendant  les  années  1896  et  1897  (^)»  ^^1^  organisa,  avec  le  concours 
de  quelques  députés,  des  réunions  où  MM.  Berry,  Chauvin,  etc.,  (2)  et 
les  patrons  furent  conviés,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  de  la  corporation; 
les  questions  traitées  et  les  revendications  formulées  y  furent  toujours  «  les 


(1)  Voy.  le  Coiffeur,  i5  juillet,  1"  août  1896,  i5  mai  1897,  i5  avril  1S98. 
(a)  MM.  Berry  et  Chaavin  avaient  déposé  des  propositions  de  loi  tendant  à  la  sup- 
pression des  bureaax  de  placement. 
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mêmes  que  depuis  vingt-cinq  ans:  utilisation  delà  Commission  arbitrale 
mixte;  limitation  de  la  journée  de  travail;  suppression  du  pourboire; 
suppression  des  bureaux  de  placement». 

Des  réunions  corporatives  ouvrières  contradictoires  furent  égale- 
ment organisées  dans  divers  quartiers  de  Paris.  En  outre  des  questions 
précédentes,  on  se  préoccupa,  dans  plusieurs  de  ces  réunions,  des  moyens 
d'enrayer  la  concurrence  faite  par  les  maisons  travaillant  à  bas  prix , 
ainsi  que  de  la  situation  créée  à  la  corporation  à  la  suite  d'une  circulaire 
du  Conseil  d'hygiène  relative  au  service  antiseptique  chez  les  coiffeurs. 

Indépendamment  des  réunions  dont  elle  prit  l'initiative,  la  Chambre 
syndicale  participa  à  celles  qu'organisèrent  les  ouvriers  de  l'industrie  de 
l'alimentation  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement. 

En  1898,  la  Chambre  syndicale  se  retira  du  Parti  ouvrier  français  (i). 

Les  réunions  de  la  Commission  arbitrale  mixte,  qui  n'avaient  jamais 
été  bien  firéquentes,  étaient  devenues  de  plus  eo  plus  rares  :  les  patrons, 
comme  les  ouvriers,  n'eurent  plus  recours  à  son  intervention.  Elle 
disparut  en  1898,  et  la  Chambre  syndicale  ne  fit  rien  pour  la  maintenir. 


AsBooiation  ouvrière  des  ooiffeurs  de  France.— -  Le  29  octobre  1 897, 
fut  fondée,  par  quelques  membres  de  la  Chambre  syndicale,  Y  Association 
ouvrière  des  coiffeurs  de  France,  au  capital  de  1,100  francs,  divisé  en  parts 
d'intérêt  de  100  francs.  Les  bénéfices  devaient  être  ainsi  répartis  :5  p.  100 
distribués  aux  associés;  20  p.  100  affectés  au  fonds  de  réserve; 
25  p.  100  à  la  création  d'une  caisse  de  retraite;  5o  p.  100  au  dévelop- 
pement de  l'œuvre  ou  à  la  création  d'œuvres  similaires.  Pour  favoriser 
son  développement,  l'Association  organisa  une  tombola  k  laquelle,  en 
1898,  la  Chambre   syndicale  prit  pour  5o  francs  de  billets. 

L'Association  établit  son  siège  boulevard  de  Magenta ,  6  ;  mais  elle  ne 


(1)  Pendant  Tannée  1898,  une  quarantaine  d*oavriers«  auxquels  s'adjoignii'ent  une 
demi-douzaine  de  patrons,  formèrent  un  Cercle  d études  sociales  des  coiffeurs  de  Paris, 
Ce  cercle  n*ent  aucune  action  corporative  et  disparut  Tannée  même  de  sa  fondation  « 
après  avoir  refusé  d*adbérer  au  Parti  ouvrier  français.  U  tenait  ses  séances,  d*une 
manière  intermittente  et  le  plus  généralement,  dans  un  café,  rue  Turbigo,  là.  Pres- 
que tous  les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie  appartenaient  à  la  Chambre  syndicale. 
Kn  1901  et  en  1903 ,  deux  cercles  semblables  se  constituèrent;  ils  n'eurent  qu  une  durée 
éphémère.  (Voy.  le  Coiffeur,  avril  190a.) 
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▼ni  «ne  hmîmo  de  ooilaR  à  Viafi»,  rae  1 

An  3i  àècxmlfT^  1900,  le  do 
looscrit  s'de^aita  1*700  &B»ct,  «bat  b-jo  < 
et  att  sttdliaire  étaîest  oocvpé»  à 

L*AjnodatiiMi,  Me  |iirnnÉ«i  pc»  à  se  dévdDpf»,  ces»  <fe 
aa  mois  «TjDàt  1901.  Elfe  cwl  élé  adbétwie  à  la  Càmmbte 
tath^  dni  tnocîitîoiii  iiuviièm  de  pfMuUlhM  il 
septembre  1698  la  psblmtfM  if»  jamrud  istitaié:  fe  P»^sfréi  db 
coifemn,  êtgmm  d»  fitiWriifiiw  aaaiiÉw  dM  eêi^mn  de  Frwiet,  qui 
n*eot  qtte  trois  ttimirw  (1). 


^-^ — "-^-  Ao  mois  d*âvr(l  1699,  ta  Cfcimtrr  lyndîMe  mmÊfièn  des 
coiffenn  ée  Péri»  décida  ffenlfeprettdre  une  nomdle  campigiie  poor 
géiH^ralisef  la  fefmettife  des  maisoQa  de  cofflhfe  à  9  l^^^u^  do  eotr 
pemiatit  la  ftemaib«  (ftauf  te  samedi),  tedimaothe  k  5  heon»  pour  les 
quartiers  da  centre  et  à  7  heures  pour  la  përiphërie.  Vingt  comités  de 
quartier  à  Paris  et  cinq  dans  la  banliaie  furent  constitués  dans  ce  but; 
ils  étaient  compotël  de  patrooa  el  d'ouvriers.  Plua  de  i&o  réonioiia  cor- 
poratiYes  Furenl  teanet  à  Paria  el  dans  les  eatiroDs. 

Ijet  deoa  ChamlniH  tyndioalat,  patronale  et  ouvrière  ^  otymieèieoi  ^  fe 
16  mai  et  le  3  ao4t,  deoi  réonioné  k  k  Botafse  du  travail;  à  la  pcemiài% 
Tordre  du  jour  aaivant  fut  adopté  1 

Let  coifieors  de  Paris,  patrons  et  ouvrien , 


(1)  Noué  ii*ftv«M  pM  fait  figuier  daet  «ai  Uitori^  certaiai  groopomiU  géeérale- 
ment  formés  d  ouvriers  «salonnient  de  graades  maisons  des  bonle?ards,  qui,  ayant 
quitté  leurs  patrons ,  se  réunissent  pour  ouvrir  un  établissement  où  chacun  d^entre  eux 
amène  sa  clientèle  attitrée,  dont  il  continue  le  service  exdusif.  Les  ouvriers  ainsi  réunis 
travaillent  ebaimn  pour  ibn  propre  eeuipté  cft  m  parugetit  en  eomintA  qeeles  Brais  de 
lotaiion  de  Hnir  établisMmtmt;ce  m  sont  pss  là  de  vériiahtes  aModatioa»  de  pfoduclfion. 
Ndub  dterons  «otnine  Sksodationi  de  ee  genre  \  rOhtefi  dn  tt^jf^nn,  fondée  ea  1S95, 
Rt)tis  la  raison  ^dale  Soulier  et  G^,  nte  Le  Pelfitter,  5;  le  Mon  m»èBi%e,  conatftiié 
le  so  6(^vrier  iBg8,  passage  de  IX3péra  (gtlerie  de  l'Horioge,  iB);  PaK^^Maa,  tM  le 
1*"  août  1898,  me  Le  Peletfer,  I.  Got  dettk  demlèra  asAodatioBs  etfïHdent  encefe  à  I* 
fln  de  iQOà. 

(3)  Voy.  le  Coiffew  du  mois  d'avril  au  mois  de  ftOptembre  ï%%^. 
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•  Après  avoir  pris  connaissance  des  résultats  donnes  par  les  comités  de  quartier 
et  constaté  l'entente  absolue  qui  existe  entre  patrons  et  ouvriers  ; 

Considérant  que  par  Tentente  commune  la  corporation  pourra  arriver  a 
obtenir  la  fermeture  de  salons  de  coiffure  à  une  béure  moins  tartîive  et,  par 
la  suite,  après  étude,  TaUgmentatioti  du  travail; 

â^engageiit  tous  à  sô  gi'ouper  daAâ  léUfs  comités  d'at'rôudissôiiie&t ,  afin  d*y 
étudier  les  tëfbrméâ  léS  plus  Urgentes,  lèl  à  iflsister  attprè*  de  tettrs  tiattiarades 
pout  ks  amener  À  Adhérer  à  ces  gi*ottpemetiU. .  • 

Poui*  favoriser  ce  mouvement,  U  ftil  décidé,  le  19  Juin,  que  tous  les 
ouvrier  ayant  quitté  le  Syndicat  avâut  le  i*^  janvier  1899  bénéficieraient 
d*une  amnistie.  En  outre,  la  Chambre  syndicale  ouvrière  fit  répandre  à 
profusion  dans  le  public  et  dans  les  groupements  politiques  et  corporatifs 
le  prospectus  suivant  \ 

La  corporation  des  coiffeurs  de  Paris  fait  appel  au  sentiment  de  solidarité 
du  public  en  général  et  de  la  fraction  ouvrière  en  particulier  pour  Taider  à 
rendre  effective  la  fermeture  des  salons  de  coiffure  aux  heures  fixées  par  a,i5o 
patrons  sur  2,3oo. 

Bien  observer  que  tout  toiffi^uT  qui  n'a  pas  à  sa  devanttire  raflkhe  signée 
des  syndicats  patmnal  et  ouvrier  est  réfhictairé  et  ddlt  être  mis  À  Tindet. 

A  la  réunion  du  i  août,  patrons  et  ouvriers  constatèrent  la  réussite 
du  mouvement  :  une  centaine  de  patrons  au  plus  n'avaient  t  pas  encore 
suivi  rentrainement  général »»  et,  «dans  les  quartiers  du  centre, la  plus 
grandi»  partie  fermaient  à  S  heures  11.  L*asëemblée  vota  à  runanimité  un 
ordre  du  jour  par  lequel  les  patrons  s'engageaient  à  ne  pas  occuper  à 
Favenir  un  seul  des  ouvriers  employé»  dans  leê  maisons  récalcitrantes  »< 
réciproquement,  le  Syndicat  ouvrier  pritt  rengagement  de  n'envoyer  dans 
ces  maisons,  dont  les  noms  seront  communiqués  à  toute  la  corporation, 
aucun  ouvrier  ni  extra».  Pendant  et  après  l'agitation  créée  pour  la  ferme- 
ture des  salôtts  de  coiffure,  il  y  eut,  sur  diBKrenb  points  de  Paris,  d*assez 
nombreux  actes  de  déprédation  :  des  devantures  de  coiffeurs  ftirent  no» 
tamment  détériorées  par  des  liquides  corrosifs.  La  Chambre  syndicale 
protesta  contre  de  tels  faits  et  r^)rouva  «  les  auteurs  de  œs  oanailleries  »(i}. 

La  Ghaolbre  syndicale  décida  de  présenter  un  de  ses  Oienabres  aux 
élections  prud'homales   du   3  décembre  1699;  elle  ^^ît  remarquer 

(i)  Voy.  le  Coiffeur,  i"  novembre  i^%\ 


Digitized  by 


Google 


—  784  — 
que,  de  1894  à  1898,  sur  3,4oo  litiges  qui  avaient  été  soumis  au  Con- 
seil dont  relèvent  les  ouvriers  coiffeurs,  i^T^g  l'avaient  été  par  des  coif- 
feurs; et  que,  d'autre  part,  2  patrons  coiffeurs  si^eaient  à  ce  G>nseil 
tandis  que  les  ouvriers  n'y  étaient  représentés  que  par  des  conseillers 
appartenant  à  d'autres  corporations.  Le  candidat  de  la  Chambre  syndi- 
cale ne  fut  pas  élu:  sur  3^8  votants,  il  n'obtint  que  106  voix. 

En  1900,  la  Chamlnre  syndicale  participa  à  l'Exposition  universelle 
(section  d'économie  sociale).  Elle  fut  représentée  au  Congrès  tenu  à 
Paris  par  la  Confédération  générale  du  travail  et  au  Congrès  général  du 
Parti  socialiste,  oix  son  dél^ué  «suivit  la  tactique  du  Parti  ouvrier  fran- 
çais >  et  se  prononça  contre  la  participation  d'un  socialiste  au  pouvoir. 
Elle  prit  également  part  au  quatrième  Congrès  national  des  ouvriers  coif- 
feurs, que  la  Fédération  l'avait  chargée  d'organiser.  Enfin  elle  donna  son 
adhésion  k  l'Union  des  syndicats  du  département  de  la  Seine. 

Le  23  mai  de  Tannée  suivante  (i),  appelée  k  se  prononcer  sur  son 
adhésion  au  Parti  socialiste,  la  Chambre  syndicale  adopta  à  l'unanimité 
moins  i5  voix  les  conclusions  suivantes  : 

Considérant  que  les  syndicats  ouvriers  sont  constitués  pour  faire  de  la  reven- 
dication économique  et  parement  corporative;  quil  est  nécessaire  qu'ils  se 
groupent  sur  des  bases  solides,  sans  aucune  sorte  de  dissentiments  politiques, 
par  leur  adliésion  à  la  Confédération  générale  du  travail  ;  que  Tunité  d*aclion 
économique  du  prolétariat  est  indispensable  pour  Tobtention  de  nos  revendi- 
cations générales; 

Considérant,  d autre  part,  que  l'adhésion  des  syndicats  au  Parti  socialiste, 
tout  en  rendant  leur  recrutement  difficile  et  en  supprimant  une  partie  de  leur 
œuvre  d'éducation  sociale,  serait  la  disparition  de  cette  force  ouvrière  que 
nous  devons  nous  efforcer  de  rendre  plus  puissante; 

L'assemblée  décide  que  le  Syndicat ,  tout  en  aflSrmant  ses  sentiments  socia- 
listes révolutionnaires,  n'adhère  pas  au  Parti  socialiste. 

Le  10  septembre,  le  Conseil  syndical  adopta  a  l'unanimité  cette  autre 
résolution  : 

Tii  Chambre  syndicale  ouvrière  des  coiffeurs  de  Paris  déclare  cpi^elle  ne 
prendra  pas  part  à  Télection  des  conseils  du  travail;  repousse  en  bloc  le  projet 
gouvernemental  sur  les  retraites  ouvrières ,  et  accepte  l'ensemble  du  manifeste 
publié  par  la  Confédération  générale  du  travail. 

(1)  Le  Coiffeur,  i5  juin  et  i5  novembre  1901. 
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Au  mois  de  juin  1901,  la  Chambre  syndicale  recommença  un  mouve< 
vement  de  propagande,  qu'elle  poursuivit  en  1903,  en  faveur  des  reven- 
dications corporatives  :  maintien  et  extension  de  la  réglementation  de  la 
fermeture  des  salons;  suppression  du  pourboire  et  augmentation  du 
salaire,  suppression  de  la  nourriture  et  du  couchage,  bënéGce  de  la 
législation  ouvrière,  suppression  des  bureaux  de  placement,  etc.  Comme 
précédemment,  des  comités  de  quartier  furent  constitués  et  de  nom- 
breuses réunions  oi^anisées.  En  outre,  la  Chambre  syndicale  décida  de 
mettre  en  application  le  «  label  >  ou  marque  syndicale.  Elle  multiplia  les 
affiches  pour  faire  connaître  au  public  Temploi  de  ce  nouveau  procédé 
de  défense  corporative,  quelle  appliqua  désormais  couramment  Pour 
délivrer  r«  affiche  label  >  aux  patrons,  la  Chambre  syndicale  exige  : 

1*  Quils  n^emploient  que  des  ouvriers  syndiqués;  a "*  qu'ils  ferment  aux 
heures  adoptées  par  les  comités  de  leurs  arrondissements  respectifs;  3*  pour  ceux 
qui  (encore)  nourrissant  ou  couchent  leurs  ouvriers,  quils  le  fassent  suivant 
les  prescriptions  de  Thygiéne  la  plus  élémentaire  ;  4*  qu'ils  ne  fassent  aucune 
retenue  sur  les  pourboires. 

Cette  propagande  aurait  donné  d'appréciables  résultats,  car  on  lit  dans 
Tannuaire  publié  par  le  Syndicat  pour  Tannée  1903  : 

A  la  suite  du  mouvement  entrepris  et  soutenu  par  la  Chambre  syndicale 
ouvrière  pendant  .les  deux  dernières  années,  nous  pouvons,  avec  satisfaction, 
enregbtrer  le  meilleur  résultat  qu*ait  obtenu  notre  organisation  depuis  sa  fon- 
dation :  la  fermeture  à  8  heures  dans  le  centre,  et  9  heures  dans  les  quartiers 
ouvriers,  et  le  dimanche  à  a  heures,  5  heures  et  7  heures,  suivent  les 
quartiers. 

Le  3  juillet,  les  statuts  reçurent  quelques  modifications  dont  voici  la 
plus  intéressante  : 

Art.  35.  —  Le  conseil  pourra ,  à  louverture  d*un  mouvement ,  décider  que 
Tadhësion  soit  ramenée  temporairement  à  o  fr.  5o  et  que  le  versement  de 
Tadhésion  est  seul  indispensable  pour  être  inscrit  adhérent. 

La  Chambre  syndicale  est  adhérente  au  Comité  de  vigilance  des 
prud'hommes,  à  la  Fédération  nationales  des  coiffeurs  et  à  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail.  Elle  s'est,  à  diverses  reprises,  prononcée  en  faveur 

5o 
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de  la  grère  générale.  Au  3i  décembre  1902  *  elle  oompCait  4,981  mem- 
bres inacrits. 

Nous  doaaoQs  ctnleMoiu  des  reDaeigoeiBe&U  •tatirtiqpea  sur  FcADCtif 
de  la  Chambre  syodicaie  et  sur  les  résoUats  géaëraux  de  ses  piiocîpaiix 
ssrvioes* 

Effectif  de  la  Chambre  syndicale  de  i887  à  i902. 


ANKÉBS. 

M  WÊÊÊÊm. 

ANNÉES. 

KOMBHK 

1S87 

7* 
IM 

sss 

MS 

1,200 
1.090 
).M4 
2,175 

i8o5 

Î,U7 

2320 

947»            ' 

S,475 

3,915 

4.Î57 

4,981 

1888 

1806 

il8f 

|8«7 

1S90 •....«••t. ■••... 

1808 , 

1801 

180a 

1899 

■  400 

1894 

IftOI*  .....■.••.■■.■....... 

1894 

Nombre  de  cours  et  d'élèves  de  1888  à  1902. 


ANNEES. 


1886. 
1889. 
1890. 
1891. 
189t. 
.8,8. 
1894. 
1895. 


106 

355 
278 
257 
250 
217 
299 
227 


19 
15 
90 
99 
32 
»9 
93 
94 


NOMBRE 


ANNÉES. 


»*éLàTn. 


1897 
1898 
1899 
1900 

IfOI 

190», 


200 
251 
289 
297 
901 
919 
915 


SS 

94 
S5 
95 
92 
SS 
99 


Placement  —  De  1887  au  3i  décembre  1902,  10,227  placements 


(1)  «C'est  le  tableau  des  membres  inscrits;  mais  en  réalité,  un  grand  nombre  de  ces 
inscrits  disparaissent  chaque  année  et  le  nombre  des  cotisanU  peut-être  évalué  pour  chaque 
année  au  tiers  de  ces  inscriu.  Ceux  qoi  disparaissent  dcYienncot  patrons  on  repartent 
en  province.  1  (Note  fournie  par  la  dMunbve  syndicale). 
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à  demeure  ont  été  gratuitement  effectués,  ce  qui  en  se  basant  sur  le  tarif 
de  la  Préfecture  de  police  (soit  3  et  5  franos)  a  fait  réaliser  aux  ouvriers 
une  économie  de  ^0,908  francs  environ. 

Pendant  la  même  période 4  8ll>8&8  exlri  ont  été  fournis,  d*où  éco- 
nomie de  41,426  francs  environ. 

La  Chambre  syndicale  a  reçu  pour  ce  service  une  allocation  munici- 
pale annuelle  dont  le  taux  s'est  élevé  pendant  plusieurs  années  à 
â,4oo  francs  et,  pour  1902,  à  i,5i!i  francs. 

Caisse  des  soupei,  —  Depuis  18g 5,  date  de  sa  fondation,  jusqu'au 
3i  décembre  1902,  cette  caisse  a  distribué  6,907  bons  de  o  fr.  5o  (1). 


(1]  Le  service  pour  Tachât  et  la  vente  des  fonds  de  coiffeurs  (voy.  p.  767)  a  été  sup- 
primé en  I903,  la  Chamlite  syndicale  Constatant  qu'il  d^avait  pas  donné  les  résultats 
qn*en  attendaient  s«s  fondateurs  *  cféef  dé  bons  rapports  entre  le  Syndicat  et  les  nott- 
fflMi  pttrons)  eottfité,  paroê  qoi  le  feoettoonMomt  d'ail  td  s6rvlt«  lui  parut  incompa- 
tible avec  Vesprii  qui  doU  ailimor  «n  syndicat  •uvrier  (  fitntttgnameDia  de  M.  Luqttet, 
secrétaire  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  de  coifiEsiirs.) 
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FÉDÉRATION   NATIONALE 

DES  SYNDICATS 

DOUVRIERS  COIFFEURS  DE   FRANCE   ET  DES  COLONIES. 


1894.  —  i*'  Congrès,  Lyon,  du  3  au  5  septembre. 

1895.  —  9*  Congrès,  Bordeaux,  du  9  au  ii  septembre. 
1895.  —  Congrès  mixte,  Bordeaux,  11  septembre. 
1890.  —  3*  Congrès,  Marseille»  du  8  an  10  septembre. 
1900.  —  V  Congrès,  Paris,  du  4  au  6  septembre. 

Premier  Congrès,  I^ron,  1894  (1).  —  Le  premier  Congrès  des 
ouvriers  coiffeurs  de  France  et  du  canton  de  Genève  (2)  se  tint  à  Lyon  les 
3,  4  et  5  septembre  1894.  Aucun  compte  rendu  de  ce  Congrès  n'ayant 
été  publie ,  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  un  certain  nombre  des  résdu- 
tions  qui  y  furent  prises. 

Le  G)ngrës  décida  qu'il  y  avait  lieu,  pour  enrayer  une  concurrence 
redoutable,  d^interdireà  tout  coiffeur  de  donner  des  le<^ns  auxfenmies.  Il 
s'occupa  des  moyens  d'obtenir  la  suppression  complète  de  la  nourriture  par 
les  patrons  ou  tout  au  moins  son  amélioration;  de  la  r^lementation  de 
l'heure  et  de  la  durée  des  repas;  de  la  prud'homie;  de  la  ré^ementatioo 
du  temps  de  travail  et  du  repos  hebdomadaire;  de  la  suppression  du 
pourboire;  de  l'hygiène  des  appartements  où  sont  logés  les  ouvriers  et  de 
la  suppression  du  couchage;  de  la  suppi*ession  des  bureaux  de  place- 
ment, etc. 

Un  r^lement  provisoire,  dont  l'acceptation  devait  être  soumise  à 
chaque  syndicat,  fut  élaboré  pour  la  création  d'une  fédération;  en  voici 
les  articles  principaux  : 

Art.  l**.  —  Il  est  constitué,  entre  les  chambres  syndicales  ouvrières  des 


(1)  Voy.  Gazette  des  coiffeurt ,  organe  det  tjndicats  et  sociétés  des  coiffeurs  de  Borieaax 
et  du  Sud-Ouest,  1*'  octobre  189^;  Compte  rendu  complet  du  deuxième  Congrès  national 
des  ouvriers  coiffeurs  de  France  et  du  canton  de  Genève  [Suisse)  »  tenu  à  Bordeaux,  les  9, 
10  et  ii  septembre  1895 ,  etc.;  Bordeaux,  1896;  i  broch.  in-18,  5^  pages. 

(3]  Beaucoup  d'ouvriers  coiffeurs  français  travaillent  dans  la  ville  de  Genève  et  s^ 
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coiffeurs  de  France  et  du  canton  de  Genève  (Suisse),  une  union  qui  aura  pour 
titre  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  des  coiffeurs  de  France  et  du 
canton  de  Genève  [Suisse), 

Art.  à,  —  La  Fédération  a  pour  but  de  défendre  les  intérêts  généraux  et 
de  centraliser  tous  les  renseignements  concernant  la  corporation;  elle  est,  en 
un  root,  le  point  central  ou  doivent  être  admis  les  projets  de  revendications 
formulés  par  les  syndicats  ouvriers. 

ÂHT.  5.  —  Le  siège  de  la  Fédération  est  changé  chaque  année. 

Art.  6.  —  Les  syndicats  adhérents  devront  verser  la  somme  de  5  francs  par 
année  au  syndicat  qui  est  le  gardien  de  la  Fédération. 

Art.  10.  —  La  Fédération  s*interdit  l'immixtion  dans  les  questions  poli- 
tiques ou  religieuses  et  se  renferme  dans  celles  professionnelles. 

La  gestion  de  la  Fédération  fut  confiée  à  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  coiffeurs  de  Bordeaux,  avec  mission  d'oi^niser  le  deuxième 
Congrès  (i). 

En  même  temps  que  les  ouvriers,  les  patrons  tenaient  à  Lyon  un 
Congrès  national;  ils  invitèrent  les  congressistes  ouvriers  à  assister  à  Tune 
de  leurs  séances.  Les  ouvriers  transmirent  aux  patrons  les  résolutions 
qu'ils  avaient  prises;  un  dél^^ué  patronal  en  c.onna  connaissance  au 
Congrès,  «en  prévenant  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  discussion,  le  Congrès 
n'ayant  pas  qualité  pour  cela  «;  et  là  se  bornèrent  les  rapports  entre  les 
deux  Congrès. 


Deuxième  Congrès,  Bordeaux,  1895  (2).  —  Le  deuxième  Congrès 
des  ouvriers  coiffeurs  eut  lieu  à  Bordeaux,  les  g,  10  et  11  septembre 
1895.  i3  délégués  y  représentèrent  les  dix-huit  chambres  syndicales 
d'Alger,  Angers,  Besançon,  Béziers,  Bordeaux,  Clermont-Ferrand, 
Genève,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Marseille,  Montiuçon,  Nantes, 
Nice,    Oran,   Paris,   Saint-Etienne  et  Vienne. 

Le  Congrès  décida  :  que  l'ouvrier  doit  avoir  au  moins  une  heure 
pour  prendre  ses  repas,  qui  doivent  avoir  lieu  à  heure  fixe;  qu'il  y  a 
avantage  pour  les  syndicats  ouvriers  à  participer  aux  associations  de 


(1)  Le  Coiffeur,  i5  juin  1899. 

(3)  Compte  rendu  complet  dudeuxihM  Congrès  national,  etc.,  op.cit. 
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production  établies  dant  la  profession  ;  que  l'ouvrier  coiiTeur  ne  doit  être 
employé  qu*aux  travaux  qui  se  rattachent  exclusivement  à  sa  profession. 
En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  placement,  Tordre  du  jour  suivant 
fut  voté  à  l'unanimité  : 

Le  Gonprèf  ouvrier  adapte  la  création  des  buraaax  da  placamant  mixtei, 
mais  admet  en  principe  que  les  syndicats  ouvriers  qui  poorraîeiit  !••  organiser 
eux-mêmes,  sans  le  concours  des  syndicats  patronaux,  mareheront  dans  les 
idées  du  Congrès. 

Gomme  en  iSod,  «  le  principe  de  donner  des  leçons  aux  dames  dans 
les  écoles  professionnelles  ftit  interdit  »,  et ,  k  l'unanimité,  le  Congrès  vota 
que  «  tout  patron  ou  ouvrier  donnant  des  leçons  aux  dames,  en  dehors 
de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  sera  mis  à  Tindex  ». 

Sur  la  limitation  des  heures  de  travail  et  le  repos  hebdomadaire,  deux 
ordres  du  jour  furent  adoptés  : 

Tout  ouvrier  travaillant  à  la  journée  devra  être  payé  d'une  demi-journée,  le 
jour  où  il  aura  son  repos  hebdomadaire,  etTautre  demi-Journée  sera  aux  frais  de 
l'ouvrier.  Pour  les  ouvriers  au  mois ,  il  leur  sera  dû  la  journée  entière.  Il  sera 
accordé  deux  jours  de  sortie  facultatift  par  mois  aux  ouvriers  qui  en  feront  la 
demande ,  k  eondition  qu'ils  se  fassent  remj^eer  à  leurs  frais. 

Les  ouvriers  ne  devront  rentrer  le  matin  qu'à  7  heures,  et,  le  soir,  la  sortie 
aura  lieu  à  8  heures,  excepté  les  samedis  et  veilles  de  filtee,  où  la  sortie  aura 
lieu  à  1  o  heures. 

Au  sujet  de  la  suppression  du  pourboire  : 

Chaque  syndicat  devra,  pour  arriver  a  eotte  suppression,  •  aboucher  avec  U 
syndicat  patronal  de  «a  ville  et  faire  connaître  aux  syndicats  de  la  Fédération 
les  décisions  qui  auront  été  prises. 

Le  Congrès  se  prononça  pour  la  suppression  du  délai-congé  de  hui- 
taine et  son  remplacement  par  les  vingt -quatre  heures  de  dédit, 
(c'est-à-dire  le  délai-congé  d'un  jour),  malgré  Topposition  du  dél^é  de 
Paris,  qui  demandait  que  le  délai  fût  porté  à  quarante-buit  heures, 

La  création  de  conseils  arbitraux  mixtes,  le  principe  de  la  tenue  à 
Paris,  en  1900,  d*un  congrès  national  mixte,  le  subventionnement  par 
les  municipalités  des  syndicats  ayant  des  cours  profoesionnels  et 
un  service  de  placement,  la  mise  à  Tlndex  de  tout  patron  qui  ferait  un 
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grief  à  un  ouvrier  d'être  syndiqué  ou  d'être  mandaté  par  son  syndicat 
dans  n'importe  quel  cas,  furent  également  votés.  Les  statuts  provisoires  de 
la  Fédération  furent  adoptés  de  nouveau  après  de  légères  modiGcations. 

11  fut  décidé  que  le  prochain  Congrès  se  tiendrait  Tannée  suivante  à 
Marseille. 

Dès  sa  première  séance,  le  congrès  avait  résolu  de  provoquer  la  tenue 
dune  réunion  mixte  avec  le  Congrès  patronal,  qui  avait  lieu  au  même 
moment.  Les  patrons  acceptèrent  cette  proposition,  à  la  condition  que 
la  question  du  délai-congé  de  huitaine  fût  discutée  la  première.  Le  dé- 
l^é  parisien  insista  pour  que  cette  question  ne  fût  traitée  qu'à  son  tour 
de  rôle.  Malgré  son  opposition,  le  Congrès,  par  9  voix  contre  9,  résolut 
de  donner  satisfaction  aux  patrons. 


Congrès  mixte,  Bordeaux,  1895  (i).  —  Le  Congrès  mixte  se  tint  le 
1 1  septembre  1895,  sous  la  présidence  d'un  délégué  patron.  Dès  le  début 
de  la  séance,  une  discussion  s'éleva  entre  les  délégués  de  Paris  au  sujet 
de  la  mise  immédiate  à  l'ordre  du  jour  de  la  question  du  délai-congé  de 
huitaine.  Le  délégué  patronal  déclara  qu'il  avait  reçu  le  mandat  impératif 
de  se  retirer  du  Congrès  si  cette  question  n'était  pas  traitée  la  première  ; 
le  délégué  ouvrier  «dit  alors  qu'il  a,  lui,  mandat  impératif  de  ne  traiter 
la  question  de  la  huitaine  que  si  MM.  les  patrons  discutent  et  acceptent 
nos  revendications».  Le  Congrès  décida  néanmoins,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  que  cette  question  serait  traitée  la  première. 

Conformément  aux  décisions  prises  dans  les  deux  Congrès  (patronal  et 
ouvrier],  le  Congrès  mixte  décida  la  suppression  du  délai-congé  de  hui- 
taine et  de  son  remplacement  par  les  vingt-quatre  heures  de  dédit  En  outre, 
le  vœu  ci-dessus  fut  adopté  : 

Qu'une  pétition  soit  faite  à  Paris  (après  avoir  entendu  les  délégués  patrons 
et  ouvriers)  et  envoyée  au  président  du  Conseil  des  prud'hommes  pour  lui  iaire 
savoir  que  le  Congrès  miite  a  décidé  la  suppression  de  la  huitaine  dans  notre 
corporation  et  Ta  remplacée  par  vingt-quatre  heures  de  dédit 

Les  résolutions  suivantes,  dont  plusieurs  avaient  déjh  été  acceptées, 


(1)  Procht-verbcd  de  la  séance  du  Congrès  mixte  des  patrons  et  ouvriers  coiffeurs,  etc. 
(Dans  le  compte  rendu,  déjà  cité,  du  deniième  Congrès.) 
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oû  le  leouiqnen,  par  tel 
bureatn  de  plM'tf  ni  i 
de  toot  patron  ca  oaTrier  • 
iatfant  pas  partie  de  la  airpontioo;  partiripifian  des  syndicats  OMiiias 
ibx  assodatioos  de  prodoctioo  étabbes  dans  la  oorporatioo  :  frteiwMi  à 
la  oorporatioD  de  la  jaridictioD  prodlioiiiale;  suppressicMi  dn  poorboirr; 
rétribotioa  des  heures  sopplcmcntaires:  pour  la  casM,  responsafaSilé  de 
I  oavrier  ao  cas  seolemeiit  oo  H  seraU  proorë  qa^eUe  a  été  TOlooime. 

Sar  d'autres  points  examÎDés  par  le  GingTès  omrrier,  tels  que  :  sap- 
pression  de  la  noorrîtore  et  do  logement;  lieores  fixes  pour  les  repas; 
heures  de  rentrée  et  de  sortie;  repos  hebdomadaire;  limitatîoB  du  net- 
toyage, etc.;  les  congressistes  patrons  promirent  d'engager  leors  confrères 
a  seflbrcerde  réaliser  dans  la  mesure  do  possible  les  réformes  demandées. 


Troiaièmo  Gonarte,  MnracUle,  1896.  —  Les  8,  9  et  10  sqiCembre 
1896,  se  tint,  à  la  Bourse  du  travail  dellarsrille  le  troisième  Congrès  de 
la  Fédération  nationale  des  cmffeurs.  Ce  Congrès,  dont  il  n'a  pas  été 
publié  de  compte  rendu,  discuta  les  mteies  questions  que  les  deux  pré- 
cédents. 

Il  décida  que  chaque  syndicat  fédéré  verserait  annuellement  10  francs 
pour  Torgane  fédératif  et  5  francs  pour  la  Fédération  (i);  puis,  que  la 
Chambre  syndicale  parisienne  serait  chargée  d'administrer  la  Fédération 
jusqu'au  mois  de  septembre  1900  et  d'organiser,  pour  cette  date,  le  pro- 
chain congrès,  qui  se  tiendrait  à  Paris. 

Le  Congrès  de  Marseille  fut  de  médiocre  importance;  c'est  ce  qui 
résulte  des  lignes  suivantes,  extraites  du  Coiffeur,  du  i*'  février  1900  : 

Au  dernier  Congrès  de  Marseille,  nous  n'avions  que  très  peu  de  syndicats 
qui  avaient  envojé  des  délégués  ;  Paris  et  Lyon  et  les  autres  villes  étaient  repré- 
sentées par  des  collègues  marseillais ,  qui  ne  pouvaient  défendre  qu'imparfaite- 
ment, malgré  leur  bonne  volonté,  les  mandats  qu'ils  représentaient. 


Depuis  sa  fondation,  la  Fédération  avait  une  existence  des 


plus  précaires.  Le  Congrès  de  Marseille  avait  émis  le  vœu  c[ue  le  compte 


(1)  I^  Coiffeur,  i5  septembre  1899. 
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rendu  de  ses  travaui  fût  publié  en  brochure  et  envoyé  à  tous  les  syn- 
dicats, et  il  avait  décidé  que  les  syndicats  de  France,  de  Suisse  et  d'Al- 
gérie seraient  invités  a  couvrir  les  frais  de  cette  publication.  Deux  ans 
après  la  tenue  du  G)ngrès,  seuls  les  syndicats  de  Paris,  Marseille  et 
Bordeaux  avaient  envoyé  chacun  26  francs. 

Le  1^  mai  1899,  le  Coiffeur  devint,  en  même  temps  que  Torgane 
de  la  Qiambre  syndicale  de  Paris,  celui  de  la  Fédération;  il  le  resta 
jusqu'au  mois  d'octobre  1900. 

Le  24  août  1899,  douze  syndicats  d'ouvriers  coiffeurs  étaient  adhé- 
rents à  la  Fédération  :  ceux  d'Angers,  Béziers,  Bordeaux ,  Genève,  Limoges, 
Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Paris,  Perpignan,  Toulouse,  Tours  (1). 

Le  Congrès  de  Marseille  avait  résolu  (conmie  déjà  celui  de  Bordeaux) 
que  le  G)ngrè8  de  1900  serait  mixte;  le  conseil  fédéral,  déclara,  le 
12  avril  1900,  que,  comme  il  n'avait  «aucun  indice  sur  la  date 
du  G)ngrès  patronal ,  il  serait  laissé  au  Congrès  ouvrier  le  soin  de  statuer 
sur  la  nécessité  d'une  ou  plusieurs  séances  mixtes  ».Lorsc[ue  cette  décision 
fut  communicpiée  aux  syndicats  fédérés ,  plusieurs  d^entre  eux  exprimèrent 
le  désir  cpie  le  Congrès  fût  mixte.  Le  secrétaire  de  la  Fédération  fit  con- 
naître qu'il  s'était  adressé  au  président  de  la  Fédération  patronale  pour 
lui  demander  son  avis  sur  la  tenue  d'une  ou  plusieurs  séances  mixtes. 

N'ayant  pas  encore  reçu  de  réponse,  écrivait-il  dans  le  Coiffeur  le  i*'  août 
1900,  nous  ne  voyon»  donc  pas  le  moyen  de  changer  quoi  que  ce  soit  aux 
décisions  prises.  Toutefois,  le  Congrès  aura  toujours  le  moyen  de  faire  parve- 
nir et  soutenir  ses  décisions  devant  le  Congrès  patronal. 

Il  fut  entendu  que,  pour  être  admis  au  Congrès  ouvrier,  les  syndicats 
non  adhérents  à  la  Fédération  devraient  acquitter  la  cotisation  de  l'année 
courante  (5  firancs). 

Onatrième  Congrès,  Paris  1900  (2).  —  12  déliés  représentant  les 
dix  syndicats  d'Alger,  Angers,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Montpellier, 
Nice,  Paris,  Roanne  et  Rouen,  prirent  part  au  quatrième  Congrès  natio- 
nal des  ouvriers  coiffeurs,  qui  eut  lieu  à  Paris,  du  4  au  6  septembre  1900. 


(i)  Le  Coiffeur,  i5  septembre  1899. 

(3)  La  Petite  RépubOque,  i3  juillet,  7  et  10  septembre  1900.  Nous  devons  la 
communication  des  procès-verbaux  manuscrits  du  Congrès  à  lobligeancedeM.  Luquet, 
secrétaire  de  la  Fédération. 
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Le  rapport  financier,  embrassant  la  përiode  de  septembre  1 896  k  sep- 
tembre 1900,  montra  que  les  recettes  de  la  Fédération  avaient  été  do 
l^b  fr.  90,  les  dépenses  de  17  fr.  4o;  à  l'ouverture  du  Congrès,  l'avoir 
fédéral  s'élevait  donc  k  128  Ir.  5o. 

Sur  la  question  de  la  réglementation  des  heures  de  travail,  le  G>ngr^ 
se  prononça  à  l'unanimité  pour  la  journée  de  huit  heures,  mais  réclama, 
en  attendant  sa  réalisation,  l'application  de  la  journée  de  onze  heures. 
11  vota  la  suppression  du  couchage  et  de  la  nourriture  donnée  par  le 
patron  et  l'amélioration  des  conditions  d'hygiène  dans  les  salons  de  coif- 
fure ;  il  demanda  l'extension  de  la  l^^lation  ouvrière  à  tous  les  salariés 
des  deux  sexes. 

En  ce  qui  concernait  le  pourboire,  le  nettoyage,  le  repos  hebdoma- 
daire, la  création  de  commissions  arbitrales  mixtes,  la  suppression  des 
bureaux  de  placement, la  prud'homie,  les  résolutions  adoptées  furent,  k 
peu  de  choses  près,  les  mêmes  que  celles  qu'avaient  ratifiées  les  précé- 
dents congrès. 

A  propos  du  projet  de  loi,  déposé  par  M.  WaldeckRousseau ,  président 
du  Conseil  et  Ministre  de  l'intérieur,  relatif  k  l'extension  des  droits  k  accor- 
der aux  syndicats  professionnels,  le  Congrès  vota  l'ordre  du  jour  suivant: 

Considérant  que  ce  projet  n'est  qu'un  piège  tendu  aux  syndicats ,  dont  les 
membres  n'ont  qu'A  se  constituer  en  coopératives  pour  bénéficier  des  avan- 
tages de  ce  projet;  mais  que,  d'autre  part,  un  article  de  ce  projet  ne  recon- 
naît pas  le  droit  au  patronat  de  renvoyer  un  salarié  parce  qu'il  est  syndiqué  ; 
le  Congrès  repousse  le  projet  de  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  paragraphe  qui 
reconnaît  le  droit  au  travail  des  salariés  syndiqués,  réclame  le  droit  démise  a 
Tindex  et  repousse  par  avance  tout  projet  qui  porterait  atteinte  au  droit  d^  grève. 

Le  Congrès  se  prononça  contre  le  principe  de  l'association  de  produc- 
tion et  en  faveur  des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Il  approuva 
la  grève  générale  t  comme  moyen  de  révolution  >.  Pour  le  dâai-coogé  de 
huitaine,  dont  le  syndicat  de  Paris  était  seul  partisan,  le  Congrès  décida 
que  chaque  syndidat  agirait  comme  il  le  jugerait  utile. 

La  création  d'un  journal  appartenant  en  propre  k  U  Fédéralioo  fut 
votée  ;  en  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  mots  •  [organe]  de  la  Fédé- 
ration des  syndicats  ouvriers  coiffeurs  de  France»  disparaîtraient  du 
titre  du  Coiffeur,  publication  de  la  Chambre  syndicale  parisienne;  mais 
le  nouveau  journal  fédéral  ne  parut  pas  immédiatement  La  cotisation  fédé- 
rale fut  portée  k  2  francs  par  mois  et  par  syndicat  adhérent 
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Ptrit  resta  le  siège  de  la  Fédération,  le  Congrès  suivant  devait  se 
réunir  k  Orléans,  au  mois  de  septembre  igoS.  Avant  de  se  séparer,  le 
Congrès  vota  Tadhésion  de  la  Fédération  à  la  Confédération  générale  du 
travail. 

Jusqu^au  Congrès  de  1900,  le  rôle  de  la  Fédération  natio- 


nale des  cbauibres  syndicales  ouvrières  des  coiffeurs  s'était  simplement 
borné  à  l'organisation  des  congrès,  dans  Tintervalle  desquels  elle  ne  don* 
nait,  pour  ainsi  dire ,  pas  signe  de  vie.  Mais,  à  partir  du  mois  de  septembre 
1900  Y  le  nouveau  conseil  fédéral  imprima  une  vive  impulsion  a  la  Fédé- 
ration, Le  syndicat  de  Bordeaux  ayant  donné  sa  démission  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  accepter  le  taux  de  la  nouvelle  cotisation,  la  Fédération  no 
compta  plus  que  les  sept  syndicats  d'Alger,  Lyon,  Marseille  «  Montpel 
lier,  Nice,  Paris  et  Rouen  (i). 

Le  conseil  fédéral,  en  vue  de  donner  une  constitution  légale  à  la  Fédé- 
ration, élabora  un  projet  de  statuts  pour  la  Fédération  national^  des  syn- 
dicats d'ouvriers  coiffeurs  de  France  et  des  colonies.  Ce  projet  (ut  ratifié 
par  les  syndicats  fédérés  ;  nous  en  détachons  les  articles  suivants  : 

Art.  4.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  conseil  d'administration 
constitué  comme  il  suit  :  un  membre  par  syndicat  adhérent  Chacun  de  ces 
membres  est  élu  par  Torganisation  qu  il  doit  représenter,  et  son  mandat  est  va- 
lable pour  un  an  à  dater  du  1"  février  de  chaque  année. 

AjiT.  8.  «--  La  cotisation  de  chaque  syndicat  adhérent  est  de  a  francs  par 
mois, . . . , 

AaT.  10.  -^  Lortqu*un  syndicat  adhérant  sera  reconnu  comme  portant  pré- 
judice à  la  Fédération  ou  aux  intérêts  généraux  du  prolétariat,  son  cas  devra 
être  soumis ,  sous  forme  de  rapport  dressé  par  le  conseil ,  au  plus  prochain 
congrès,  qui  pourra  prononcer  la  radiation. 

Art.  13.  —  Les  fonds  nécessaires  au  roulement  de  la  Fédération  sont  fixés 
à  aoo  francs 

Au  mois  de  septembre  1901,  la  Fédération  eut  un  délégué  au  Congrès 
corporatif  de  Lyon  ;  k  la  (in  de  Tannée,  son  avoir  était  de  i54  fr.  75. 
Le  2  janvier  de  Tannée  suivante,  la  Fédération  fut  admise  à  la  Confé- 


(1)  Voy.  Compte  rendu  dtê  tramuui  da  5'  Congrès  nûtiotud  est  ouvriers  coiffkwre»  eie., 
Paris»  1903,  i  broch.  in-8;  le  Coiffeur,  1901  et  1902  ;  Y  Ouvrier  coiffeur  fédéré .  janvier 
1902 ,  février  1903. 
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(lératioD  générale  du  travail  et,  le  4  du  même  mois,  elle  établit  son  siège 
à  la  Bourse  centrale  da  travail  de  Paris.  A  la  même  époque,  elle  publia  le 
premier  numéro  de  Y  Ouvrier  coiffeur  fédéré,  bulletin  trimestriel  de  la  Fédéra- 
iion  nationale  des  syndicats  d'ouvriers  coiffeurs  de  France  et  des  colonies [i). 
La  Fédération  fit  une  active  propagande  en  faveur  de  «  TalBche  label  • 
dont,  le  39  avril  1902,  elle  fit  adopter  Temploi  par  la  ConfédératioD 
générale  du  travail. 

Au  mois  de  mai,  elle  prit  part  au  Congrès  de  tous  les  syndicats  de 
lalimentation ,  qui  se  tint  à  Paris,  nombre  de  questions  portées  à  son 
ordre  du  jour  intéressant  directement  les  coiffeurs. 

A  la  suite  du  Congrès  corporatif  de  Montpellier  (septembre  1902), 
le  secrétaire  de  la  Fédération ,  qui  y  avait  été  délégué,  entreprit  à  travers 
la  France  une  campagne  de  propagande  ;  Taction  fédérale  amena  bientôt 
la  création  en  province  de  sept  nouveaux  syndicats. 

Au  3i  décembre  1902,  la  Fédération  comptait  3,666  membres  cc4i- 
sants,  répartis  dans  dix-huit  syndicats  ayant  leur  siège  à  :  Alger,  Béliers, 
Bordeaux,  Boui^s,  Cette,  Grenoble,  Marseille,  Montpellier,  Moulins, 
Nantes,  Narbonne,  Nice,  Oriéans,  Paris,  Reims,  Rouen,  Troyes  et  Ver- 
sailles. Son  encaisse  s'élevait  à  167  francs;  pendant  Tannée,  ses  recettes 
avaient  été  de  33 1  fr.  71  et  ses  dépenses  de  3o9  fr.  45  (2). 


(i)  Bien  quiDcliqué  comme  •  trimestriel*,  ce  journal  n*eat  que  deux  numéros  dans  les 
années  1909  et  igoS. 

(a)  Le  cinquième  congrès  de  la  Fédération  s^est  tenu  k  Oriéans,  les  1*,  9  et  3  sep- 
tembre 1903*,  90  dâëgués,  représentant  dix- huit  chambres  syndicales,  y  prirent  part. 
\j*  Congrès  apporta  qudques  modiBcations  aux  statuts  ;  la  plus  importante  fut 
l'clëvation  du  taux  de  la  cotisation  à  o  fr.  10  par  mois  et  par  membre  (art  9).  Il 
se  prononça  en  faveur  du  sabotage,  du  boycottage,  et,  éventuellement,  de  ^la  grève 
générale  de  la  corporation;  pour  fextension  de  la  prud*honûe  à  tous  les  salariés  des 
deux  sexes  ;  pour  la  grève  générale  révolutionnaire  et  l'action  antimilitariste.  Il  décida 
cqu  il  n*y  a  pas  utilité  pour  les  syndicats  ouvriers  à  entretenir  des  rapports  suivis  avec 
le  patronat  sous  forme  d'institutions  mixtes  •• 

A  la  veille  du  Congrès,  la  Fédération  comprenait  vingt-six  syndicats  siégeant  à  : 
Alger,  Angers,  Béziers,  Bordeaux,  Bourges,  Grenoble,  Hyères,  La  Rochelle,  Lyon. 
Marseille,  Montpdlier,  Moulins,  Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Nice,  Orléans,  Paris,  Pan, 
Reims,  Saint-Étienne ,  Rouen,  Toulouse,  Tours,  Troyes  et  Versailles;  son  encaisse 
était  de  994  fr.  96  (Voy.  Compte  rendu,  des  travaux  da  5'  congrès  des  ouvriers  coiffears)» 

Depuis  le  mois  de  janvier  1 90^ ,  la  Fédération  publie  YOavrier  coiffeur,  organe  men- 
suel de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  douvriers  coiffeurs  de  France  et  des  cola- 
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LES  FEMMES 
DANS  LES  ASSOCIATIONS  PROFESSIONNELLES  OUVRIÈRES. 


La  participation  des  femmes  au  mouvement  d'association  profession- 
nelle pendant  ie  XJX^  siècle  a  été  relevée  dans  quelques-uns  des  histo- 
riques précédents.  Ces  indications  partielles  sont  insuffisantes  pour  donner 
une  idée  de  Tétendue  de  cette  participation.  Il  est  nécessaire  de  les  com- 
pléter par  des  renseignements  sommaires  sur  les  associations  ouvrières  de 
production  fondées  par  les  femmes  et  par  une  statisticpie  des  femmes  dans 
les  syndicats  ouvriers. 

Les  premières  associations  professionnelles  formées  exclusivement  par 
des  femmes  ont  été  des  associations  de  production. 

Lors  du  mouvement  coopératif  c[ui  se  produisit  en  18 48,  nombre  de 
ces  groupements  féminins  s'organisèrent;  leur  durée  fut,le  plus  souvent, 
éphémère,  et  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  laissé  aucune  trace. 

D'après  des  documents  de  l'époque  (1),  voici  l'énumération  de  treize 
associations  ayant  existé  de  i848  à  i85i,  dans  le  dépaitement  de  la 
Seine  : 

Association  fraternelle  des  blanchisseuses,  rue  des  Prouvaires,  4  ; 

Association  fraternelle  des  blanchisseuses,  avenue  de  la  République, 87, 
a  Neuilly; 

Association  fraternelle  des  blanchisseuses,  rue  de  la  Croix,  7  ; 

Association  fraternelle  et  égalitaire  des  ouvrières  blanchisseuses,  rue  de 
la  Folie-Méricourt,  25  ; 

Association  fraternelle  et  égalitaire  des  ouvrières  casqueitières ,  rue  Saint- 
Germain-l'Auxerrois ,  45; 

Association  fraternelle  des  ouvrières  chemisières^  rue  de  la  Corderie- 
Saint-Honoré,  7  (deux  succursales); 


(  1  )  Vov.  Almanach  des  asiociations  ouvrières,  pour    i35o;  Âlman<icli   du   Nouveau- 
Monde,  pour  i85o-id5i  ;  les  Petites-Affiches ,  1848;  Villermé,  op.  cit.,  p.  719,  Ole. 
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Association  fraternelle  des  omvriires  eanetièrts,  me  Saiot-Honoré,  liS; 

\stociaiion  fraternelle  des  laitières,  me  des  Ecrivains  «  4  ; 

AuocicUion  des  lingères,  Goreska  et  C",  me  du  Fanboar^-Poissoa- 
DÎere,  37;  reçut  lo.ooo  firaocs  ma  k  cfédil  de  3  miniopt  ^oté  pr 
1* Assemblée  nationale  et  liquida  i*année  suivante  ; 

Association  fraternelle  des  ouvrières  en  lingerie  et  nouvematés,  me  da 
Faobonrg'Saint'Denis,  23; 

Association  fraternelle  des  sagesfemmes ,  rne  Montmartre,  20  ; 

Association  de  hlanehisseases ,  me  Croolebarbe,  37  ; 

Association  de  lingères,  rue  de  Rididieu,  44* 

Vers  1 862 ,  une  association  de  fait  fut  créée  sous  le  titre  :  le  Réseaa  (1} , 
à  l'aide  de  souscriptions  recueillies  dans  une  certaine  fraction  du  parti 
républicain.  Bien  que  n'ayant  jamais  été  légalement  coostitaée,  cette 
asHociatioo,  formée  d'ouvrières  couturières  etlingères,  aurait  duré  jusque 
vers  1873.  Elle  avait  son  siège  me  du  Faubourg-du-Temple,  54. 

En  décembre  1876,  la  Chambre  syndicale  des  cootorièret,  iiagèrea, 
iMtxleuses  et  coafectiooneuaes  de  véteoMrots,  fondée  le  17  mai  1874, 
ouvrit  un  atelier  coopératif  qui  dut  liquider  après  un  court  fonetion- 

nement. 

En  1877,  sept  membres  de  cette  Chambre  syndicale  fondèrent  une 
association  de  production  qui  reprit  le  titre  :  le  Résêoa,  Après  avoir  fonc- 
tionné environ  un  an,  le  Réseau  liquida  le  24  niars  1878. 

Quelques  années  plus  tard,  plusieurs  ouvrières  renouvelèrent  la  ten- 
tative du  Réseau  et  formèrent  Y  Alliance  des  couturières.  Cette  association 
disparut  en  i883. 

Depuis  cetle  époque,  deui  autres  associations  (2)  se  sont  constituées 
et  ont  disparu  : 

La  Couture  et  la  Mode^  fondée  en  août  1894  et  dissoute  au  mois  de 
décembre  de  la  même  année;  siège,  rue  Meslay,  55; 

Ij  Avenir  des  travailleuses,  asssociation  coopérative  d*ouvrières  en  robes  et 


(  i  )  Henseigaecnenis  de  M.  Vila,  secrétaire  de  la  Chambre  consultative  des  associa* 
tions  oufrières  de  production* 
(s)  Ihid. 
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manteaux,  fondée  ie  i5  mars  1898,  di««otite  en  1899;   siège,  rue 
Dumoût-d'Urville,  8. 

Il  existe  aciuellemement   deux  aMOciatioiiB  de  production  de  femmes 
qui  fonctionnent  depuis  1903,  ce  sont: 

La  Fraternelle ,^  clisseuses,  rue  Notre-Dame,  79,  à  Bordeaux; 
Les  Modistes  angevines ,  rue  Bodinier ,  2  3 ,  à  Angers. 


Donnons  maintenant  quelques  indications  statistiques  sur  ie  nombre 
des  femmes  adhérentes  aux  syndicats  ouvriers,  au  3i  décembre  1902, 
et  sur  la  manière  dont  elles  s'y  répartissaient,  k  cette  dernière  date,  en 
adoptant  la  classification  suivante  : 

a)  Syndicats  composés  exclusivement  de  femmes; 

h)  Syndicats  où  les  femmes  sont  en  majorité; 

c)  Syndicats  où  les  femmes  entrent  pour  plus  d'un  tiers; 

d)  Syndicats  où  les  femmes  entrent  pour  moins  d'un  tiers. 

A)  SYNDICATS  COMPOSÉS  EXCLUSIVEMENT  DE  FEMMES. 


PROFESSIONS. 


Grodpb  IV.  —  Indastriês  chimiques, 
T«l»c« 

PMmIiwm 

Captoles 

PyvttMhme 

Totaux 

Groupb  V,  —  Indmtries  poljrgraphiques 

Cartonnage 

St^ographia 

Typogwp*»»* 

Broehnre 

Totaux  


NOMBRE             1 

de 

de 

fTWICATS. 

■tHtftSS. 

0 

a,7»o 

1 

40 

1 

50 

1 

S64 

12 

3.124 

1 

26 

2 

4§8 

1 

958 

2 

27t 

6 

1,113 
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PROPESSIONS. 

NOM 

SnMCATS. 

BRE 

Groupe  VI.  —  Cmirt  H  peamx. 

1 
1 

2 

34 

250 
312 

GMtUffM 

TOTAOK 

4 

59G 

Groupe  VU.  —  Industries  textiles. 

FiUUu* 

53 
3 
15 

2 

1,082 

080 

1.248 

30 

50 

30 

120 

00 

00 

83 

5 

70 

50 

TisMp 

TexUlts 

DirrkUMM  .    . 

Gvipvre 

PiqAriirw 

TrUg* , 

DenUUlirM 

BffaillofiB««Mt  .........*. .^..^144.....      *»      .W4*». **.*...***.... 

Soie 

TOTAVX .• 

00 

4,228 

Contvriim 

6 
4 
6 
% 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

795 

363 

1.500 

278 

12 

40 

50 

22 

17 

121 

105 

114 

30 

Habillemeiit 

BUachiMeasM 

TaIUmim». 

CoarectioB 

LaTVBM*. , 

Pinplnies , , 

GomtiirM 

ChipMVS ••>.••.■•<>••.•(••••••. ...••( 

Col» ,  cnvatet 

Fleaiûtet 

CaMjveUiira» 

Totaux , 

27 

3,447 

Groupe  VUI.  ~  Àmtnhlemênt, 

Sparterie 

1 
1 
1 

155 

7 

50 

Totaux 

3 

212 

1 
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PROPESSIOIfS. 


Groupb  IX.  —  Métaax. 

D^evopeusM 

TOTAOZ 

Groupe  XIII.  —  Industriet  et  professions  diverses, 

EmployeM  de  eommerce 

Étaliires , 

Institatrices 

Femmea  de  lettre» 

Ceiseiiree 

TriensM  de  haricots 

Femmee  de  eenrice 

TOTAOX 


NOMBRE 


de 

STHDICATS. 


10 


de 

HEMBUS. 


5 

5) 


58 


230 
40 
60 
105 
110 
500 
50 


1,095 


Récapitulation  du  nombre  des  syndicats  et  des  numbres  répartis 
dans  les  groupes. 


DÉSIGNATION  DlSS  GROUPES. 

NOMBRE             1 

de 

SVBDICATS. 

de 

HBHBKBS. 

Groopb  IV.     tnduitnfs  cktntinatê ..    ..    .. 

12 

6 
4 
00 
27 
3 
2 
11 

3,124 
1.113 

500 
4.228 
3.447 

212 

58 

1,095 

GlOVFB  V.      —  Induitrlti  BolYaraohiaati 

Gkoopb  VI.     —  Cmiri  ^  peaux 

Gboopb  VII.   —  Imda$tru$  textiles 

Gbovpb  VIII.  —  AmeuhUnutU 

Gbovpb  IX.    —  Métaux. 

Gttoura  XII.    —  Iada$trie$  et  itrefe$%ion$  divenat 

Totaux 

155 

15.H73 

5i 
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y  SYNDICATS  OÙ  LES  FEMMES  SOCT  Cï  ItUORITt 


PKOPSSSIOHS. 


Gkocps  DL  —  Inémstna  mUmrmtmira, 
hÊÀmwitn»  tumihn 


Gaom  IV.  —  Imimstria 


Tafee*.. 


ToTAn. 


Gboopi  V.  —  IndasIrUt  pofyrmpkûfmt$. 


Pap«iOTM 


TOTAVX. 


Geoup»  VL  —  Cuirs  et  peaux. 


PMfwtarM  MÎUUirM. 


Totaux.. 


GmOUPB  \TL  —  Indastries  textiles. 


OralltiM  (  ■Malfau^  à»  la  «oie  ] 

Indutrie  ec^itamihn 

Tiaa««rfl 


TOTAOX. 


Groupb  Vll^.  —  Habillement. 


HaUlUnunt . . 
GMfMtioni  mil 
GmImIû».... 
Cbamiseria  . . . 
Dlaaebisadrio. . 


Taintoriart. 


Totaux. 


il 

1 
1 


SOVftEE 


10 


1^1 

110 
U4 


W,54T 


15 


90 

1S7 

36 


18S 


110 
300 


410 


k\0 

1,710 

238 

44i 


2,839 


702 
86 
125 
132 
170 
29 
350 


1.693 


l  121 

9.6S1 

112 

211 


ii,rn 


129 
25 


98 
150 


248 


400 

1,104 

125 

2t0 

1,859 


«8» 
«S 

100 
190 

100 
28 

200 


1.208 
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PROFESSIONS. 

NOMBRE 

de 
ramiBS. 

de 

STROICATf. 

de 

MBIIBAII. 

Groupe  Vm.  —  AmeahlemenU 

BroMÎen 

1 
1 

06 

78 

34 

43 

Humeenx 

ToTAOt 

2 

144 

77 

Groupe  IX.  —  Métaux. 

Battenn  d'or , 

1 

84 

50 

Groupe  X.  —  Travail  des  pierr$$  ft  dês  têirês, 
Pe]«a«itn 

1 

325 

175 

Groupe  XIII.  —  Indastries  et  professions  diverses, 

GeM  de  inaiions ..,....,...., >... 

2 

1 
1 
1 
1 
1 
2 

1,579 

34 

330 

00 

90 

23 

280 

051 
87 

204 
47 
58 
20 

135 

Menhendt  det  (niiln  HÎvoiit • .  • .  t 

Inimim 

9 

2,408 

1,442 

Récapitulation  du  nombre  des  syndicats  et  des  membres  répartis 
dans  les  groapês. 


DÉSIGNATION  DES  GROUPES. 

d» 

■T1IBICAT8. 

NOMBRE 
de 

MBHBBBI. 

de 

rBMMBS. 

1 

28 

4 
2 
10 
15 
S 
1 
1 
9 

ttO 

12,542 

gS9 

410 
2,839 
1,003 

144 
84 

325 
2,408 

IftO 

11,077 

207 

248 

1,809 

1,208 

77 

50 

175 

1,442 

Gbowi  IV.        .  Ai^HlrMi  rkimiamnÊ , 

Gkoopb  VI.     —  Cuin  et  peoux ,. .,,«.,. 

GkOOPI  VÎI.    —  înda$trie$  ttxtiUi 

Gftovn  Vn*.  —  ftûhithmtHt 

Gxoon  IX.     -.Màamx 

Gkoopb  X.       —  Trmvtul  iê$  piemi  tl  dm  terr$$» 

Gbovpb  XIII.  —  Induêtrm  et  profei$ion$  diWaM 

TOVABX t  . 

73 

31.000. 

10,008 
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c]  Dans  6 1  syndicats  appartenant  aux  divers  groupes  ci-dessus  énoncés, 
les  femmes  entrent  pour  plus  d*ua  tiers;  elles  y  forment  un  total 
de  5,661  sur  i4f038  membres. 

d)  En  outre,  3ooautres  syndicats,  réunissantun  total  de  1  i3,5o5  mem- 
bres, comptent  1 1,960  femmes. 

Récapitulation  générale  des  femmes  appartenant  aux  syndicats  ouvriers. 


CLASSIFICATION    DES  SYNDICATS. 


SyndieaU  dt  fenoMt • 

Syndicats  où  lei  femmes  sool  en  majorité 

Syndicats  où  les  femiMs  entrent  pour  pins  d*na  tiers 

Syndicats  où  les  femmes  entrent  ponr  moins  d*nn  tiers 

Totaux 


NOMBRE 


de 

fTVHICATS. 


155 

73 

61 

300 


580 


13,873 

16,603 

5,661 

11,950 


48,087 


Parmi  les  syndicats  de  femmes  existants  au  3i  décembre  1903,  les 
deux  plus  anciens  (ouvrières  des  tabacs  et  dentellières)  [1]  datent 
de  1887. 

Nous    signalerons  que,  de    1900  a    1902,  pour  la    seule  ville  de 


(1)  Ce  syndicat  de  dentelliëres  est  établi  à  Alençon.  On  a  vu  précédemment 
(t.  I,  p.  86-87)  quVn  négociant  de  cette  Tille  légua  k  la  t Ruche  dentdlière»  une 
somme  de  20,000  francs  et  le  mobilier  de  son  bureau.  Le  fils  du  testateur  demanda 
la  nullité  du  legs  epar  le  motif  que  cette  prétendue  société  syndicale  n*aurait 
jamais  eu  d^existence  légde,  qu^en  tous  cas  die  n'aurait  pas  le  caractère  du  syndicat 
professionnel  créé  par  la  loi  du  31  mars  i884  et  qudle  ne  constituerait  tout  au  plus 
qu'une  association  en  participations.  Le  16  janvier  1894»  lo  Tribunal  civil  d*AlençoQ 
rejeta  cette  demande  •  aucune  disposition  de  loi  ne  défendant  aux  syndicats  de  former 
entre  leurs  membres  une  véritable  société  commerciale  qui  reste  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  » ,  et  c  attendu  qu'il  est  certain  que  le  syndicat  professionnel  peut  acquérir, 
à  titre  gratuit,  comme  onéreux,  les  meubles  sans  limitation,  et  qa'à  ce  point  de  vue 
encore  la  libéralité  ne  saurait  être  attaquées  (Voy.  Annutdre  des  syndicats  professionnels. 
1894»  p.  44o  et  suiv.). 

Si  nous  rappelons  ce  jugement,  c'est  qu'il  donna  lieu,  pour  la  première  fois,  à  Tinter- 
prétation  de  Tarltcle  8  de  la  loi  du  31  mars  i884* 
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Tourcoing,  79  syndicats  se  sont  constitués,  avec  3o  femmes  chacun,  dans 
{^industrie  textile.  Cette  multiplicité  de  petits  syndicats  n*eul  d*autre  but 
que  d'obtenir  un  nombre  de  voix  plus  considérable  pour  les  élections 
des  conseils  du  travail  (1). 

Notons,  pour  terminer,  qu'à  la  suite  de  la  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  du  travail  (d<^cret  du  i*'  septembre  1899),  M^*  Bonnevial  fut 
désignée  par  le  Ministre  du  commerce  pour  faire  partie  de  ce  Conseil; 
c'était  la  première  fois  qu'une  femme  y  était  admise. 

Un  nouveau  décret,  du  iâ  mars  1903,  stipulant  que  «  Tun  des 
représentants  des  groupes  IX  et  X  (travail  des  étoffes,  vêtement, 
toilette)  [2]  doit  être  du  sexe  féminin  >,  M^*  Blondelu  fut  élue  au  scrutin 
de  ballottage,  le  7  août  1903,  par  174  voix  sur  386  suffrages,  exprimés 
par  io4  syndicats. 


(1)  En  vertu  du  décret  du  17  septembre  1900,  portant  création  et  organisation  des 

Conseils  du  travail •  Giaque  syndicat  on  section  syndicale  ayant  droit  au  vote  ne 

dispose  que  d'une  voîxt  (art  5).  Par  un  nouveau  décret  du  2  janvier  1900  portant 
modification  du  précédent  t . . .  .  Chaque  association  dispose ,  dans  toute  section  où 
elle  est  électeur  ouvrier,  d*unc  voix  par  3 5  membres  ou  fraction  de  26  membres» 
(art.  3). 

(a)  Le  mode  de  groupement  professionnd  adopté  pour  les  Sections  au  Conseil 
supérieur  du  travail  ne  correspond  pas  à  cdui  qui  a  été  adopté  pour  cet  ouvrage. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


—  807  — 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


AVERTISSEMENT 5 

GROUPE  XI.  —  INDUSTRIES  DU  BÂTIMENT 7 

Charpentiers  de  Paris id 

Compagnonnage,  p.  i4;  Société  des  ouvriers  charpentiers,  puis 

des  secours  mutuels  des  ouvriers  charpentiers  de  Paris,  p.  16; 
Grèves  de  1822  et  de  iSSs,  p.  17  ;  Société  de  secours  mutuels  et 
de  prévoyance  des  anciens  compagnons  charpentiers  (bons  drilles) 
de  Paris,  puis  Société  philanthropique  des  anciens  compagnons 
charpentiers  de  Paris,  p.  18;  Grève  de  i833,  p.  18;  Société  de 
secours  mutuels  des  ouvriers  charpentiers  réunis,  p.  ao;  Grève 
de  1845,  p.  aa;  Association  des  charpentiers,  p.  a6;  Société  fra- 
ternelle de  secours  mutuels  des  ouvriers  charpentiers,  p.  37; 
Grève  de  186a,  p.  a8;  Association  des  charpentiers,  p.  ag; 
Association  coopérative  des  ouvriers  charpentiers,  p.  3o;  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine,  société  civile 
d'épargne  et  de  prêt  mutuel,  p.  3o;  Grève  de  1876,  p.  3a; 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  du  département  de 
la  Seine,  p.  33;  Grève  de  1879,  p.  35;  Association  syndicale  des 
ouvriers  charpentiers  de  la  Seine,  p.  37;  Fédération  socialiste, 
puis  Fédération  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine,  p.  38) 
Grève  de  1881,  p.  39;  Société  des  ouvriers  charpentiers  de  la 
ViUette,'p.  4i;  Société  Trigaod,  Fradet  et  G^  p.  àii  Société 
générale  du  bâtiment,  p.  43;  La  série  des  prix  de  la  ville  de 
Paris  de  188a,  p.  4d;  Union  fraternelle  des  charpentiers,  p.  46; 
La  Solidarité  des  ouvriers  charpentien  de  la  Seine ,  grompe  d*en- 
seignement  professionnel  et  d*études  sociales  ;  p.  48  ;  Accord  du 
9  mars  1899  entre  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
charpente  et  les  organisations  d'ouvriers  charpentiers,  p.  53;  Les 
Charpentiers  de  Paris,  p.  57  ;  Association  coopérative  des  ouvriers 
charpentien  de  Paris  la  «BatignollaiseB,  p.  59;  Les  Charpentiers 
réunis,  p.  60;  Les  Charpentiers  de  la  Seine,  p.  61  ;  Le  •  Progrès  », 
association  coopérative  d'ouvriers  charpentiers  du  département  de 
la  Seine,  p.  6a;  Les  Charpentiers  de  TA  venir,  p.  63. 


Digitized  by 


Google 


-.^ 


—  808  — 

Gharpenti«rs  de  Bordeaux 6^ 

Société  d*ouvrien  charpentiers,  p.  6d;  Grève  de  i855,  p.  65; 
Société  de  bienfaisance  des  anciens  compagnons  passants  char- 
pentiers de  la  ville  de  Bordeaux,  puis  Société  de  secours  mutnds 
de  Saint-Joseph  (anciens  compagnons  charpentiers),  p.  65; 
Société  fratemdle  des  ouvriers  charpentiers,  p.  66;  Grève  de 
187a.  Syndicat  des  ouvriers  charpentiers  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, p.  66;  Grève  de  1880,  p.  69;  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  charpentiers  de  haute  futaie  de  la  ville  de  Bordeaux  et 
du  département,  p.  70;  Grève  de  1898,  p.  71  ;  Société  coopéra- 
tive des  ouvriers  charpentiers  et  foudriers  de  la  Gironde,  p.  73; 
Société  coopérative  de  production  des  ouvriers  charpentiers  de  la 
ville  de  Bordeaux,  p.  73;  Société  coopérative  des  ouvriers  char- 
pentiers réunis  de  Bordeaux,  p.  7Â;  Société  coopérative  de 
rUnion  des  travailleurs  réunis  de  la  charpenterie  de  la  ville  de 
Bordeaux,  p.  75. 

Scieurs  de  long  de  llaraellle 76 

Société  de  secours  et  de  prévoyance  des  •  Enfants  de  la  Forêt  1, 
p.  76  ;  Société  de  prévoyance  et  de  secours  des  ouvriers  scieurs  de 
long  de  la  ville  de  Marseille,  sous  le  titre  de  «Saint-Joseph*, 
p.  77  ;  Chambre  syndicale  des  ouvriers  scieurs  de  long  de  Mar- 
seille ,  p.  78  ;  Société  d^assistance  mutudle  des  ouvriers  scieurs  de 
long  de  Marseille,  p.  79;  Le  «  Progrès  •,  société  anonyme  è  capi- 
tal variaUe  des  ouvriers  scieurs  de  long  réunis  de  la  ville  de  Mar- 
ssille,  p.  81;  Syndicat  des  ouvriers  scieurs  de  long,  p.  84; 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  scieurs  de  long  de  Marseille, 
p.  85. 

Fédération  nationale  des  ouvriers  charpentiers  de  France  et  des 

colonies 87 

Menuisiers  en  bAtiment  de  Paris 89 

Compagnonnage ,  p.  90  ;  Tentative  d'une  association  de  production 
d'ouvriers  menuisiers,  p.  98;  Tarif  de  i838,  p.  94  ;  Société  de 

secours  mutuels  des  marchandeurs  menuisiers  en  bâtiment, puis 

de  la  menuiserie  de  Paris,  p.  96;  Société  de  secours  mutuels 
dite  de  la  «  Sincère  intelligence  » ,  composée  d'ouvriers  menuisiers 
en  tous  genres,  p.  96,  Coalition  de  i84o,  p.  96;  Association  fra- 
temeile  et  démocratique  des  ouvriers  menuisiers  de  la  ville  de 
Paris,  p.  97;  Corporation  des  ouvriers  menuisiers  en  secours  mu- 


Digitized  by 


Google 


—  809  — 
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p.  aa5  ;  Société  civUe  de  crédit  et  d'épargne  des  ouvriers  maçons, 
p.  aa5  ;  Association  coopérative  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de 
pierre ,  p.  aa6  ;  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierre 
de  la  Seine ,  p.  aa7  ;  Société  corporative  des  ouvriers  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre,  p.  aag;  L^Entrepriseï,  société  anonyme  coopé- 
rative d'ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc.,  p.  a3o  ; 
Société  coopérative  des  ouvriers  maçons,  p.  a3o;  Chambre 
syndicale  des  ouvrien  maçons  du  département  de  la  Seine, 
p.  a3o  ;  Association  coopérative  d'ouvriers  maçons  et  tailleun  de 
pierre,  p.  a 34;  Chai^re  syndicale  des  ouvriers  scieurs  de  pierre 
dure,  p.  a 34;  Société  coopérative  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs 
de  pierre,  p,  aS^t  Union  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  dé' 
partement  de  la  Seine,  p.  a 38;  Société  fraternelle  des  ouvriers 
maçons  du  département  de  la  Seine  (groupe  du  XW*  arrondisse- 
ment), p.  a39;  Société  égalitaire  des  maçons  du  XTV*  arron- 
dissement, p.  339;  Union  des  maçons  et  des  tailleurs  de  pierre, 
p.  a 39)  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  déparlement 
de  la  Seine,  p.  a4o;  Union  syndicale  des  ouvriers  maçons  du  dé- 
partement de  la  Seine,  p,  a4i;  Syndicat  socialiste  des  tailleurs, 
scieurs  de  pierre  et  maçons,  p,  a4a;  Syndicat  général  des  ma- 
çons, p.  a4a;  Syndicat  des  ouvriers  maçons  et  garçons  maçons 
du  département  de  la  Seine,  puis  . , .  des  ouvriers  maçons,  gar- 
çons maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  du  département  de  la 
Seine,  p.  a4a  ;  Syndicat  des  maçons  et  aides-maçons  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  p.  a44  ;  Chambre  syndicale  indépendante  des 
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Par», 
oavriers  maçons  de  la  Seine,  p.  q46;  Union  fraternelle  des  ma- 
çons et  tailleurs  de  pierre  du  département  de  la  Seine,  p.  3^6; 
Association  ouvrière  des  tailleurs  de  pierre,  p.  a 47;  Association 
ouvrière  des  maçons  de  Paris,  p.  347;  Association  ouvrière  des 
maçons  de  la  Seine,  p.  a 48;  Union  syndicale  des  maçons,  limon- 
sinants  et  aides  du  département  de  la  Seine,  p.  349;  Union  fra- 
ternelle des  maçons  et  tailleurs  de  pierre  du  département  de  la 
Seine ,  p.  a49  ;  Union  syndicale  des  tailleurs  de  pierre  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  p.  35o;  Syndicat  général  des  tailleurs  de 
pierre  et  maçons  de  France,  p.  sSi  ;  Tentative  de  grève  générale 
du  bâtiment,  1898,  p.  353;  Syndicat  professionnel  des  tailleurs 
de  pierre  dure  dits  •  gargouilleurs  »  du  département  de  la  Seine, 
p.  353;  La  •  Maçonnerie •,  association  d'ouvriers  maçons,  brique- 
teurs,  cimentiers  et  tailleurs  de  pierre,  p.  354;  L'i Amical», 
syndicat  général  des  ouvriers  maçons  et  professions  connexes  du 
département  de  la  Seine,  p.  354;  Société  française  coopérative 
des  maçons  réunis,  p.  355;  La  •  Maçonnerie  parisienne!,  asso- 
ciation ouvrière  de  briqueteurs,  cimentiers,  maçons  et  tailleurs  de 
pierre,  p.  355;  Union  syndicale  des  ouvriers  maçons  cimentiers 
du  département  de  la  Seine,  p.  356;  Les  «Egaux»,  syndicat  des 
ouvriers  maçons  et  similaires  de  la  Seine,  p.  356;  Syndicat  des 
maçons  et  parties  similaires  de  la  Seine,  p.  357. 

Maçons  et  tailleurs  de  pierre  de  Bordeaux 358 

Compagnonnage,  p.  358;  Société  de  bienfaisance  des  tailleurs  de 
pierre  pères  de  famille  de  la  ville  de  Bordeaux,  p.  s 59;  Société  des 
ouvriers  maçons  pères  de  famille,  p.  359;  Grève  de  1 83 1,  p.  360; 
Grève  de  1873,  p.  360;  Société  des  ouvriers  en  bâtisse  réunis, 

p.  363;  Société puis  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de 

pierre  et  maçons  de  la  ville  de  Bordeaux,  p.  363;  Chambre  syn- 
dicale des  tailleurs  de  pierre ,  maçons  et  manœuvres  de  la  ville  de 
Bordeaux,  p.  364;  Chambre  syndicale  des  ouvriers  taîUeurs  de 
pierre  et  maçons  de  la  viUe  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  p-  365;  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de 
pierre  et  ravaleurs  de  Bordeaux  et  du  département  delà  Gironde, 
p.  365;  Grève  de  1893,  p.  367;  Société  coopérative  de  produc- 
tion des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  et  maçons  réunis  de  Bordeaux, 
p.  368;  Association  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre, 
ravaleurs  et  maçons  de  la  ville  de  Bordeaux  et  du  département 
de  la  Gironde,  p.  370. 
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P«gw. 

Maçons  de  Lyon 278 

Société  de  secours  mutaeis  des  ir^altres  et  ouvriers  maçons  (54*), 
p.  373;  Grève  de  i855,  p.  -,74;  Grève  de  i865,  p.  2'jà;  Asso- 
ciation des  ouvriers  maçonf ,  p.  276;  Société  génénde  industrielle 
des  ouvriers  maçons  de  Lyon,  p.  278;  Grève  de  1870,  p.  279; 
Société  de  prévoyance  et  de  renseignements  des  ouvriers  maçons 
de  la  ville  de  Lyon,  p.  a8i  ;  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ma- 
çons de  la  ville  de  Lyon  et  du  département  du  Rhône  «  puis  Syn- 
dicat professionnel  ou  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons  de 
Lyon,  enfin  Syndicat  des  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône,  p.  a8i  ; 
Grèves  de  1879  ^^  ^^  1880,  p.  283;  Association  lyonnaise  des 
maçons,  p.  a 85;  Société  coopérative  des  ouvriers  maçons  de 
Lyon,  p.  a 88;  Syndicat  général  des  ouvriers  maçons  de  Lyon  et 
du  Rhône,  p.  a89;  Le  Syndicat  professionnel  et  le  Syndicat  géné- 
ral (1891-1893),  p.  390;  Premier  Congrès  national  des  ouvriers 
maçons.  La  fusion,  p.  393;  L*c Union  des  maçons»,  p.  292; 
Groupe  corporatif  des  ouvriers  maçons  de  Lyon  les  «  Compagnons 
du  Devoir»,  p.  292;  Grève  de  1897,  p.  298;  Syndicat  dWion 
fraternelle  des  maçons  de  Lyon  et  du  Rhône,  p.  295;  Syndicat 
indépendant  des  ouvriers  maçons  et  similaires  de  Lyon  et  de  la 
banlieue,  p.  296. 

TalUanrs  de  pierre  de  Lyon 297 

Compagnonnage ,  p.  297  ;  Société  de  secours  mutuels  des  tailleurs 
de  pierre  (78*),  p.  298;  Association  générale  des  tailleurs  de 
pierre  du  Rhône,  p.  298;  Société  de  secours  mutuels  des  tailleurs 
de  pierre  (2*),  p.  3oo;  Grève  de  i855,  f.  3oi;  Société  de 
secours  mutues  des  tailleurs  de  pierre  (187*),  p.  3oi  ;  Associa- 
tion des  tailleurs  de  pierre  et  ravaleurs,  ChaflEanjon  et  C'*, 
p.  3o2  ;  Société  civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tail- 
leurs de  pierre  de  la  ville  de  Lyon,  p.  3o4;  Grève  de  1872. 
Société  civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tailleurs  de 
pierre  de  la  ville  de  Lyon ,  p.  3oâ  ;  Société  civile  d^épargne ,  de 
crédit  mutuel  et  de  prévoyance  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  p. 
3o5;  Société  civile  de  prévoyance  de  la  corporation  des  tailleurs 
de  pierre,  p.  3o6;  Grève  de  1880,  p.  307;  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  tailleurs  et  scieurs  du  département  du  Rhône ,  p.  309  ; 
Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  pierre  réunis  du  départe- 
ment du  Rhône.  Grève  de   1 890 ,  p.  3 1 1 . 
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3i3 
Cooçm  de  Maneiiie*  1903.  p.  3ii. 


3i8 

Le  •G>in»,p.3i9;  Sodeié  delà  Porteâûal-DeBk.p.  333;Socîele 
de  secjur»  auitoels  de»  peintres  et  dicra  it— 1  da  deparlcHHBft  de 
la  Seine,  dite  la  «ParCûie-Uoioa».  p.  3aa;  Socâcle  de  F*  Inifi»- 
soitiLleAiliaoce  • ,  p,  3a3  ;  Socâ^  «niralr  «fitedê  «Saiiii-LDC». 
p.  3a3  ;  Société  àm  ieeoon  niiiliicU  dile  des  •  Aam  de  k  Bîenbi- 
Mocc»,  p.  3^3;  A5sociatî«?atd«prodoctioo;i8dft-i85i  .,  p*  3a5; 
AModatioo  Picon  et  C*.  p.  3a8  ;  Société  civile  d'épugne  et 
de  crédit  des  oarrien  peintres  en  bitiinent  de  Paris ,  p.  Sag  : 
Société  de  solidarité  et  de  prévoyance  des  outiiei^  peintrts 
en  bâtiment  de  Paris,  p.  33o;  Grere  de  1867,  p.  33a  ;  As- 
sociation générale  d^ouvriers  pônlres  en  bàtînient,  p.  333; 
Union  fraternelle  des  oaniers  peintres  en  bâtiment,  p.  336; 
Chambre  syndicale  dn  travail  des  ooYners  peintres  en  bâtiment , 
p.  337  ;  Chambre  syndicale  dn  travail  des  ouvriers  peintres  en 
bâtiment,  p.  339  ;  Revision  dn  tarif,  p.  34^  ;  Association  des  ou- 
vriers peintres  réunis,  p.  343;  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
peintres  en  bâtiment,  p.  344;  Grève  partielle,  1878,  p.  346; 
Groupes  d'embauchage  (1 880- 1 890  ] ,  p.  348  ;  Tt  Amitié  •,  société 
de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  ouvriers  peintres  en  bâ- 
firnont  employés  dans  cette  partie,  p.  35i  ;  Syndicat  général  des 
travailleurs  français  peintres  en  bâtiment,  p.  357  «  Association 
dWvriers  peintres  de  Paris ,  p.  359  *  ^  *  Travail  ^ ,  association  d'oo- 
vriers  peintres ,  puis  ....  société  ouvrière  d^entreprise  générale  de 
peinture ,  p.  36o  ;  TUnion  d'ouvriers  peintres  en  bâtiment,  p.  368  ; 
La  Sécurité  des  peintres  de  Paris ,  p.  369  ;  Le  •  Progrès  ;  association 
ouvrière  d'entreprise  générale  de  peinture,  p.  369  ;  Union  syndi- 
cale des  peintres  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine 
(groupe  professionnel  et  de  mutualité),  p.  376:  Commission 
d'action  corporative,  p.  377;  Syndicat  des  peintres  français  et 
parties  assimilées  du  département  de  la  Seine ,  puis  Syndicat  des 
peintres  de  la  Seine  et  parties  assimilées  «  p.  378  ;  Grève  de  1898, 
p.  38o  ;  Syndicatdes  peintres  de  Paris,  p.  38i  ;  L't  Alliance  »,  syndi- 
cat des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  Paris,  p.  38a  ;  Syndicat 
général  des  peintres  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine  et 
parties  assimilées,  p.  38a  ;  La  «  Rive-Gauche  » ,  syndicat  des  peintres 
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Page». 

en  bâtiment  et  parties  similaires ,  p.  383  ;  Syndicat  français  des 
ouvriers  peintres,  p.  384;  Groupe  indépendant  des  ouvriers 
peintres  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine ,  p.  385  ;  Syndi- 
cat indépendant  des  peintres  du  ÎX*  arrondissement,  p.  385  ; 
Association  des  peintres  de  la  Seine  et  des  communes  environ- 
nantes, p.  386  ;  Fédération  des  peintres  en  bâtiment  et  parties 
similaires  du  département  de  la  Seine ,  p.  386  ;  Reconstitution  de 
la  Fédération,  p.  389;  Association  de  production  de  1891  â 
190a .  p.  S89. 

Fédération  national»  dos  ayndioats  do  pointuro  ot  partioa  aoaina* 

lées  do  IVanoo  ot  dos  colonios 4oa 

Premier  Congrès,  Paris,  1900,  p.  4o3;  Deuxième  Congrès, 
Lyon,  1901,  p.  4o6  ;  Troisième  Congrès,  Bo€u*ges,  i9oa« 
p.  407. 

Plombiors,  oouvrours,  zingaours  do  Paris 4 1 J 

Compagnonnage  et  Union  des  travailleurs  du  Tour-de-France, 
p.  4ii  ;  Sociétés  de  secours  mutueb  de  180a  à  1819,  p.  4 la; 
Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  zingueurs,  p.  4i3  ;  Société 
philanthropique  du  t  Souvenir  ■  des  couvreurs  de  Paris,  p.  4i4î 
Convention  du  mois  de  mars  i848,  entre  les  ouvriers 
plombiers-iingueurs  et  leurs  patrons,  p.  4i5  ;  Les  ouvriers 
couvreurs  on  i848,  p.  417;  Grève  de  i855 ,  p.  4 18  ; 
Grève  de  i865,  p.  4i6;  Association  générale  des  ouvriers 
couvreurs  (Sannois  et  C^),  p.  419;  Crédit  mutuel  des  ouvriers 
plombiers,  couvreurs,  singueurs,  p.  419  ;  Société  générale  coopé- 
rative des  ouvriers,  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  p.  4a o; 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers ,  couvreurs ,  zingueurs, 
p.  4ao;  Heure  d'ordre,  p.  4ao;  Chambre  syndicale  des  ou* 
vriers  plombiers,  couvreurs,  singueurs  du  département  de  la 
Seine,  puis. . .  des  plombiers,  couvreurs,  zingueurs  et  aides  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  p.  4a  1  ;  Société  générale 
des  ouvriers  couvreurs,  plombiers  et  zingueurs  de  Paris,  p.  4a 7 
Syndicat  des  ouvriers  plombiers,  zingueurs,  gaziers,  p.  4a9; 
Syndicat  batignoUais  des  ouvriers  [jlombiers,  couvreurs  et  du 
bâtiment,  p.  43a  ;  Association  des  ouvriers  plombiers,  couvreurs, 
zingueurs  du  département  de  la  Seine ,  p.  433  ;  Union  des  ou- 
vriers couvreurs,  plombiers,  singueurs,  p.  437  ;  La  «Lulèce», 
société  coopérative  de  couverture  et  plomberie  de  Paris ,  p.  44o  ; 
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L'«  Avenir  • ,  société  coopérative  d*oavriers  plcuiibiers ,  couvreurs, 
ângueurs,  p.  44 1  ;  Groupe  indépendant  des  ouvriers  plombio?, 
couvreurs,  zingueurs,  p.  44i  ;  Tentative  de  grève  générale  des 
ouvriers  du  bâtiment,  1898,  p.  443. 

Fédération  natioiuda  ÛMm  mynûïOBiM  ouvriers  da  bétiment 446 

Fédération  des  ouvriers  en  bâtiment  de  France,  p.  446;  Premier 
Congrès,  Bordeaux,  iSga ,  p.  448  ;  Fédération  nationale  des  syn- 
dicats et  groupes  corporatifs  des  ouvriers  du  bâtiment  de  France , 
p.  448;  Deuxième  Congrès,  Paris,  1898,  p.  45 1  ;  Troisième 
Congrès,  Nantes,  18941  p.  453;  Quatrième  Congrès,  Angers, 
1895,  p.  455;  Cinquième  Congrès,  Tours,  1896 ,  p.  457:  Sixième 
Congrès,  Toulouse,  1897,  p.  458  ;  Septième  Congrès ,  Rennes, 
1898,  p.  458  ;  Huitième  Congrès,  Paris,  1900,  p.  46i  ;  Confé- 
rence internationale  du  bâtiment,  p.  463  ;  Fédération  nationale 
des  syndicats  ouvriers  du  bâtiment,  p.  464. 

GROUPE    Zn.    —  TRANSPORTS,     COMMERCE,    MANUTEN- 
TION        465 

Travailleurs  des  ohemina  de  far 471 

Société  fraternelle  des  mécaniciens  français,  p.  471  ;  Association  des 
travailleurs  des  chemins  de  fer  français,  p.  473;  Grève  à  Paris 
(Nord)  en  i848,  p.  477;  Société  de  TUnion  des  employés  tra- 
vailleurs, p.  477  ;  Pétitions  aux  Compagnies  et  constitution  de 
sociétés  de  secours  mutuek  (  1865-1869),  p.  478;  Mouvement 
de  1870-71  parmi  les  mécaniciens  et  chau£Feurs.  L*c  Union  (rater- 
ndle>.  Pétitions  et  révocations,  p.  48 1  ;  Association  fratemdle 
des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français,  p.  486; 
Campagne  de  188a  et  i883  en  faveur  des  revendications  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  p.  489  ;  Syndicat  professionnel,  puis 
Association  amicale  des  employés  de  chemins  de  fer,  p.  491  ; 
Syndicat  général  professionnel  des  mécaniciens,  chauffeurs, 
conducteurs  de  machines  à  vapeur  de  France  et  d'Algérie,  puis 
Fédération  générale  française  professionnelle  des  mécaniciens, 
chauffeurs ,  éleclricîens  des  chemins  de  fer  et  de  l'industrie ,  p.  499  ; 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer 
français,  puis  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de 
fer,  p.  5oi  ;  Premier  Congrès  national  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  p.  5oa  ;  Grève  de 
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juillet  i8gi ,  p.  5o3  ;  Deuxième  Congrès  national  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français, 
p.  5o5  ;  Troisième  Congrès  national  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français,  p.  5o8;  Union 
syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français, 
p.  5 13;  Tentative  de  fusion  (juin  iSga),  p.  5 18;  Quatrième 
Congrès  national  de  là  Chambre  syndicale  des  ouvriers  el  em- 
ployés des  chemins  de  fer  français,  p.  620;  Cinquième  Congrès 
national  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer,  p.  534  ;  Sixième  Congrès  national  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  de  France 
et  des  colonies,  p.  628;  Septième  Congrès  national  du  Syndicat 
national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  p.  532  ;  Huitième 
(Congrès  national  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer,  p.  535  ;  Neuvième  Congrès  national  du  Syndicat  na- 
tional des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  p.  538  ;  Tentative  de 
grève  générale  en  octobre  1898,  p.  548;  Dixième  Congrès  na- 
tional du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer , 
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